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I. — Le Maréchal de Montesqiiiou
ES quinze dernières années du règne de Louis XIV avaient pesé lourdement sur le pays. Les guerres continuelles, les impôts toujours croissants avaient nui par énerver, irriter, appauvrir toutes les classes. Les contemporains du Grand Régne ont plus souITert de ses misères ([u’ils n*ont joui de son éclat. Nul n*est content do son sort et chacun iic voit que les maux qui lentourent. Ces sentiments naturels ne doivent pas cependant voiler aux yeux des historiens la gloire du Grand Siècle, qui restera immortelle et qu'aucune autre nation dans aucun temps n*a jamais égalée.
LE MARÉCHAL DE MONTESQUlOU.
Quand Louis XIV mourut, le septembre 1715, après ce long règne de soixante-douze ans, la France entière éprouva une impression de détente qui fut bientôt suivie d’une réaction inévitable. A Paris, le régent Philippe d'Orléans fit casser par le Parlement le testament du roi ; le duc du Maine et le comte de Toulouse, dis légitimés de Louis XIV» furent exclus du Conseil de régence et bientôt réduits à une opposition mécontente et morose. Les grands seigneurs, comblés par Louis XIV d’honneurs de cour, mais systématiquement écartés des réalités du pouvoir, essayèrent de reprendre la direction des affaires. On était las de ce régime d'autorité absolue et sans contre-poids : on institua des « Conseils ». Le duc de Noailles, chef du Conseil des finances, créa une Chambre de Justice, qui en un an fit restituer 220 millions par les « traitants » et les « partisans » (mars 1716-mars 1717).
Le Parlement, lui aussi, voulut relever la tête et offrir ses avis : i) blâma la refonte des monnaies, qu'il qualifiait de a spoliation, » et les émissions fantastiques du banquier Law ; mais le Régent confia les sceaux au marquis René d'Argenson, qui s'était distingué comme lieutenant de police. Autoritaire et impérieux par caractère, anti-parlementaire par principe, d'Argenson inâta les magistrats trop enclins à donner des conseils qu'on ne leur demandait pas et, dans un lit de justice solennel du 26 août 1718, ceux-ci furent contraints d'enregistrer la cassation de leurs arrêts de remontrances et la suppression des prérogatives des princes légitimés. Le comte de Toulouse, chef du Conseil de Marine et gouverneur de Bretagne, plus aimé et plus considéré que son frère le duc du Maine, consei^'a seul sa préséance sur les pairs.
C'est à ce moment que Law fit éprouver pour la première fois à la France cette fiè^Te de l'agiotage qu'elle devait ressentir si souvent depuis. La Banque générale fut créée le 2 mai 1716, et, l'année suivante, en août 1717, la Compagnie d'Occident, pour l'exploitation de la Louisiane. Jamais on n'avait tant parlé en Europe des rives du Mississipi; les actions, émises à 500 livres, montèrent rapidement à 18.000 ; les « Mississipiens » réalisèrent des fortunes fantastiques. Mais bientôt il fallut déchanter, les colons ne venaient pas, on dut enrôler de force des émigrants ; et les recruteurs, qualifiés de « Bandouiiers du Mississipi, » laissèrent un triste renom. Law avait acquis l'exploitation des Fermes d'impôts et était devenu contrôleur général. La chute fut aussi rapide que l'ascension avait été prompte, les actions et les billets dépréciés perdirent toute valeur et La >v dut s'enfuir â l'étranger, en décembre 1720.
La réaction qui suivit la mort de Louis XIV devait se faire sentir en Bretagne plus que dans toute autre région. Le naturel breton, indocile et frondeur, si longtemps comprimé par Colbert et ses successeurs, devait prendre sa revanche. Et cette revanche allait aboutir â un drame sanglant.
Déjà, nous l'avons vu, aux États ouverts à Saint-Brieuc le décembre 1715, — trois mois jour pour jour après la mort du Grand Roi, — l'esprit de résistance s'était réveillé. Le vent d'indépendance qui soufDait à Paris avait atteint jusqu'aux châteaux d'Armorique. Le maréchal de Chateaurenault et l'intendant Ferrand avaient été fort surpris de ne plus trouver dans l'assemblée la docilité habituelle : elle avait voté le don gratuit sans débat, mais elle avait osé
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rejeter certains crédits demandés par les commissaires du roi. Visiblement il y avait quelque chose de changé ; l'opposition allait bientôt éclater avec une violence surprenante.
A une administration nouvelle U fallait des hommes nouveaux, ^intendant Ferrand quitta la Bretagne en 1716, le maréchal de Cbateaurenault mourut la meme année. PaubEsprit Feydeau de Brou fut nommé intendant te 10 février 1716 et le maréchal de Montesquiou, commandant en chef, le 1^ août suivant. Tous deux allaient avoir à affronter une situation diflficile.
Le gouvernement de Bretagne semblait être une retraite pour les officiers vieillis, malheureusement Montesquiou n'avait ni la finesse de d'Estrées ni la droiture de Chateaurenault; il était âgé de 72 ans. Pierre d'Artagnan, originaire du Midi, avait eu une carrière militaire honorable, mais sans éclat; il languit longtemps dans les emplois subalternes, où il vit quantité de sièges et d’actions. C'était un bon officier, il eut de petites actions distinguées. » Il semble que son caractère ne fut pas k la hauteur de ses talents, « on ne vivait pas en confiance avec lui, » et Saint-Simon, qui sait tout, lui reproche « de s’éfre poussé ténébreusement k la cour par rintrigue... 11 rendait compte de beaucoup de choses au roi par les derrières, par des Lettres et par les valets principaux, dont il se fit des amis et des protecteurs ... » Commandant l’aile gauche de l'armée k la malheureuse journée de Malplaquct, il fit preuve d’une A*aiUance et d’une énergie remarquables, qui lui valurent enfin le bâton : il prit alors le nom de maréchal de Montesquiou (1).
Façonné dès sa jeunesse à la discipline militaire, il avait été insi>ecteur de l’infanterie; en 1682 il fut envoyé dans toutes les villes de garnison a pour y montrer un exercice uniforme. » Quand ii vint en Bretagne, il espérait sans doute faire manœuvrer les États et le Parlement comme un bataillon : en présence des discussions de l’Assemblée ou des remontrances de la Cour, il s’effare et s’irrite ; il traite les États de c cohue s et ne voit dans le Parlement « qu'un mauvais régiment d’infanterie a.
On voit que le maréchal n’avait qu’une notion très simplifiée du régime et de la liberté parlementaires. Pas méchant au fond du reste, plus violent en paroles qu’en actions, il avait tout ce qu’il fallait pour froisser les caractères bretons, susceptibles, ombrageux, entêtés et frondeurs. D’ailleurs dénué d’esprit politique, cassant et borné, il avait la maladresse lourde, et l’art de trouver le mot qu’il ne faut pas dire. En somme, c’était l'homme le moins apte à remplir les fonctions délicates qu’on lui confiait. Vieux et laid, il était veuf, il perdit en 1717 son fils unique, âgé de 16 ans ; cela ne l’empêchait pas, disent les mauvaises langues, de s'entourer de jolies femmes et de rechercher les aventures galantes. Il avait de grands besoins d'argent, dont le trésorier Montaran savait habilement tirer parti.
Ce trésorier des États était particulièrement impopulaire; Michau de Montaran avait acheté cette charge 700.000 h, en 1706, au moment ou elle avait été transformée en office; il lui faisait rendre tout ce qu’elle pouvait produire. Il consentait à la province obérée des avances au denier 14 (7 et, d’accord avec
(1) Mémoiret de Saint-Simon, édit. Boislisle, T. XVIII, p. 208, et p. 467 ; T. XXU, p. 127.
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les Fermiers» il traitait durement les contribuables. Surtout il s*était fait» lui qui aurait dû être Thomme des États, l'espion du Pouvoir. Il dénonçait et signalait les opposants. Pour toutes ces causes, il s'était rendu odieux surtout à la noblesse. Montaran était le gendre de Le Prestre de Lezonnet et le frère de Maurice Michau de Ruberzo, sénéchal de Rennes.
Feydeau de Brou était conseiller d'Ëtat, bon administrateur, orateur agréable, hostile par situation aux assemblées délibérantes, toujours gênantes pour les fonctionnaires ; inexpérimenté et timide au début, il ne montra pas d'abord l'arrogance et la hauteur qu'il affecta plus tard. L'un de ses premiers actes fut d'interdire l'impression des procès-verbaux des États (1).
IL — La Diésolütion des États de 1717.
Tels étaient les hommes qui allaient se trouver en face des États ou plutôt de la noblesse bretonne, chargés de résoudre Téter nel conflit qui séparait les représentants du Pouvoir et ceux de la province. Les premiers commandaient au nom de Tobéissance due au roi, les autres prétendaient discuter au nom de la liberté parlementaire. Contradiction permanente et, à vrai dire, insoluble qui devait remplir le XVIIP siècle de démêlés orageux.
Le Maréchal fit son entrée à Rennes le 18 mars 1717. Il employa Tété à parcourir la province, puis se rendit à la cour. Quand il revint en Bretagne, en décembre 1717, « il trouva les esprits très échauffés et un complot fait entre toute la noblesse, non seulement pour ne point passer ie don gratuit par acclamation, mais pour former toutes sortes de difficultés sur tes demandes que le roi pourrait faire » (2). Bientôt, a il vit les plus hardis étonnés de ses discours et de sa présence. » Ils devaient l'être, en effet.
Des conciliabules avaient été tenus en divers châteaux; un écrit, copié à un grand nombre d'exemplaires, circulait parmi les gentilshommes. 11 était daté de « Londres, le l*' septembre 1717 » et signé M. A. D. K.; l'anglomanie était alors à la mode et Ton commençait à opposer la liberté politique anglaise au despotisme des monarques de France. En réalité, on attribuait ce <( factum » à un gentilhomme du pays de Vannes, qq^ jusqu'alors inconnu, allait bientôt devenir célèbre : M. de Talbouct de Bonamour (3). Il était démonstratif et péremptoire. La situation financière de la province était déplorable et l'avenir inquiétant; elle avait une dette de 35 millions qui grossirait indéfiniment, puisque avec les impôts pouveaux créés sous le dernier règne, elle disposait de 5 millions de recettes normales pour faire face à 9 mitlions de dépenses ordinaires. Elle
(1) Arrêt du Conseil du roi du 23 mars 1716 ; ordonnance de l'Intendant du 9 avril 1716. lmp. io-^.
(2) Le maréchal de Montesquieu au duc de Noailles, président du Conseil des finances, 5 mai. 8 déc. 1717. Journal historique d'éoénements arrivés sous ta régence du duc d’Orléans, par le président de Robien. Bib. de Rennes. Man. 339.
(3) Lettre à Messieurs des États de Bretagne du premier septembre 7717. Avis important^ adressé par un des membres du Parlement d'Angleterre à un de ses amis, membre des États de Bretagne, tant sur les fautes qui ont été faites aux États de 1716 que sur la manière de les éviter à ceux de 1717, pour prévenir la mine totale de la province. Man. in*fo). de 13 p. J’ai sous les yeux un des exemplaires manuscrits qui circulèrent en 1717.
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n*arrivait chaque année à boucler son budget qu'au moyen d'anticipations et d'emprunts qui la ruinaient. On doit donc demander la réduction du don gratuit et la suppression de la capitation et du dixième (qui frappent les trois classes). Pour arriver à ce résultat, il n'y a qu'un moyen : c'est de refuser de voter le don gratuit par acclamation et sans débat préalable.
De plus, il faut obliger le trésorier des États à rendre des comptes ; il exploite la province en lui prêtant au denier 14 (7 ^/g) des capitaux qu'il emprunte lui-même au denier 25 (4^/o). Il a réalisé une fortune scandaleuse. On oublie que la Bretagne a sauvé la France lors de la famine de 1709, on viole ses privilèges, on lui impose un intendant qui parait n'avoir été établi que pour s'emparer des attributions de toutes les juridictions, tenir en esclavage la noblesse et élever la fortune des gens d'aOaires sur les débris de la ruine des peuples (1).
Par contre, les instructions de l'intendant étaient formelles. On lui enjoignait de dissoudre les États s'ils refusaient de voter le don gratuit par acclamation t a Tous les esprits sont quasi tournés, écrivait-il, on a beau leur parler raison, ils ne veulent point l'entendre » (2).
La bataille était inévitable, imminente. Elle s'engagea le 15 décembre 1717.
Ce jour-là, deux cent vingt-trois gentilshommes se trouvèrent réunis dans la grande salle du Couvent des Jacobins à Dinan; les neuf évêques de la province, trois abbés et onze chanoines. Le tiers comptait quarante-trois députés et dix-sept agrégés, en tout soixante. C'était l'ouverture des États. On avait choisi la petite ville de Dinan afin d'étre à l'abri des agitations du dehors ; mais le Maréchal n’avait pas négligé de demander qu’on mit des régiments à sa portée, pour les faire avancer en cas de besoin.
Dans l'après-midi , la députation d'usage alla chercher les représentants du roi; ils entrent : le maréchal de Montesqulou, l'intendant Feydeau de Brou, MM. de la Bourdonnaye de Blossac et Huchet de la Bédoyère, président et procureur général au Parlement, etc. Ils ont peine à fendre les flots pressés de l'assistance. Beaucoup de personnes se sont introduites sans droit. Enfln, ils panuennent à leurs sièges au haut de la salle. Le Maréchal prend la parole et sur un ton autoritaire, « avec sa franchise militaire, » il entre aussitôt en matière. Il annonce que le Régent a supprimé, sur les réclamations de beaucoup de personnes et notamment des députés de la Bretagne, l'impôt du Dixième, si onéreux et si odieux à la noblesse, il accorde une importante réduction du don gratuit : en revanche, il attend « une obéissance parfaite ». L'État est <( énervé, » c'est son mot, il a besoin de subsides. A la fln, quelques paroles menaçantes : le Régent « ne souffrira pas qu'on donne nulle atteinte à l'autorité royale, ni qu'on mette la moindre difTérencc entre l'obéissance due à un roi mineur ».
Courte réponse de M. de Coétiogon, le jeune procureur syndic des États, qui n'avait que 20 ans : félicitations banales sans aucune allusion politique.
Les Commissaires se retirent. Habituellement la séance était levée ; cette fois elle se prolongea jusqu'à dix heures du soir. Dés le début, Talhouêt de Bonamour
(1) L€ttn à Meuiears des États de Brefa(fne du P' septembre 17/7.
(2) Arch. Nat. 225, iDstruetions da 10 norembre 1717, ti F. de Brou à Le Pelletier des Forts, (premier commis des finances), 13 décembre 1717.
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apparatt comme un chef, son ascendant s’affirme, il ne craint pas la parole publique, il domine la « cohue, » il propose plusieurs motions d'ordre, qui sont toutes adoptées.
V'isiblement les esprits sont hostiles et « dans des dispositions très contraires à la cour », dit Feydeau de Brou. Ils ont une prétention étrange, invraisemblable, inouïe : ils veulent savoir s’ils ont le moyen de payer les sommes qu’on leur demande. Ils ne veulent pas voter à l'aveugle, sans débat, sans examen préalable, les dix millions qu’on exige d'eux, ils veulent vérifier auparavant l'état de leurs ressources et surtout exiger des comptes de leur trésorier. L’intendant n’en revient pas, « toutes nos remontrances et toutes nos menaces paraissent jusqu’à présent inutiles », écrit-il. Il y avait visiblement en effet un plan concerté d’avance et une résolution arrêtée de ne pas voter le don gratuit sans débat dés le début de la session, comme on l’avait fait depuis 1671 (1).
Le lendemain , jeudi 16 décembre, nouvelle séance, à neuf heures du matin. Cette fois, Feydeau de Brou prend la parole. 11 confirme la suppression du dixième et annonce que le roi demande seulement 2 millions de don gratuit , au lieu de trois. C'est en tout une réduction de 3.600.000 livres , assure-t-il : mais ü faut les accorder de suite, avant tout débat. Il ne veut pas rappeler « les bruits fâcheux par lesquels on a tâché de vous noircir et qu’on a voulu porter jusqu’au trône. » Il faut les faire oublier par une soumission rapide. « Ne démentez pas les promesses que nous avons faites à la cour en votre nom et mettez-nous en étal, M. le Maréchal et moi, d’étre toujours les médiateurs de vos intérêts. »
Le discours était insinuant et habile. L'intendant a parlé « fort pathétiquement », dit le Maréchal. Mais ses auditeurs avaient une idée arrêtée. M. de la Guibourgère, second procureur .syndic, répondit ; il mêla à des compliments très sincères pour Feydeau de Brou , qui , à ce moment , était sympathique . des allusions à l'avidité insatiable des traitants, « d’autant plus dangereux qu'ils sont en possession de l’exercer avec impunité », qui visaient évidemment le trésorier Montaran. « Tout le monde fut fort content de son discours, » dit un témoin , Cormier de la Courneuve. A peine les commissaires partis, les trois ordres se retirent aux Chambres pour délibérer. La discussion dura quatre heures. Revenus sur le théâtre, ils donnent, selon l'usage, leurs avis séparés. L’Église est d’avis d’accorder le don gratuit; la noblesse refuse: le tiers est d’avis de surseoir jusqu’à parfaite connaissance des ressources. Des députés sont envoyés vers les représentants du roi. « C’est avec douleur que je vous apporte la délibération des États, » dit M. de la Bourdonnaye, évêque de Léon, qui parle en leur nom, et il la lit : « Les États souhaiteraient donner les marques les plus éclatantes de leur zèle et de leur dévouement pour la volonté du roi, mais ils ne peuvent accorder la demande qui leur a été faite de la part de S. M. par M. de Brou, au sujet du don gratuit, qu’ils n’aient examiné l’état de leurs fonds. » C’était un refus respectueux, mais ferme. L’ans de la noblesse avait été émis à l’unanimité, moins quatre voix.
Le Maréchal répondit « qu’il fallait que les volontés du roi fussent exécutées, qu'il entrerait le lendemain aux États pour leur faire connaître ses ordres ».
(1) Voir Histoire de Bretagne^ T. V, p. 461.
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Le vendredi 17 décembre, à 9 heures du matin, les États ouvrent leur séance, ils s'empressent de former « la Commission de la recherche des fonds par estime, » afin d'établir l’état de leurs ressources. Les gentilshommes qui se sont signalés par leur énergie sont élus : MM. de Piré, de Noyan, de Jacquelot, de Talhouét-Bonamour. A peine étaient-ils nommés que le Maréchal entra, « il parait fort en colère, » aussitôt « il ordonne aux trois ordres, de la part du roi, d’accorder les deux millions de don gratuit demandés, sinon, il viendra le lendemain leur déclarer les volontés du roi qui pourraient bien aller jusqu’à la séparation, il leur donne le reste du jour pour faire des réflexions, les exhortant à les faire bonnes et les prévenant qu’il ne rece\Ta d’autre réponse que oui ou non. » tes assistants comprirent, car un témoin oculaire traduit ainsi ses paroles : « Si les esprits persistent dans leur aveuglement et leur opiniâtreté, il cassera les États » (1).
L’après-midi fut employée en pourparlers. L’intendant multiplie les sollicitations et les instances officieuses pour faire revenir les gentilshommes, mais leur parti est pris. Les paroles menaçantes de Montesquiou n’ont fait qu'exciter leur mécontentement qu’ils manifestent de façon bruyante. Les présidents, Mgr Desmaretz et le duc de la Trémoîlle, essaient de joindre leurs instances aux siennes, ils ne sont pas écoutés, « ils sont obligés de souffrir des insultes et des choses indignes de leur caractère ; ayant voulu lever la séance, tous leur crient qu’ils peuvent s’en aller, que les États se donneront d’autres présidents. » I.,e chevalier de Rohan est regardé comme suspect, M. de Carcado est tenu à l’écart. M. de la Guerrande — un des quatre — est couvert de huées et jeté de force au bas du théâtre.
Le soir, à 6 heures, « séance de relevée. » Mgr Jegou de Kervilio, évêque de Tréguier, au nom de la Commission des fonds, annonce que son travail est très . avancé et qu’elle pourra incessamment rendre compte aux États de l’état de leurs finances. L'assemblée aurait voulu gagner du temps pour se prononcer d’après ce rapport.
Le lendemain samedi, 18 décembre, à 10 heures du malin, la séance s’ouvre, le Maréchal fait demander par M. de la Guibourgère « une réponse positive et précise au sujet du don gratuit, avec défense de désemparer jusqu’à son entrée à l’Assemblée. » La noblesse crie « qu'il y a arrêt, » que la décision est définitive. I^es évéques parviennent à entraîner aux Chambres l'Église et le Tiers. L’évéque de Tréguier sollicite officieusement du Maréchal un sursis de quelques heures pour que la Commission des fonds finisse son travail ; celui-ci répond par un refus catégorique.
Alors, les États envoient leur procureur-syndic dire aux Commissaires du roi « que les États n’ont.pas d’autre délibération à prendre sur le don gratuit que celle qu’ils ont déjà prise. »
Aussitôt après, le maréchal de Montesquiou parait dans la salle et prononce ces paroles, d’un ton irrité : « Je casse l’Assemblée des États ; vous. Monsieur Desmaretz, président de l'Église, vous pouvez vous en retourner à votre évêché ; et vous. Monsieur le duc de Trémoille, président de la noblesse, à Paris ; et le Tiers,
(1) Arch. Nat. 228. Mémoire de Feydeaa de Broa au due de NoalDes, 18 décembre 1717. — Jonr^ nal historique de Cormier de la Courneuoe, maouscrit.
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chacun chez soi. » Et, a appelant le héraut, il lui ordonna de défaire sur le champ le théâtre, ce qui fut exécuté dès le même jour, au grand étonnement de tout le monde, n*ayant Jamais vu pareille aventure a (I). La session de 1717 était close ; elle avait duré quatre jours (2).
III. — Le Mémoire des genlilshommes
Le Maréchal annonça à la cour ce grave événement en termes assez dégagés : a Je ne puis vous exprimer, écrit-il, A quel point la raison était bannie de cette assemblée. Il n*y avait que de la bile, de i*opiniàtreté et de la chaleur... Ce n*cst pas ce qui s'appelle une assemblée d'États, c'est une cohue. » 11 déclare a s être comporté avec toute la modération et la sagesse possible. » Cependant il demande à plusieurs reprises qu'on lui envoie deux ou trois régiments. Que ne peut-on craindre « d'une trou|>e de mutins infatués de droits imaginaires?... »
L'intendant Feydeau de Brou se décerne un certificat analogue : « Il est bien malheureux pour moi de n'avoir pas mieux réussi dans cette assemblée d'États. Je crois néanmoins n'avoir rien à m'imputer. Je me suis servi de tous les moyens... Rien ne m'a servi... Les gentilshommes faisaient consister leur honneur à résister et à refuser le don gratuit au commencement des États, voulant, disaient-ils, rentrer dans tous leurs privilèges. »
On tint à prononcer une sanction pour punir la noblesse de sa résistance : quatre gentilshommes, MM. de Piré, de Noyan, du Groêsquer, de Talbouêt de Bonamour, reçurent uue lettre de cachet leur enjoignant de se rendre à Paris afin de justifier leur conduite.
La séparation des États produisit en Bretagne une immense impression ; jamais dans aucun temps, en aucune circonstance, pareille atteinte n'avait été portée à la Constitution ; les États étaient populaires, ils restaient pour les Bretons la sauvegarde et la garantie de leurs libertés et de leurs intérêts ; leurs demandes
(1) Journal manu$crit de Cormier de (a Courneuve,
(2) Sur les États de 17]7. voir : Arch. d*II.-et-Vil. C. 26S8, Procès-verbaux, et G. 2800, Minufet et Documents. ~ Arch. Ntt. 225'H^ 228. Lettres du Maréchal et de rintendsnt. — Blb. Not. Mss. F. fr., n. 372. Lettres de Feydeau de Brou. — Journal historique de ce qui s'est passé en Bretagne pendant les premières années de l'administration de Philippe, duc d'Orléans, Uègent du royaume. Bib. mun. de Rennes. Manuscrit 339. C'est le Journal du président de Robien, rédigé par celui-ci trente ans après les événements. Il rapporte que le maréchal de Montesquinu. qui écrivait très mal. devait faire recopier ses lettres par un secrétaire. Celui-ci, ayant quitté la Bretagne, laissa les minutes qui parvinrent au président de Robien. C'est ainsi qu'il a pu reproduire un grand nombre de lettres du Maréchal. U dit dans sa Préface : € Les faits les plus secrets et les plus intéressants m'ont été communiqués par des parties intéressées, et qui ont joué des rôles considérables dans cette affaire, des témoins oculaires des différents faits, dont J'ai seulement recueilli les plus intéressants et les plus propres & faire connaître i'aveoglement et la frénésie de projets aussi dépourvus de bon sens. » Malgré ces assurances, Robien a besoin d'étre sérieusement contrôlé.
Voir aussi : A. de la Borderie, ^isfoire de (a Conspiration de Pontcallec, Revue de Bretagne, mars 1857. » De Carné. Les États de Bretagne, T. H, p. 8-14. ^ Du Bouêtiez de Kerorguen, Recherches sur les États de Bretagne, 1875, T. Il, p. 239-280. — Journal inédit d'un député de Tordre de la Noblesse aux États de Bretagne pendant ta Régence, p.p. le D' G. de Closmadeuc, 1905. p. 14. — J. de Coattarel, Une Tenue d'États de Bretagne sous ta Régence, les États de Dinan, i7i7~S7iS, 1911, p. 61 et suiv. ~ Mémoires de Saint-Simon, édit. Chéruel, T. XIV, p. 211, SOI. — Mémoires secrets de Duclos, édit. Barrière, p. 203. Le croquis que trace Saint-Simon des États de 1717 et le récit de Duclos sont remplis d'inexactitudes.
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paraissaient à tous raisonnables et justifiées. Par ce coup d’État on avait espéré les intimider : les sentiments qu'il provoqua furent au contraire Tindignation et ia révolte.
Les trois gentilshommes mandés à Paris (car M. dePiré» souffrant de ta goutte, n*avait pu partir) n’eurent pas de peine à défendre leur attitude et à Justifler la décision de TAssemblée. Ils furent naturellement très bien accueillis par l'Opposition, par la petite cour de Sceaux, où s'étaient groupés tous les mécontents autour du duc et de (a duchesse du Maine ; mais ils furent bien reçus même à la cour par le Régent et les Conseils. On leur permit d'exposer leurs doléances; ils le firent dans un Mimoirt respectueux, mesuré, habile et irréfutable.
<( La séparation, disaienMIs, est un coup d'une éclatante sévérité qui n'a point d'exemple et suppose une faute capitale dont la noblesse bretonne ne peut souffrir d'être soupçonnée. Elle supplie V. A. R. de lui permettre d'elTacer une tache si injurieuse. » Les deux ordres n'ont jamais eu l'intention de refuser le don gratuit : « en examinant l'état de leurs fonds avant de l'accorder, ils prétendaient faire un plan juste, réglé, avantageux pour la province et indifférent pour les finances du roi... On accordera le don gratuit de deux millions, mais il faut remettre Tordre dans nos finances, retrancher les dépenses superflues et imiter la sage conduite du grand prince qui nous gouverne en supprimant tous les abus qui se sont glissés dans Tadministration de nos affaires. La noblesse commençait par elle-même : elle sacrifiait ses pensions et les gratifications des anciens gentilshommes... D'ailleurs le mot de Don gratuit comporte la liberté de faire des conditions et l'institution des États autorise ceux qui les composent à traiter avec les commissaires que S. M. nomme pour les tenir, en gardant toujours la subordination qui doit être entre te souverain et le sujet. » C'était parfaitement juste; en effet, sans cela, à quoi eussent servi les États ?
a Les peuples sont accablés par le redoublement des fouages, par l'abonnement d'une capitation qui excède infiniment le tarif général du reste du royaume... La province doit 36 millions... Los revenus de 1718 sont consommés. Elle succombera sous le poids des intérêts des avances, si Ton ne trouve un expédient qui empêche d'en faire de nouvelles. )» Il n*y a à coup sûr dans ces paroles rien de factieux, c'était le langage de la raison même.
A ce mémoire était joint un exposé des revendications de la noblesse : Réduction de la capitation de 2 millions à 1 million 400.000 1. ; « quelque surchargée que soit la noblesse, en faisant cette proposition, elle n'a pas prétendu se soulager, mais répartir cette diminution sur les peuples de la campagne et des villes qui n’en peuvent plus supporter le faix ; » maintien des Bureaux diocésains, suppression des droits (Tentrée sur les boissons, répression des traitants et niaUôtiers(l).
Le Régent fit répondre aux auteurs du Mémoire, qu'il fallait tout d'abord persuader à la noblesse de voter par acclamation le don gratuit. Mais ces raisons si justes et si fortes valurent aux « mandés », auxquels vinrent bientôt se joindre MM. de Quéhéon et de Keralio, une véritable popularité, « ils furent reçus plutôt en députés qu'en exilés, c'était à qui leur donnerait des marques de distinction. »
(1) Arch. Nat, H* 225. — Journal historiquf du president de Kohien.
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Et cet accueil faisait enrager le Maréchal , qui se plaint amèrement que « les gentilshommes à lettres de cachet )» soient trop bien accueillis à Paris : « J'ai été étonné d'apprendre qu'au lieu d'être reçus en criminels , ils ont été accueillis par tous les Bretons et la plupart des grands de la cour comme des ambassadeurs qui portent la paix et qu'on veut plutôt récompenser que punir. Il est bien triste qu'en ne faisant qu'exécuter vos ordres» j'aie de pareils dégoûts... » (1).
IV. — Le Refus du Parlement
Le premier moment d'efferNOScence passé» Montesquiou et l'intendant se trouvèrent en face d'une grave difficulté qu'ils n'avaient pas suffisamment envisagée. Les contributions ordinaires n'avaient été ni votées ni approuvées par tes États » la ferme des devoirs expirait le 1" janvier 1718. Les receveurs pourraient-ils exiger les impôts et les fermiers continuer à percevoir les taxes? Toutes les recettes allaient-elles donc être suspendues? Pourtant le Trésor ne pouvait se passer d’argent.
Pour parer à cette éventualité menaçante» on flt rendre par le Conseil du roi un arrêt avec lettres patentes du 21 décembre 1717» ordonnant la levée des impôts ordinaires sur l'ordre du roi : fouages» devoirs, étapes» capitation. Et afin de donner à cet acte du Pouvoir une apparence de légalité, on voulut le faire enregistrer par le Parlement. Mais celui-ci se préterait-il à cette combinaison? Le commandant et l'intendant multiplièrent les démarches indi>iduelles» allant jusqu'à insinuer aux magistrats que leur manière d'agir pourrait bien influer sur le payement de l'augmentation de gages qu'ils attendaient depuis longtemps. Tout fut inutile : le 30 décembre 1717» le Parlement refusa absolument d'enregistrer; il flt plus, quatre jours après» le 8 janvier 1718» il décida à Tunanimité d'adresser des remontrances au roi, et même, pour leur donner plus de solennité, de les faire porter à Pari s par six délégués. On désigna les plus anciens, ((sur l'excuse les uns des autres, » les présidents de la Bourdonnaye de Blossac et Thomas de Robien de Kerambourg» le doyen de la Bigotière de Perchambault , les conseillers de Cornulier de Lorière, Le Chat de Vernée et Charette de Montbert. Ces magistrats» médiocrement flattés de cet honneur, ne se pressaient pas de se mettre en route: l'un arguait sa goutte, l'autre l'hiver; les jeunes conseillers les pressaient au contraire, craignant qu'il ne leur vint une défense de quitter la ville. Ils partirent enfln le 9 janvier, les remontrances ne furent arrêtées que le 10, on les leur envoya par la poste (2).
Elles sont fort énergiques. A ce moment, le Maréchal faisait venir en Bretagne et à Rennes même plusieurs régiments. On pouvait craindre un nouvel attentat contre la Constitution bretonne : « Cet événement (la séparation des États), dont les temps passés ne fournissent point d'exemple» change la forme du gouvernement de cette province et donne atteinte au traité d'union de la Bretagne
(1) Mont«$quiou au Régeot, 26 janvier 1716; Journal de Robien. — Journal d'un député de la noblesse (Jacquelot du Boisroavray], p. 16.
(2) Arch. Nat. 225, P. de Brou au chancelier d'Aguesseau, 9 Janvier 1718.
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à votre couronne. C’est ce titre, Sire, qui nous unit inséparablement à la France et il n’est presque pas permis de prévoir les dangereuses conséquences qu’il y aurait à y toucher ; il est toujours sage de les prévenir. » C’était un avertis* sement et presque une menace.
La Bretagne, constamment fidèle sous la Ligue et sous la Fronde, la Bretagne, qui vient d’emprunter 35 millions pour subvenir aux besoins de TÉtat, n ne méritait pas ce traitement. « Un châtiment si marqué suppose nécessairement une rébellion... Leur crime serait-il donc d’avoir voulu mesurer leurs bonnes intentions à leurs forces, de vouloir examiner l’état de leurs affaires pour y apporter une meilleure forme. » La Cour visait ensuite clairement le trésorier et les traitants, « ces fermiers qui faisaient acheter trop cher à la prorince une opulence qu’ils ne tenaient que d’elle ; n elle priait le Régent de ne pas laisser prévenir la liberté de son jugement par les protectears de ceux que la recherche des excès et des abus pourrait intéresser. » En somme, u l’assemblée des trois États est la loi fondamentale de celte province, il ne s’y doit lever aucun droit sans leur consentement ; le Parlement ne peut donc enregistrer (1).
Le Parlement, on le sait, était partagé en deux « semestres », qui siégeaient alternativement. Le « semestre » qui prit le ser\'ice le 1”^ février 1718 passait pour être composé d'hommes plus modérés. Mais, en tout temps, deux tendances» qui devinrent parfois deux factions, se manifestaient parmi les magistrats. Les con* seillcrs de grand’chambre, assagis par l’âge, se montraient plus dociles, les jeunes magistrats des Enquêtes étaient portés à l’opposition et s’y jetaient avec une ardeur et une indépendance qu’explique la propriété de la charge. Le premier président de Brilhac, retenu à Paris depuis deux ans pour des affaires privées mal connues, n’avait ni considération ni influence: les présidents à mortier n’exerçaient aucune autorité ; la cour était sans direction, « la jeunesse turbulente des Enquêtes dominait facilement les gens sages ».
Aussi, Montesquiou était outré de ce manque de soumission; son idéal, c’était un Parlement obéissant et discipliné. « Il y a un manque de subordination dans le Parlement pis que dans un mauvais et nouveau régiment d'infanterie, et tant qu’il n’y aura point de chef, l'ordre ira de pis en pis... On ne viendra point à bout de ce Parlement qu’avec rigueur... Il est encore plus difllcile à mener que la noblesse, c’est tout dire... Il serait très nécessaire de mettre un chef â la tête du Parlement... Il faut connaître les Bretons par les fréquenter (sic), car on ne peut imaginer de loin la situation de ces esprits, mutins et difficiles, cachant toujours leurs volontés sous des termes soumis et respectueux, mais ne démordant jamais de ce qu’ils ont résolu i>(2).
Malheureusement, les remontrances du 10 janvier 1718 ne furent pas présentées dans leur forme énergique. Ayant été communiquées officieusement au
(1) Reçisirts secrets, 3, 7, 10 Janvier 171$ ; Arch. du Pari., B. 414. — Los Archives du Parlement forment une section des Archives départementales d'Ule-et-Vilaine (Série B.), comme cette Section est très importante et que ces Archives sont restées au Palais de Justice, nous les citons sous ce titre : Àrehioes du Parlement. Le Moy, Remontrances du Parlement de Bretagne au XVII!* siècle, 1909, p. 1, 5. — De plus, le Parlement adressa une lettre au Comte de Toulouse et au Chancelier, 6 janvier 1718. Arch. du Pari. B. 71 et Arch. dTile-et-Vil. C. 2.800.
(2) Montesquiou an Régent, à Noallles. & 1.^ Vriilière. déc. 1717; 4, 26 janvier, 18 février 1718. Journal historique du président de Robien, Bib. de Rennes, Man. 339.
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Régent» celui-ci Ht répondre» le 17 février seulement, par le garde des sceaux «( qu*il en approuvait les conclusions, mais qu*il fallait en atténuer les termes, pour qu'elles fussent en état d'ctre présentées au roi. » Les magistrats députés transmirent cette réponse au Parlement, qui décida aussitôt, le 23 féATier, d'en dresser de nouvelles (1). Elles furent prêtes le 13 mars 1718; elles sont beaucoup plus courtes et très adoucies. La Cour demandait le rappel des troupes, « inutiles dans une province tranquille », et la convocation des États « accablés par des emprunts immenses et dont le revenu est absorbé par des intérêts excessifs ».
Mais, quand elles furent présentées, la situation av^it changé. D'Argenson avait remplacé d'Aguesseau, le nouveau chancelier était décidé à réprimer les Parlements, et plutôt disposé à soutenir la politique autoritaire du Commandant. 11 répondit sèchement « que le roi n'avait jamais eu l'intention de rien changer aux privilèges de la province, si Sa Majesté ne s'y trouve obligée par l'usage qu'on en ferait... »(2).
Cependant, les impôts ne rentraient pas; on était arrivé à la fin de mars, le trésorier et l'intendant exprimaient à la cour leurs inquiétudes et leurs craintes; Mon tarai! n'avait plus d'argent pour l'entretien des troupes, et Feydeau de Brou ne pouvait arriver à décider les Fermiers à percevoir les taxes. Les Bretons refusaient de payer des contributions qui n'avaient pas été approuvées par les États ni autorisées par le Parlement. L'État souffrait aussi de cette pénurie. Pour se procurer des fonds, la Régence rétablit l'impôt des « quatre sols ]>our livre ». C'était une surtaxe d'un cinquième sur les droits des Fermes générales, droits domaniaux, de contrôle, de greffe, de papier timbré, ferme du tabac, impôts et billots. Cette décision fut présentée le 28 mars 1718 au Parlcmenl qui, cette fois encore, refusa de l'enregistrer. Il adressa, le 10 avril, de nouvelles et fortes remontrances, basées sur l'art. 2ô du Contrat des États, accepté et signé par les représentants du roi : « aucun édit ou arrêt du Conseil n'aura d'effet en Bretagne s’il n'a été consenti par les États et vérifié aux Cours souveraines de la province, quoiqu'il soit fait pour la généralité du royaume »(3).
Alors le Maréchal, qui ne connaissait qu'un moyen de gouvernement : la crainte et la peur, demanda ostensiblement des troupes : six régiments d'infanterie, et un régiment de dragons. Il annonça que les impôts allaient être recouvrés par la force. Il Ht savoir ^ aux plus mutins » des magistrats qu'il avait des ordres pour les exiler de Rennes, loin de leurs familles et de leurs affaires. En même temps . « il fit semer dans le peuple qu'il était bien fâché que la punition tombât sur les petits qui n'étaient coupables en rien, que c’était l'opiniâtreté 'et la désobéissance du Parlement qui les jetaient dans ce bourbier. Cela a fait tant d'effet qu'on n'entendait plus que murmurer contre le Parlement » (4). Le peuple de Rennes se souvenait encore des excès de 1675, il eut peur, la Communauté de ville fit
(1) Begistres sterett, 23 février, 3 mars, 8 avril 1718 ; Arch. du Pari. B. 71 et B. 413. » Arcb. Nat. K.
712, 68. — Le Moy, Remontrancet du ParUment de Bretagne au XVIU* eiécte, p. 6.
(2) Arch. du Far). Registre littéraire, Arch. du Par). B. 65 et B. 71. Let. de La Bourdonnaye, du 15 mars 1718.
(3) Registres secrets, 26, 28 mars. 5. 9 avril 1718. Arch. du Pari. B. 4)3, H, 69, B. 71. Bemont. du 10 avril 1718 et Registre littéraire, 10 avril 1718.
(4) Montesquiou à Le Blanc, sec. d'État de la Guerre, et à La VrilUére> 4 et 6 mai 1718, Journal manuscrit de RoMen.
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prier le Maréchal de suspendre l'arrivée des troupes, « l’assurant qu’ils étaient bien fâchés de la désobéissance de Messieurs du Parlement et que les peuples étaient disposés à payer tout ce que le roi voudrait exiger. »
Cette démarche impressionna les magistrats. Ils avaient reçu du roi des lettres de jussion et aussi une missive de d’Argenson, qui les assurait que les Bretons pouvaient tout attendre de leur obéissance. Ils cédèrent. Le 5 mai 1718, ils enregistrèrent les Lettres patentes du 5 mars précédent, établissant une surtaxe de 4 sols pour livre sur les droits des Fermes générales.
Le Maréchal triomphe, il n’a pas eu besoin de faire usage des treize lettres de cachet eu blanc qu’il avait entre les mains et qui dispersaient les magistrats de Briançon à Rocroy. Son orgueil exulte : « Tous les présidents à mortier sont venus me voir et plusieurs conseillers... Marbeuf et Kerambourg, surtout le dernier, sont des sujets remplis d'obéissance... dont j’ai fort lieu d'être content. » Et il ajoute ces paroles méprisantes : « Les Bretons sont insolents pour peu qu’on mollisse avec eux, mais ils sont souples comme des gants quand ils trouvent une autorité ferme qui veut être obéie » (1).
V. — La Guerre des Salons
Le Maréchal avait pourtant subi quelques avanies qui avaient dû être sensibles à son amour-propre. La société rennaise l’avait mis « en quarantaine » et refusait de le voir, ce dont il était fort mortifié. Ce conflit mondain commença d’une façon assez plaisante.
Une troupe d’opéra, dirigée par Marianne Dujardin, venant de Rouen, demanda au Maréchal l’autorisation de jouer â Rennes, dans la salle du Jeu de Paume. Il l'accorda. Le Parlement, l’ayant appris, et d'ailleurs mécontent de la présence des soldats qui insultaient les magistrats en plein jour dans les rues, interdit par arrêt toute représentation et ordonna que la porte du Jeu de Paume serait fermée et condamnée. La Cour avait la haute police de la ville et prétendait que le Maréchal n’avait pas le droit de donner cette autorisation. Aussitôt, celui-ci répond en faisant publier à son de tambour que l’opéra ouvrira et place un de ses gardes et vingt soldats devant la porte, aOn d'empêcher qu’elle ne soit condamnée.
Nouvel arrêt du Parlement. L’huissier chargé de l’afficher à la porte fut malmené par les gardes. Le conflit devenait aigu et l’on commençait à craindre que le public ne s’en mêlât. Les évêques de Rennes et de Vannes, « voyant que cela pouvait devenir une affaire très sérieuse », engagèrent Montesquiou à ne pas persister. Il porta l’affaire à Paris et demanda à La Vrillière et à Noailles de faire casser l’arrêt. Le Parlement, de son côté, expliqua au chancelier qu’il avait craint des désordres, la ville étant remplie d’officiers et de gentilshommes. Le Régent fit savoir au Parlement qu’il ne voulait pas casser l’arrêt, mais qu’il désirait que la troupe d’opéra pût jouer. Le Parlement leva la défense. Alors un mot d'ordre courut dans la société, personne n’alla voir la pièce et, le jour de la repré-
(1) Regislrt* tecreU, 5 mai 1718, Arch. du Pari. B. 415. ~ Arcb. Nat. H' 225. Mémoire de U Vriliière sur les affaires de Bretagne, du 14 avril 1718. — Montesquieu à La Vrillière, 6 mai 1718 1 /our/tai du président de HobUn^
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senlation» le Maréchal se trouva tout seul dans la salle en face des acteurs. Les malheureux comédiens qui n*élaient pour rien dans rafîaire en furent cependant les victimes, la troupe de la Dujardin dut quitter la ville à peu près ruinée (1)»
Si les présidents de la Bourdon naye de Blossac, qui était Tonde de de Brou, de Marbeuf et de Robien de Keranibourg étaient des gens sages, c*e$t-à-dire soumis au Pouvoir» un groupe de jeunes magistrats menait ouvertement la campagne contre le Commandant : MM» de Saisy de Kerampuil, âgé de 38 ans ; de Guerry du Boisbnmon, 49 ans ; de Saint-Pern du Lattay, 33 ans ; d'Ernotbon du Pont, 44 ans» Les deux chefs de Topposition étaient le président de Rochefort et le conseiller de Lambilly* François de Larlan de Kercadio, s<^ de Rocheforten-Terre, qu'on appelait le président de Rochefort, avait 25 ans, il venait d'être pourvu de la charge de son père décédé, et d'épouser M"* de la Cocquerie, cousine germaine du maréchal de Villars, chef du Conseil de la guerre ; il a>’ait 75.000 1. de rente ; ne manquant ni d'esprit ni de talent, mais pétulant et inconsidéré à Texcès dit un Mémoire du temps» Le conseiller Pierre de Lambilly avait 38 ans, il devait jouer un rôle capital dans les événements qui vont suivre»
Le Maréchal s'était entouré de troupes, il avait fait venir à Rennes un bataillon d'infanterie el le régiment de dragons « Colonel-général ». Il fut mis au ban de la société bretonne, ])ersonnc n'allait le voir, ses salons restaient vides ; aussi quelle reconnaissance n'a-t-il pas pour de la Guibourgère, femme du flis du procureur syndic des États, qui consent à aller dîner chez luil En revanche, celleci reçoit « une avanie publique » de M°^ de la Cocquerie» Pour un peu il ferait venir les gens dîner chez lui manu miliiari. Deux jeunes capitaines de dragons, MM. Champion de Cicé et de Lopriac de la Haute-Touche, s'étant abstenus d'aller le saluer, il les envoie chercher par ses gardes, leur montre les lettres de cachet qu'il leur aurait remises en cas de refus, cl exige d'eux des excuses»
Le quartier-général de cette petite guerre d'impertinences et d'affronts était le salon de de la Cocquerie, belle-mère du président de Rochefort. Les dames sont les plus ardentes, elles affectent de se parer des noms des héroïnes de la Fronde. Non seulement on fait au Maréchal el à ceux qui vont chez lui « Tcpaulc rennaise », mais on le chansonne, on le tourne en dérision. Ce sont de ces choses qui ne se pardonnent pas. Des parodies, des épigrammes courent les salons, presque toutes attribuées à M. de Keraito, ci homme d'esprit et frondeur incorrigible ». En voici un spécimen, on y retrouvera le souvenir de La>v et de la Compagnie du Mississipi, alors à son apogée :
Envoyons notre Maréchal (bis).
Qui ne sçait faire que du mal, La Lan de ri rette, Commander à Michepipy,
La Lan de ri ry.
Pour couler dcaceiDent ses jours {bis).
11 faut donner à ses amours,
La Lan de ri rette,
La Fouquet ira avec lui (2),
La Lan de ri ry.
secrets, 31 décembre 1717» 14 et 16 janvier, 11 février 1718. Lettre dn Parlement an chancelier, 16 Janvier 1718. Arcb. du Pari. B. 71 ; B. 414 et 416. — Montesquion au R^ent» à Noailles et à La VrilUère. 16, 26 janvier 1718 ; Journal de Robien. — F. De Bron à Noailles, janvier 1718, Bib» Nat. Man. F. fr. 11. 379.
(2) On peut choisir entre M** Foaqnet de U Bouehefolière et M** Fouqnet de Chalain, tontes deux femmes de conaeUlere au Parlement Ces daines étaient marito l’une et l’autre depuis plus de quinze ans,... mais le Maréchal était septuagénaire.
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Pour seconder ce Commandant» (frrs) Nous voulons que nostre Intendant»
La Lan de ri rette»
Aille ordonner dans ce pais»
La Lan de ri ry.
EnvoyoDS^y donc Hontaran» (bis) Trésorier de rembarquement»
La Lan de ri rette»
Pour misoer Michepipy \
La Lan de ri ry.
Le Maréchal eut la petitesse de se formaliser et la maladresse de sévir. Contre ces petits vers, ces poésies légères» il brandit Tarme redoutable des lettres de cachet. Il n'était que ridicule ; par là» il deviot odieux. Il répète dans ses lettres aux ministres que c’est l’autorité du roi qui est bafouée» mais on sent bien que c’est surtout Tamour^propre du Commandant qui est blessé et qui se venge (1).
11 demande que MM. de Rochefort et de Lambilly soient chassés de Rennes et exilés. « Le premier tient maison ouverte pour ceux qui parlent avec moins de mesure» disant tout haut que l’on bannira de leur société ceux qui viendront chez moi. Le second est un esprit très dangereux» tant poor l’autorité royale que pour mettre la désunion... il renversera toujours tous les bons et sages projets que pourrait faire la Compagnie. Tant que ces, deux hommes seront en place sans punition» on n'écoutera jamais la raison et la douceur dans la province. M. de Rochefort est un jeune fou imprudènt qui pourra se corriger par cotte puni-, tion» mais le second est un fou dangereux» qui mettra toujours le trouble dans le Parlement. » Montesquiou eut soin d’ailleurs d’informer le maréchal de Villars : e Ce qu’il a fait ici est au-delà de ce que je pourrais vous en dire contre l’autorité du roi et contre moi. Comme il est jeune» il s'est laissé conduire par sa belle-mère» ce qui ne pouvait lui suggérer que des sottises» et par M« de Lambilly» qui est un des plus mauvais esprits de la province, s Les lettres de cachet furent envoyées» et les deux magistrats « mandés x> partirent pour Paris le 27 février 1718.
Ce n'est pas tout. Le Maréchal veut expulser de la Cocquerie : « elle a fait une cabale pour empêcher les messieurs et les dames de venir chez moi, et tient maison ouverte où toutes les impertinences et folies contre l’autorité du roi se débitent publiquement s. Montesquiou l’invite» d’ordre du roi, à aller voir à la campagne si elle y trouvera on maréchal plus accommodant.
Il se plaint que MM. de Quéhéon et de Keralio» également mandés à Paris» soient trop bien accueillis. « Celui-ci est grand frondeur» liomme d’esprit» il a eu la plus grande part à tous les libelles qui ont cours» aussi bien qu’aux vers et chansons qu’on a débités... 11 ne s'est point contenté de ne me point voir pendant qu'il était à Rennes» mais il est parti furtivement sans prendre congé de moi...» cela va directement contre l’autorité du roi... Défiez-vous de M. de Keralio et de son langage emmiellé» il a beaucoup d’esprit» mais très dangereux pour tous les mauvais partis qu’il prend. Il faudrait les oster de Paris et les renvoyer en province» le premier pour me demander pardon d’être parti sans me voir» et l’autre chez lui» car» à la moindre mauvaise volonté qu'il marquerait, je le ferais mettre en prison... »
Par contre» le Maréchal demande des gratifications pour deux gentilshommes « qui sont les seuls qui se soient bien gouvernés dans cette affaire» » le marquis
(1) de PftlySf Une Chanson sur le* Étals de Bretagne de i7t8. Revue de Bretagne, mai ISSS.
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de Coêtmen, « homme de très grande condition et d'un vrai mérite, et M. de la Guerrande qui a été le seul aux Étals à voter le don gratuit ». Ils méritent ces récompenses ; « par leur assiduité à venir chez moi, ils ont été bannis des sociétés du Parlement et de la noblesse. » Cela vaut à Tun 1.000 1. et à l'autre 600 K (1). « Vous verrez par là que je distingue le bien et le mal, écrit Montesquieu à d'Argenson. » Le Maréchal s'exerce ainsi au rôle de Providence casquée, mais il le joue mal. Ces rigueurs achevèrent de le rendre odieux.
Pourtant il s'adoucit, et à la lin de mars, il autorisa le retour des « mandés ». MM. de Rocheforlet de Lambilly avaient été du reste bien accueillis à Paris, ils se justifièrent, et le 20 mars 1718, on leur permit de rentrer à Rennes. Montesquiou informé y consentit, à condition qu'on leur dit d'être a plus attentifs dorénavant à leurs discours et à ceux qu'on tient dans leurs maisons.» Le ministre La Vrillière leur avait imposé d'ailleurs d'aller faire visite au Maréchal. Ils y mirent peu d'empressement. Par contre, la Cour, qui s'était montrée mécontente de leur départ, les reçut avec solennité le 8 avril 1718, Larlan de Rochefort prononça un discours et remercia le Régent « qui les a rendus à la liberté, dit-il, dès qu'il a été instruit de nos sentiments, garants de notre innocence. » Ce même jour, M. de la Bourdonnaye et les autres députés du Parlement rentraient aussi au Palais. Rochefort et Lambilly ne restèrent pas longtemps à Rennes ; on leur avait prescrit « d'aller rendre visite au Maréchal pour le remercier et de s'en acquitter d'une manière convenable et rest)ectueuse » ; « ils ne voulurent point y mettre les pieds, » dit Saint-Simon. Revenus à Rennes le 20 mars, ils recevaient le 22 avril des lettres de cachet qui les exilaient de nouveau, mais cette fois fort loin : Larlan était envoyé à Auch et Lambilly à Tulle (2).
VI. La Reprise des États
Le conRil s'aggravait, le Parlement devenait de plus en plus hostile et les impôts ne rentraient pas. C'était là le point inquiétant. Montesquiou, qui ne ' connaissait que l'emploi de la force, ne voyait qu'un moyen : c'était de « faire avancer quatre ou cinq bataillons et deux ou trois régiments de cavalerie. Il n'y aura que la crainte des troupes qui pourra lever les difficultés qu'on trouvera à faire la levée des deniers du roi; » car « le peuple s'habituera très facilement à ne rien payer. » C'est, en effet, une habitude que l'on prend aisément.
Mais le Régent, plus habile et plus fin politique, refusait de se prêter à ces procédés rigoureux, dont il sentait les dangers. Il était du reste très bien renseigné. 11 avait dans la province quantité d'informateurs, qui s'empressaient de lui faire connaître ce que la police de tous les temps appelle <( l'état des esprits. » Dans les périodes de crise , les donneurs d'avis abondent. Il y en avait de toutes
(1) Mootesquiou à La VrilUére, 16 février. 3 mars, 20 mars 1718 ; à ViUars, 18 février, 3 mars 1718 ; à d*Argensoa. 23 février, 27 février. 13 mars 1718; Journal man. du prés, de Robien. — Arch. Nat.
226. Relation de ce qui s*est passé au Parlement de Bretagne, fé\Tier 1718.
(2) Registres secrets, 8 avril 1718 ; Arcb. du Pari. B. 415 et 6. 71. — Journal du président de Robien, Mootesquiou à La Vrillière. 13. 20 mars 1718. ~ Arcb. Nat. H. 225. Mètn. de Vrillière sur les affaires de Bret., 14 avril 1718. — Hémoires de SainUSimong édit. Cbéruel, T. XiV, p. 355.
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les catégories : des gentilshommes» des officiers» des magistrats, un grand vicaire, un employé des fermes. D'aucuns doivent être considérés comme des agents secrets» de véritables espions : ainsi un vague gentilhontme malouin appelé La Mabonnaye ou La Mabaunaye » un autre nommé Mollandon , un directeur du dixième, Jarrier de la Garde, un officier appelé de la Bretonnière. Mais de plus le président de Marbeuf et Tavocat général de la Viüeguérin renseignaient exacte* ment le Régent sur tout ce que faisaient et disaient leurs confrères; Tabbé de Verneuil» grand vicaire de Saint-Malo, adressait aussi à Paris des rapports confidentiels. Ces lettres et ces mémoires secrets encohibrcnl encore aujourd'hui les cartons des Archives Nationales. Beaucoup sont dénués d'intérét, quelques-uns contiennent des idées justes, la plupart se répètent (1).
Et ils sont d'accord sur un point : la nécessité absolue de rappeler les États, « Trésoriers et Fermiers, qui savent répandre à propos les pots-de-vin» ont fait marcher un intendant nouveau et un Commandant de caractère vif, peu convenable en ce pays-ci, tous deux connaissant mal la province, prévenus d'ailleurs, jaloux de leur autorité et ravis de l'augmenter..* Le Maréchal, plus propre et plus accoutumé à commander des gens de guerre qu'à gouverner une province, en a usé trop durement. »
a L'esprit breton est d'un entêtement au dessus de toutes les nations du monde ». Pour calmer « ces aigreurs » il est nécessaire de rappeler les États ; il faut seulement s'assurer d'avance que le don gratuit sera voté. La suppression des droits d'entréesurles vins, le maintien des Bureaux diocésains, la diminution de la capitation, la réduction des avances et intérêts des financiers, tels sont les désirs exprimés, tel est le sentiment général de la province.
Dés le 30 avril, le Régent était décidé à réunir de nouveau les États, mais des questions très délicates étaient à examiner au sujet de la manière de procéder, afin d'éviter cette fois une rupture qui eût été désastreuse ; il manda Montesquiou et l'intendant à Paris pour leur donner des instructions nouvelles (2).
Le 6 juin 1718, le Régent signait les lettres patentes qui convoquaient de nouveau les États à Dinan pour le l*' juillet suivant; il était entendu que ces États ne seraient pas une Assemblée nouvelle, mais simplement la continuation de ceux qui avaient été si brutalement séparés le 18 décembre précédent.
(1) Arch. Nat. 225 et 227. Voir Dotammeot Mémoires de Valincour au Comte de Toulouse, 21 février 1781. MolUodon à VaUoeour, 11 avril 1718; L’abbéde VemeuU à d'Ai^eosoo, 10 avril 1718 ; Note sur les sffaires de Bretsgne avec les repooses du Régeot, 30 avril 1718.
(2j J. de Coattarel, Vne Tenue d’Éiaii de Bretagne sous la Régenctt p. 108.
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t. LES OENTIL8HOIIHES EXCLCS DES ÉTATS. ~ H. l'aPFAIAE DBS DROITS D*EKTRÉ£.
UL LE REFUS DE LA NOHLESSE. ~ tV. L'ALLIANCE DE LA NOBLESSE ET DU FARLEUENT. ^ V. LE PARLEMENT INTERDIT LA LEVÉE DES IMPÔTS. — VI. RIQUBURS CONTRE LE PARLEMENT.
I. — Les gentilshommes exclus des Étals
*^'^ait une bonne fortune pour une petite ville qu'une tenue d'États, occasion de grandes dépenses et de fructueux profits ; hôtelleries et maisons particulières regorgeaient d'étrangers. Aux premiers jours de juillet 1718, la jolie cité de Dinan vil entrer dans scs murs, par ses portes pittoresques, la foule bigarrée des députés.
La facilité plus grande des communications à cette époque de l'année, les circonstances exceptionnelles de la tenue et surtout lemolion causée par la dissolution du mois de décembre précédent avaient attiré un nombre considérable de membres de la noblesse, bien dÜTérents d'ailleurs de situation, d'allure et d'aspect, depuis le seigneur opulent qui suivait les modes de lo cour, jusqu'au gcnlilliomme campagnard dont l'Iiabit démodé et la rapière en verrouil trahissaient la fortune modeste. Quelques-uns meme étaient dans une position voisine de l'indigence et ne venaient guère aux États que pour recevoir la minime pension de 185 à 211 I. que l'Assemblée allouait à une centaine d'entre eux (1).
Il faut se figurer l'état d'àme d'un de ces nobles ruraux qui habite un château perdu de la Cornouaille et du Léon et qui, pour la première fois peut-être, assiste aux États. Il a longtemps hésité â s'y rendre, car c'est une très grosse dépense ; les députés du tiers reçoivent 200 livres, les gentilshommes, eux, sont obligés de subvenir à tous leurs frais. Mais doit-on compter pour rien l'honneur de siéger dans cette grande Assemblée et de signer la liste de la noblesse? C'est un
(1) Il y a 615 geotilshommes iosents au Registre. Il est assez difficile de fixer exactement le nombre des membres de la noblesse à cette tenue, parce que les deux listes de décembre 1717 et Juillet 1718 se suivent sur le registre. D'ailleurs le nombre des gentilshommes présents aux séances était extrêmement variable, et toujours notablement inférieur au chiCTre total.
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brevet et un titre ; or. à côté des nobles d'ancienne extraction, il y a tant de nouveaux anoblis, et Louis XIV a accordé tant de parchemins acquis à beaux deniers comptants I Puis l’attrait des réceptions et des fêtes inséparables d’une tenue d’États attire les jeunes gens en quête du beau parti rêvé. Il n’y a pas de limite d’âge ; aussi ces jeunes gentilshommes forment un groupe bruyant, tapageur, toujours prêt aux aventures, dont l'intendant aurait bien voulu réduire le nombre, mais c’est en 1736 seulement qu'on exigera l’âge de 25 ans.
Le président était le duc de la Trémoille. Charles-Louis-Bretagne, duc de Thouars et pair de France, comte de Laval et baron de Vitré, avait 35 ans; veuf de Marie-Magdeleine de la Fayette, c il tenait largement table ouverte et savait se faire aimer per sa bonne chère et ses manières prévenantes. » Il aura plus d'une fois fort à faire, car la noblesse sera le foyer de l'opposition et assumera seule la défense des libertés et des intérêts de la province.
L’ordre de l'Église, le premier d’après le rang des préséances, était beaucoup moins nombreux, il comprenait les neuf évêques de la province', tous présents. M*' Oesmaretz, l’évêque janséniste de Saint-Malo, était le président désigné ; on comptait en haut lieu sur son habileté, à vrai dire, un peu ondoyante et sur son dévouement acquis aux volontés du Pouvoir. Le plus distingué de ces prélats était sans contredit Louis Frétât de Boissieux, évêque de SainLBrieuc. A une profonde connaissance des alTaires, à un sens politique très Hn, â un remarquable talent d'exposition, il joignait une loyauté inattaquable et une indépendance très rare. Il acquit vite une réelle autorité sur la noblesse, qui n’avait pas la même considération pour ses collègues, entièrement dévoués au Pouvoir, qu’elle appelait dédaigneusement < les Politiques >. Parmi ceux-ci, il faut citer M. de la Vergne de Tressan et M. de Caumartin, évêques nommés de Nantes et de Vannes; auxiliaires zélés des commissaires du roi, ils renseignaient chaque jour la Cour sur les incidents de cette session mouvementée. A côté des évêques, trois abbés seulement; ces chefs d’abbaye, presque tous commendataires nommés par le roi, n’étaient pas Bretons, ne résidaient pas dans la province et se préoccupaient peu de ses intérêts. Enfln neuf chanoines, députés par les chapitres des églises cathédrales, et deux ou trois < agrégés >. Le clergé séculier des paroisses n’avait aucun représentant. — Le tiers état comptait quarante-trois membres, presque tous fonctionnaires de l’ordre administratif ou judiciaire, du reste habitués aux affaires et capables de donner un avis autorisé. Le président était le sénéchal de Rennes. Michau de Ruberzo.
Le 1* juillet 171S, la grande salle du Couvent des Pères Jacobins de Dinan était remplie d'une foule agitée (1). Il n’y eut point de discours d’ouverture. La séance continuait. Aussitôt l’intendant lit la demande des 2 millions de don gratuit. Cette fois il fut accordé, non « par acclamation » comme sous Louis XIV, mais immédiatement et sans aller aux Chambres. Des témoins ont dit. il est vrai, qu’il ne le fut si rapidement que grâce à une sorte d'escamotage du duc de la Trémoille, qui refusa de voir les gentilshommes qui demandaient des conditions. Les États consentirent également le 6 juillet à la levée des impôts perçus
(1) Le conveot des Jecobios était sitaé prés des raes de l'Horloge et de la Halle ; il est complétemeot détroit.
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au profit du roi» fouages et impôts et biilots, dont la perception était arretée depuis le janvier. Mais le bon accord fut de courte duree.
Le maréchal de Montesquieu avait cru habile de faire exclure de la tenue une vingtaine de gentilshommes qui lui avaient été signalés comme « caballeurs et turbulents a. Cette mesure arbitraire irrita et froissa la noblesse. Dès le premier jour un groupe de gentilshommes, ayant à sa tête le comte de la Garaye, auquel sa charité et sa vertu avaient acquis une grande considération, alla réclamer près du Maréchal le retour des exilés. Deux jours après, une délégation de TAsscmblée entière fut envoyée en députation solennelle : plusieurs des a exclus » faisaient partie des Commissions ou Bureaux où les affaires étaient étudiées : MM. de Pire, de Noyan, de TalhoucUBonamour et de Jacquelot notamment étaient membres de rimportante k Commission des fonds par estime », autrement dite des prévisions budgétaires, leur absence la désorganisait. Le Maréchal consentit à écrire à Paris. Le Régent (Il répondre le 8 juillet que f Assemblée eût à remplacer sans délai les exclus dans les diverses commissions dont ils étaient membres.
La noblesse continue alors à « travailler » » mais avec lenteur et mauvaise volonté ; elle renouvelle ses démarches et fait « de nouvelles et itératives instances » pour obtenir le retour des exilés. Le 12 juillet, elle rédige un Mémoire exposant les justes motifs qu'avait l'Assemblée de ne pas désigner d'autres commissaires ; « les exclus sont les membres les plus instruits des affaires des États, ils ne peuvent être remplacés; d'ailleurs cette interdiction lèse le droit qu'ont tous les gentilshommes d'assister aux États ». Les « exclus » étaient certainement les membres les plus capables de la noblesse et c’est pour cela qu'on les redoutait. M. de Piré notamment avait acquis une influence dominantes rien ne se propose, ne se dit ni ne se fait aux États que par son avis, écrit l’Intendant, et tout ce qu’il propose de lui-même a autant d’autorité que si le roi avait parlé ». Il était homme de bien, très désintéressé, et les promesses n’avaient point de prise sur lui ; infirme et perclus de goutte , mais cachant de hautes ambitions dans un corps débile, il aspirait à jouer un grand rôle.
Le Maréchal flnit par recevoir le Mémoire. Pourtant il ne comprenait, lui, que les moyens violents : a 11 est certain, écrivait-il au ministre La Vrilliére, qu’il y a de l'inconvénient à prendre le parti de la rigueur pour les faire obéir , mais j'en crois davantage à les ramener par la douceur, car je n'aurai pas obtenu une chose qu'ils feront naître des difficultés sur une autre. C'est pourquoi je souhaiterais avoir des troupes sur la frontière, car la peur a un grand pouvoir sur cette nation;... » et à d'Argenson : a Je voudrais avoir des troupes sur la frontière, c'est le moyen de les réduire. » Il fallait être aveugle et borné pour exprimer de tels sentiments.
Cependant Montesquieu reçut de la Cour un blâme sévère pour avoir eu la faiblesse d'accepter le Mémoire de la noblesse. Aussitôt, afln de réparer sa faute, il entre aux États et leur donne l'ordre, de la part du roi, de remplacer les absents dans la journée même.
L'Église avait un député à nommer, elle le désigne, puis elle se retire avec le tiers, laissant la noblesse délibérer seule sur le théâtre. A la majorité d'une dizaine de voix , celle-ci refuse de remplacer ses commissaires » et le lendemain ,
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les trois ordres réunis, elle fait décider que « les Commissions travailleront incomplètes dans l’état où elles sont ». La noblesse ne serait donc plus représentée dans « la Commission des fonds par estime >.
C’était le 22 juillet 1718. Déjà près d’un mois était écoulé, te conflit s’aggravait. Dès le soir, l'intendant envoyait en Cour les noms des 73 gentilshommes qui avaient osé voter contre les ordres du roi et demandait s’il fallait les éloigner de la tenue (1).
II. — L'Affaire des Droits d'Entrée
Un autre conflit plus grave et plus irritant encore allait provoquer la crise qui devait finir de façon si tragique. C’est l'affaire c des droits d’entrée ». Pour l’exposer clairement, il est nécessaire de rappeler quelle était à ce moment la situation financière de la province.
Les peuples sont toujours disposés à trouver trop lourds les impôts qu'ils payent. Quand ces charges deviennent réellement excessives, elles raréfient la matière imposable , restreignent la consommation et tarissent les sources des revenus. Dans les dernières années du règne de Louis XIV, les innombrables créations fiscales avaient obligé la Province à contracter de gros emprunts pour satisfaire les exigences toujours croissantes du Pouvoir. En 1715, sa dette s’élevait à 35 millions, qui lui coûtaient 1.700.000 livres d'intérêts par an.
A la tenue de cette année, les États avaient essayé d’alléger celte situation ; mais, confiants dans les promesses que fit la Régence à ses débuts, ils votèrent sans hésiter les trois millions de don gratuit et les quatre millions de capitation (pour deux ans) qu'on leur demandait. Quand ils vérifièrent leurs engagements, ils se trouvèrent en déficit de quatre millions, obligés de faire face à neuf millions de dépenses, avec moins de cinq millions de recettes assurées. C’est pour ce motif qu’ils résolurent, en 1717, de refuser d'accorder le don gratuit sans un examen préalable de l’état de leurs ressources. On a vu ce qui arriva.
Ils prétendaient obtenir une réduction de la capitation ; ils voulaient aussi racheter les charges du trésorier et des deux procureurs syndics. On se rappelle que ces charges avaient été aliénées en 1706 et étaient devenues des offices (2). Les États désiraient les rembourser de façon à pouvoir choisir et nommer leurs fonctionnaires. Le trésorier Montaran surtout leur était devenu odieux. Or, il avait de hauts protecteurs ; il était soutenu par ses frères, l’un, Michau de Ruberzo, sénéchal de Rennes et président du tiers, l’autre, capitaine aux gardes, à Paris ; « sa magnificence et son attention à obliger de sa bourse les gens de cour et beaucoup encore de son crédit lui acquirent la protection des dames et de beaucoup de gens considérables ;... le capitaine aux gardes, estimé dans son métier, fort gros et fort
(1) Areh. d'Il.-et-Vll. C. 3668, Praeés-perfraux; C. 3800 , Uinultttl Doeumenti. — Arcb. Nat. H’ 226 et H* 228. G' 190, CorrcspoDdance de l'Intendant. — Journal majiuwrif de Bobien. — Journal d'un diptili de la noblesse aux États, p. 16. — J. de Coattarel, Une Tenue fTÉiats de Bretagne sont la Bigenee, p. 116.
(2) Voir Histoire de Bretagne, T. V. p. 518, 5.'>4.
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honnête joueur, était par là mêlé depuis longtemps avec le meilleur et le plus grand monde. Par ces appuis, le trésorier se maintint contre les cris de toute la province ; il n’est pas croyable à quel point celle-ei en fut aigrie... » 11 trouva moyen d’éviter la Chambre de Justice de 1716 et la c taxe des maltôtiers », mais l'animosité et la défiance qu’il avait suscitées furent une des causes principales des révoltes qui suivirent (1).
Une autre question tenait plus encore peut-être au cœur de la noblesse, c’était celle des Bureaux diocésains. Puisque l’Âssemblée prenait à sa charge certains impôts d’État qu’elle c abonnait ■, il était juste qu’elle eût des Commissions permanentes qui pussent la représenter dans l’intervalle des sessions, et assurer pour son compte le recouvrement des taxes dont elle se chargeait. C’est dans ce but que les États de Dinan avaient demandé, en 1716, la création de c Bureaux diocésains » permanents, composés de douze membres des trois ordres, chargés de répartir la capitation et de sui^'eiller les travaux des grands chemins. L’arrêt du Conseil du 9 mars 1716 les avait autorisés. Dirigés par un Bureau central à Rennes, les c Bureaux diocésains > avaient fonctionné au grand avantage des contribuables ; cetic création avait une importance capitale, elle devait relever la vitalité et l’autorité des États, qui reprenaient ainsi la direction des deux services principaux de l’Administration, les finances et les travaux publics, enlevés à l'intendant. Aussi, en 1718, les États étaient parfaitement résolus à exiger le maintien des Bureaux diocésains, comme le rachat de la charge du trésorier et la suppression des droits d’entrée. Or, le Pouvoir était, de son côté, parfaitement résolu à refuser ces demandes. Quel serait le vainqueur dans le duel émouvant qui allait s’engager ?
C’est par les droits d’entrée que la bataille commença. Qu’était-ce donc que les t droits d'entrée > ? On sait que les boissons ont toujours été durement frappées par le fisc ; on a appelé l'eau-de-vie c la béte de somme de l’impôt ». En Bretagne, nous l’avons vu, elles supportaient c les grands et les petits devoirs », perçus par la province, et les i impôts et billots, » perçus par le roi (2). En 1709, le Pouvoir royal, cherchant des ressources partout, obligea les États à imposer sur les boissons de nouvelles taxes, qu’on appela c les droits d’entrée ».
Les États résistèrent jusqu’à la dernière limite à cette innovation car ils savaient que cette augmentation des taxes sur les vins et les cidres, déjà fort élevées, serait odieuse aux Bretons (3). Comme il fallait de l'argent comptant, ces nouveaux droits furent cédés pour huit ans, par bail du 1" octobre HIO, à des traitants, à des engagistes qui en avancèrent le montant. L’un des principaux était le trésorier Montaran. Mais ceux-ci seiaisaient payer pour leurs avances un escompte de 10 p. 100, qui devait monter à la fin de l'engagement à 1.800.000 1. Tous les profits étaient pour eux.
L’effet annoncé par les États se réalisa : ce fut un désastre. Le commerce était
(1) MémoirtM de Saint-Simon, édit. Chémcl, T. XVi, p. lOO. — Arch. Nat., 22S, Uémoire de La Mabonnaj/e â Valincour.
(3) Voir ffisteire de Bretagne, T. V, p. S44.
(3) Voir HMoire de Bretagne, T. V, p. 666. Le < droit d'entrée > était de 10 1. par barrique de vin étraoger, 5 1. par barrique de vin de Nantes, 2 I. par barrique de eidre.
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entravé par ces droits excessifs, la vente du vin devint le monopole des engagistes, la consommation diminua, par suite le produit des c devoirs > perçus par la province baissa dans une proportion inquiétante ; 4.200.000 1. en 1711, pour trois ans ; 3.400.000 I. en 1715, pour deux ans.
Donc les < droits d'entrée t étaient excessifs et nuisibles. L’évéque de Saint-Brieuc Frétât de Boissieux le démontra dans un lumineux et irréfutable rapport. Or le contrat de huit ans des engagistes expirait le l*' octobre 1718. Les États votèrent le 7 juillet 1718, malgré les efforts contraires des commissaires du roi, la sup* pression pure et simple des droits d'entrée, et décidèrent le 14 juillet, qu’il serait stipulé dans le bail des devoirs, qu’ils ne seraient plus perçus à partir du l*' octobre 1718. Ils estimaient très justement que cette abolition accroîtrait le produit des devoirs, déciderait les fermiers à élever le prix du bail et que par suite la suppression des droits d'entrée serait compensée par l’augmentation de rendement des devoirs (1).
Mais ni le Maréchal, ni l'intendant, ni surtout Montaran, — personnellement intéressé au maintien des droits d'entrée, — n’entendaient accepter cette suppression. Ils proposèrent d’annuler la décision et Feydeau de Brou envoya luimême à Paris un projet d'arrêt du Conseil. Il fut adopté et signé le 30 juillet 1718 par le Régent. L’arrêt c cassait et annulait la délibération du 14 Juillet, comme contraire aux véritables intérêts de la province et préjudiciable à la sûreté des créanciers ». Cet arrêt constituait une atteinte directe aux prérogatives des États, une ^'io]ation formelle du Contrat d'union. Grave imprudence, dangereuse provocation! L'arrêt arriva à Dinan le 4 août 1718; il s’agissait de le faire accepter par l'Assemblée (2) .
La seconde quinzaine de juillet avait encore accentué le désaccord. Les États avaient voté un crédit de 15.000 1. pour les frais de la députation que le Parlement avait envoyée en cour c pour le bien de la province « ; ils se solidarisaient ainsi avec tes magistrats et s’assuraient leur appui. Puis ils avaient entamé la lutte contre Montaran. Une Commission présidée par M*' de Plœuc, évêque de Quimper, avait été chargée de réviser les comptes du trésorier, et avait prononcé contre lui de nombreuses ordonnances de débet et de recharge ; sur la proposition de M. de Chérigny, les États prescrivirent d'étudier < les réductions à faire sur les gages, taxations et émoluments du trésorier >. Montaran refusa de comparaître et c marqua qu’il ne voulait point y donner les mains >. Alors on décida de rembourser les charges aliénées en 1706. Les deux procureurs-syndics consentirent volontiers, ils reçurent 14.000 liv. de gages annuels avec une commission à vie. Ce n'était pas eux qu'on visait. Montaran qui avait informé la Cour et comptait sur son appui, refusait de se prêter au remboursement, d’autant plus que l’on proposait de continuer sa commission de trésorier seulement < pour le temps que les États jugeront à propos >, ceux-ci voulant rester à même de le
(1) Àreh. C. 2668. Procés^Dtrbaux, SéaoMS des 7 et 14 Juillet 1718 ; et C. 2667, Repport
de révêque de Selnt^BHeue, 30 janvier 1716. Les chiffres ci-dessus sont cités par lui.
(2) Arch. d'l].-et-Vil. C. 2800. Origioal de Tarrét du Conseil du 30 juillet 1718. Areh. Nat. K* 227, F. de Brou a d'Argeoson, 16 juillet 1718. — Journal mon. du président de Robien, Montesquiou k U Vrilliére, 28 juillet 1718.
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déposséder c toutes et quan tes Fois que bon leur semblera f. Toutes ces mesures provoquèrent de vives discussions entre le tiers et la noblesse, qui ne permit point à Michau de Ruberzo de présider son ordre tant qu’il fut question de son frère.
Montaran avait espéré être défendu par la Cour; il fallait en effet trouver une très grosse somme pour opérer ces remboursements* un emprunt seul pouvait ia fournir, or oo interdisait les emprunts aux États. Cependant le Régent ne voulut pas se montrer inRexible dans une affaire qui touchait c à la simple économie et à la discipline Intérieure des États >; il autorisa un emprunt de 1.250.000 livres destiné au remboursement» qui fut en effet réalisé (1).
ni. — Le Refus de la Noblesse.
C'est au milieu de cette assemblée déjà surexcitée par raflaire Montaran que le Maréchal parut le 4 août 1718» pour annoncer que les droits d'entrée que les États avaient abolis étaient maintenus par le Régent et leur intimer l'ordre d’enregistrer l’arrêt du Conseil qui devait être exécuté c nonobstant toute opposition ». Ce fut un déchaînement de protestations et de colères, c la noblesse criait comme tous les diables t, la séance dura six heures; aucune décision ne fut prise; c on était si enroué qu’il fallut remettre ta chose au lendemain ».
Les termes de l'arrèl étaient durs et blessants, il déclarait que le produit des droits d'entrée était engagé en dépenses nécessaires et que t les États n'en sauraient trouver qui soient moins à charge à la province ». Le bail des devoirs devra donc maintenir les droits d'entrée et ceux des courliers-jaugeurs que les États avaient également supprimés.
La discussion reprit le lendemain 5 août. L'intendant naturellement travaillait sous main l’Église et le tiers, plus accessibles à scs instances; c à force de négociations et de faire jouer différents ressorts ». dit-il lui-méme. il pat^nnt à les décider à accepter l'arrêt du Conseil, encore le tiers ne cédait-il que de mauvaise grâce et sous la pression de l'intendant, car il demandait s que les fermes fussent bannies sans parler des entrées ».
La noblesse persistait dans son refus ; de plus le procureur-syndic de Coétlogon déclara s’opposer, au nom des États, à l’enregistrement, en se fondant sur l'article 25 du Contrat : le vote de deux ordres ne pouvait porter atteinte aux privilèges les plus certains de l’Assemblée ; il soutenait d'ailleurs que dans toutes les questions de flnances l’accord unanime des trois ordres était nécessaire. Ces arguments ébranlèrent beaucoup de membres du tiers ; ils furent près de changer leur délibération qui était simplcraenl énoncée et n’était ni signée ni inscrite au registre. Elle l'eût été certainement si l’on était allé c aux Chambres »; aussi la noblesse et le tiers demandèrent à grands cris c les Chambres »; le président.
(l)Arch. d'n -et-Vil. C. 2668. Sôinces des 16, 18, 23, 24, 28 Juillet, 3, Suoût 1718. Montaran se retira de lul-méme en 1720 avec une fortune considérable réalisée en partie dans les fermes de 1% province. Les États interdirent dés lors é leur trésorier de prendre aucun intérêt dans les fermes. Montaran fut remplace par M. de la Boissiére. Voir Histoin dt Brttagnt, T. V, p. 550.
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l'évéque Desmaretz » ies refusa avec obstination » c il a dit qu'il aimait mieux se retirer; on lui a dit : Vous nous ferez grand plaisir. Il s’est levé et est sorti; les évêques l’ont suivi» et M. de la Trémoilie» qui ne savait plus sur quel pied danser» a suivi son exemple et est sorti. > Les présidents étaient débordés» tout ce qu’ils purent obtenir fut de remettre la décision au lendemain et de lever la séance. Ils allèrent aussitôt rendre compte de leur embarras aux commissaires.
Le dimanche 7 août 1718 fui un jour mémorable. A 9 heures du matin» dès l’ouverture» le maréchal de Montesquiou entre dans la salle» il monte au fauteuil» placé au haut du théâtre. Aussitôt» les bancs se garnissent» eL bientôt la vaste salle est comble.
— a Messieurs» diuil» j’ai appris qu'il y avait contestation entre les ordres au sujet d’une délibération énoncée suivant les avis de l’Église et du Tiers» qui ordonne l’enregistrement de l’arrêt du Conseil du 30 juillet ; la noblesse s’oppose à la signature de cette délibération. Comme, suivant le Règlement de 1687» il suffit que deux ordres soient d’un même avis pour former une délibération» lors* qu’il n’est point question de dons ni de gratifleations» nous ordonnons, de la part du Roi» que la délibération du 5 août sera signée présentement pour être exécutée. »
Et le Maréchal ajoute c avec sa hauteur ordinaire i :
— Je ne sortirai pas de cette assemblée qu’elle n’ait été signée et que le grenier ne m’en ait délivré une copie.
— Monsieur te Greffier» la délibération est^lle inscrite au registre ?
— Oui» répond Le Bel de Lesnen» elle est en forme et prête à être signée.
— Portcz*la à Messieurs les présidents des ordres pour la signer.
Alors» des bancs de gauche où la noblesse se presse, partent des murmures et des cris : Où est le marquis de Coétlogon ? Où est M. de Coêtlogon ?
Les clameurs deviennent de plus en plus fortes. Le Maréchal» pour les faire cesser» élève la voix et d’un ton autoritaire :
— Messieurs» faites attention» s’il vous plaît» que vous manquez au respect dû â MM. les Commissaires du roi» et taisez-vous.
On fait signe de ne rien dire» la noblesse garde un profond silence ; c on ne voyait que de la fureur dans les yeux» mais on eût entendu la fourmi courir, s Le greffier fait signer la délibération par les trois présidents, en remet une copie au Maréchal ; alors celui-ci traverse le théâtre et sc retire avec l’intendant et le président de Cucé.
Aussitôt» un violent tumulte s’élève. M. de Coétlogon» procureur-syndic» déclare qu’il fait opposition» au nom de la noblesse» â la délibération qui vient d’élre signée, et qui n’a été prise que par deux ordres.
Monsieur de Saint-Malo» président :
— Je ne la recevrai point. Elle ne peut être formulée contre une délibération des États.
— Si, si» crie la noblesse.
M. de Coêtlogon monte au banc du grelïler et lit sa protestation.
La noblesse demande qu’il lui en soit donné acte.
Monsieur de Saint-Malo refuse. Elle insiste à grands cris. Alors l’évêque :
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— Quand une délibération est énoncée au nom des États, un ordre n’a plus le droit de s’y opposer. D'ailleurs, c’est aujourd’hui dimanche et il est midi. Il est temps d’aller à la messe.
Il renvoie la séance c à demain. i se couvre et se lève pour sortir. < Mais nous avons tous sauté en un instant de nos bancs dans le parterre et bouché le passage, raconte un des gentilshommes présents ; M. de la Trémoille a voulu aussi s'enfuir, mais la foule a été si grosse qu’ils n’ont pu passer. Lorsqu’ils ont voulu se passer, la foule a serré de si près qu’on voyait, comme à la mer, des houles si fortes qu'il leur a fallu reculer. L'évêque est tombé une fois sur Launay-Commats qui l'a relevé : il a dit qu’il ne manquait plus qu’à le battre!...
< M. de la Trémoille, de l’autre côte, a voulu passer. Il a franchi deux personnes, mais alors la houle a poussé sur lut si ferme que se trouvant les jamhes contre les marches de la tribune du Maréchal, il a pensé vingt fois être en hasard de se casser les jambes. Une autre fols, il a voulu s’échapper, mais il a été si étreint qu’il . dans ses chausses. > (sic!.
c ... Trois ecclésiastiques plus alertes ont sauté par les fenêtres; l'évêque de Nantes a évadé par un endroit qui n'était pas gardé, par le haut des bancs de la noblesse, et court encore ; l'éveque de Vannes en a fait autant, comme un rat le long de la muraille, par derrière le tiers, sans qu’on l’ait vu. Les é^'êques avaient peur, car, pour le moindre de rien, ils eussent passé le parc... > [sicl.
( Les boules cessant, on remontait sur les bancs, mais dés que le duc et les évêques voulaient s’enfuir, tous ressautaient dans le parterre. L’évéque de Saint-Malo a donc toujours refusé de donner acte des protestations et du refus qu’il avait fait des chambres. Cependant M*' de Saint-Brieuc demanda le silence ; ... tout le très grand bruit s’apaisa comme une tempête qui cesserait tout d’un coup... 11 fit comprendre à l’évêque de Saint-Malo qu’il était juste de donner acte du refus. Le sénéchal de Rennes, qui est un habile homme, seconda l’évêque de Saint-Malo, parla avec beaucoup d’esprit, donna un tour malin à ce refus. L’évêque se heurta comme un mulet... Le tiers était d'avis de donner acte du refus. L’on donna enfin acte du refus de la part des États, et alors on les laissa aller. Sans l’évéquc de Saint-Brieuc qui débourda notre mulet, nous y serions encore. >
Les présidents purent alors sortir avec leurs partisans. Ceux-ci pour se venger fermèrent à double tour la porte de la salle afin d’obliger tous ceux qui y étaient à signer la protestation. Tous en effet y apposèrent leurs signatures, sauf quelques c politiques i qui, sous les huées de leurs collègues, s'évadèrent pour y échapper ; on cite MM. du Bois de la Motte et du Sel des Monts. Au diner qui suivit dans les auberges et qui réunit la foule des gentilshommes, — car personne n'allait chez le Maréchal ni chez le duc, — c il y eut une santé générale en l’honneur de M*' de Saint-Brieuc et malédictions à l’évêque de Saint-Malo qui fut cause, ce jour-là, que nous fûmes plus de cent à perdre la messe !... > (1).
(1) Arch.d'll.-et-Vll.C. 266R et C. 2800. Procèt-verhaux tl Mintite*. - Nat. H< 228, F. de Brou ù d'Argenson, 9 août 1718. — Areh. Nat. H' 429, d’Ufi député de la nobleue, p. p. J. de Coattarel. Une Tenue États de Bretagne sons la Régence, p. 130. Journal man, du président de Robien ^ Montesqaiou k La VrUllère, 8 août 1718.
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IV. — L'Alliance de la Noblesse et du Parlement
La protestation de !a noblesse était fondée sur quatre motifs fort sérieux : l’arrêt du Conseil du 30 juillet a été obtenu sur un faux exposé ; par suite, avant de parler d'enregistrement, il faudrait instruire le roi par des remontrances ; 2^ il est contraire aux articles 23 et 25 du contrat passé entre le roi et les États en 1716 et des contrats précédents; 3“ l’avis de deux ordres n’est pas suffisant pour apporter une dérogation aux prérogatives stipulées par ces contrats ; 4** la délibération prise est entachée d'irrégularités de forme.
Ces arguments ne laissèrent pas de faire impression sur les deux autres ordres et le lendemain, 8 août 1718, sur l'initiative du tiers lui-méme, l'Assemblée décida qu'un des procureurs-syndics irait aussitôt à Paris afin de hâter les affaires pendantes des États et en même temps de se pourvoir, par voie de requête, contre l'arrêt du Conseil.
M. de Coëtlogon se disposait â partir, lorsque le Maréchal le lui interdit formellement. Les États lui envoyèrent députation sur députation, il persista; M^'de Boissieux eut beau lui démontrer que cette mission était conforme aux droits des États et rentrait dans les fonctions du syndic, le Maréchal se contenta de répondre que c c'était contraire à ses instructions >. Les trois présidents des ordres firent alors près de lui de solennelles et itératives instances, lui déclarant que son refus les obligerait à rétracter leur avis, il répondit < que c'était la quatrième fois qu’il leur refusait, qu'il y aurait trente députations, il leur ferait la même réponse. >
Devant ce refus obstiné, la noblesse formula une nouvelle protestation f contre tout ce qui a été fait contre les droits et privilèges de la province >. Elle la fit inscrire au registre. Les deux autres ordres s’y associèrent en ce qui concernait l’envoi du procureur-syndic à la Cour ; la noblesse ajoutait d'ailleurs des réser^’cs « pour lui scr\'ir ainsi qu’elle verra l’avoir à faire >. Elle avait son but, c'était d'associer le Parlement à sa résistance, afin de solidariser les deux grands Corps de la province dans une mutuelle opposition. Ce devait être facilc(l).
Justement, les deux magistrats exilés, MM. de Larlan de Rochefort et de Lambilly venaient d’être rappelés, ils arrivèrent le 9 août à Dinan, par ordre, dit Robien, pour remercier le Maréchal. La noblesse l'ayant appris, déclara < qu'il était de la bienséance de faire une députation vers eux pour leur marquer la joie que l’on avait de leur bon retour, s L'intention était claire.
A Rennes, les deux magistrats trouvèrent MM. de Talhouèt-Bonamour et de Noyan qui avaient eux-mêmes reçu leur liberté, mais avec défense de paraître aux États. Alors se forma à Rennes un petit groupe, un véritable Comité qui dirigea, guida, excita et soutint la noblesse des États. Les principaux membres étaient Bonamour et Lambilly, avec MM. de Piré, de Jacquelot et les conseillers d’Andigné, Le Chat, de Saisy, Charette de Montbert, d'Emothon, Thierry, du Plessix et de Runefaou. Ils se réunissaient dans des salons amis et se gardaient de confier leurs lettres à la poste. M"^ de Keravéon, née de Derval, avait organisé
(1) Arcb. d’U.-«t-VlI. C. 2668 et C. 2800. — Arcb. Nat. G‘ 199 : Lettres de l'iDtendant des 12 et 13 août 1718.
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tout un ser\'ice de courriers entre Dinan et Rennes. De jeunes gentilshommes parcouraient chaque jour les treize lieues qui séparent ces deux villes. Cest de ce Comité que vint l'idée du recours au Parlement (1).
Le Maréchal et l'intendant étaient fort effrayés de cette démarche.
Ils firent savoir officieusement aux États qu'ils accepteraient de transmettre en cour un Mémoire de leurs griefs. Le 12 août, la noblesse déclara qu'elle avait l’intention de présenter sa protestation au Parlement pour la faire enregistrer par lui. L'église et le tiers combattirent la proposition et refusèrent de s'y associer, tout en approuvant le principe de la protestation.
La noblesse résolut d’agir seule, sur ses ordres le jeune procureur-syndic de Coètlogon partit aussitôt à cheval pour Rennes, avec cinq ou six gentilshommes. Trois jours après, Coètlogon était de retour, il annonça à ses collègues l'heureux résultat de sa mission, et même, sur le conseil du Comité de Rennes, il prit de nouvelles réquisitions pour obtenir des États c défense de lever la capitation pour 1718 >. Il venait d'apprendre cq effet que l’intendant en faisait publier les rôles et commencer la perception.
C'était audacieux. La décision avait été renvoyée au lendemain. Dans la nuit, M. de Coètlogon et M. de Chérigny, — l’ennemi de Montaran, — recevaient une lettre de cachet leur ordonnant de sortir de la province; deux cavaliers de la maréchaussée les attendaient à leur porte et les emmenèrent sans retard. En même temps, MM. de France et de Talhouêt-Keravéon étaient exilés en Bigorre et en Béarn, et une vingtaine de gentilshommes, — les opposants les plus déterminés, — recevaient l’ordre de ne pas reparaître à l’Assemblée. Les États, informés par M. du Plesstx d’Argentré, envoyèrent aussitôt une députation solennelle de dix-huit membres nu Maréchal pour réclamer le retour des exilés et le prier de trouver bon que jusque-là c toutes choses demeurent sursises aux États >. Le Maréchal redoutait fort cette inaction ; aussi il promit volontiers ses bons offices.
Le moment d'adjuger les fermes approchait, et les fermiers ne voulaient soumissionner pour les devoirs qu’à la condition que les droits d'entrée fussent supprimés. D’autre part, le Parlement menaçait de rendre un arrêt défendant la levée de la capitation , si la Cour n’accordait pas aux États l’abonnement de cet impôt et le maintien des Bureaux diocésains pour en régler la perception (2).
Les États voulurent adresser une lettre au Régent et des remontrances au roi. Celles-ci sont respectueuses et fortes : « Les coups redoublés et imprévus que la noblesse vient de ressentir < par l’éloignement de quatre gentilshommes conduits honteusement hors de la province par la maréchaussée > sont d’autant plus sensibles aux États qu’ils craignent qu’une punition si étendue ne soit une marque du mécontentement que V. M. a de toute l’Assemblée...
c L’arrêt du Conseil du 30 juillet dernier sape le fondement de leurs libertés et de leurs privilèges... Si les États ont exclu du bail les < entrées sur les boissons >, c’est parce qu’ils ont cru trouver des fonds suffisants sans le secours de
(l)Arch. Nat. C’ 199. P. de Brou à d'Argenson, 18 aoQt 1718. — Montesqatou i La Vrilliére, 24 floût 1718. Journal <fe Bohitn.
(2^ Arch. Nnt. G' 199. De Bron a d'Argen^n, 20, 24, SO août 1718.
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cette imposition extraordinaire et onéreuse : l'expérience fera connaître que leurs vues étaient justes et bien fondées. > — C’est en effet ce qui arriva.
( Cet arrêt est contraire aux privilèges des États en ce qu'il tend à renouveler sans leur consentement et sans nécessité un droit fort à charge aux particuliers et fort peu utile aux États, et. s'il est permis de le dire, l'entrée des Commissaires de V. M. dans l’Assemblée, pour y apporter cet arrêt, la lecture et l'enregistrement qu'ils ont ordonné aux présidents des ordres de faire en leur présence, sont autant de nouveautés qui font violence à la liberté des suffrages et semblent anéantir les États.
t Les trois ordres sont solidaires : < Permettez-iious, Sire, cet aveu respectueux et sincère : les trois ordres -ont été égalemenl frappés , et si les uns (l'Église et le tiers), écoutant plus leur soumission que la conservation de leurs droits, ont gardé le silence , l’opposition d'un autre (la noblesse) , plus jaloux de ses privilèges , ne parait pas un crime digne de punition.
f La remontrance faite par le sieur de Coêtlogon était donc un devoir de son ministère et l'opposition de la noblesse ne peut être reprochée à cet ordre ni à aucun de ceux qui le composent. »
La noblesse demandait la mise en liberté des vingt membres exilés ou exclus. En attendant la réponse, les États restèrent en fait dans l’inaction. « Il ne paraissait, dit M. de Robien, que quelque fumée du feu qui était caché sous la cendre. > La réponse arriva le 31 août. Elle était telle qu’on pouvait la prévoir, étant sollicitée et transmise par Montesquieu. C’était un refus blessant : c M*' le duc d'Orléans n’a pas jugé à propos de faire réponse à la lettre des États... il ordonne aux commissaires du roi de leur faire entendre que, bien loin de demander le retour des exilés, ils devraient remercier S. A. R. d'avoir exclu de l'Assemblée des personnes qui, oubliant les devoirs de la noblesse envers le roi, dont le principal objet doit être de marquer beaucoup de soumission à ses ordres, y paraissaient au contraire les plus opposées... Même ils demandent ci reçoivent des avis suspects et ils cherchent dans une autorité qu'ils avaient toujours regardée comme étrangère et qui l’est effectivement (le Parlement), des secours qu’ils trouveraient plus certainement et plus efficacement dans la bonté du roi et dans la protection de S. A. R. i(I).
La noblesse voulut envoyer des députés en (À)ur pour justifier sa conduite, mais M. de Montesquieu ayant itérativement refusé, elle n’avait d'autre ressource que de formuler une protestation formelle devant les États eux-mémes. C’est ce qu’elle lit le 2 septembre 1718. Ce sont toujours les mêmes arguments : « Les soussignants n’ont pas dû craindre que leur conduite pût déplaire en formant des délibérations conformes à des droits si solidement établis et à un usage si constamment suivi, en faisant des protestations contre l'infraction faite à ces droits et à cet usage et en les faisant enregistrer au Parlement où tout acte judiciaire doit être porté : ces deux autorités ont toujours concouru dans tous les temps au maintien des droits et des privilèges de la province. »
(I) Arcb. C. Procès-verbaux, Séances des 31 août, 2 et 3 septembre 1718 et C. 2800.
L'original de toutes les pièces citées est à C 2800.
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La noblesse n*estifna pas suffisant de demander acte aux Étals de sa protestation, signée de 112 gentilshommes, elle résolut de se servir de la dernière voie de recours qui lui restait : ropposition devant le Parlement. Elle adressa à celui-ci sa protestation, en se fondant sur Tédit d'Henri III portant « qu'advenant qu'il se présente quelques lettres ou édits préjudiciables aux libertés du pays, les Etats pourront se pourvoir par opposition et par voyes accoutumées à bons et loyaux sujets, permises en justice, nonobstant tout ce qui pourrait avoir été fait au contraire. »
Montesquieu connaissait très mal l'édit d'Henri III, mais il connaissait très bien le Régent qui tenait avant tout à la rentrée des impôts : « ce qui vient d'étre fait à Paris, écrit-il, ne laisse pas d'influer sur nos États et, je crois» encore plus sur notre Parlement qui aurait besoin de quelques châtiments, les coups d'autorité étant nécessaires si l'on veut que l'autorité royaie ne baisse point. »
La Cour était en elTet en pleine effervescence. C'était le moment où trois conseillers de Paris venaient d'étre exilés aux lies Sainte-Marguerite. Seul de tous les Parlements, celui de Rennes adressa « à ses frères et bons amis de Paris » une lettre de protestation et de solidarité. Aussi, quand la requête de la noblesse lui fut présentée, le 6 septembre 1718, il n'hésita pas. Il décida le 7 septembre d'adresser au roi des remontrances « sur les infractions aux droits et privilèges des États », et, en attendant, « fit défense à toute personne de faire aucune imposition ni levée de deniers dans la province sans te contentement des États, à peine de co/icuision. y> C'était grave. Les remontrances furent envoyées le 13 septembre 1718. Elles sont fort audacieuses, le Parlement stigmatisait : « les troupes répandues dans la province contre le droit qu'elle a de n'en point avoir, les exclusions qui portent atteinte au droit fondamental et essentiel de la province,... les sommes levées sans le consentement des États ; enfin un arrêt du Conseil qui anéantit une délibération formée dans une assemblée libre et qui la force à des impositions contraires à sa volonté... Le Parlement, dépositaire des contrats des États et lettres patentes sur iceux, n'a pas pu refuser à la noblesse de faire des remontrances »(2).
Le Parlement avait ordonné l'envoi de son arrêt à tous les présidiaux et sa notification aux présidents des ordres et même à l'intendant et au Maréchal. En effet, le 10 septembre 1718, l'archer de la maréchaussée Jean Gicquel le signifia aux présidents « à ce qu'ils n'en ignorent et aient à y obéir ». La Trémoille le désavoua en son nom personnel et déclara nulle la requête de la noblesse. Mais celle-ci avait en mains une arme redoutable, elle s'empressa de s'en servir. Elle fit notifier par huissier au greffe des États une Déclaration portant a qu'elle s’opposait formellement à toutes bannies, enchères et adjudications de quelques droits, fermes et autres levées de deniers que ce puisse être, jusqu’à ce qu'il
(1) Mootesqniou à d'Argeoson, l*' septembre 17)8. Journal du prüident de Robien.
(2) Arch. du Pari., B. 416 et B. 71. Registres seerets, 7 et 12 ■eptemlm 1718. — Arch. dTl.-et-Vü. C. 2300. - Arch. Nat. H' 429.
LE PARLEMENT INTERDIT LA LEVÉE DES IMPÔTS
ait plu à S. M. de répondre aux remontrances du Parlement et de rétablir les États dans leurs droits et privilèges. * Cet acte était signé de soixante-deux gentilshommes. C’était une mise en demeure ou plutôt c’était la rébellion : a La Bretagne est à demi-soulevée. dit Saint-Simon, les États assemblés et le Parlement tournent ouvertement à la révolte. » (1).
Montesquieu se voyait acculé à une situation inextricable que ses maladresses et ses imprudences avaient provoquée. Il fit chercher partout l'huissier « insolent » qui avait notifié l'arrêt pour le punir. Mais la noblesse le cacha si bien qu'il ne put le décou^Tir. Vengeance puérile! La rigueur était le seul moyen qu’il connût, il résolut de frapper un grand coup; il envoya aux soixante-deux gentilshommes, signataires de la protestation, l’ordre de quitter Dinan dans deux heures et de ne plus reparaître aux États.
Mais les autres gentilshommes qui n'avaient pas signé, blessés de cet ostracisme, ne revinrent pas aux séances, beaucoup partirent. Le Maréchal dut par suite envoyer à une soixantaine de ceux-là k l'ordre de ne pas quitter le ville et de travailler aux affaires ». C’était une étrange façon de comprendre la liberté parlementaire. Ceux-ci également mécontents déposèrent ces ordres au greffe, en manière de protestation, et même devant leur abstention persistante le Maréchal fut obligé de rétracter ses défenses et de permettre aux exclus de revenir aux États, Bien peu profitèrent de cette faculté, dés lors l'ordre de la noblesse ne fut plus représenté dans l’Assemblée.
Il fallait cependant procéder à l’adjudication du bail des devoirs, sous peine de ne pouvoir percevoir les impôts. Le tiers lui-mëme était peu disposé à s’y prêter ; < si les fermiers qui se sont présentés ne veulent pas soutenir leur enchère, disait-il, et qu’on soit obligé de donner la ferme à un plus bas prix, ce manque de fonds tomberait sur le peuple, à qui l’on fait toujours supporter le fardeau » (2). L’intendant de Brou, fort embarrassé, sollicitait lui-même du Régent l’abandon des droits d’entrée. D’Argenson refusa ; ce qui est certain, c’est que les fermes furent adjugées le 13 septembre 1718, avec la clause exclusive des entrées, l’intendant laissa faire; il sentait que la défense du Parlement « de lever les impôts non consentis sous peine de concussion » rendrait la perception impossible ; les droits furent supprimés par prétérilion, ils ne furent pas mentionnés au bail, le Maréchal et le Régent durent accepter cette concession. L’intendant écrivit a qn’il paraissait qu’indépendeminent des droits d’entrée, les États auraient des fonds suffisants » (3). Ces mots donnaient raison aux États, à la noblesse, au Parlement; ces droits d’entrée pour lesquels on avait prodigué sans motif les violences et les illégalités, on finissait par les abandonner 1
En réalité les États étaient terminés, presque tous les gentilshommes avaient quitté Dinan, l'Assemblée était réduite à deux ordres; ce fantôme d’États dura encore dix jours, du 13 au 23 septembre. Naturellement le Maréchal obtint de cette Assemblée décimée et démembrée tout ce qu’il demanda. Un jour, elle osa se plaindre de ce que le Maréchal avait fait enfermer à Belle - Isle , sans autre forme
(1) Mimofru de Saint-Simon, édit. Chénul, T. XV, p. 37S, 4S8 ; T. XVI, p. 00.
(2) Arcb. d'Il.-et-Vil. C. 2800. Minute», Séance du 12 septembre 1718.
(3) Arcb. Nat. G' 190 et H' 420. F. de Bron à d'Argensoa, 7 septembre 1718.
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de procès, un gentilhomme, M. des Portes de la Rouerie, qu*on soupçonnait d'aller chercher des avis au Parlement de Rennes. Montesquieu répondit en propres termes « que ce n'était pas leur aflfaire, qu'il n'était pas obligé de leur rendre compte de ses raisons , et qu'ils devaient tout au plus prendre pari a ce qui se passait dans le lieu où ils étaient assemblés Une autre fois, les États ayant repoussé les crédits demandés {>our les haras et pour les députés du commerce, le Maréchal entra dans la salle, apportant un paquet d'arrêts du Conseil, et dit tout net : « Je vous demande une délibération prompte et décisive, le roi veut que ses ordres soient exécutés; et si quelqu'un osait s'opposer à rexcculion des arrêts de son Conseil , il saurait le punir de son opiniâtreté et de sa désobéissance. » Le Maréchal avait dit un jour : « Il faut oster des esprits de cette province qu'ils sont indépendants; » ü était arrivé à ce résulUil,... du moins il le croyait. Pourtant les crédits ne furent pas accordés (1).
Il y eut une contestation plus sérieuse encore au sujet de l'abonnement de la capitation, qui se compliquait de la brûlante question des Bureaux diocésains. Ceux-ci avaient rendu de très grands services aux contribuables; composés d'habitants du pays, pris dans les trois ordres, ils avaient assuré une répartition équitable des cotes, reçu et jugé avec bienveillance et impartialité les réclamations; et en fait Us étaient arrivés à supprimer les non-valeurs qui auparavant atteignaient parfois 300.000 livres.
Mais Montesquieu se souciait peu de ces avantages, il disait « que l'esprit d'indépendance avait pris naissance dans les Bureaux diocésains », et il les considérait comme les foyers de résistance d'où était parti le mot d'ordre de l'opposition aux États. Pour les Bretons, la question de rabonnement était liée à celle des Bureaux diocésains. L'évéque de Saint-Brieuc démontra leurs avantages dans un long et irréfutable mémoire, transmis en Cour au mois d'août 1718. Malgré tout, le Régent refusa de les maintenir, il ne voulait pas augmenter les pouvoirs des autorités locales; et réduire par là même ceux de Tinlendant. Les Étals apprirent bientôt que celui-ci faisait dresser les rôles et se préparait à opérer les recouvrements. Dès lors, la question de l'abonncinent n'avait qu'un intérêt secondaire. Le 16 septembre 1718, les trois ordres décidèrent de le repousser. Les Bureaux diocésains étaient donc abolis. Ainsi la Régence refusait à la Bretagne une institution décentralisatrice, excellente et très utile, parce qu'elle portait ombrage au Pouvoir. Les Bretons sont tenaces» les Bureaux diocésains devaient un jour être rétablis et rendre de nouveaux et importants services aux contribuables. Mais après quelles péripéties I
Toutes ces questions tranchées cl ces formalités remplies, le maréchal de Montesquieu put clore les États le 23 septembre 1718, « après les discours et compliments qui se font en pareille occasion », dit le procès-verbal. Il est probable que ces compliments furent plutôt froids, du reste la séparation élail définitive : les États et le Maréchal ne devaient jamais se revoir (2).
(1) Arch. Nat. 199. Lat. dt rintendaot, 16 septembre 1718. — Arch. d'JL-et-Vil. G. 2800, Minute du procée^vtrbaL Copie de la uiue Remontrance que le maréchal de Monleequiou a faite lui-méme dam Vaeumblie, Séaoce du 21 septembre 1718. ^ J. de Coattarel, Une Tenue <tÊtate dt Bretagne toui la Régence, p. IM.
(2) Arch. d'Il.-et-Vil. C. 2668, Procèe-otrbauj: ; C. 2800, Uinutee et Documents.
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VI. — Rigueurs contre le Parlement
Débarrassé des États» Montesquieu put se retourner contre te Parlement « qui» disait'il» avait besoin de correction ». Suivant sa méthode» il opéra avec brutalité. Dès le lendemain de la clôture il avait reçu huit lettres de cachet. Ce n*était pas assez» à son avis; il en demanda d'autres pour M. du Plessix de Grénédan qui voulait envoyer à Dinan deux conseillers chargés d'informer sur les actes du Commandant» pour MM. de Saisy et de Guerry, qui avaient proposé rarrét du 7 septembre 1718. Il les reçut bientôt au château de Laillé» où il goûtait les plaisirs de l'automne en galante compagnie» as$ure*t-on(l); et bientôt douze magistrats eurent l'ordre de quitter Rennes» d'abandonner leurs familles et leurs intérêts » pour aller séjourner dans de petites villes perdues à l'extrémité de la France : MM. Henri Le Chat de Vernée, Joseph d'Andigné» Louis de Jacquelot de la Motte, Joseph de Lambilly, François d'Ernothon du Pont» Jean du Plessix de Grénédan» François de Farcy de la Daguerie» et Joseph de Francheville» avocat général ; puis MM. Charette de Montbert» de Guerry, de Saisy de Kerampuil et de la Forest d'Armaillé.
Les exilés supportèrent vaillamment et même allègrement leur peine « qu'ils regardaient comme une récompense plutôt que comme une punition» dit le Maréchal luUméme, chacun se faisant honneur de se croire victime pour la patrie ; » Du Plessix disait que la « lettre d'exil lui faisait plus de plaisir qu'une pension » et Saisy la regardait « comme une distinction avantageuse > (2). Ces rigueurs ne faisaient qu'augmenter l'aversion contre le Maréchal ; Valincour, secrétaire du comte de Toulouse, demande que l'on fasse passer par ses mains quelques grâces» a faute de quoi il achèvera de perdre le peu de crédit qui lui reste dans la province et qui est cependant nécessaire pour le service ».
Une autre mesure de répression fut plus sensible aux magistrats. Les arrêts du 13 août et du 7 septembre qui avaient interdit la perception des impôts avaient eu un grand retentissement, et beaucoup de contribuables en profitaient pour refuser de payer. Le Pouvoir crut devoir sévir, un arrêt du Conseil du 29 septembre ordonna que « ces arrêts fussent tirés du registre, lacérés par l'huissier du Conseil» et l’arrêt du Conseil mis à leur place. »
En effet, un huissier à la chaîne, venu de Paris» se fit présenter les registres secrets — non sans peine, — il ne lacéra pas la page parce qu'elle portait d'autres décisions, mais il ratura et bâtonna largement les arrêts séditieux, et inscrivit en marge l'arrêt du Conseil. Le Parlement fut profondément mortifié de cette mesure extraordinaire; peu s'en fallut qu'il ne décrétât l'huissier et ne fit rétablir les textes (3).
(1) Le chèteau de Lalllé est situé dans la paroisse de Laillé» canton de Golchen» arroodlssement de Redon (Ule-et* Vilaine). Il avait été bàU an XVIIl* siècle et vient d'être démoli.
(2) Montesqnlou à La Vrilliére. 2 octobre 1712; Journal man. du président de Robien. — Arch. Nat. 199. Valincour. La Vill^uérin, F. de Brou a d'Argenson. 30 septembre, 2, 16, 21 octobre 1718.
Faut-il ajouter que certains r^^^gistrats, notamment le president de Marbeuf et Tavocat général Lelièvre de la Villeguérla, — qui renseignait secrètement le R^eot sur lea actes de ses conCrèra, — essayèrent de profiter du désarroi pour arriver à la première présidence?
(3) Regiâires ucrets. Audiences des 11» 13, 24 octobre 1718. Arch. du Pari. B. 416. — Les arrêts du 13 août et du 7 septembre sont en effet largement raturés et bétonnés sur le R^istre secret. En marge,
H. DB B. T. Tl. 3
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RIGUEURS CONTRE I.E PARLEMENT
It décida le 11 octobre de présenter des remontrances qui furent adressées au Régent le 26 octobre 1718; et, comme protestation, il les fit inscrire intégrale^ ment au Registre. Elles sont particulièrement vives : L'honneur de ta Compagnie a été atteint, ses registres profanés, ses arrêts ignominieusement cassés, et même flétris par la radiation d'un vil huissier, et ses Registres secrets abandonnés à la discrétion du plus abject de tous les officiers... » Pourtant le Parlement a usé de son droit et rempli un devoir en sanctionnant par un arrêt la protestation justifiée de la noblesse ; il n'a fait qu'exécuter l'article 25 du contrat des États ; ou bien ses clauses sont sérieuses et la Cour doit les appliquer ; ou bien elles sont illusoires, et alors pourquoi les faire enregistrer tous les deux ans par le Parlement?.., Conclusion irréfutable et dilemme insoluble I La Vrillière répondit simplement a que le roi voulait être obéi, » et d'Argenson, avec sa raideur habituelle, « que la Compagnie devait faire prévaloir sa soumission aux ordres du roi sur toute autre considérations (1). Le bruit de ces Remontrances se perdit bientôt dans le tumulte des événements qui suivirent.
le procès-verbal de Denis, holssler du Conseil do roi, raturant en vertu d'un arrêt du Conseil du 29 septembre 171S, « pour marquer la nullité et la cassation d'ieeux, n'ayant pu les tirer du registre, i On sait qu'il y a, aux Archives du Parlement, trois collections des Registres secrets. C'est le registre sur papier qui a été raturé (B. 731)^ le registre sur parchemin (B. 416) est resté Intact, c |] n'a pas été preUné parla main du plus abject de tous les officiers, • non plus que l'autre copie sur papier (B. 839).
(1) RigUtrti ucrett, 24 octobre 1718. Arch. du Pari. 0. 416 et B. 71. » Arch. Nat. 199. — Voir A. de la Borderle, Hatoire de la Con$piraUon de PonlcaUee^ Revue de Bretagne, mars et août 1867. — De Carné, Les ÉtaU de Bretagne, 1867, T. Il, p. 1-42. — Le Moy, Le Parlement de Bretagne et le Pouvoir royal au XVIIP tiède, 1909, p. 126. — Le Moy. Remontrances du Parlement de Bretagne au XVlIh tiède, p. 34. ^ De Coattarel, Vne Tenue d'États de Bretagne tout la Régence, 1911, p. 11M62.
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L’ASSOCIATION DES GENTILSHOMMES
• SI le xuNcbAJ de Mooteequou n'aveit pue eo eovie d'allamer U Tea déni le proriore par Teipéraoce de e'j reodre tout^paiaaanl , il eût diuipé, avec deax coiupag;Biee de dragon*, cette petite poigoée d’eepKte reauenta et par U eût rendu U eaine i le province. »
Journ^ de Jacquilot.
1. LA CONSPIRATION DE CBLLAMARB ET LA CONJURATION BRETONNE. — IZ. L'ACTB
d'union pour la Dépense des libertés de la bretaqne. — in. portraits des cheps de
L*0PP0SIT10N. ^ IT. PORTRAITS DE MAGISTRATS
I. — La Conspiration de Cellamare et la Con/uration bretonne.
s se rappelle qu'à la fln de décembre 1717» après la dissolution des États, trois gentilshommes bretons avaient été « mandés » à Paris pour justifler leur conduite. Ces « exilés » qui passèrent dans la capitale rhiver de 1718 se trouvèrent naturellement en rapport avec les chefs de l'opposition à la Régence. C'étaient MM. de Talhouêt-Bonamour» de Noyan et du Groésquer; un peu plus tard» MM. de Quéhéon et de Keralio; enfin le président de Larlan de Rocheforl et le conseiller de Lambilly. Étant considérés comme des victimes du Pouvoir, ils furent très bien accueillis par la duchesse du Maine et plus ou moins initiés aux conciliabules et aux manœuvres dont elle était l'àme.
Le duc du Maine» fils légitimé de Louis XIV» évincé des Conseils» et sa femme Bénédicte de Bourbon, petite-fille du grand Condé» faisaient au Régent une guerre non dissimulée. Le duc» résigné et passif» eût facilement subi sa disgrâce, mais la duchesse, toute petite et charmante» résolue» agissante et passionnée, aspirait ardemment à se venger de sa défaveur. Elle groupa autour d'elle» à Sceaux, les tenants de l'ancienne Cour» tous les mécontents, les déçus, les ambitieux. Elle lia partie avec le roi d'Espagne Philippe V, qu’elle regardait comme l'héritier de Louis XIV ; elle fut l'instigatrice du complot que l'on désigne sous le nom de (( Conspiration de Cellamare », Elle s’aboucha avec l'ambassadeur d'Espagne, eut avec lui des entrevues secrètes, celui-ci transmit à son maître les vues et les desseins des conjurés. Philippe V» qui détestait le Régent, les accueillit et les
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encouragea. Son premier ministre le cardinal Alberoni, ambitieux et entreprenant, les favorisa également. Ces projets étaient du reste fort vagues : il semble que l’idée principale était d'enlever la régence au duc d’Orléans pour la donner à Philippe V, petit-fils de Louis XIV et oncle du roi Louis XV.
Dans quelle mesure les gentilshommes bretons furent-ils mêlésàces intrigues? Pour le savoir, il faudrait retrouver leurs lettres qui couraient alors la province. Il est certain qu’ils connurent les entrevues et les plans des conjurés. Iis étaient pour les mécontents de précieuses recrues, et la Bretagne joua dès le début un rôle important dans les combinaisons variées de ces conspirateurs de salon. Ses côtes pouvaient servir de point d’atterrissage. Les Espagnols en connaissaient les chemins.
Il est vrai que la duchesse du Maine a nié plus tard avoir eu aucun rapport avec les nobles bretons. Mais dans quelles conditions a-t-elle fait cette déclaration ? Elle était alors en prison depuis un an et , pour en sortir , elle s’abaissait à une humiliante « confession générale », qu’on lui imposait comme rançon de sa liberté. A ce moment (décembre 1719), la conspiration bretonne avait échoué, l’on s’apprêtait à la réprimer sévèrement. La duchesse prisonnière savait très bien ce qui se passait au dehors, elle a voulu se disculper de toute connivence avec les conjurés bretons qui allaient être durement punis. Peut-on dire qu'elle les a livrés au bourreau? Non. Mais incontestablement, les Bretons étant désavoués par la princesse, le Régent se sentait plus libre d'agir contre eux. Elle avait dénoncé tous ses complices, elle a pensé qu'elle faisait assez d’aveux. D’ailleurs si on lit cette pièce entre les lignes , — comme il faut toujours lire les pièces politiques qui ont généralement pour but de dire le contraire de ce qu’elles disent, — on sent que ces négations sont un aveu.
« A l’égard de la Bretagne , dit-elle , je n’y ai eu de ma vie aucun commerce et n'ai jamais vu que deux gentilshommes de cette province, une seule et unique fois... » Elle ajoute que MM. de Bonamour et de Noyan lui ayant demandé la permission d'aller la voir chez elle, « craignant que cela ne tirât à conséquence », elle leur donna rendez-vous un soir aux.Tuileries. Ils lui parlèrent beaucoup de leur mécontentement contre M. de Montesquieu et lui demandèrent « si elle n’avait pas quelques liaisons avec l’Espagne ». On se sépara après quelques paroles banales. Quant à M. du Groêsquer, la princesse le rencontra par hasard dans la galerie de M"* de Rohan, et elle ne lui dit rien I Elle avoue toutefois qu’elle n’avait pas voulu qu’il accompagnât Noyan et Bonamour , « parce qu'il avait la tête très légère» et qu’eux «étaient fort suspects». Elle les connaissait donc bien 1(1)
M*” de Staal dit également dans ses Mémoires « qu'étant soupçonnée d’être entrée dans l’affaire de Bretagne, dont on était alors fort occupé o (décembre 1719), la duchesse déclara.* que cela ne pouvait être, que je n’avais jamais rien fait ni pu faire que par ses ordres et qu’il était certain qu’elle n’avait pris aucune part à cette affaire » (2). La princesse conclut en effet : « On peut donc être sûr que
(1) Lemontey. Hittoife de (a Régence et de la minorité de Louù XV, T. Il, p. 433. Le récit de la coDspintloa test par Lemoote; e«t d'alUeure rempli d'errears. Histoire de la Régence, T. 1, 244-368.
(2) Mémoire* de de Staal, édit. Barrière, 1864, p. 104. H»* Delannay, plaa tard M>* de Staal, était alors première femme de chambre et coafldente de la duchesse du Maine. Il ne teut pas la confondre avec de Staël-Holstein fille de Necker.
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l’affaire de Bretagne est absolument indépendante des choses dont je me sais mêlée » (1). C'est exact. Mais s'il n'y a pas de connexité entre les deux affaires , il y eut entre les hommes qui les dirigèrent des rapports certains. Saint-Simon ne dit-il pas que, dès te début de 1718, « Cellamare donnait une attention très particulière à ce qui se passait en Bretagne, les mouvements de cette province devenant chaque jour plus considérables », que les copies du Mémoire de la noblesse « inondèrent Paris », que le premier président d’Aguesseau, « livré pieds et poings liés au duc et à la duchesse du Maine, était informé des progrès de ce qu'ils brassaient en Bretagne et partout » (2). Et Lemontey, annaliste bien informé , tout en assurant « que les troubles de Bretagne n'eurent aucune liaison avec les intrigues de Cellamare et de la duchesse du Maine », nous apprend cependant que les gentilshommes bretons , présents à Paris , eurent des entrevues avec l'ambassadeur d’Espagne, « qui les exhorta à réserver pour d'autres temps et pour une plus digne cause l'effervescence de leur province , mutinée contre le maréchal de Montesquieu » (3). On disait alors en effet publiquement à Paris que « la Bretagne était à demi soulevée » (4). Il eût été bien invraisemb'iable que les conspirateurs n'essayassent pas de lier partie avec les gentilshommes bretons, présents à Paris, mécontents et irrités comme eux (5).
Nous avons d’ailleurs sur ce point le témoignage explicite d'un contemporain bien informé. M. de Jacquelot, qui a laissé un très curieux Journal de cette époque, n'était pas à Paris, mais il a vu de très près les gentilshommes « mandés » à leur retour en Bretagne, et il les juge sainement : « MM. de Noyan, de Bonamour et du Groésque/ avaient été reçus à Paris, plutôt en députés qu’en exilés, dit-il. Cétait à qui leur donnerait des marques de distinction, les princes mêmes ne s'en exemptèrent pas... ils se virent recherchés par les émissaires de M"* la duchesse du Maine... Ce fut dans ces furtifs rendez-vous que commença à naître ce qu'on a vu qualifier d’un parti très dangereux en Bretagne et être la victime des vrais coupables... Je crois que les comtes de Rieux et de Noyan eurent part aux conférences tenues à l'Arsenal, chez M*”* la duchesse du Maine... Peut-être que M. d’Argenson, qui savait presque tout ce qui se passait à Paris, eut connaissance des démarches que la duchesse du Maine avait faites pour engager les trois Bretons dans son parti... Les comtes de Noyan et de Bonamour se rendirent à Rennes, le dernier sûrement bien intentionné de fomenter le parti de M"* la duchesse du Maine » (6).
Les députés bretons quittèrent Paris à la fin de juillet 1718. Le fameux lit de justice dans lequel le Parlement fut si durement fustigé par d'Argenson, et le duc du Maine « dégradé et ramené du rang de prince au rang de pair, eut lieu le 26 août 1718(7).
(1) Lemontey, Hütoin de la Bégence, T. II , p. 435.
(2) MémoiTU de Saint-Simon, édit. Cbérnel, 1874, T. XIV, p. SOI , 306 ; T. XV, p. 93.
(3) Lemontey, HUtoIre de la Régence , T. I . p. 210.
(4) Mémoires de Saint-Simon , édit. Chérael, T. XV, p. 376 , 438.
Dnclos Ta trop loin quand il prétend qne la conspiration bretonne (bt la conséquence et la suite de celle de Cellamare et des Intrigues de la dncbcsse du Maine. Mémoires uerets de Daetos, édit. Barrière, 1854, p. 241.
(6) Journal d'an député de la noblesse aux États de Bretagne (M. de Jacquelot), p. p. U. de Closmadeuc, 19IK, p. 15, 17.
(7) C'est cette séance que Saint-Simon peint en traita brûlants dans un tableau qnl est une des pages admirables de ses Mémoires. Il haïssait les < légitimés : i t Je triomphais, je me vengeais. Je nageais dans ma vengeance... > Mémoiru de Saint-Simon, édit. Cbérnel, T. XVI, chap. i et ii.
l’acte d'union pour la dépense des libertés de la BRETAGNE.
C’est alors que les intrigues des opposants battent leur plein. La duchesse du Maine noue des relations avec l’Espagne, et le ministre Alberoni donne les mains au complot par l’intermédiaire de son ambassadeur Cellamare. Les projets les plus extravagants sont caressés par ces agitateurs de boudoir : les uns voulaient faire saisir le Régent par 6000 faux-sauniers; les autres enlever le roi dans un voyage à Rambouillet, le conduire en Bretagne, et de là imposer des conditions à la Régence(l). C'était une pure folie et une excitation toute superflcielle, un complot ridicule de grands seigneurs qui prenaient leurs rancunes pour une influence et leurs ambitions pour une force. Les illusions répandues avec art « parmi les fous, les ignorants et les sols qui font toujours le plus grand nombre », dit Saint-Simon, avaient formé cette conspiration.
Le ministre Dubois fut informé du complot à Londres, en juillet 1718; rentré à Paris et devenu secrétaire d'État des Affaires étrangères, il sui^'eilla Cellamare, et n’eut pas de peine à découvrir ses trames suspectes. Le 5 décembre 1718, il fit arrêter à Poitiers l’abbé de Porto-Carrero, qui portait des dépêches de l’ambassadeur et plusieurs rapports qui révélaient les plans des conjurés. Le duc du Maine fut enfermé à la citadelle de Doullens, la duchesse à Dijon, puis à Châlon-sur- Saône, et leurs principaux complices à ta Bastille; Cellamare fut gardé à vue. C’était fini : cet embryon de révolte où tout était imprécis, puéril et vague, était surtout justiciable du ridicule. Dubois fit publier les pièces saisies. L'Espagne en fut déconsidérée; la France, d'accord avec l’Angleterre, lui déclara la guerre le 9 janvier 1719.
On peut dire qu’il n’y a aucune relation entre la conspiration parisienne et la conspiration bretonne, il n’y a entre elles aucun rapport de genèse et de filiation, l'une n'a point engendré l’autre ; la plupart des conjurés bretons ignoraient même le nom de la duchesse du Maine ; il y a cependant entre les deux affaires un rapport de relativité dans le temps, et même un certain lien de parenté ; ce ne sont pas la mère et la fille, mais ce sont les deux filles d'une même mère : l’Opposition à la Régence.
II. — L'Acte d'union pour la défense des libertés de la Bretagne.
Quand les soixante-deux gentilshommes qui avaient signé l’acte d’opposition à la levée des impôts furent expulsés de Dinan, le 12 septembre 1718, par le maréchal de Montesquieu, ils se rendirent presque tous à Rennes. Là, ils retrouvèrent ceux qui étaient leurs chefs et leurs guides : MM. de Talhouêt de Bonamour, de Noyan, de Jacquelot, de Piré, de Lambilly. Encore émus « du traitement indigne qu'ils avaient reçu », ils s'élevaient contre les « violences mortifiantes » et les « illégalités » du Maréchal. Si l'on tolérait ces attentats, c’en était fait des libertés bretonnes, de l’indépendance de la province, de l’existence même des États I Donc, résister I Mais, pour résister il faut être forts, et pour être forts, il faut être unis.
C'est ainsi que prit corps une idée qui avait été souvent agitée dans les réunions de la noblesse : former une association de nobles bretons, ouverte
(1) Mémoires secrets de DucIob^ éàit. Barrière, p. 241.
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à tous, capable d'opposer une barrière aux entreprises abusives et illégales du Pouvoir. Ainsi fut arrêté, le 15 ou 16 septembre 1718, dans la maison du Vert-Bois, à Rennes, l’Acte d’Union pour la défense des libertés de la Bretagne.
Après avoir énuméré « les attentats jusqu’à présent sans exemple v commis contre les États, les gentilshommes prenaient les engagements suivants, qu’il faut reproduire textuellement :
« De pareils traitements étant opposés au bien public et injurieux à la Noblesse « de Bretagne, nous avons déclaré par cet écrit, juré et promis unanimement, sur « notre foi et notre honneur, de nous unir tous ensemble pour soutenir, par « toutes sortes de voies justes et légitimes, sous le respect dû au roi et à S. A. a M*' le Duc d’Orléans , Régent du royaume, tous les droits et privilèges de la « province de Bretagne et les prérogatives de la Noblesse.,
« De plus, promettons que si quelqu'un des soussignés est troublé ou « attaqué , en quelque sorte que ce soit dans la suite, en sa personne, sa liberté « ou ses biens, nous prendrons son intérêt comme commun à tous en général et « en particulier, sans pouvoir nous en séparer par aucune considération : et sera « déclaré infâme celui qui en usera autrement... Tous les gentilshommes de la « province seront engagés, pour l’intérêt de leur honneur, de signer cette présente « Union, et les deux ordres de l’Église et du tiers état invités à s’y joindre: et on « y admettra les gentilshommes extra-provinciaires qui, pour l'intérêt de l'État, « voudront bien y entrer.
« Nous nous promettons de plus, sous les mêmes peines, de nous garder « un secret inviolable. Enfln, nous déclarons sans foi et sans honneur et comme « dégradés de noblesse, les gentilshommes de la province, soit présents ou « absents, qui ne voudront pas signer le présent Traité d'Union, ou qui, l'ayant « signé, contreviendront à aucun des susdits articles, en sorte qu’ils seront exclus « de toutes les fonctions de la Noblesse et bannis de tout commerce avec les « soussignés. » (1).
Tons les gentilshommes présents signèrent, sauf trois. Cette nouvelle Ligue était inspirée par des sentiments honorables, elle devait avoir une issue tragique.
III. — Portraits des Chefs de l'Opposition
Quand Talhouêt-Bonamour rédigea — car c’est lui qui l’a écrit, — et fit signer à Rennes VAcie d'Union de la Noblesse Bretonne, il réalisait une pensée qu’il avait entendu émettre dans les conciliabules de Paris. C’est dans ces réunions que furent puisées les premières idées d’une conspiration dont les deux « exilés » parisiens Bonamour et Lambilly ont été les chefs, les promoteurs et les organisateurs responsables. Qu’était-ce donc que ces deux hommes ?
Louis-Germain de Talbouët, comte de Bonamour. avait 35 ans, il habitait le
(1) Journal inannjon/ da prétident dt Robitn, ^ 68. Bib. de Reones, Mao. 339, actuel^ 16.675. — A. de la Bordeiie, Hitloirt de la CoMpiration de Pontcallec, Revue de Bretagne, août 1867. Journal d'un député de la nobleem atuc Était de Bretagne (Fr.*R. de Jacqueiot), p. 19.
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château de LourmaiSi près Nivillac (1). Il avait épousé Eléonore de Freslon de la Touche-Trébry, il avait six enfants. Bonamour est le nom d'une seigneurie de la paroisse de Trévé, que Talhouët portait pour se distinguer de ses nombreux parents et d'autres familles de Talhouët non alliées à la sienne. Talhouët- Bonamour était ambitieux» sa fortune était obérée» il se sentait capable de jouer un rôle» et ses désirs répondaient à sa devise : Nil altiùs, Rien de trop haut. Très intelligent d'ailleurs» sachant écrire un rapport» connaissant les affaires» capable de débrouiller une question difficile et même d'embrouiller une question claire, en cas de besoin, il était» avec Piré, aux premiers rangs du petit groupe qui dirigeait la noblesse ; les États avalent même songé à lui confier la charge très importante de procureur-général-syndic.
Il avait de l'autorité. Esprit positif» hardi et tranchant» il poussait l'énergie jusqu'à la dureté, dit Brou, jusqu'à la férocité» dit Jacquelot. Il n'était pas de ceux qui se courbent, mais de ceux qui bravent, et les grandeurs ne lui en imposaient pas. Un jour que le ministre La Vrillière lui reprochait son opposition et comparait le mauvais vouloir de la noblesse à la soumission exemplaire du clergé : a Le clergé» répliqua brutalement Bonamour, est un membre pourri qu'il faudrait retrancher des États ». C'est un « gentilhomme remuant »» disait Montesquiou ; en effet il était entreprenant et il avait l'esprit d'organisation. En un mot, c'était pour le Pouvoir un adversaire redoutable (2).
Talhouêt-Bonamour avait le caractère d'un soldat, Lambilly était « homme de robe »» mais il avait Tfime^d'un mousquetaire. Le comte Pierre de Lambilly avait 37 ans ; conseiller au Parlemént depuis onze ans, riche, marié à la fllle d'un des grands armateurs de Saint-Malo, Magon de la Lande, père de deux enfants, il aurait pu couler en paix des jours heureux» mais c'était une nature ardente, il s'était, comme on dit aujourd'hui» lancé dans la politique. Dès le début il prit parti contre le maréchal de Montesquiou et fut dans le Parlement l'un des meneurs les plus ardents de l'opposition, il disait sans ambages que c la Cour devrait interdire tous ceux de ses membres qui oseraient mettre le pied chez le Maréchal ». Aussi celui-ci lui avait voué une aversion particulière : « C'est un fou dangereux, dit-il, qui mettra toujours le trouble dans le Parlement. C'est un des plus mauvais esprits de la province ». « C'est un esprit aussi brouillon et aussi remuant qu'il y en ait >, disait son confrère La Villeguérin. « C'est un brouillon, emporté au-delà de tout ce qu'on peut dire >» écrit Valincour. Mais ce sont là propos d'ennemis, par suite contestables. En réalité Lambilly était doué d'une nature ardente» féconde en projets» facile aux illusions» prompte à prendre ses désirs pour des réalités; en somme» il avait plus d'idées que de jugement, plus d'imagination que de sang-froid (3).
0) NlvUUc. canton de la Rocbe-Bcrnard, arrood. de Vannes (Morbihan). LonrmaU, Lonrmois, Lourmoye, rOurmoye, lieu planté d'ormes. Trévé, canton et airond. de Loudéae (Cêtes-du-Nord).
(2) Arch. Nat. H* 226. Rapport de Valincoor au comte de Toulouse. M. de Valincour était le secrétaire et l'homme de confiance du comte de Toulouse, et en même temps le secrétaire général du gouvernement de Bretagne U était membre de TAcadémie francise et fut l'ami de Racine et de Boileau. Beaucoup de correspondances administratives de ce temps lui sont adressées. — Arcb. Nat. H* 22S, Montesquiou a Valincour, 2 décembre 1718.
(S) Arch. Nat. H* 225. Vaünconr an comte de Toulouse. 21 fév. 1718. — Arch. Nat. 199, Let. de La
VilieguéHn du 7 oct. 1718. — /ournal mo/i.de Robien, Let. de Montesquiou des 18,27 fév., S mars 1718.
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Auguste du Groêsquer» « le premier négociateur de son temps », dit un peu ironiquement Jacquelot, était très jeune, il avait le verbe haut et la parole facile, avec une intelligence ordinaire. Il aimait les intrigues, les conciliabuies, les marchandages de la politique. Résidant souvent à Paris, il servait d'intermédiaire et d'introducteur aux Bretons. « EIntre les exilés, dit l'espion La Mabonnaye, M. de Noyan tient le premier rang par son esprit et sa conduite, M. de Bonamour a de l'esprit, M. du Groêsquer n'a mérité d'avoir place parmi eux que par la force de ses poumons. » (1).
Son frère, l'abbé du Groêsquer, n'était pas moins féru de politique. L'intendant de Brou disait de lui : <c Cest un esprit romanesque et de travers..., U a pour premier principe que la province s'étant donnée à de certaines conditions, iis doivent tout entreprendre pour les maintenir. » Evidemment, aux yeux d’un intendant, U fallait avoir l’esprit tout à fait « de travers » pour penser ainsi.
Le comte de Ranconnet de Noyan n'était pas breton, mais il avait épousé la veuve de M. de Lantivy du Coscro et sa femme lui avait apporté des terres qui lui donnaient droit d'entrée aux États. Très intelligent, très riche, très considéré, il habitait Paris et servait volontiers de guide et de conseil aux Bretons séjournant dans la capitale, il avait même logé chez lui M. de Bonamour. »
Pierre Picaud de Québéon et Artur de Keralio étaient des acteurs de second plan, tous deux hommes d'avant-garde et d'entregent. Mandés à Paris, ils écrivaient beaucoup de lettres, dont les copies circulaient de main en main et remplaçaient alors les journaux ; ils entretenaient l’esprit de faction. » Montesquieu appelle M. de Keralio « un sujet méprisable et méprisé »; c'est une calomnie, il appartenait à une bonne famille malouine, son père s'appelait Artur de Pellan. Keralio était réputé pour son esprit mordant et caustique, c'était le folliculaire de l’opposition, on lui attribuait toutes les chansons, les satires, les libelles contre le Maréchal ; « il ne s'en défend pas, et il est très dangereux de le laisser à Paris ou en Bretagne >, dit celui-ci. Ce sont ces deux hommes qui ont causé et qui entretiennent tous les troubles de la province.
Ils trouvaient à Paris un appui chez le descendant assez déchu d'une illustre famille bretonne, c Le comte de Rieux avait conservé, malgré sa pauvreté, dit Saint-Simon, beaucoup de considération et de crédit, qu'il entretenait par beaucoup d’esprit et de manèges : homme obscur, très glorieux de sa grande naissance, toujours travaillant en dessous sans se commettre, plein des plus hautes pensées et des plus grands projets, heureux à se faire des dupes par son langage, ennemi de tout gouvernement, désireux de faire jouer des mines et peu retenu par l'honneur, la probité, la vérité, sous le masque des plus vertueux propos... Rieux était à Paris l'homme de confiance des Bretons : ils ne pouvaient la placer mieux, par l'intérêt qu'il avait cl qu'il se proposait de faire tout à coup une grande figure, et il avait assez d'esprit pour y parv enir, — quoiqu'il n'eût jamais vu la guerre, ni la cour, ni le grand monde, — si raflaire eût réussi, t On fera le départ de ce
(1) Arcb. Nat. W 225 , 228. La MaboDoiye à ValJneour, 19 tér. 1719. Les Parisieos ne poimient prononcer )e nom de Groêsquer, (seigneurie de la par. de Pédernec, canton de B^ard (C.-du-N.); Us rappelaient do Glesquier. M. du Groêsquer habitait ordinairement Vende! icant. de Saiiit-AubiO' du-Gormier, arrond. de Fougères, l1.-et-Vil.).
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qui doit être retenu dans ce portrait à l’emporle-pièce buriné par un ennemi. Le comte de Rieux était aussi mêlé à des affaires linancièrcs ; en somme, c'était un aventurier de grande lignée et de haut parage (1).
Enfin, il faut citer ici François-René de Jacquelot, qui nous a laissé 1' « Histoire de ces malheareux événements, » Journal d'un contemporain très averti, bien informé, exact dans les faits, sévère pour les personnes, toujours intéressant. François de Jacquelot a l'humeur volontiers critique et l'esprit un peu chagrin, parce qu'il est très intelligent, très avisé, très clairvoyant; il a le sens politique et la notion des choses réalisables, qualités rares chez les membres de la noblesse. Il a vu clair sur les gens et sur les choses; son Journal, très sincère, très exact, très judicieux, jette un jour instructif et curieux sur les événements et sur les hommes de cette époque troublée (2).
IV. — Portraits de magistrats
A côté de ces personnages qui furent les initiateurs du mouvement, il faut placer les magistrats qui forment une faction toute dévouée à l'opposition. Le Parlement n'avait pas de chef ; la discorde y régnait en permanence ; « il n'y avait plus ni ordre ni discipline ». Du reste, M. de Brilhac, premier président, n'eût pas imposé le calme ; il était totalement dépourvu d'autorité. Mandé à Paris par le garde des sceaux en mai 1716, pour des affaires privées mal connues, mais peu honorables, il y était retenu dans une demi-disgrâce; il y resta exactement trois ans et trois mois (23 mai 1716 • 23 août 1719). Il était peu regretté à Rennes : « Je sais que l'on ne peut faire plus de peine au Parlement que de leur redonner M. de Brilhac, écrivait un agent secret à Valincour. « Il n'est haï que des mutins, » répliquait celui-ci. Peut-être, mais il n'était estimé de personne. Montesquiou réclamait un chef pour la 0>ur ; quand les incidents devinrent tout à fait menaçants, on le renvoya. Il adressa à ses collègues des compliments empressés, la Cour répondit par deux lignes fort sèches.
Sur le compte de M. de Brilhac, les témoignages des contemporains sont unanimes : c'était un homme vénal, un sceptique et un jouisseur. I! a été premier président du Parlement pendant trente ans sans arriver à gagner l'estime et la considération publiques. Sous la simarre à triple rang d'hermines, il cachait une âme vile et basse. 11 s'est toujours montré d'ailleurs le zélé serviteur du Pouvoir et l'exécuteur set^'ile des actes les plus arbitraires. « Le premier président était un
<1} Mémoiiet de Sainl-Simon, édit. Chérael, 1874, T. XIV, p. 301. — Journal man. du prétident de Robien. L«t. de Montesquieu, 17 sept. 1718. — Journal d’un député aux Étale, p. 16. — C» de Palys, Soies sur Vabbaçe de Hedon et sur les seigneurs et comtes de Rieux, 1902, p. 21.
(2) FrançoiS'René de Jacquelot de la Motte avait 40 aos en 1720. Il était rarrière«petiUflls de cet Adrien de Jacquelot qui joua un rôle important soua la Ligue comme conseiller au Parlement de Merc<Eur. Son frere aîné. Louis de Jacquelot de CampsiUon, conseiller au Parlement, était également parmi les opposants. François de Jacquelot épousa Louise Gentil des Hayes; U eut un fila unique, Jean-François de Jacquelot. qui porta le titre de s^ du Boisrouvray, seigneurie de la paroisse du Tbell, canton de Réüers, U. -et- Vil. — Le Journal de Fr. -R. de Jacquelot est intitulé : Histoire des malheureax événements arrivés entre les États de Dinan et d^Ancenis; il a été publié en 1905 pour la Société des Bibliophiles Bretons, par le D' de Closmadeuc, sous ce titre : Journal inédit d'an député de Vordre de la noblesse aux États de Bretagne pendant la Régence.
Original from
UNIVERSITYOF MICHIGAN
PORTRAITS DE MAGISTRATS
homme entreprenant, partial et intéressé, dit Jacquelof, toujours rempli d'idées vastes dans lesquelles il échouait le plus souvent... C'était assez d’étre dans les affaires pour avoir chez lui un libre aller, et le libre aller ne se donnait pas pour rien. Il était uni par le sang à un des fermiers généraux de la province et par une amitié achetée avec tous les autres. » Et Saint-Simon l'a Ûagellé de quelques traits sanglants qu'on voudrait croire exagérés ; « Sa mauvaise conduite l’avait fait mander à Paris, où on le tenait exprès à se morfondre... On ne sut ce qui le pressait de retourner en Bretagne, où il était également mal voulu et méprisé. Sa réputation, avec de l’esprit et quelque capacité, était plus qu’équivoque, pour en parler modestement. Celle de sa femme ne l’était pas moins en autre genre. Elle était fort jolie, avait de l’esprit, beaucoup d’intrigue, et avait aspiré de parvenir à plaire au Régent; je crois même qu'il en fut quelque chose, et rien de tout cela ne déplaisait à Brilbac, qui savait tirer partie de tout, et qui la laissa à Paris » (1).
En face de ce fonctionnaire sei^ile, il faut placer les nombreux opposants. L’un des plus ardents, M. de Larlan de Kercadio, qu’on appelait le président de Rocbefort, avait 25 ans, 100000 livres de rente, beaucoup d’esprit et une bellemère, M"* de la Cocquerie, qui tenait un salon où l’on causait, où l'on causait même trop, car le maréchal de Montesquiou y était blasonné, plastronné, brocardé et chansonné... ce qu’il ne pardonnait pas.
Le procureur général Huchet de la Bédoyèrc, très breton, n’était pas considéré comme sûr par le Pouvoir; Montesquiou réclame à plusieurs reprises « une punition contre lui »(2).
Le président aux Requêtes, J.-B. du Plessix de Grénédan, se fait remarquer parmi les plus ardents, il répondit à l’écuyer du Maréchal qui lui apportait la lettre de cachet l’envoyant en exil, le 4 octobre 1718 : « Elle me fait plus de plaisir qu’une pension » (3).
Le président René-François de Farcy de la Daguerie fut aussi parmi les exilés, il partit « assez triste >, dit La Villeguérin.
Le conseiller d'Ernothon du Pont, exilé lui aussi, déclare que « l’opinion que l’on a dans la province de son zèle pour le bien public le dédommage très avantageusement de la peine de l'exil ».
Le conseiller Louis de Jacquelot de la Motte de Campzillon, est un opposant aussi décidé à défendre les privilèges de la province que son frère François-René de Jacquelot, l’auteur du Journal d’un député aux Étals.
Enfin, parmi les meneurs de la résistance, ceux que Montesquiou appelle f les mutins », il faut encore citer les conseillers Joseph d’Andigné, Henri Le Chat de Vernée, Claude de Guerry, Henry de Saisy de Kerampuil, Charette de Montbert et François de la Forestd’Armaillé. Il convientd’y joindre l’avocat gcnéralJoseph
(1) Mémoires de Sainl-Simon, édit Chéruel, T. XIV, p. 356. — Arcb. Nat. H' 225. Notes de Valincoor, 21 février, 11 avril 1718. ~ Journal d’un député de la noblesse aux États, p. 200. — Journal mon. du président de Robien, 4' et 12. — Saulnier, Le Parlement de Bretagne, p. 173. M. de Rrilhac épousa successivemeot Marie de Genvreaa et Pélagie de Lys, fille du conseiller au Parlement de Renoes : il eut un fils qui devint conseiller au Parlement et que le Commentaire de la liste de N.V. S5. du Parlement représente comme < bible et borné. »
(2) Arcb. Nat. H< 228. U Bédoyère ft d’Argensou, 23 Juin, 9 juillet 1719.
Arcb. Nat. 199. La Villeguérin A d'Argenson , 9 et 12 octobre 1718.
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de Francheville, exilé à Narboooe» qui avait couclu très nettement à Inacceptation de la protestation de la noblesse.
Son collègue Jacques Le Lièvre de la Villeguérin était au contraire un des semteurs les plus dévoués du Pouvoir» et Tagent le plus fidèle de Montesquieu. Dans des lettres confidentielles il révélait à celui*ci tout ce qui se passait au Palais» dénonçant ses confrères avec peu de bienveillance.
Tel était ce qu’on peut appeler Tétat-niajor de la résistance à la fin de l'année 1718. En face de ces forces, le maréchal de Montesquieu, emporté, inintel* ligent, maladroit, n’arrivait pas à comprendre l’esprit des Bretons ; « quelque application que je donne à étudier les Bretons, dit^il, je n’ai pu encore pénétrer leur caractère , tant il parait incompréhensible ». Il n’y parvint jamais; selon le mot très juste d’un agent secret, < il exécutait ponctuellement les ordres qu’on lui donnait, mais il manquait dans la manière... Il témoignait peu de fermeté en certaines occasions, en d’autres de la dureté et du travers... Beaucoup de gentils* hommes auraient pris le bon parti si on eût eu quelques égards pour leur corps... On ne devait pas les irriter par des paroles piquantes et des airs de mépris... » Montesquieu dirigeait son gouvernement comme un pilote malhabile mène sa barque, en donnant à tort et à travers des coups de gaffe. Il était de la race de ces irascibles qui pardonnent volontiers, après la colère, les injures qu’ils ont dites, se figurant que leurs victimes les oublieront comme eux. « Quant aux punitions qu’on a faites aux gentilshommes, avant ou pendant les États, dit-il, je crois qu'il n’en faut plus faire,... étant nécessaire, à mon avis, d'oublier tout le reste.., » (1). L’intendant Feydeau de Brou ne connaissait pas le pays et n’avait aucune autorité. Qui peut mesurer la mauvaise inQuence qu'eurent ces fautes, ces maladresses, ces abus, ce discrédit des représentants du Pouvoir? c Tout cela ne contribua pas peu, dit le président de Robien, à en faire entrer plusieurs, tant de la noblesse que de cette Compagnie, dans l'intrigue qui se tramait », et qui devait avoir une issue fatale (2).
Pendant les trois derniers mois de 1718, l’Ac/e d'Union se répandit et reçut un grand nombre de signatures. Dès la mi-octobre, le Maréchal en fut informé, mais il ne s’en inquiéta pas. « C’est une espèce d’association pour empêcher la levée des deniers ; le meilleur parti à prendre , c’est de ne pas faire semblant d'y faire attention. » Il apprend que le promoteur du mouvement est M. de Bonamour : a C’est un gentilhomme remuant, c’était chez lui que se tenaient pendant les États les assemblées à Rennes avec les mutins du Parlement ; il a couru la province pour tâcher de le faire signer » (3).
L’avocat général de la Villeguérin partage ces sentiments : « Le projet d’asso* ciation est une pièce analogue à la « Lettre d’un lord anglais aux États » ; U n’aura d’autre effet que de gâter encore un peu davantage les esprits , d'inSpirer l’indépendance et des sentiments républicains. C’est une femme qui présente ce projet et engage à le signer. » Le ministre d’Ârgenson estime que « bien que le
(1) Arch. Nat. H' 22S, La Mabonnaye à Valinconr. — Journal mana$crii du président de Robien, Montesqalou à d'Argeason, 2 octobre 17IS.
(2) Journal manuscrit du président de Robien, Bib. mna. de Rennes, Mas. 16.676. ^ 76.
(3) Arcb. Nat. H' 223, Montesquiou à d'Argenson, 9 novembre, et à Valincour, 2 décembre 1713.
Original from
UNIVERSITYOF MICHIGAN
PORTRAITS DE MAGISTRATS
projet d'dssociation paraisse absolumeot chimérique» ü ne laisse pas d*y avoir autant de malignité dans son principe que d*impossibilité dans son exécution » ; et » se souvenant qu'il a été lieutenant de police » il demande le nom de la femme « extravagante et malintentionnée qui le répand et des gentilshommes qui Font signé » (1).
La seule chose que réclame le Maréchal avec insistance» c*est qu'aucune grâce ne soit accordée sans passer par son intermédiaire. Et telle est l'aversion qu'il inspire que les exilés préfèrent accomplir leur peine plutôt que de sc soumettre à cette humiliante sollicitation. M. de la Rouerie, par exemple, qu'il a fait interner à Belle- Isie, se refuse à implorer sa liberté.
Pourtant le Parlement multiplie les instances pour obtenir le retour des douze magistrats exilés. Mais à toutes les lettres adressées par la Cour au Régent, à M. de la Vriliière, au garde des sceaux d'Argenson, on répond qu'il faut que les exilés fassent demander leur rappel par le Maréchal. Celui-ci apprend avec étonnement que les deux conseillers Le Chat et du Pont ont été autorisés à retourner dans leurs châteaux ; â cette occasion » il émet cette théorie : « L’esprit breton doit se mener tout autrement si l'on veut maintenir l'autorité royale dans la province, où le moindre succès en leur faveur est traité de crainte et de faiblesse du côté de la Cour. Cette province se doit gouverner différemment des autres et l'on en doit croire un homme aussi désintéressé que moi, dont le naturel est porté à la douceur » (2). Evidemment, si le Maréchal était « porté à la douceur », comme il le prétend, il se plaisait à sortir de sa nature.
Cependant, aux premiers mois de l'année 1719, il ne voyait dans la province aucun mouvement inquiétant, et le 5 avril, il demandait un congé, a les milices tirées et prêtes à partir , la capitation levée sans düTiculté , ne voyant pas que la flotte d'Espagne regarde nos côtes, et la tranquillité dans la province étant bien établie »(3). Le maréchal de Montesquieu partit en effet le 26 avril 1719; il fut absent jusqu’au 13 septembre suivant. C'est justement pendant ces quatre mois que la conspiration se développa.
(1) UoDtesquloa rappelle M** D. Ne senit-ce pas M** de QaéhéoD, née de Deiral. Arch. Nat. 1À. La VillegnérlD A d’ArgeosoD. 27 novembre 1718. Réponse de d'Argenson, !■' décembre 1718.
(2) Arch. du Pari. B. 71. Le Parlement au Régent, a La Vrililére, à d’Argenson. 14 octobre 1718; Le Régent au Parlement, 9 janvier 1719 ; La Vriliière au Parlement» 19, 30 oct., 6, 18 nov., 28déc. 1718, 14 fér., 2 Juin 1719 ; D'Argenson au Parlement, 18, 28, 29 oct., 9 nov. 1718, 17 fév., 28 mai 1719.
(3) Arcb. Nat. 228. Montesquieu à d’Argenson, 22 janvier, 3 février, S avril 1719.
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« Le sieur de PootciUee lai dit que H. U Merd^htl de UoBleequloo eeut i^rotei les objets, et d'uoe mourhe avait fait UD élépbsot. * DépotidoB de Ksrahodbi*.
I. LE MARQUIS DE POKTCALLFX. — tt. L*ASSEIfBLÉB DE LANVAVE. ~ tll. L'APPBL A L'ESPAüNE ^ IV. LE NOMBRE DBS CONJLRI^^. V. LES CHEFS MILITAIRES. —VI. LES ASSBH* BLÉBS DE QUKSTEMBERT ET DE LA MARTYRE. — Vil. LA MISSION D*11BRVIEV DE MELLAC EN ESPAGNE.
I. — Le Marquis dt PontcaUec
*E$T avec une certaine appréhension et même avec une certaine tristesse % que nous abordons le récit de cet épisode étrange qui porte le nom de
«1 ^14^ 1 rss ♦
« Conspiration de Pontcallec, t car il nous faudra briser des illusions et détruire des légendes. Il y a en effet deux Pontcallec : le Pontcallec de l'histoire et le Pontcallec de la légende» le vrai Pontcallec et le Pontcallec légendaire. Il ne faudrait pas croire que celui-ci n existe pas, ce serait une très grosse erreur. Le Pontcallec légendaire est celui qui s'ost perpétué dans la mémoire des hommes; c'est l'être glorifie, le martyr héroïque, que sa fln tragique a nimbé d'une auréole de pitié.
Cette déformation des personnages historiques est fréquente, elle a été parfaitement analysée et très clairement exposée par M. le comte Delabordc dans une Conférence récente et nous sommes heureux de nous placer sous ce patronage autorisé.
t On est souvent confondu, dit M. Delaborde, lorsqu'on contemple la succession des événements, de voir que leur enchaînement résulte moins de leur réalité que de l'apparence qu'ils ont revêtue dans la mémoire ou même dans l'imagination des hommes. De lù deux histoires : l'histoire sans épithète, riiistoire écrite, celle qui a pour but de rapporter les faits en serrant la vérité du plus près possible ; et la légende, l'histoire presque toujours parlée, qui se borne à transmettre des impressions. Celle-ci, les peuples n'ont pas besoin qu'on la leur fasse, et c'est à peine s'ils se la font à eux-mémes. Elle n'est pas apprise comme l'autre,
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elle est sentie; elle est la conlinualion des impressions reçues eu présence des faits.
Bien plus : tandis que Thistoire écrite» image Hdèle peut-être, mais inerte» des faits passés, une fois fixée dans la précision de leurs détails, ne doit plus changer, la légende vit par elle-même : les traits caractéristiques ne cessent de s*y accentuer. Si la première est celle des savants, la seconde est celle des poètes, et les savants doivent reconnaitre que TinQuence de la légende, de celte synthèse glorifiée de rhistoire vraie est la seule à faire mouvoir les nations » (1).
Et le poète confirme les aperçus de Tbistorien :
Car ce n'est pas toujours la légende qui ment,
Un vers est moins trompeur parfois qu'un document.
Ainsi en est-il du Pontcallec légendaire qui vit dans le souvenir de la postérité : c’est le héros qui a inspiré les gtverz populaires encore chantés aujourd'hui, et quand, au XVIU* siècle, les États menaceront de faire élever un monument à la mémoire de Pontcallec, ce sera le martjT des libertés bretonnes qu'ils tenteront d'opposer aux représentants du Pouvoir... Telle est la légende. Mais la vérité a des droits imprescriptibles qui s’imposent à la probité de Thistorien. C'est un devoir de la montrer telle qu’elle est. Hélas I elle est fort différente de la légende ; c le vrai Pontcallec v ne fut point un héros...
L’ « Acte d'Union » , arrêté à Rennes le 15 septembre 1718 , avait été signé par une soixantaine de gentilshommes, < les opposants » des États. MM. de Lambilly et de Talhouêt-Bonamour, promoteurs de l’entreprise, se mirent en campagne pour réunir des adhésions. Tous deux reçurent des lettres de cachet au mois d’octobre . mais ils trouvèrent moyen d’éluder ces ordres d’exil , sous prétexte de maladie, et restèrent, l’un à Kergrois, en Remungol, l’autre à Lourmais, en Nivillac. Et ils n’y restèrent pas inactifs. Le comte de Noyan , de son côté , cherchait des prosélytes. On fit trois copies de l’Acte d'association ; MM. de Couêssin de la Berraye , de Saint-Gilles et du Groèsquer se partagèrent les neuf diocèses , aûn de recueillir des signatures.
C’est ainsi que M. de Noyan, étant venu trouver le marquis de Pontcallec, en septembre 1718, pour des affaires d’intérét, profita de l’occasion pour lui présenter l’Acte d’association, mais M. de Pontcallec refusa de signer. Noyan quitta la Bretagne à la Qn d’octobre; en novembre, MM. de la Berraye et de Talhouêt de Boisorhant revinrent solliciter le marquis de Pontcallec. Il s’élait éclairé; trois cents gentilshommes avaient déjà donné leur adhésion : Pontcallec signa le 4 novembre 1718, sur l’exemplaire de La Berraye.
Qui était-ce donc que le marquis de Pontcallec ?
Clément-Chrysogone de Guer, marquis de Pontcallec, àvait quarante ans ; il n’était pas marié, il habitait avec sa soeur Françoise le château de Pontcallec. Il descendait d'une race illustre. II était le petit-fils d’Alain de Guer qui vit la seigneurie de Pontcallec érigée en marquisat par lettres patentes très flatteuses de Louis XIV, en 1657. Le premier marquis de Pontcallec était un saint. C’est lui
(1) La Inearnations de l'Hisloire française au Mogeit’âge, par le conte Delaborde, professeur à l'École des Chartes. Reçue française, 18 février ldl2. — Les vers sont d'Edmoad Rostand,
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qui fut converti par le Père Maunoir, se fit prêtre et missionnaire» devint fun des auxiliaires du Père et fit l'admiration de tout le pays par sa vie éditante (1). Alain de Guer, premier marquis de Pontcallec, était lui-méme le petit-fils de Maria de Pontcallec, héritière de la grande lignée des seigneurs de Malesiroit. qui avait épousé en 1598 Charles de Guer» seigneur de la Porte-Neuve (2).
Le château de Pontcallec» pris et repris par les ligueurs et les royaux en 1591 et 1594» avait conservé l'aspect d'une forteresse. Avec ses remparts intacts et solides, une fois la porte fermée et le pont levé, il paraissait encore redoutable, li était d'ailleurs situé dans une des régions les plus pittoresques et les plus sauvages du centre de l'Armorique, entre Guemené et le Faouêt, sur la paroisse de Berné, à une demi-lieue de la chapelle de Kernascledcn, aux merveilleux vitraux. Bâti sur un coteau à pic i>ercé de souterrains qui, à l'est, domine un vaste étang et est protégé, à l'ouest, par le cours sinueux du ScorfT, rendu infranchissable par les roches qui l'obstruent» il était de plus entouré, à quelques pas, du côté du sud, par une forêt de 500 hectares, remplie de chênes séculaires et coupée de fourrés et de halliers impénétrables. On ne pouvait y accéder que par deux ponts faciles â défendre : c'était un refuge inaccessible (3).
Le marquis de Pontcallec, maitre de cette forteresse en 1719, n'était point un saint comme son aïeul, c'était au contraire le type du gentilhomme chasseur, viveur et fraudeur. Il avait servi pendant six ans dans les mousquetaires et les dragons, et s'était retiré du $cr\‘ice pour rétablir sa fortune en partie dévorée et libérer ses biens grevés d'hj'polbcques. Les châtelains du voisinage avaient une grande considération pour son nom, mais peu d'estime pour sa personne ; ils gardaient avec lui des relations de courtoisie, mais ne se prêtaient pas à établir des liens d'intimité. Si l'on cherche dans les documents de l'époque les témoignages d'estime et de sympathie qu'auraient pu donner à Pontcallec ses voisinâ, ses pairs ou ses inférieurs, on n'en trouve pas; en revanche on trouve, en abondance, sans les chercher, les marques de la mésestime et de la défiance que les châtelains du pays professaient à son égard.
Dur et violent avec les petits, il était détesté de scs vassaux et son nom a laissé dans la région de très mauvais souvenirs. 11 maltraitait ses serviteurs et ses subordonnés, à la moindre infraction il les enfermait dans la prison du château, les mettait aux fers et les faisait jeûner de longs jours au pain et à feau. Quand M. de Montlouis voulut entraîner les paysans de Priziac à la défense des gentilshommes poursuivis, ceux-ci répondirent d'un commun accord « que pour lut ils feraient tout, mais que, si c'était pour M. de Pontcallec, ils ne branleraient seulement pas, et qu'ils voudraient le voir pendre, car c'était un tyran » (4).
Chose étrange I Ce violent manquait d'énergie. Il a dit qu'il n'avait jamais eu l'intention de combattre les troupes du roi. 11 était sincère. Il n'a jamais songé à résister que dans le but de se défendre et de se sauver. A la première menace de l'arrivée des soldats, il s'est réfugié dans o sa forêt ». C'était du reste un chasseur
(1) Uuloirt de Bretagne» T. V, p. 596.
{% A. ât (a Borderie, Les tires du Quémenet^Heboi et du Pontcallec, Itevne de BreUgoe. sept. 1S62.
(3) 11 ne reste rleo des fortifications de l'anclea château. Le château actuel est reUtivemeot moderne, il appartient à M. le duc de Cossé-Brissac.
(4) Arch. Nat. 301. Déposition de M. de MonUouis. — Rev. de Bret.» oct. 1S92, p. 289.
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passionné et il convoquait « aux hues i du sanglier et du loup tous les paysans des environs» qui n*y venaient pas toujours de bon gré.
Cétait aussi un grand fraudeur. La contrebande du tabac était alors le sport favori des cadets de noblesse. Que ceux qui n*ont jamais passé de cigares à la frontière leur jettent la première pierre I Elle avait d*ailleurs un prétexte et une excuse. Le monopole du tabac appartenait à des Fermiers généraux qui, payant d*avance au roi une somme fixe, jouissaient du privilège de la vente, Texploitaient durement et commettaient souvent de véritables exactions. Presque tous réalisaient des proilts exorbitants et des fortunes scandaleuses ; par suite frauder le tabac, ce n*était pas voler TÉtat, c*était frustrer les traitants, leur faire rendre gorge par avance. Péché véniel et double plaisir 1 Aussi la contrebande était organisée sur une vaste échelle. La correspondance des contrôleurs généraux est remplie de lettres sur ce sujet, destinées à assurer et à activer )a répression. De véritables bandes de paysans, commandées par des gentilshommes, organisaient de fréquentes expéditions. On allait chercher à la côte le tabac apporté par des bateaux fraudeurs de Jersey ou d’Espagne, et on le cédait aux amateurs h bas prix. Tous les habitants de la côte protégeaient les fraudeurs; ce commerce illicite se faisait presque publiquement, et non sans profits. Le marquis de Pontcallec était un fraudeur renommé , c il en faisait depuis longtemps presque un commerce public > (1). Il avait organisé des escortes pour le transport du tabac de contrebande. Aussi depuis longtemps il était tenu à rœil et surveillé par les agents de la Ferme (2).
II. — L Assemblée de Lanuaax
On comprend Tintérét que les associés avaient à gagner Pontcallec : il avait une grande situation, un beau titre, et peu de chose à risquer, il pouvait être un chef. En fait, il devint un propagateur. L’hiver est la saison des chasses, les gentilshommes s’y rencontraient. On y parlait des abus d’autorité commis contre la noblesse, de la nécessité de se défendre. On recueillait des signatures pour l’Acte d’Union. Elles devinrent nombreuses, et même, comme on ne voulait pas livrer à la masse des nouveaux adhérents roriginal des actes, on en At une sorte de résumé, qui était ainsi conçu :
€ Nous promettons sur notre foi et sur notre honneur de concourir de tout « notre pouvoir à seconder les bonnes intentions des gentilshommes de notre € province qui ont signé le Traité d'Uuion qui tend à maintenir nos privilèges et c à délivrer notre patrie du joug tyrannique des gens d’affaires, sans toutefois
(I) Journal d’un député aux États, p. F. de Jacquelot. p. 24.
Je De pui« citer à chaqoe ligue les sources eiuqoelles j'ei puisé, sous peine d'alourdir le récit. J’ai à peioe besoin de dire, une fois pour toutes, qu'il c'y a pas un mot de ces portraits et des détails qui vont suivre qui ne soit extrait de documents authentiques et contemporains, notamment les interrogatoires des accusés et les dépositions des témoins qui sont aux Archives Natiooales G’’ 201 (Fonds du Contrôle général des Finances) ; Correspondances du maréchal de Montesquiou, aux Archives Nationales 228 (Fonds des Pays d'Êtats) ; Correspondances administratives de l’iatendant Feydean de Brou, aux Archives Départ, de la Loire- Inférieure, C 215à C 217 ; Correspondances do subdél^ué Melller, aux Archives départ. d'JUe-et-Vilaine, C 1613 à C 1817.
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( prétendre déroger en aucune façon à l'obéissance que nous reconnaissons c devoir à notre légitime souverain et à ceux qui gouvernent sous son autorité. >
Cet engagement n’avait à coup sûr rien de séditieux ; d'autres formules, un peu différentes, circulèrent également. Les nouveaux adhérents signaient ces billets séparés, qui étaient ensuite attachés à l’acte original. On répandit aussi une feuille distincte qui demandait la convocation des États généraux, elle reçut quelques signatures(l). Cette pétition, lointain souvenir sans doute des conciliabules de la duchesse du Maine, était plus compromettante : ce n'était plus de la politique bretonne, mais de la politique générale.
Les adhésions venaient ; cependant il y avait des sceptiques — > ou des clairvoyants — qui se demandaient où tout cela aboutirait. Au mois de novembre 1718, Couéssin de la Berraye et Talhouët de Boisorhant allèrent trouver M. de Kersulguen au chûteaù de la Hoixière, en Pluguffan, près Quimper, sous prétexte de lui acheter des chevaux. Marc-Antoine de Kersulguen avait assisté aux États de Dinan, il était intelligent, lettré, spirituel, un peu sceptique et volontiers gouailleur, se plaisant à couper les enthousiasmes exagérés d'un trait acéré. Les deux arrivants lui proposèrent de signer le Traité d'association et la demande d'États généraux.
Kersulguen leur répondit que leur projet était « extravagant et impossible à réaliser. » Il fallait se borner, dit-il, à faire un Traité d’association portant l'engagement « de se trouver aux prochains États en plus grand nombre possible, afin de maintenir leurs privilèges et se mettre à couvert des persécutions des gens d’affaires, « sans néanmoins déroger au respect dû à l’autorité royale. »
Et comme Boisorhant et La Berraye lui remirent un exemplaire de l’Acte d'Association soigneusement renfermé dans une botte de fer blanc, Kersulguen s’empressa d’enterrer la précieuse boite dans son jardin. Comme moyen de propagande c'était évidemment faiblet
Cependant Bonamour, Lambilly, La Berraye et Boisorhant, « qui étaient les initiateurs de l’entreprise, » continuèrent leur propagande et recueillirent des signatures. Chaque mois ils se retrouvaient aux chasses, ou dans les foires et les marchés.
Au mois de mars 1719, Lambilly, Bonamour et La Berraye se réunirent au château de Pontcallec. On avait prié Kersulguen de rapporter le traité. Il vint; mais il renouvela ses objections. Bien mieux il avait rédigé une sorte de Mémoire démontrant qu'il fallait s’en tenir « au projet d'assembler un grand nombre de gentilshommes aux Étals prochains. > C'était la voix de la sagesse.
Il lut d’abord cet écrit à Pontcallec qui l’approuva, mais Lambilly s'emporta :
— Je vois que les Bas Bretons veulent abandonner les Hauts Bretons, dit-il, chl bien, si l’entreprise de ceux-ci obtient le succès qu’ils en Attendent, ils iront chez les Bas Bretons mettre le feu dans leurs maisons.
— Les Bas Bretons n'ont pas de raison d’être mécontents du gouvernement, répondit froidement Kersulguen , on vient de supprimer le dixième et les droits d’entrée ; ils ne peuvent donc s'associer au projet d’assembler les États Généraux.
(1) Arch. Nat. G’ 201, 2< loteirogatolre de Pootcallec, S] janvier 1720. — Revne de Bretagne, mai 1802, p. 316, 327, 328.
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Si vous voulez m’en croire, Lambilly, vous jetterez au feu votre Traité d’association et vous vous en tiendrez au projet de convoquer un grand nombre de gentilshommes aux États prochains.
Il y eut encore après le déjeuner quelques propos fort vifs. Kersulguen n’eut pas de peine à montrer à Lambilly l’inanité et le péril de ses idées de résistance, mais il ne put le convaincre et Lahibilly, poussé à bout, finit par dire « qu’il fallait donner quelque chose au hasard et à la Providence > (1).
Mais les Cassandre ne sont jamais écoutées. L’entreprise était lancée. Il ne suffisait pas de signer, il fallait se voir et se concerter. Bonamour et Lambilly décidèrent de convoquer une grande assemblée dans la forêt de Lanvaux, entre Malestroit et Auray. C’était un point central, et le bois situé à l’orée de l'immense lande de 50 kilom. de long, sur 5 kilom. de large, plaine nue curieusement hérissée de menhirs et de dolmens, était à l'abri de toute surprise (2). On avait convoqué tous les adhérents à une grande chasse dans c le parc de Lanvaux », le 13 avril 1719. Il en vint seize. Nous savons leurs noms : MM. de Lambilly, de Talhouêt de Bonamour, de Pontcallec, de Talhouët de Boisorhant, du Bouêxic de Becdelièvre, de Lantivy du Coscro, de KeiA’asic, de la Houssaye, Le Gouvcllo de Kerentrec’h, Labbé de Vilieglé, le comte de Lescouët, le chevalier de Lescouêt, de Couêssin de la Berrayc, Grout de Mouliers, le chevalier Huchet de la Bédoyère et du Groësquer (3).
Lambilly, Bonamour et La Berraye furent c comme les présidents de l'assemblée. » Bonamour commença |)ar lire « un petit livre imprimé, couvert de papier marbré, contenant tous les griefs de la noblesse et les moyens dont elle pouvait se servir pour remédier à ces infractions. » Bonamour avait fait imprimer cent exemplaires de cet écrit par un imprimeur sâr de Vannes, afin de les distribuer aux gentilshommes. Il n’y eut point de discussion, tous les assistants approuvèrent. Il fut décidé d’adresser une requête au Régent pour demander justice des infractions commises contre les libertés de la province, se plaindre des entraves apportées à l’indépendance des suffrages dans les États et obliger le trésorier Montaran à rendre des comptes.
11 fallait organiser l’association et la répandre. Dans ce but, on nomma trois commissaires par évêchés, qui devaient s’assembler tous les mois t dans les foires ou ailleurs, pour délibérer sur les affaires comm'unes concernant la tenue des États. > Ce furent : pour Quimper, MM. de Pontcallec, de Kersulguen de la Villeneuve, le marquis de la Rocbe-Kernezne (qui était absent); pour Vannes, MM. de la Houssaye, de Talhouêt de Boisorhant et de la Berrayc ; pour Nantes, MM. du Bouëxic-Becdelièvre et de Talhouêt-Bonamour; pour Tréguier, M. du Groësquer ; pour Saint-Brieuc, MM. de Boisgelin et Le Mintier des Granges ; pour Saint-Pol-de‘Léon, MM. de Lescouët et du Roscouct; pour Rennes, MM. de
(t) Arch. Nat. 201, Déposition de Kennl^en ; l'* Déposition da Pontcallec. Lettre de Pajot à d'Argenaon, 80 déc. 1710.
(3) Il était aussi inntile de venir avec des nés postiches et des moustaches pour se cacher dans la forêt que de tirer deux coups de pistolet pour ne pas attirer l'attention, comme le raconte le président de Robien, dont le récit est complètement fantaisiste. Robien écrivait 36 ans après : c'est la l^ende qui commence k se former. Journal mon. du PrMdenl de Robien, fol» 20 .
(3J II y a doute pour le dernier. Ce devait être du Groèsqner ou de Rohan-Pouldu. Areh. Nat. G’ 301. Brllbac k d'Argeoson, 36 Janvier 1720.
l’appkl a l'ëspagne.
Sdint- Gilles -Perronnay, et Hucbet de la Bedoyère; pour Saint-Malo, MM. de Villeglé et Grout de Moutiers; pour Dol, M. du Boisbaudry, marquis de Trans. Après ces choix faits, M. de Lambilly proposa c d*enYoyer un gentilhomme à la noblesse du Poitou » qui, d*après lui, était aussi fort mécontente et prête à se soulever. Il pria M. du Bouéxic-Becdelièvre qui avait des terres en Poitou de se charger de cette mission. Celui-ci accepta, partit trois jours après, et n'obtint aucun résultat.
Enfin, la réunion allait se terminer, les gentilshommes étaient prêts à monter à cheval lorsque Lambilly émit une autre idée : il proposa d'envoyer quelqu'un en Espagne afin de demander l'appui de celte puissance, il ajouta qu'il faudrait faire un fonds dans ce but. Le projet fut froidement accueilli, et provoqua des murmures, les assistants répondirent qu'ils ne voulaient pas y aller et ne pouvaient pas donner d'argent. Lambilly insista et dit que, pour lui, il avancerait bien 8.000 livres. Alors, Grout de Moutiers, délégué de Saint-Malo, ajouta qu'il en fournirait 4.000. Là-dessus, < les seize i montèrent à cheval et se dispersèrent (I).
III. — V Appel à V Espagne
Jusque-là les gentilshommes bretons n'étaient pas sortis de la légalité. Ils ne méritaient pas le nom de « révoltés » que les agents du Pouvoir leur prodigueront plus tard, et encore moins celui de « séditieux ». Mais, l'alliance avec une puissance étrangère changeait la face des choses. Certes, il ne faut pas juger cet acte avec nos idées modernes. Le sentiment national n'était pas alors aussi net; le mot de Patrie n'imposait pas des devoirs aussi absolus. Les survivances féodales étaient nombreuses, et les relations de vassal à suzerain encore subsistantes ; pour le seigneur, la patrie, c'était son fief. Quand Condé traitait avec l'Espagne, en 1665, il n'avait nullement la pensée de trahir la patrie.
L'alliance avec l'étranger n'en était pas moins une faute, sinon un crime, et Lambilly était doublement imprudent, doublement coupable d'engager ses confédérés dans celte voie. Lui, magistrat, devait savoir ce que c'est que le droit. Son ami le président de Larlan de Roebefort, tout aussi décidé que lui dans son opposition, devait le proclamer quelques semaines plus tard : c Messieurs, j'ai été de vos amis tant que j'ai cru que tout ceci n'était qu'un jeu, mais s'il s'agit de faire des députations et d'envoyer en Espagne, je n'en suis plus et je me relire » (2).
On ne peut soutenir que, la constitution bretonne ayant été violée par les représentants du Pouvoir, les Bretons avaient le droit de rompre le Contrat d'union qui les rattachait à la Couronne. Ce lien existait depuis deux siècles. La Bretagne était devenue une province française, partie intégrante de la patrie française. Les Bretons étaient des Français, la nation bretonne n'eût jamais accepté cette rupture , et d'ailleurs il n'appartenait pas à quelques gentilshommes
(1) Arch. Nat. 0^ 701. !•* et 2* Interrogatoirea de Poatcallec, Revue de BreUgae, janvier 1892, p. 12, 15 ; mai 1892. p. 329-S33.
(2) Arcb. Nat. 201, Déposition de M** de LambiUy.
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mécontents de briser le contrat solennel conclu, deux siècles avant, entre François et les États.
Les conjurés bretons avaient d*autres excuses qui, sans les justifier, atténuent leur faute. Pontcallec dira plus tard < qu*il n'est point un révolté, car il n'a commis aucun acte d'hostilité contre les troupes du roi, il n'a point cru que les négociations avec l'Espagne pussent être regardées comme criminelies, le roi d'Espagne étant du sang de France. » Philippe V était te petiUfilsde Louis XIV, beaucoup le regardaient comme l'héritier légitime du trône, et comme le Régent nature! du roi.
On ne pouvait oublier cependant que la France venait de déclarer la guerre à l'Espagne le 9 janvier 1719; huit jours après la réunion de Lanvaux, les Français, sous le commandement du maréchal de Berwick, franchissaient la Bidassoa et envahissaient le territoire espagnol.
Lambilly ne devait pas l'ignorer, car Philippe V avait publié des manifestes et tancé des appels aux Français qui avaient été condamnés par les Parlements et notamment par celui de Rennes comme c libelles séditieux. » Le ministre Alberoni, dont l'attention était déjà appelée sur la Bretagne, avait eu soin de répandre ces proclamations en Bretagne où elles étaient connues de tous(l).
Bien qu'il faille se garder de la juger avec nos idées modernes, l'alliance avec l'Espagne fut une idée déplorable, un acte absolument répréhensible (2). Elle retombe tout entière sur Lambilly et sur Bonamour, qui ont seuls imaginé et dirigé
les pourparlers avec l'étranger. Justement Lambilly avait près de lui l'homme qui convenait le mieux pour engager ces négociations : il s'appelait Bonavenlure Hervieu de Mellac. Agé de quarante ans, il avait épousé Gillonne de Bohal et avait quatre enfants. « Bon officier, » avisé, ambitieux, mais pauvre, il avait cherché fortune en Hongrie, et au retour n'avait pu obtenir un grade dans l'armée française. Mécontent, aigri, il se morfondait dans le petit manoir de Kerboclion, en Taupont, disposé à venger les injustices et les mécomptes dont il se croyait victime. Il fut vite conquis par les belles paroles de Lambilly ; à la fin de mai, il partait pour l'Espagne sur un bateau de commerce fourni par M. Coué de Salarun et commandé par Gilles Madéran (3).
IV, — Le Nombre des Conjurés.
Les Commissions par évéché, nommées à Lanvaux , paraissent avoir fait ce que font toutes les Commissions : c'est-à-dire rien. Seuls les promoteurs de
(1) Areh. Nftt. 228. Montesquloa au garde des sceaux d*ArgeasoD, 11 et 22 Janvier 1719. — Reÿstrea secrets, 21 janvier 1719. Arch. du Par). B. 416.
(2) M. La visse daus VHuioin de France écrit ces lignes très Justes quHl taut avoir à la pensée ponr Juger les conspirateurs bretons : < Le sentiment national était alors seulement comme une fierté d*étre la France, avec une idée de devoirs envers ia Patrie, apprise par les gens instruits dans Ihistoire des cités antiques... L'ennemi eu ce temps-ià n'était pas i’ennemi autant qu’il Test à présent. La guerre se faisait de couronne à couronne, plntét que de peuple à peuple, et avec de petites forces, par des soldats de profession, aux frontières, où Ton s'égratignait, cruellement, il est vrai, mais i’eojeu n’était pas l'honneur ni la vie d'un peuple. Pour toutes ces raisons ni la guerre civile ni la guerre étrangère n’étaient au XVI!« siècle ce qu'elles sont pour nous. Juger avec nos idées les hommes de ce temps-lè serait très mal juger. > Lavisae, Hittoirt de France, T. VII, i, p. 53.
(3) Arch. Nat. 201, Déposition de Coué de Salarun.
UNIVERSITYOF MICHIGAN
l.e NOMBRE DES CONJURÉS.
l'entreprise continuèrentà recruter des adhérents. Lambilly, Bonamour, Pontcallec et Salarun endoctrinaient les gentilshommes Voisins. Dans le pays de Nantes, un agent inexorable poursuivait sans pitié les nobles qui n'avaient pas payé les termes arriérés du dixième, portés au quadruple, < exigeant de très grosses sommes qu'on n'était point en état de payer. » Les nobles s'alarmaient de ta cohorte d'huissiers lancés contre eux. Bonamour leur persuadait que le seul moyen de se libérer était « de former un parti dans la province pour te roi d'Espagne,... qu'il n'y avait rien à hasarder puisque c'était le même que celui du roi ; que les c peuples accablés », la « noblesse outrée » et € le Parlement Indigné » ne demandaient qu'à secouer le joug et à se soulever. »
t Quoique la suite ait bien fait connaître que tout ce discours n'était qu'une chimère qui résidait dans la seule tète de Bonamour », les gentilshommes signaient < les billets » qu'on annexait à l'Acte d'association (1).
Quel fut le nombre des adhérents? H est difficile d'arriver sur ce point à des précisions. Pontcaücc a beaucoup varié, il parle tantôt de ISO, tantôt de 300 signatures sur celui des trois exemplaires de l'Acte d'association qu'il a signé ; Talhouêt Le Moyne dit 4 à 500, Keranguen dit 700. On ne le saura jamais, car les trois originaux de l'Acte furent remis à Lambilly qui les brûla (2). On peut croire qu'il y eut environ 500 signatures. Sur ce nombre, quatre cents adhérents au moins signèrent en vue de la revendication des droits des États, mais ne prirent aucune part à la conjuration. Si l'on dresse la liste de ceux qui y furent mêlés et dont les noms reviennent à chaque instant dans la procédure, on arrive à soixante-dix. Et encore sur ce nombre une vingtaine seulement y prirent une part active et personnelle. Combien d'autres s'y affilièrent par snobisme, par camaraderie ou par une sorte de point d'honneur. Et ce fut là l'erreur impardonnable des meneurs, l'énorme illusion qui les perdit. La plupart des signataires étaient disposés à protester, mais n'entendaient nullement sortir des voies légales et devenir des conspirateurs. La bourgeoisie resta complètement étrangère au mouvement, car on ne peut compter deux ou trois sénéchaux de justices seigneuriales, placés sous la dépendance de leurs seigneurs. Quant au peuple, il l’ignora. Si les vassaux de M. de Pontcallec vinrent monter la garde à son château, c'est qu'ils lui devaient obéissance, les voisins ne marchèrent que devant les menaces, car, comme le disait Keranguen, t M. de Pontcallec n'était pas un petit ennemi. > c Ainsi, dit Jacquelol (qui était un opposant décide), tout ce fameux parti, qui devait être l'avant-coureur d'une des plus grondes révolutions qu'on eût vue en France, consistait tout au plus en 30 ou 40 gentilshommes, la plupart tout jeunes gens et peu capables de conduire un dessein à son terme » (3). En effet, quand on pénétre au fond des choses, on reste confondu devant riniirmité des moyens employés, en face de la grandeur du but poursuivi.
II faut remarquer d'ailleurs que la petite noblesse seule s'est lancée dans cette aventure. Naturellement les Rohan, les La TrémoiÜe, comblés de charges de
(1) Journal d'an Député aux États, par M. de Jacquelot, p. 25-20.
(2) Areh. Nat. 201. et 2* Interrogatoires de Poatcallee. — Rev. de Bret. janv. et mai 1092, p. 18. 317, 328.
(3) Journal d'un Député aux États, p. 26.
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Cour» étaient acquis au Pouvoir» mais même la haute noblesse bretonne ne s'est point engagée dans cette aiîalre scabreuse. Les meneurs, les promoteurs étaient presque tous des gentilshommes sans fortune, besoigneux même, ayant par suite peu à perdre et beaucoup à gagner.
Presque seul, Lambilly avait, par son mariage, trente mille livres de rente qui en vaudraient cent aujourd'hui. Il les sacrifla. Il faut lui tenir compte de son désintéressement, car par ailleurs il a été le mauvais génie de l'Association, dont il est resté jusqu'à la fin le chef le plus actif et le directeur réel.
Lambilly était un exalté. Les idées les plus chimériques traversaient son cers'eau, et il émettait les projets les plus extravagants sans comprendre qu'ils étaient irréalisables. Ce magistrat manquait totalement de pondération et de jugement ; il prenait ses mirages pour des réalités. C'est lui qui eut l'idée malheureuse de demander le concours de l'Espagne, c'est lui qui eut l'idée bizarre de charger M. de Becdellèvre d'ameuter la noblesse du Poitou, qui d'ailleurs était parfaitement calme ; ce qui n'empécha pas Lambilly d'affirmer aux affiliés que le Poitou, le Saintonge, le Dauphiné et la Provence ne demandaient qu'à se soulever. Ses discours tendaient à « faire croire à une révolte générale dans le royaume. » Il était seul à voir une armée imaginaire prête à se lever à l'appel des nobles ; il proposa de distribuer des commissions d'officiers au nom du roi d'Espagne. C'est Lambilly qui a inventé l'appel aux États généraux, c'est lui qui conçut la pensée d'envoyer M. de Keraly à Vannes pour débaucher les soldats du régiment de Champagne. Bien plus, au mois d'août 1719, il adressa à l'intendant une lettre anonyme dans laquelle on menaçait de mort celui-ci, s'il s'avisait de faire pendre quelques-uns des paysans de Laniscat qui refusaient de payer la capitation, « il y a un complot de quelques gentilshommes, disait-on, pour l'aller assassiner » (1). C'était à la fois puéril et coupable.
C'est Lambilly qui voulut donner des noms de guerre aux principaux conjurés et qui les « baptisa »; il s'était attribué à lui-même le nom de « La Rivière Hemeu de Mellac s'appelait c Le Calme s (anagramme de son nom) ; Pontcallec, « Portier » ou « Forestier s ; de la Bcrraye, • CHnqaalier » ; Talhouêt-Bonamour, <c Champagne s ; M"* de Bonamour, c d*Aunae » ; Lantlvy du Coscro, c le Voisin d; M. de la Boêxière-Kerpezdron, c Poulet » ; M. de Salarun, c le Pournogeur » ; M. de Kercado : < F Aveugle > ; M. de Villeglé, c Sainl^Jasi t ; M. Barbier de Lescouêt, c Le roi des silves » ; M. de Derval, c François s ; M. le Gouvelio de Kerantrec'h, c Qaéran »(2).
Si le conseiller de Lambilly avait l'àme d'un chef de conspirateurs, M. de Talhouêt-Bonamour, qui était un soldat, avait l'esprit d'un légiste. Nul ne connaissait mieux que lui les droits et les usages des États. Il avait l'esprit d'organisation et tâchait en vain de mettre un peu d'ordre dans ces efforts épars.
Nous connaissons Pontcallec, nous allons le voir à l'œuvre. A côté de ces grands chefs, il faut citer :
(1) Arch. Nat. 2ûl, Interrogatoire de Pontcallec. — Revue de Bretagne, Janv., fév., mai 1892, p. 11, 19, d4, 92, 328, 331.
(2) Lemontey dit qu'on appelait Pierre de Lambilly Maiire Pierre, et dn Qroêsqaer le ChevaUer du Bon uns. Lemontey. Histoire de ta Régence^ T. I, p. 248. On ne trouve ces surnoms nulle part dans les documents do temps.
UNIVERSITYOF MICHIGAN
I.F. NOMBRK DES CONJURÉS
Pierre Becdelièvre, vicomte du Bouêxic, de Guiprj’, envoyé en Poitou;
Julien-Louis de Lantiv'v, chevalier du Coscro, en Lignol, voisin de Pontcallec, âgé de 52 ans, célibataire, esprit aventureux et agité, déjà une fois condamné à mort par le présidial de Vannes, pour avoir tué en duel, en 1709, le chevalier du Grégo (François du Bot du Grégo)(l) ;
Louis-Marcel de Talhouêt de Boisorhand. de Pluhcriin, près Rochefort-en- Terre: cousin de Talhouët-Bonamour, à peine âgé de .30 ans, riche, énergique, il fut l'un des chefs les plus décidés et les plus persévérants de l'Association (2).
Jean de Conëssin de la Berraye, en Caden, âgé de 38 ans, marié à Suzanne de Caradeuc, actif et entreprenant.
Auguste-François du Groësquer, l'un des exilés de Paris en 1717, de Vende), dans l'évêché de Rennes, âgé de 38 ans. beau-frère de Rohan-Pouldu, beau parieur, brave et résolu, très influent sur ses compagnons. On l’appelait « peut-être par antiphrase > le Chevalier du Bon sens. Son frère, l’abbé du Groësquer, tout dévoué à l'opposition, passait pour un esprit entendu, méthodique et organisateur.
Les deux frères Jean-Baptiste et Jean-Louis de Rohan appartenaient à une branche très authentique, mais très tombée de l’illustre maison de Rohan. Ils descendaient par fliiation directe d’Alain VI, vicomte de Rohan, mort en 1303, par les seigneurs du Gué de l’Isle. Leur grand-mère s’appelait Aliénor de Kerpoisson et leur mère Pélagie Martin. Sans fortune, ils habitaient pauvrement le petit manoir du Pouldu en Saint-Jean-Brévelay et possédaient la terre de Kerpoisson en Saint-André des Eaux, près de Guérande. Agés de 28 et 26 ans, le comte et le chevalier de Rohan-Pouldu avaient plus d'ambition que de richesse et furent parmi les membres les plus agissants de la Conspiration (3).
Marc-Antoine de Kersulguen, seigneur de la Villeneuve et de la Boixière, habitait le château de La Boixière, en Pluguffan, près Quimper. Lui était le sage, ou l’homme des réalités, c'était le lettré et le pamphlétaire du parti, il ne se payait pas d’illusions et réfutait les espérances chimériques de ses amis.
Hyacinthe Jouan de Kerbercc ou Kerbezrec, habitait Kerflenic, dans la paroisse de Meslan. Il avait 28 ans. Il amena avec lui une espèce d’aventurier, nommé François-Michel Hiré de Keranguen, né à Scaêr, âgé de 26 ans, sans sou ni maille et sans domicile. Il lui donnait l’hospitalité. Marin pendant dix ans, Keranguen était un homme à tout faire, moitié intendant, moitié capitaine des chasses, bon tireur, aigrefin et parasite, buveur invétéré, comme Kerberec, « ils ne se sont jamais vus qu’étant jrres, attendu qu’ils ne desyvraient l'un et l’autre presque jamais >(4).
Alexis Le Gouvello de Kerantrec’h, en Crae’h, rendit, nous le verrons, d'importants services à l’Association.
Le marquis de la Roche de Kernezne, des environs de Quimper, âgé de 20 ans et possesseur d’une belle fortune ; le comte et le chevalier Barbier de Lescouêt.
(1) Histoire généalogique de maiton de Lantivg^ par L, Courteaus at le C'* de Laatlvy, p. 50. — Jean de Kernazel, Une querelle de jeu au XV///* eiéele, Revue Historique de l'Ouest, 1895.
(2) Généalogie de la Maison de Talhouêt, par M. de Botslisle, 1870, p. 105.
(9) Voir leur généalogie. D. Morice, Histoire de Bretagne T. I , p. XXVIII, » de Sécillon , Les Rohan-Pouldu au pays de Guérande, Revue historique de TOuest, 1886-1887, p. 5.
(4) Arch Nat. G* 201. Déposition de Keranguen.
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François Goué de Salanin, habitait le manoir de Kergurioné sur ie bord de la rivière de Crac'h. entre Auray et la mer, c si heureusement situé pour la fraude qu’il eût fallu la haïr pour se dispenser de la faire. > Il avait 46 ans et était beaufrère du procureur-général Huchet de la Bédoyère. C’était en effet un fraudeur émérite : « rien n’était plus commun que de voir sortir de son bois cent chevaux chargés, à la barbe des plus résolus commis, qui n’osaient attaquer le grand nombre de paysans qui les conduisaient » (1); il avait des bateaux et senit grandement aux conjurés pour leurs rapports avec l’Elspagne. Cependant il eut à la fin une attitude fort louche. Son frère, Hyacinthe Coué de Brionnelle, ancien mousquetaire, habitait Vannes.
M. de la Bolssière de Kerpezdron, en Plœren, voisin et ami de Lambilly ;
Enfin, Grout de Moutiers qui donna 4.000 livres pour le voyage d'Espagne, et Labbé de Villeglé, tous deux des environs de Saint-Malo.
A ces gentilshommes, il faut ajouter :
Chemendy, sénéchal du Faouët, esprit avisé, fertile en ressources, mais dépour\'ude sens moral, qui joua plus tard un rôle odieux et trahit ses complices;
De Kergouêt-Kerguz, de Saint-Hemin ;
L’abbé Bourguillot, recteur de Kernascleden, tout dévoué à la cause ;
L'abbé Brandonnier, recteur de Berné ;
Hugonnier, beau-frère de M. de Montlouis;
Voilà quels furent les chefs, les meneurs, ceux dont les noms reviendront plus lard à chaque ligne de la^rocédure.
Il y eut d'autres adhérents mêlés à la conspiration, très sincères, mais qui jouèrent un rôle moins actif ou moins en vue. Parmi eux, on peut citer :
MM. de Keraly, Pierre de Ker%'azic, de Lantitlac, du Bouêliez, du Perenno de Penvern, Le Doulec de Corargant ou de Coarorgant, Gicquel du Nedo, de Couêdor, de Leslay frères, dans l'évêché de Vannes ;
MM. d’Andigné, de Bourgneuf et de Trévclec, son fils, de Soursac de Kercabus, de Kerpoisson, de Tournemine de Campzillon, de Derval père et fils, de la Morandaye, Mor\'an de Kerpondarme et Cocquart de Rosconan, dans l’évêché de Nantes.
MM. Potier de la Houssaye, de Saint-Pern du Lattay, dans l'évêché de Saint-Malo.
MM. de Saint-Gil!es*de Perronnay, le comte et le chevalier de la Bédoyère, frères du procureur général, dans l'évêché de Rennes ;
M. du Boisbaudry de Trans, dans l’évêché de Dol ;
MM. Le Mintier des Granges, de Lescouêt, de Boisgelin, de la Rivière-Corlay et de la Rivière-Saint-Germain, de Visdelou de Saint-Quéreuc, dans l'évéché de Sainl-Brieuc ;
MM. de Kersauzon du Roscouët, de Kerouet, de Kerroignant de Trezel, de Kersauzon-Brézai, Le Bihan de Pennelé, dans l’évêché de Léon.
(1) Journal d’un député aux Étals, par P. de Jacquelot, p. 25.
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V. — Les Chefs militaires
On s'étonne sans doute de ne pas trouver dans cette liste les noms des trois hommes qui devaient acquérir, quelques mois plus tard, une douloureuse notoriété. En effet, Us n*y sont pas. Cest qu'ils ne furent ni parmi les premiers ni parmi les plus marquants des conjurés. Ce fut seulement en juin et en août 1719 que Pontcallec demanda le concours de MM. de Montlouis,du Couëdic et Le Moyne de Talhouèt.
Thomas-Siméon de Montlouis avait 38 ans. 11 avait servi plusieurs années et s'était acquis une réputation méritée d'énergie et de bravoure. Comme on lui demandait ce qu'il avait fait a dans l'oisiveté de la province », il répondit c qu'il s'était occupé à la chasse, s'était marié et avait gouverné ses affaires domestiques >. I! avait épousé Marie-Thérèse Hugonnier, qui avait quatre ans de moins que lui, femme énergique, clairvoyante et décidée. Ils habitaient le manoir du Plascaêr, dans la paroisse de Priziac, entre le Paouët et Guémené, à deux lieues de Pontcallec ; ils n'avaient avec le marquis que des relations c de cérémonie, ne l'estimant pas assez, dit M"* de Montlouis, pour avoir d'autres communications avec lui s.
Un jour, vers la fin de mai ou au commencement de juin 1719, M. de Pontcallec vint au Plascaêr, après les premiers compliments, il emmena M. de Montlouis seul au fond du jardin, et là ils eurent ensemble un entretien de deux heures. Le marquis lui parla de l'assemblée de Lanvaux et lui apprit la formation de l'Association des gentilshommes c pour rétablir les privilèges de la province et la délivrer de la tyrannie des gens d'affaires. % Il pressa son interlocuteur de donner sa signature. Montlouis hésitait. II demanda à réfléchir.
Après le départ du visiteur, de Montlouis, préoccupée de cette longue entrevue, voulut savoir de son mari quel en était le sujet, celui-ci répondit évasivement. Quelques jours après, il sc rendit au château de Pontcallec et signa sur un billet l'adhésion abrégée que nous connaissons. Au retour, sa femme lui représenta la grarité de cette promesse, elle en prévit dès lors t les fâcheuses suites », et supplia son mari de s'en dégager; mais celui-ci déclara que c'était un engagement d'honneur et pria sa femme de ne plus jamais lui en parler. Il tint loyalement sa promesse et mérita d'être appelé < le lieutenant de M. de Pontcalcc »(1).
Le Moyne de Talhouèt était aussi un voisin de Pontcallec, il habitait le petit manoir de Barac'h, en Ploërdut, près de Guémené-sur-Scorff. C'est Montlouis qui l'amena au château de Pontcallec, dans les premiers jours d'août 1719, avec son beau-frère le chevalier Cuiller de Fontaineper.
Le marquis leur dit qu'on méditait d'enlever les gentilshommes pour les envoyer au Mississipi , et il leur demanda s'ils ne voudraient pas prêter leur concours pour empêcher ces violences. Le Moyne ne vit là c qu'une badinerie », et se prit à sourire. Pontcallec reprit qu'il fallait que tous les gentilshommes assistassent aux prochains États.
(l) Arch. Nat. 201. Interrog. de M. de ModUouIs et de M»* de Montlouis. — Revue de Bretagne, oct. i892, p. 283 et suiv.
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Talhouêt Le Moyne répondit c qu'ayant passé presque toute sa vie au service, il n*était guère au fait des États , que d’ailleurs n’étant pas riche et n’ayant point de cheval, il était hors d’état de s’y rendre. » Pontcallec assura qu’il le défrayerait de tout, ajoutant que tous ceux qui devaient s’y trouver lui donnassent leurs signatures. Talhouêt Le Moyne finit par signer avec son beau-frère Fontaineper, mais protesta qu'il n’irait point aux États.
Laurent Le Moyne, chevalier de Talhouêt, était un vieil officier, il n'avait d’ailleurs aucun lien de parenté avec la famille de Talhouêt, dont faisaient partie Talhouêt de Boisorhant et Talhouêt de Bonamour(l). Agé de 62 ans, il avait servi bravement pendant vingt-cinq ans. Dégoûté , u ayant reçu nombre de blessures, prisonnier de guerre pendant quatre ans », mais par contre c n’ayant reçu aucune gratification, grâce ni marque d'honneur », et ayant « consommé une partie de son bien pour entretenir sa compagnie », il s'était retiré du service (2),
François du Couêdic de Kerbleizec était, lut aussi, un ancien officier. Il était revenu à son château des environs de Quimperlé, après vingt-huit ans de service militaire, avec le grade de capitaine dans les dragons de Bellabre, qu'il avait conquis à la pointe de l’épée. Au siège de Lille , en 1700, il était resté seul survivant de toute sa compagnie. Il avait 5Q ans ; loyal et brave, il se laissa entraîner dans la conjuration où il ne joua du reste qu'un rôle secondaire.
Comme toujours, plusieurs femmes se trouvèrent mêlées à ces intrigues secrètes. de Pontcallec habitait avec son frère. Chemendy, fille du sénéchal du Faouêt, était très souvent au château et paraît avoir connu les secrets de la conjuration. M"'* de Talhouêt-Bonamour tenait, dit-on, ta correspondance. M”** de Lambilly, née Céleste Magon de la Lande, d’un caractère doux et calme, comprit vite que son mari s’engageait dans une aventure pleine de périls; quand elle sut qu'il était le véritable chef de la conspiration, elle essaya h diverses reprises de le retenir ou de l'arrêter sur la pente fatale ; un jour meme, vers la fin de juin, elle fut Informée secrètement que toutes les manœu\Tes de son époux étaient connues et qu’il ferait bien d'aller se justifier â Paris. Lambilly hésita, puis, réflexion faite, répondit qu’il avait trop d'ennemis à Paris et qu’il ne voulait pas risquer d’aller rejoindre à la Bastille les gentilshommes qui y étaient enfermés. Dans la suite M”* de Lambilly défendit son mari avec dignité et avec courage (3).
M*** Le Moyne de Talhouêt, au contraire, encouragea plutôt son mari ; elle l'approuvait et le soutenait. Elle devait en verser plus tard des larmes amères.
Marie-Thérèse Hugonnier, dame de Montlouis, était une maîtresse femme, d'une énergie virile et d’un caractère exalté. Un huissier malappris l'appela un jour « une diablesse, » et assura « qu’elle était aussi baie dans son canton que son mari y était aimé et estimé. » C’est sans doute un peu excessif. Elle était de taille à commander un régiment; quand on ne lui obéissait pas sans réplique, elle
(i) Il se nommait Laurent Le Moyne. On rappelait habituellement le chevalier de Talhouêt, du nota d'une petite terre qu'ii possédait en Ploêrdut. — 11 y avait deux frères Guiller de Fontalneper, qui signèrent tous les deux.
<2) Areh. Nat. 201. Interrogatoire de Talhouêt Le Moyne.
(3) Arch. Nat. 201. Déposition de de Umbiliy.
Original from
UNIVERSITYOF MICHIGAN
LES ASSEMBLÉES DE QCESTHMBERT ET DE LA MARTYRE
entrait dans de violentes colères» accablait les gens de duretés et les menaçait sans sourciller de « leur donner sur les oreilles ou de les faire ser\'ir d'exemple au haut d’une potence. » Aussi le juge ne put s’empêcher de lui dire « qu’avec le caractère dont elle se dépeint» elle aurait eu vite fait de lever une armée contre le roi. » Un jour ayant reçu une missive secrète qui donnait un rendez-vous à M. de Montlouis, alors absent, c elle monta a cheval au point du jour » et courut à l'endroit désigné où elle trouva un inconnu déguisé qui n’était autre que Le Gouvello de Kerantrec’h. Elle le ramena au Plascaér (1).
On peut citer encore M*”* Hervieu de Mellac» de Bourgneuf-Trévelec, de Soursac. Nous connaissons les acteurs du drame : nous allons maintenant les voir à l’œuvre.
VI. — Les Assemblées de Questemhert et de La Martyre
Les commissaires désignés k rassemblée de Lanvaux devaient se réunir chaque mois dans une ville différente» à une foire ou à un marché» afin de ne pas éveiller l’attention. Ils se rencontrèrent à Pontivy entre le 20 et le 25 mai 1719. Ils étaient sept : Pontcallec» du Coscro» du Roscouët» de Lescouèt» du Groêsquer» Le Mintier des Granges et un autre. Le Comité secret devait se tenir dans un cabaret après le déjeuner» — ce qui facilite la discussion surtout quand on a fait plusieurs lieues à cheval dans la matinée» — mais dans une chambre voisine mangeaient par hasard plusieurs officiers de cavalerie» de sorte c qu’ils s'en retournèrent tous sans avoir rien agité. »
Une autre réunion eut lieu le 12 juin 1719 à Moncontour» elle comptait huit ou neuf gentilshommes et c'eut pas plus d'importance (2).
Au mois d'août» Salarun avait fait fabriquer 180 baïonnettes pour Lambilly» ce qui ne lui parut pas étonnant» car Lambilly était « parent des plus gros négociants de Saint-Malo (par sa femme» née Magon de la Lande)» il avait des intérêts dans des navires de commerce. >
Dès la fin de mai» le marquis de Pontcallec fut informé qu'il était menacé d’être arrêté» non pour des motifs politiques» mais à cause de la contrebande du tabac. Le fermier de cet impôt en Bretagne, nommé Dupleix» agent actif et zélé (3), avait obtenu contre plusieurs fraudeurs réputés des lettres de cachet ; il voulait» disait-on, les envoyer au Mississipi; bruit évidemment controuvé» mais les tentatives de La^' hantaient encore toutes les imaginations. Cependant le maréchal de Montesquiou qui ne prisait pas Dupleix avait refusé de lui donner des soldats» si bien que le fermier était réduit aux archers de la maréchaussée» force très insuffisante.
Alors Pontcallec» craignant d'être surpris et saisi» eut l’idée de faire construire au plus profond de la forêt qui entourait le château des c loges > ou c cabanes de
(1) Arch. Ntt. G’’ 201. Déposition d« de Montlonis.
(2) Arch. Nat. G'’ 201. Interrogatoire de PontcaUee. — Revoe de Bretagne» Janvier 1892, p. 7, S, 9, 12. 13.
(3) C’était le père du célébré Dupleix, gouverneur des Indes françaises, 1697-t7(>3.
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feuillages, > et il allait y passer la nuit, gardé d'abord par un seul valet, puis par quinze paysans armés, et ayant près de lui un cheval tout sellé pour pouvoir fuir en cas d'alerte. Il ne fut pas alors inquiété.
Au mois de juin 1719, le régiment de Champagne vint tenir garnison à Vannes ; et. vers le 20 juin, Pontcallec apprit qu’un détachement devait faire une expédition dans l'intérieur de la province. Il ne douta pas qu'elle ne dût être dirigée contre lui.
Aussitôt il écrivit à Lambilly, à Montlouis, à Talhouêt-Bonamour et à Rohan du Pouldu c qu'on voulait enlever la plupart des gentilshommes, sous prétexte de fraude, pour tes envoyer à Mississipi >, qu'il fallait se tenir sur ses gardes et se défendre.
Ceux-ci convoquèrent tes afRliés, — l'une des clauses de l’Acte d’union disant qu'ils devaient se porter tous au secours de celui qui serait attaqué, — et les prièrent de se rendre, le 24 juin 1719, entre Vannes et la Roche-Bernard, sur les landes de Questembert. Ils s'y trouvèrent t environ 150 à 200, tant maîtres que valets, bien armés de fusils, de pistolets d'arçon et de bayonnettes. > On causa, Bonamour montra nne arme ingénieuse qu'il appelait le « mitoaflet > et qui était tout simplement un pistolet emmanché au bout d'un bâton. Puis on se demanda ce qu’on allait faire. On n’en savait rien. Les chefs manquaient, ni Pontcallec, ni Montlouis. ni Lambilly n'étaient là. Talhouêt-Bonamour et Talhouët-Boisorhant n'étaient pas mieux renseignés. Pendant trois jours et trois nuits, les gentilshommes errèrent de Questembert à Péaule et de Molac à Sulniac, sans trouver un lieu pour délibérer en sûreté. A la fln, Boisorhant leur ouvrit le manoir de Keredern, vieux château assez bien fortifié qui lui appartenait. Ils y campèrent tant bien que mal. Le lendemain, les plus ardents offraient de marcher sur Vannes, de s’emparer de cette ville et même de Malestroit et de Ploêrmel, et c d'y égorger les cuirassiers > qui s’y trouvaient. On décida d'envoyer Kerpoisson en éclaireur à Vannes pour s'informer de ce que faisait le régiment de Champagne. A son retour, on sut pertinemment que le détachement parti de Vannes ne menaçait nullement Pontcallec. L'assemblée n'ayant plus d’objet, chacun se retira chez soi (1).
Cependant, l'absence de Lambilly avait étonné, car c’était lui qui avait lancé les convocations. La veille, il avait dit à sa femme :
— c 11 n'est plus question de déguiser, il va y avoir un grand esclandre dans la province. De nombreux gentilshommes vont s'assembler pour empêcher Pontcallec d’étre arrêté. >
Et il lui conseilla de mettre sa vaisselle d'argent en sûreté aux Ursulines de Ploêrmel. M™* de Lambilly supplia son mari de ne pas répondre à l'appel, et finit par lui dire :
— « Cela ne convient guère avec une robe ! >
Lambilly se laissa convaincre et quitta de grand matin sou château de Kergrois, en Remungol, pour se rendre â Lambilly, en Taupont.
A sept heures du matin, MM. de la Berraye et de la Houssaye arrivaient pour
(1) Généalogie de la Maison de Talhouit, Pièces jostifleatives, p. 305.
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le chercher et furent fort surpris de son âépai:t. Aj'ant demandé M"* de Lambilly :
— c M. de Lambilly, lui dirent-iU, nous a donné sa parole de se rendre à l’assemblée. C’est lui qui l’a convoquée. 11 manque à sa parole en ne se trouvant pas chez lui. >
Ils étaient « extrêmement en colère ». Ils ajoutèrent qu’ils allaient se trouver 150 k Questembert.
— < A quoi pensez-vous, Messieurs, répliqua M'"* de Lambilly, vous allez vous perdre. >
Et La Berraye répondit vivement ;
— f Nous sommes déjà perdus 1 M. de Lambilly nous donne rendez-vous ici, nous avons passé en plein jour, attroupés, pour venir le trouver, tout le monde nous a vus! >
Couessin de la Berraye avait raison. L'assemblée de Questembert n’était pas une simple réunion, c’était une prise d’armes. Elle compromettait définitivement ceux qui y avaient pris part. Il n’y avait pas deux manières de qualifier cette tentative : se réunir en armes pour résister aux troupes du roi : c’était un acte de guerre civile.
Quant à Montlouis, Il se contenta d’interroger les paysans de Priziac à la sortie de la messe < leur disant qu’on voulait enlever tous les gentilshommes de la province pour leur ôter leurs soutiens et leurs protecteurs, afin de les accabler d’impôts, et surtout de la gabelle. C’est alors qu’ils lui répondirent qu’ils feraient tout pour lui, mais rien pour Pontcallec.
c Eb bien 1 dit-il, le signal sera le son des cloches »(1).
Les troupes parties de Vannes ne menaçaient point le Pontcallec. Elles avaient une autre destination, pas très éloignée du reste. Les nouvelles de la résistance des gentilshommes aux États contre les impôts avaient fini par pénétrer dans les campagnes et par arriver jusqu’aux paysans ; on saisit toujours volontiers les prétextes pour ne pas payer le fisc. Dans presque toute la province, les impôts rentraient difficilement. Il y avait par exemple, entre la chaîne du Mené et les Montagnes Noires, dans un pays difficilement accessible, tout un groupe de paroisses, de Cléguércc à Gouarec, de Laniscat à Botboa (auj. Saint-Nicolas du Pélem) qui, depuis dix ans, ne payaient ni dixième ni capitation. C’est contre ces paroisses que 120 hommes du régiment de Champagne étaient dirigés. Devant la menace des garnisons les paysans s'acquittèrent ou promirent de payer (2). Quatre ou cinq furent arrêtés. C’est au sujet des gens de Laniscat emprisonnés que Lambiliy menaça de mort l'intendant.
A Lamballe, la cherté des grains et la crainte de la famine — la grande terreur populaire, — provoqua le 28 mai 1719 une émeute grave qui dura plusieurs jours (3).
Le 2 juillet 1719, le receveur des domaines du roi étant venu à Vitré faire sa
(1) Arch. NAt. 201. lotAtTogatoires de PootcaUec, de MootlouU, de M** de Lambill/, de M. de Derval d'Hugues O'CoQor, médecin & la Roche* Bernard.
(2) Arch. départ, de U Lolrednfcrieore, C. 215. Lettres de Charron (secrétaire de U. de Broo) H Mellien 15. 2U 29 juin 1719. et Brou à Mellier. 27 juin 1719.
(3) Registres secretS) 3 et 7 juin 1719. Arch. du Pari. B. 417»
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recette, une populace mutinée entoura l'hôtel c du Chesnc vert > où il était descendu, < disant hautement qu’ils voulaient mettre en pièces tous ces maltôtiers, qu’ils ne payeraient aucun droit et que c'était autant de voleries i (1).
Dans l'évêché de Nantes, spécialement dans la presqu’île guérandaise, du Croisic à Blain et à la Roche-Bernard, les refus d’impôt se produisirent dans toutes les classes. Beaucoup de nobles étaient en retard pour le paiement du dixième, porté au quadruple pour les termes arriérés. Un receveur voulut employer les moyens de rigueur, ils refusèrent en masse de payer, si bien qu’à la fin de juillet, le recouvrement des taxes était suspendu dans nombre de régions.
Dans les réunions des gentilshommes, c’était le thème courant de refuser de payer l’impôt. Et ils se voyaient souvent dans des dîners, dans des chasses, même dans des concerts(2). Mais le moyen le plus facile et le plus usité était de se rencontrer aux foires de campagne qui sont toujours le rendez-vous de toute une contrée.
C'est ainsi qu’à la grande foire de La Martyre, prés de Landerneau, le 2* lundi
de juillet, qui était cette année le 5 juillet, 18 gentilshommes affiliés se trouvèrent
réunis : MM. de Pontcallec, Rohan du Pouidu l’aîné, de Ken-asic, Kersulguen de
la Villeneuve, de Saint-Germain La Rivière, le marquis de la Roche-Kemezne, du
Roscouêt, de Lescouët l'aîné, de Boisgelin, de l’Isle-le-Rouge, de Couéssin de la
Berraye, de la Houssaye.
Il ne s'y passa rien, dit Pontcallec. En effet, il y fut seulement proposé de faire une bourse commune, mais tous les gentilshommes présents refusèrent à l’unaniroité, disant qu’ils n'avaient pas d’argent (3). Kersulguen présenta encore quelques objections sur les dangers de l'aventure où l'on s’engageait ; elles furent mal accueillies.
Il ne faudrait pas croire que tous ces mouvements ne fussent pas connus de l'autorité. Les refus de paiement des impôts la préoccupaient vivement. « L'autorité 1, c'était alors l'intendant Feydeau de Brou, résidant à Rennes, qui dirigeait tout en l'absence du maréchal de Montesquiou. Or, M. de Brou avait à Nantes un c subdélégué » fort avisé, désireux de paivenir, zélé et très capable de le renseigner exactement : Gérard Mellier, originaire de Lyon. M. de Brou était en correspondance presque quotidienne avec son subordonné.
C’est l'intendant qui avait envoyé à Laniscat le détachement de 120 hommes du régiment de Champagne. La mission réussit et M. de Brou s'en félicite.
Un autre incident fut plus vif. Deux huissiers du fisc ayant saisi et emmené les quatre bœufs d'un paysan des environs de Guérande qui n'avait pas payé ses impôts, commençaient à les vendre à l’encan au cabaret voisin, mais, au lieu d'acheteurs, accoururent les laboureurs du voisinage, dirigés par MM. de Rohan du Pouidu, qui se jetèrent sur les huissiers, les forcèrent à déguerpir et ramenèrent les bêtes. M. de Brou signala le fait à la Cour (4).
Les allées et venues étranges de certains gentilshommes furent très vite
(1) Arch. Mqd. de Vitré, Registre de U Communauté de Ville, R 80, 27 juillet 1719.
(2) Arch. Nat. G' 201. Déposition de M. de Derval père.
(9] Arch. Nat. G' 201. Interrogatoires de Derval (Us, et de Kersniguen de ta Villenenve.
(4) J. Le Digabel, La Conspiration de Pontcallec, Revue Morbihannalsc, 1891, p. 70.
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connues de TintendanL Le 13 juin 1719 il était infonné de rassemblée de Lanvaux et signalait à Mellier < le papier > qu*on faisait circuler et signer (1). Dès le 27 juin 1719» il signale Fontcallec : c J*ai fort entendu parler de la conduite de M. de Fontcallec contre les affaires publiques. Il |>asse pour être à la tête de plusieurs gentilshommes et s'étre trouve à rassemblée qui s'est faite en la forêt de Lan vaux. Il doit aussi avoir fait faire quantité de bayonnelles et de bâtons ferrés, mais il s'excuse en disant que c'est pour la chasse au sanglier. Cependant il est certain qu'il y a des factions et des écrits que les gentilshommes signent et promettent sur leur honneur de ne s'en point départir » (2).
L'intendant était bien renseigné. Le 27 juin ^ trois jours après, — il cou^ naissait les déplacements des gentilshommes qui s'étalent rendus à l'assemblée de Quostembert. Il en fut informé par un médecin de la Roche-Bernard, d'origine irlandaise, Hughes O'Conor qui connaissait tous les secrets des châtelains et qui les trahit.
« Il est temps de pousser â bout les mouvements qui se font dans la province. » écrit-il à Mellier, le 2 juillet 1719. Il s'effraie : « il semble que l'esprit ait tourné à la plupart de ceux qui paraissaient gens sensés. » 11 rend compte à Faris et parle déjà de faire arrêter c quelques-uns des principaux chefs, comme MM. du Pouldu et autres. » Il presse Mellier de lui trouver des agents secrets ou, pour tout dire, des espions « qui puissent s'introduire dans les assemblées particulières et rendre compte de ce qui s'y passe. > Il indique le chevalier de Pontual « garçon de valeur, bien qu'il soit adonné au vin, » il repousse une dame de Keroulas qui est < une aventurière. » Le 30 juillet 1719, il a appris que les principaux chefs de tous ces mouvements sont MM. de Fontcallec, de Bonamour et du Pouldu ; il sait qu'ils font dans leurs châteaux des amas d'armes, de poudre, de plomb et de balles (3).
Montesquiou qui était à Paris estimait t qu'on tardait trop à remédier aux inquiétudes de cette province dont le malin vouloir se manifeste tous les jours et dans toutes les occasions » (4).
Fontcallec lui-inéine, quand il s'était senti menacé pour cause de contrebande, avait adressé â l'intendant, le 24 juin» — le jour même de la prise d'armes de Questembert, — le 21 juillet et dans les premiers jours d'août, trois lettres oû il s'efforçait de justifier sa conduite. L'intendant les appréciait ainsi : € Je sais parfaitement que M. du Fontcallec a grande peur et qu'il soubailerait n'étre point lié avec ces Messieurs. Il m'a écrit deux ou trois lettres pour m'assurer qu'il était bon serviteur du roi, j'en ai envoyé des copies en Cour » (5).
Ainsi des deux côtés l'on se surveillait, l'on s'épiait, l'on se menaçait. A la fin de juillel 1719» un incident grave vint précipiter les événements.
(1) Il ne semble pas qu’il y ait lien d'ajoater la moiadra foi au récit du président de Robieo qnl raconte qu’un paysan ayant perçu ce que disaient c des gens déguisés ^ a Lanvaux en aurait informé le président de Robien de Kerambourg et M. du Quilio, lieutenant de la maréchaussée à Vannes. Le président aurait reçu dans la suite des menaces de mort. Journal de Robien^ 29 et s. Robien s*est laissé abuser par les l^endes qui se sont très vite formées autour de Taibiire Fontcallec.
(2) Arcb. départ, de la Lotre-InF*, C. 215. F. de Brou à Mellier. 27 juin 1719.
(3) Arch. départ, de la Loire- Inférieure. C. 216. F. de Brou à Mellier, 13 jnio, 27 Juin, 2 Juillet,
6 juillet, 13 juillet. 20 juilet. 24 Juillet et 30 juillet 1719.
(4) Arch. Nat. 228, Montesquieu à d'Argenson, Paris, le 9 Juillet 2719.
(5) Arch. de la Loire- Inférieure, C. 216, Brou à Mellier, 22 août 17 19 et Arch. départ, d’il Je-et -Vilaine, C. 1814, Inventaire des pièces.
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VII. — La Mission d’Herviea de Mellac en Espagne
Le 25 juillet, un exprès remettait à Pontcallec un billet de M. de Lambilly. Olui'Ci lui demandait de se rendre à Kergrois, en Remungol, non loin de Locminé, deux jours après, à minuit. Pontcallec fut exact, il arriva à onze heures du soir et U trouva au château quinze gentilshommes : les deux frères de Rohan- Pouldu, Talhouët-Bonamour, Lantivy du Coscro, I..a Houssaye. de Ker^’asic, Talhouêt-Boisorhand , Couêssin de la Berrayc, de Boisgeslin, de Villeglé, Saint- Gilles-Perronnay (1).
Le lendemain, 28 juillet, Lambilly leur présenta c M. Le Calme > qui n’était autre que Hervieu de Mellac. Il arrivait d'Espagne. Il était passé sur un bateau appartenant à Coué de Salarun et avait débarqué dans la rivière d'Auray.
Il apportait d’importantes nouvelles. Il avait éprouvé au début quelques difficultés à se faire reconnaître, car il n’était ni envoyé ni accrédité par la noblesse bretonne, mais seulement par Lambilly, Bonamour et La Berraye c qui manœuvraient toute l’affaire d’Espagne. > Enfin par l’intei^'ention du comte d'Aydie. beau-frère de M. de Noyan, c qui s’intéressait à la négociation, > Mellac fut présenté au cardinal Alberoni. Il fit part à celui-ci des mécontentements de la noblesse de Bretagne et la représenta comme prête à se soulever. La Provence et le Dauphiné étaient dans les mêmes dispositions. Alberoni eût été fort heureux de chercher une diversion à l’invasion qui menaçait l’Espagne en encourageant ce soulèvement en Bretagne. En effet, l’armée française, sous les ordres du maréchal de Berwick, venait de prendre et de brûler la ville du Passage, ses vaisseaux, ses magasins, ses arsenaux; elle s’emparait de Fontarabie, le 18 juin 1719.
« Le cardinal promit, dit Jacquelot, de faire tenir incessamment deux millions en Bretagne et d’y envoyer 8.(X}0 hommes et un général ; au moyen de quoi Mellac lui dit qu’il pouvait compter sur une armée de 50.000 hommes ; en quoi on peut dire qu’ils se trompèrent tous deux, car le cardinal n’était pas plus en état d’envoyer 8.0(X) hommes en Bretagne , que Mellac d'avoir non seulement 40.000 hommes, mais même 500 hommes à sa disposition dans la province » (2).
Comme gage de ces alléchantes promesses, Mellac apportait une lettre du cardinal et une lettre signée du roi d'Espagne ; celle-ci se bornait, il est vrai, aux banalités solennelles et vagues, habituelles à la chancellerie espagnole, cependant elle n’en constituait pas moins un engagement : c Le sieur de Mellac Hervieu m'a apporté des propositions de la part de la noblesse de Bretagne, disait le roi, concernant les intérêts des deux couronnes. Je m’en remets à ce que le dit sieur leur dira sur cela de ma part. Mais je les assure ici moi-même que je leur sais un très bon gré du glorieux parti qu’ils prennent et que je les soutiendrai de mon
(1) U faut remarquer que ni MooÜouis, ni du Couêdic, ni Le Moyne de Talhooêt n'assistalent à cette réunion.
(2) Journal d*un député aux Était, p. 27.
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mieux, ravi de leur pouvoir marquer l’estime que je fais de sujets aussi fidèles du roi mon neveu (Louis XV), dont je ne veux que le bien et la gloire »(1).
Au camp de Saint-Estevan, ce 22 juin 1719. « Philippe >
Mellac , se présentant au nom de la noblesse bretonne , avait fini par obtenir une audience de Philippe V, et il lui avait offert la régence du royaume de France. La lettre d’Alberoni était un peu moins vague.
Lambilly et Bonamour dirent qu'il était nécessaire de répondre au roi et au cardinal , ils composèrent deux lettres qu'ils firent écrire par Lantivy du Coscro et Kei^'asic. tous les membres présents les signèrent. Lambilly ne signa pas, c il dit que le Parlement faisait son affaire à part et qu’il agirait dans l’occasion > ; — il n’avait pas signé pour la même raison l'Acte d’association, — mais il écrivit de sa main au-dessous des noms : < Les Commissaires des neuf évêchés de la province de Bretagne >, disant c que cela aurait une forme plus régulière >. Comme il n'y avait que quinze présents , Pontcallec signa pour La Bédoyère et Kersulguen , et Villeglé pour Grout de Moutiers.
La lettre à Philippe V ne contenait que des remerciements et des protestations de respect, mais celle adressée à Alberoni demandait que l’Espagne envoyât en Bretagne un corps de troupes de cinq â six mille hommes, avec un commandant espagnol, 20.000 fusils et 100.000 écus, que Mellac apporterait quinze jours avant le débarquement des troupes qui devait se faire au Croisic, ou à Kergurioné, maison de Salarun, sur la rivière d’Auray.
Quinze jours après, Her\’ieu de Mellac, sous le nom de Le Calme, négociant, chargé de ces lettres, — et aussi évidemment des instructions verbales de Bonamour et de Lambilly, — repartait pour l'Eispagne sur un bateau appartenant à Coué de Salarun. commandé par le capitaine Gilles Madéran, et en apparence chargé de sel pour Bayonne (2).
La lettre du roi d’Espagne fut communiquée aux principaux affidés, qui s'en montrèrent plutôt surpris. Quelques jours après , au commencement d'août, une autre réunion fut tenue. Pour qu'elle fût plus secréte encore, elle eut lieu au milieu des bois, sous prétexte de chasse dans la forêt de Kerlein, située en Priziac, non loin du Plascaër, sur le ruisseau du Pont-Rouge, à une demi-lieue au-dessus de son confluent avec l’Ellé. Cette fois, Montlouis, du Couêdic, Le Moyne de Talhouêt, les deux Fontaineper, de Couêdor, le chevalier de Coarorgan, de Keraly, de Kerberec, de Keranguen, de Kerouët, qui n’assistaient pas à la réunion du château de Kergrois, étaient présents. C’étaient les officiers du soulèvement. Ils étaient dix ou douze. On s’assit sur le bord d'une fontaine, on mangea, on but quelques bouteilles apportées par Pontcallec. celui-ci fit éloigner les valets et dit :
— < Messieurs, nous avons reçu des nouvelles d'Espagne; le roi Philippe V a écrit à la noblesse bretonne une lettre signée de sa main, c contenant des offres de secours, et l’assurance d’envoyer une flotte et de l’argent. * J’ai ordre de nommer
(1) Lemoatey, Hutoire de la Régence, T. I, p. 250. — Revue de Bretague, ianv., fév., mai 1S92, p. 19-21, 91, 97, S25.
(2) Arch. Nat. G' 201, luterrog. de Pontcallec, de Talhouêt le Mojroe, de Coué de Salarun, de Derval père. Lettres de d’Argenson à Châteauneuf, 4 Janvier 1720.
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aus emplois en son nom et d*envoyer en Espagne la liste de ceux que j'aurai nommés, afin qu'on m'en expédie les provisions que je remettrai à chacun de vous.
Talhouêt Le Moyne se mit à rire et répondit à Pontcallec :
— Ce que vous nous proposez là est « une vision » ; il y a de quoi rire de voir distribuer des offices de guerre sans troupes et sans armée.
— Non, répartit Pontcallec, ce n’est point c une vision » ; pour des troupes, nous n'en manqueronspointet vous verrez que ce queje vous propose aura son exécution.
Alors, tirant de sa poche. un papier, qui lui avait été remis par Lambilly, il déclara qu’il nommait du Couêdic et Le Moyne de Talhouêt, lieutenants^olonels, c sans dire de quelles troupes >, Fontaineper et Keraly, capitaines; il distribua des grades à tous ceux qui se trouvaient là; lui-méme devait être colonel. Enfin il afRrma que le duc d’Ormonl , général espagnol, devait prendre le commandement des troupes.
Après cela, Pontcallec fit part d’un projet conçu par Bonamour et Lambilly. Il s’agissait de former — sans doute pour figurer un embryon d’armée — une troupe de 500 fraudeurs qui distribueraient le tabac et, prenant du sel à Guérande, iraient le débiter en Anjou (province soumise à la gabelle). Il proposa à du Couêdic de prendre le commandement de cette c armée de fraudeurs. » Mais ce projet étrange ne pouvait séduire d'anciens officiers habitués aux manœuvres des troupes régulières. Il n'eut aucune*suite(l).
Et Le Moyne de Talhouêt dira plus tard : t Ceux qui étaient les principaux auteurs et moteurs de cette malheureuse aflairc ne rendaient aucun compte de leurs desseins et de leurs pratiques aux antres gentilshommes qui ont eu la simplicité de se livTer à leurs fantaisies; lui-méme s'est toujours moqué de leurs risions qu’il a toujours regardées comme un Jeu d’enfants... (2) »
Hélas 1 tout cela ressemblait, en effet, à un jeu d’enfants. Mais jeu dangereux I Négocier avec une puissance étrangère, en guerre avec la France, l'envahissement du territoire national : de quel nom peut-on qualifier un pareil acte?
L’infortuné Talhouêt devait payer de sa tête ce c jeu d'enfants >.
(1) Arch. Nftt. G* *201, Interrog. de Pontcallec, de Montlonls, de Talhouêt Le Moyne, de Derval et de Keraulgoeo. Rev. de Bret., mal{et oct. 1893, p. 288, 868.
(2) Arch. Nat. 201, 1*' Interrogatoire de Le Moyne de Talhouêt.
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I. — Au château de Ponlcallec
U cours du mois d’août 1719» de nombreuses réunions de gentilshommes eurent lieu» tantôt chez les uns» tantôt chez les autres : le 10 août 1719 à Blain» le 28 août au Pouldu» en Saint-Jean -Brévelay, chez les Rohan. La chasse et le jeu servaient de prétextes. Couéssin de la Berraye faisait demander à Kersulguen des nouvelles « des chasseurs » de son canton» assurant que «les chasseurs du Poitou étaient assemblés en grand nombre. > Kersulguen n'avait pas cette prodigieuse faculté d’illusion qui est l'un des caractères de la noblesse française, il répondait avec son esprit moqueur que « les chasseurs de son canton n’avaient ni plomb» ni poudre» ni armes» ni chevaux» en un mot» qu’il n'était pas possible de compter sur eux. »
Les refus d’impôts continuaient du reste. Un lieutenant de maréchaussée» ayant été envoyé à Guérande avec une brigade pour faire exécuter les récalcitrants» fut attaqué le 15 août par une troupe de paysans ameutés et dirigés par plusieurs gentilshommes» notamment les Rohan-Pouldu. Entouré, menacé, prés de subir un mauvais parti, Le Camus dut sortir précipitamment et honteusement de la ville avec ses hommes (1).
Ces faits» et surtout la marche du régiment de Champagne contre Laniscat» Ctéguérec et Bothoa» inspirèrent au spirituel et mordant Kersulguen — l’homme sage du parti» — une sorte de pamphlet qui circula manuscrit et dut singulière -
(1) Arch. Nat. G'' 201. Interrog. de Pontcallec et de KersaJgaeo. ^ Arch. départ, de la Ldire- Inféiieure. C. 216, F. de Brou à Mellier» 16, 17 août 1719.
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ment réjouir les gentilshommes qui le lisaient en cachette derrière les solides murailles de leurs châteaux.
Cest une sorte de « Dialogue des morts entre Gaston de Foix et Charles Xü, roi de Suède, s On y raille en traits piquants Texpédiliou du régiment de Champagne contre les paysans de Laniscat et de Cléguérec ; ce régiment, a l'élite des vieuxcorps, la fleur de rinfanterie française, qu'on n'emploie jamais que dans les occasions tes plus hasardeuses de la guerre, réduit à remplir l'indigne ministère d'archers de la maréchaussée ou de misérables pousse-culs d'intendance I... »
— Peste, s'écrie Jupiter, le carnage a dû être furieux.
— Ahl répond le courrier arrivant aux Champs-Élysées, on a tué tous ceux qui se sont mis en défense I
— Alors, combien de morts ?
— Pas un I
« Cette réponse imprévue a fait éclater de rire toute l'assemblée. »
L'auteur entame alors l'éloge de l'Espagne et du cardinal Alberoni « qui est un second Richelieu » ; il attaque le roi d'Angleterre et le Régent « qui aspire à devenir un usurpateur » ; « ii traite la noblesse avec indignité, ne respectant ni les lois les plus saintes ni les privilèges les plus sacrés des peuples. )»
Enfin l'auteur termine par des allusions sanglantes aux relations scandaleuses déjà trop connues du Régent avec la duchesse de Berry, qui devait mourir épuisée, à 24 ans, cette année même, le 21 juillet 1719, « et qu'on a placée entre Messaline et Julie à cause de la conformité des mœurs » (1).
Le pamphlet fut envoyé en février 1720 par M. de Brilhac à d'Argenson, qui communiqua a l'abominable libelle » au Régent; celui-ci, avec son indolence accoutumée, se contenta de répondre que « cette bagatelle était assez bien tournée pour un Bas Breton » (2). On devine quels commentaires les conjurés pouvaient faire de tels écrits. Bonamour ne se gênait pas pour dire que le Régent « n'avait ni foi ni honneur, qu'il ne cherchait qu'à contenter ses passions, qu'il se soûlait tous les jours, et que son médecin lui donnait de l'émétique tous les soirs pour l'empêcher de tomber en apoplexie » (3).
On vit circuler aussi un libelle anonyme imprimé intitulé : Apologie de la Noblesse et du Parlement de Bretagne. Le titre en indique le sujet. On y retraçait les « violences injurieuses exercées contre ces deux corps et « la persécution qu'ils ont soufferte sans la mériter. » On l'attribuait à M. de Noyan. Celui-ci nia formellement plus tard en être l'auteur, aflSrmant « qu'il n'avait composé de sa vie ni livre ni manuscrit. » Mais comme Noyan nie tout résolument, même les faits les plus certains, et que d'ailleurs il était fort intelligent et très capable de l'écrire, il est permis de douter de ses négations et d'estimer fondés les bruits qui coururent alors (4).
Au milieu de ces réunions diverses, le château de Pontcaliec restait toujours le centre des informations et le rendez-vous de l'état-major des conjurés.
(1) PamphUt breton contre le Pégent. Bulletin des Bibliophiles Bretons, 1S80-1SS1, p. 71.
(2) Journal manuMcrit du président de Robien. Bib. mun. de Rennes, Men. 5675, snc. 339.
ri) Arch. Nat. 201. Déposition dn médedn O'Coonor.,
(4) Arcb. d'IllMt-Vil. G. 1819. Arrêt de la Chambre royale de Nantes du 10 février 1720. — Arcb. Nat.
201. Dépos. de M. de Noyan. — Un exemplaire du pamphlet existe aux Archives Nationales, 202.
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Le marquis gagnait ses visiteurs à la cause. Aux uns, — comme le marquis de Kergorlay du Cleudon, « homme d’une grande piété, » — U disait que l'alliance de la France avec l’Angleterre protestante était une indignité qui aboutirait à abolir en Bretagne la religion catholique ; aux autres, — comme Talbouêt Le Moyne, — il soutenait que la guerre déclarée à l’Eispagne n’était pas moins indigne ; c que Philippe d’Orléans tirait de l’argent du royaume pour faire la guerre à un fils de France que la France s’était épuisée pour placer sur le trône ; que la régence ne lui appartenait pas, mais au roi d'Espagne qui était le plus proche du trône ; que celui-ci avait promis de faire passer des troupes et beaucoup d'argent dans cette province et de « faire entrer dans le royaume une armée considérable s pour soutenir ses droits. Ces idées expliquent la mentalité des gentilshommes bretons et excusent les négociations avec l’Espagne.
A d'autres enfin, — comme Montlouis, — il affirmait que presque toute la noblesse de Bretagne et les deux tiers des membres du Parlement étaient acquis à l’Association, que trois cents gentilshommes du Poitou avaient signé l’Acte d'Union, que les provinces d'Anjou, de Touraine et de Normandie étaient dans les mêmes dispositions, que la noblesse bretonne avait envoyé deux députés dans chacune de ces provinces et deux autres en Espagne...
Toutes ces assertions étaient des erreurs ou des mensonges. Enfin, à tous, il déclarait que le maréchal de Montesquieu avait réduit la noblesse de Bretagne à un état misérable et digne de compassion, qu’il ne lui permettait même plus d’élever la voix aux États pour se plaindre, qu’il soutenait un trésorier véreux pour se faire donner de l'argent... (1).
En même temps, Pontcallec mettait son château en état de défense et il en faisait une véritable place de guerre. Il y entretenait un armurier auquel il faisait fabriquer des fourches de fer, des baïonnettes et réparer des fusils ; il avait déjà 60 fusils, 50 baïonnettes et 30 fourches de fer, il y accumulait la poudre et les balles, il en distribuait aux paysans, ses vassaux, sous prétexte de servir pour les hues aux loups et aux sangliers. De même, Lambilly avait réuni 24 fusils à Kergrois et Bonamour autant à Lourmais, tous munis de baïonnettes. Outre ses vassaux qui lui devaient obéissance et qu’il convoquait souvent à l’occasion des battues de chasse, Pontcallec et ses amis avaient formé le projet de lever des soldats et de constituer un régiment qui avait déjà un nom, — car en France on commence toujours par le nom : — il devait s’appeler « le régiment de la Liberté. » Bien plus, on songea à faire déserter les soldats du régiment de Champagne, en garnison à Vannes, — c’était encore une idée de Lambilly ; — M. de Keraly, ancien officier, fut chargé d’aller les solliciter ; en effet, deux au moins vinrent s'offrir à Pontcallec, cinq à Lambilly et cinq à Bonamour. Ceux-ci les engageaient pour leur service. Il faut dire qu’il y avait alors de nombreux déserteurs qui se plaçaient comme valets dans les châteaux des environs.
Le château de Pontcallec, d’accès déjà si difficile, était gardé militairement ; des paysans, armés de fusils, étaient placés en faction au pont du Moulin et au pont du Château ou de Léty ; nul n’y pouvait passer sans être reconnu et autorisé.
(l) Arch. Nat. 201, loterrogatolm de Pontcallec, de Montlouis, de Talhouët Le Moyne.
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Talhouét-Bon amour avait fait, lui aussi, réparer les murailles, déboucher les meurtrières, et creuser les fossés de son château afin de le mettre en état de défense.
Le 11 septembre 1719, un certain nombre de gentilshommes étaient réunis au Pouldu ; ils avaient appris que le maréclial de Montesquiou projetait de faire arrêter les meneurs; ils décidèrent qu'il fallait s'assembler vingt-cinq ou trente dans une maison avec autant de valets et, « s'ils étaient surpris, se défendre le mieux qu'ils pourraient > (1).
On allait donc en venir aux armes.
IL — Premières Poursuites.
Le maréchal de Montesquiou venait en effet de rentrer à Rennes. Il y arriva le 13 septembre 1719. Dès la veille il avait eu une entrevue avec l'intendant au château de Combourg, chez le marquis de Coétquen, commandant des troupes en son absence (2). Feydeau de Brou l'avait mis rapidement au courant de la situation. Elle était périlleuse et critique (3). Mais Feydeau de Brou avait eu beau chercher et encourager les espions, il ne savait encore rien de précis. On lui avait envoyé cependant de Paris deux agents secrets, nommés de Princé et d'AIbignac, qui reçurent mission de courir le pays pour se procurer des renseignements. De Princé notamment devait contrefaire le gentilhomme, se mêler aux nobles et surprendre leurs secrets (4). L'intendant renseignait « régulièrement le Conseil sur tous les mouvements qui se faisaient dans la province et adressait des Mémoires sur les faits qui venaient à sa connaissance. » Il avait appris « qu'un M. de Bonamour cherchait à engager des soldats s, que « les gentilshommes tumultueux » tenaient des réunions secrètes, qu'un manifeste imprimé, contenant les plaintes des États, se répandait sourdement. L'irlandais O'Conor lui avait révélé que la noblesse de Guérande attendait un secours de 6.000 hommes de troupes espagnoles. Mais il y croyait peu : où l'Espagne aurait-elle pris ces soldats, puisqu'elle ne pouvait se défendre contre l'armée française ?
On connaissait à Rennes les noms de ceux qui étaient à la tète du parti des rebelles et Gérard MelHer les signalait au colonel de Rousset, commandant le régiment de Saint-Simon, « afin qu'il fût sur ses gardes avec eux. > Mais contre la plupart d'entre eux, on n'avait pas de grief formel, he seul acte grave était l'échaufTourée de Guérande, les menaces à la maréchaussée, la mise en fuite du prévôt Le Camus et de ses gendarmes. Ce fait pouvait motiver l'arrestation de MM. de Rohan du Pouldu, qui avaient été les promoteurs du soulèvement et
(1) Arch. Nat. 201, loteirog. de Pontcallec, de MoQÜoDis, de Ttlbouêt Le Hoyae, de Derval, père et &ls, de de LambUIy.
(2) Le marquis Malo de CoétqueD, comte de Combour, avait 42 ans, il s'était illastré par U défense de la citadelle de Lille en 170S, 11 avait ea une Jambe emportée k Malplaquet. Il avait épousé en 1696 Charlotte de Noallles, i la plus laide et la plus dégoûtante créature qu'on pût voir », dit Saint-Simon ;
. il se remaria en 1723 avec Céleste Locquet de Granville et mourut à Combour le 1*' Juillet 1727.
(3) Arcb. de la Loife^Inférleure. C 216, Brou k MelUer, 15 et 22 août 1719.
(4) Jacquelot l’appelle d*Erbignnc < plus méprisable encore par son caractère que par son extraction. » Journal d*un député aux Étais, p. 54.
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que Feydeau de Brou regardait comme les chefs des c rebelles. » D*aiUeurs les l'efus d'impôt multipliés et concertés constituaient un acte de rébellion. Et puis on sentait quelque chose dans Tair. Aussi M. de Coetquen « d*accord avec l'intendant, avait fait avancer des troupes. Un formidable déploiement de forces enserrait le foyer présumé de rinsurrection, 15.000 hommes avaient envahi l'Armorique. Le régiment des Landes était à Quimper, Quimperlé et Hennebont, le régiment de Champagne et 2 bataillons de Royat^Marine à Vannes, le régiment de Sennelerre à Nantes, le régiment de Saint-Simon à Guérande, le Croisic et la Rochebernard , le régiment de Saintonge à Saint^Bricuc, le régiment de cavalerie de Villars k Pontcbâteau, Savenay, Blain et Ploérmel, le régiment de cuirassiers de Linoncourl à Nantes.
Un incident imprévu vint fournir « aux autorités » les précisions qui leur manquaient encore. Un bourgeois manceau, fixé à Guérande, nommé Roger, récemment anobli, s'était lié intimement, par snobisme nobiliaire, dit-on, avec les gentilshommes conjurés, et notamment avec MM. de Rohan ; plein d'entrain pour la résistance, il connaissait tous les secrets de la conspiration. Compromis dans l'échaufTourée de Guérande, avec les deux Rohan, le 15 août 1719, et peu rassuré sur les suites, il s'était esquivé à Paris; mais il eut la mauvaise idée de revenir à Nantes. Là il fut reconnu et arrêté, le 12 septembre, par M. de Mianne, commandant du château. Longuement interrogé par le subdélégué Gérard Mellier, savamment cuisiné, tourné et retourné dans tous les sens, dûment terrorisé et menacé, il livra tout : l'Acte d'association, les principaux signataires, l'organisation par évêchés, le récit de l'assemblée de Lanvaux et des autres réunions, l'alliance espagnole et le reste. Ceci se passait le 15 septembre 1719(1).
Mellier envoya aussitôt ces précieuses révélations à l'intendant à Rennes; dès lors le Maréchal n'hésita plus. Muni de ces indications, il adressa le 20 septembre 1719, à une vingtaine des gentilshommes les plus compromis, des lettres leur enjoignant de venir immédiatement à Rennes, pour rendre compte de leur conduite. Cinq ou six seulement, — les moins mêlés à l'affaire, — obéirent (2). En même temps, il donnait l'ordre d'arrêter MM. de Rohan.
Un détachement de cavaliers, sous les ordres du comte de Langey, lieutenantcolonel commandant à Pioêrmel, partit aussitôt pour Saint- Jean- Brévelay. Justement, les principaux conjurés étaient réunis au Pouidu : les deux Rohan, Bonamour, Lambiliy, La Berraye, Talhouët-Boisorhant, les deux du Groësquer.
Ils furent prévenus par un mendiant de l'arrivée des soldats, ils n'eurent que le temps de s'enfuir. Rohan dut, dit-on, revêtir les liaillons du mendiant pour s'échapper, car déjà les dragons avaient envahi le château.
Les évadés du Pouidu se réfugièrent au Pontcallec le 22 septembre 1719, et alors commença la dernière semaine, celle qu'on pourrait appeler la a grande semaine » de la Conspiration.
(1) Areh. d« U Loire- Inférieure, G. 216 et C. 217, lettres de M. de Brou k Gérard Mellier, 6, 8, 13, 15, 17, 22, 24. 27, 29. 31 août. 3, 5, 7, 10. 14. 19, 20, 23 sept. 1719. - Arcb. dUle-et-Vil. C. 1814. .M. de Mianoe à Mellier, 15 sept. 1719, et Lettres de La Vrilliére k Brou, 19, 27 sept. 1719.
(2) Jacquelot dit que MM. de Pennelé,de La Marche, de Bourgneuf, d’ A ndl^é, de Soursae et de Sablé se rendirent aeuls a Bennes, ou ils furent retenus trois mois. Les quatre derniers furent arrêtés et amenés 5 Nantes. Journal d'un député aux Était, p. 34.
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IIL ^ La dernière semaine au château de Ponicallec.
Rohan, Lambilly et Bonainour dirent au marquis : Le moment est venu, il but tenir ferme au Pontcallec.
En effet, le château était réellement en état de siège. Mais Pontcallec répondit qu’l! était préférable de se retirer dans la forêt, refuge impénétrable. 11 avait reçu le 20 septembre l'ordre du Maréchal de se rendre à Rennes. Le 23, U prit conseil de Kersulguen, qu'il regardait comme le sage du parti, lui disant que plusieurs de ces Messieurs étaient d'avis « de ne point obéir et de résister à force ouverte aux troupes du roi. » Kersulguen l'en dissuada.
II fut prévenu lui-même ce jour-là, samedi 23 septembre 1719, par un exprès, qu'un détachement était parti de Vannes et paraissait se diriger vers Berné. Il écrivit aux aflldés des bourgs voisins, à Meslan, à Plouay, au Faouèt, d'avertir les paysans de venir le défendre ; il les invitait à sonner le tocsin ; il manda également ses amis des environs. Kerberec et Keranguen arrivèrent dans la nuit du samedi au dimanche. Il n'était pas facile de pénétrer au château, transformé en place de guerre. Deux postes avancés gardaient le pont de Léty et le pont du Moulin, seuls passages pour y arriver. Vingt à vingt-cinq paysans, armés de fusils avec baïonnettes ou de fourches de fer, montaient la garde. La grande porte du château était fermée. De chaque côté, deux paysans en sentinelle. A i'intérieur des murailles, trois corps de garde, un dans chaque pavillon, un dans la cour; tous de vingt hommes commandés par des soldats déserteurs qui faisaient les fonctions de sergent. Toutefois, ils avaient la consigne d'avertir en cas d'alerte, mais non de tirer sur les troupes du roi.
Dans l'enceinte, une centaine de paysans, tous armés de fusils, de baïonnettes ou de fourches de fer. Le matin, on renvoyait ceux-ci chez eux après leur avoir donné un pain et un verre d'eau-de-vie ; ils laissaient leurs armes au château. Seuls les déserteurs étaient payés dix sous par jour.
Quand Kerberec et Keranguen, — l'un, on se rappelle, châtelain de Kerflenic, en Meslan, l'autre homme de main recueilli par lui, tous deux buveurs émérites, — eurent franchi ces postes, on les conduisit à du Couèdicqui paraissait commander la défense ; il donna à Kerberec un fusil à deux coups et comme celui-ci lui demandait ce que tout cela voulait dire :
— Eh 1 quoi, dit-il, ne savez- vous pas que les troupes vont arriver dans un moment. On les attend du côté de Bubry.
Vers neuf heures du matin, Pontcallec arrivait de la forêt où il passait la nuit, il était accompagné de MM. de Lambilly, de Talhouêt-Bonamour, de Rohan-Pouidu * et de MonÜouis. Alors on déjeunait : c'était le bon moment. Le péril n'empéchait pas de manger plantureusement et de boire copieusement. Mathias Brien, le cuisinier du marquis, chargé de distribuer la poudre et les balles, n'était pas entièrement absorbé par ses fonctions de magasinier militaire.
Ce jour-Ià, le dimanche 24 septembre, il y avait au déjeuner, outre Pontcallec, Lambilly, Bonamour, Rohan- Pou Idu l'alné, Montlouis, Le Moyne de Talbouët, Kerberec, Keranguen, les deux frères de Fontaineper, Chemendy, sénéchal du
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Faouêl, de Kerrouel, de Coarorgan, Hugonnier, beau-frère de Montlouis, et Brangolo, jeune bourgeois de Guémené. Alors on causait « des affaires du temps et de la province » et les langues se déliaient. On criait « qu'il fallait se mettre en liberté, que M. Law allait ruiner les finances du royaume, que le maréchal de Montesquiou ne cherchait que les occasions de maltraiter la noblesse et d'abtmer la province, qu'il fallait demander les États généraux, que la régence n’appartenait point au duc d'Orléans et que Philippe V, roi d'Espagne, leur donnerait tous les secours d'hommes et d’argent nécessaires. » Et tous ces gentilshommes déclaraient c qu’ils étaient las des lettres de cachet qui devenaient de jour en jour plus fréquentes, qu'ils étaient résolus de n'y point obéir. >
Pontcallec affirmait que Law allait sûrement établir la gabelle dans la province et comme Kerberec souriait, il criait avec violence :
— c Mortdieu, j’en vois qui rient, mais, s'ils ne font comme les autres, ce seront les premiers que je ferai pendre et brûler à leurs portes. »
Et te marquis concluait c qu'il fallait mettre la province en république t »
Le repas se prolongeait. « Au sortir de table chacun se dispersait pour jouer ou se promener sans sortir du château, jusqu’à la tombée de la nuit. »
Parmi les < dirigeants > deux groupes distincts s'étaient formés; le premier constituait t le Conseil » : Pontcallec, Lambilly, Bonamour, du Pouldu et Chemendy. Ce dernier, placé dans une position un peu secondaire, était très insinuant et très influent, il avait toute la confiance du marquis, « il était l'auteur de tout, > dit Keranguen. On l'appelait même à cause de cela « le ministre. » A tout moment il arrivait des exprès ou des lettres et aussitôt le « Conseil » se réunissait pour délibérer. Du Couêdic, Talhouét Le Moyne, Montlouis, Kerberec et Keranguen, Hugonnier et de Kerrouêt étalent au contraire les chefs militaires, ceux qu'on appelait « les ofllciers » et quelquefois « les généraux. » Ils plaçaient et inspectaient les gardes et veillaient à la défense. Il y avait au château deux femmes M"* de Pontcallec, sœur du marquis, et M"* Chemendy, fille du sénéchal du Faouet.
Le sojr, vers 6 heures, Pontcallec, Lambilly, Bonamour e( Pouldu montaient à cheval et retournaient coucher dans la forêt. Ils emmenaient avec eux huit à dix valets. Ils emportaient un porte-manteau et des provisions et couchaient sur une paillasse au coin du feu dans les loges en feuillage que Pontcallec avait fait établir au milieu « de brousses » impénétrables. Soixante-dix paysans armés de fusils et de fourches veillaient à leur sûreté. Aussi ceux qui restaient au château trouvaient mauvais qu'on les fit monter la garde la nuit, beaucoup passaient par dessus les murailles et retournaient chez eux. D'après tous les témoins, il n'y eut jamais au château plus de 140 paysans, vassaux directs du marquis, pendant cette fameuse semaine, et encore leur nombre alla toujours en diminuant.
Les paysans des paroisses voisines ne répondirent point à l’appel. Le marquis en fut fort irrité, et il écrivit à ceux de Plouay : « Vous pouvez assurer ces Messieurs de Plouay, qui se sauvent comme des jeanfoutres quand il s’agit de me rendre service, que j'ai du monde assez pour me défendre , mais que si je tire un coup de fusil sans eux, le lendemain, je les brûlerai tous, sans en excepter un, et mettrai tout au pillage. C’est sur quoi ils peuvent compter. Nous sommes huit cents gentilshommes qui ont juré de faire pareille chose... »
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Ces menaces étaient fréquentes. Montlouis reconnaît que ies paysans étaient assemblés a assez malgré eux b ; un jour» il menaça un bourgeois de Kerflenic qui ne voulait pas marcher a de le brûler ». M°^ de Montlouis voulant envoyer des paysans rejoindre son mari, ceux-ci refusaient de se rendre a à la guerre du Pontcallec ». Elle leur signifla sans ambages qu*e]le saurait bien les y forcer» et que « s’il y avait des mutins» elle ferait mettre le feu à leurs maisons. » A Tun» elle dit « de prendre garde de servir d’exemple au haut d’une potence» » elle menace l'autre c de lui donner sur les oreilles. » Rohan-Pouldu parlait également de a brûler tous ceux qui ne viendraient pas aux assemblées. » Malgré cela» Pontcallec déclarait « que la poltronnerie des paysans était cause qu’il ne fallait pas songer à se défendre ».
Le marquis envoya Keranguen chercher le chevalier de Rohan- Pouldu (le cadet) et M. de Bourgneuf. Il leur mandait : « Nous sommes ici 500 hommes bien armés et bien retranchés dans le meilleur pays du monde; ainsi joigneznous. » En réalité» il n'y eut jamais au château qu’une quinzaine de gentilshommes; et encore Keraly, Le Gouvello de Keranlrec'h et La Boissière n'y passèrent que deux jours. On y vit aussi l'abbé Bourguillot » recteur de Kernascleden » qui promit de faire le guet au haut du clocher de son église, et l'ahbé Brandonnier» recteur de Berné, les deux seuls prêtres qui aient été mêlés à la conspiration» avec l'abbé du Groèsquer. Celui-ci» qui était belliqueux» imagina même un projet étrange qui fut adopté par a le Conseil ». 11 s'agissait de convoquer tous les gentilshommes de l’Association dans la foret de Lanouée» et de là de marcher tous ensemble sur Rennes pour présenter leurs réclamations au maréchal de Montesquieu» lui demander compte a de ses persécutions contre la noblesse ». et. s'il refusait de répondre, en requérir acte au Parlement. On ajoutait tout bas que si le plan réussissait, on s'emparerait de la ville de Rennes» on saisirait le Maréchal et l’on en ferait un otage. Le rendez-vous fut fixé» à huit jours, au vendredi 6 octobre» au Pas-aux- Biches» dans la forêt de lanouée. On comptait qu'il s'y trouverait 1.500 hommes bien armés; 500 gentilshommes devaient y amener chacun deux valets.
Chemendy partit pour aller convoquer les châtelains des environs de Quimper. Le sage Kersulguen lui répondit simplement « qu'il fallait être fou pour penser comme eux et qu’à moins qu’ils n'eussent cent mille hommes à opposer au roi, il ne pouvait leur pardonner leurs folies. » La requête au Parlement était une idée de Lambilly. Il avait refusé de signer l’Acte d’association, parce que « ce traité ne concernait que les États et que Messieurs du Parlement n'y ont point voix délibérative. » Comme d'aucuns lui reprochaient de faire signer les autres» il répondait ; « le Parlement ne manquera point à la noblesse » au moment voulu, les deux tiers de ses membres lui sont acquis, et il citait des noms : les présidents de Larlan de Rochefort et de l'Elscu de Runefao, les conseillers de Maroière, de Perron du Quengo, de Caradeuc. Boux de Saint-Mars» Leiong du Dreneuc. de la Noué» de Saint-Pern de Ligouyer, Le Gall de Cunftou eide Menoray» Jacquelot de la Motte» du Poulpry» Charette de Montbert» de Farcy de Cuiilé» d’Andigné de Kermagaro» Butault de Marzan. de Bruc, du Guiny de Kerboz» d'Ernothon du Pont» de Der>’al» de Saint-Pern du Lattay. de la Forest d’Armaillé.
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Cependant, dans la journée du jeudi 28 septembre, ou fut prévenu que les troupes du roi approchaient. Allait-on résister ? C’était Tinstant décisif et le point capital. Non, nul n’y songea. Tous ne pensèrent qu’à « se sauver, s à commencer par Pontcallec. C’est le mot dont ils se ser%'ent. Quelqu’un ayant dit « dans rassemblée des gentilshommes, mais par manière de conversation > que si l’on était dans le dessein de charger les soldats, on aurait bon marché d'eux ; Montlouis, vieil officier , qu’on appelait c le lieutenant de Pontcallec, » répondit « qu’ils pariaient comme des fous et que, quoiqu’ils fussent un grand nombre, il se vantait qu’avec cinquante hommes disciplinés il les ferait tous fuir. »
Ces gentilshommes, tous anciens oniciers, broyés à la discipline par de longues années de service, ne comprenaient pas la guerre de partisans, et surtout ils n’osaient pas, ils ne pouvaient pas, ils ne voulaient pas tirer sur les soldats du roi. Le Moyne de Talhouët le dira plus tard avec sincérité : « Il aurait brisé son fusil plutôt que de s’en ser>*ir contre les troupes du roi » ; ils voulaient simplement gagner du temps afin d’empécher Tarrestation de Pontcallec.
Le 28 septembre, au soir, le marquis quitta son château pour se retirer, selon son habitude, dans la forêt. Il n’y devait jamais revenir. Tous les gentilshommes l’avaient suivi. Vers minuit, il montait à cheval avec Lambilly, Bonamour et Rohan-Pouldu, abandonnait cette loge de feuillage où il coucliait depuis quatre mois et partait dans la nuit pour une destination inconnue.
Le vendredi 29 septembre 1719, vers 8 heures du matin, les conjurés rentraient au château, les paysans avaient été congédiés dès l’aube. Dans la matinée, les soldats arrivèrent. Aussitôt qu'on les aperçoit, tous ceux qui étaient au château « ne songent qu’â se sauver >. Les cavaliers de Villars, les soldats de Champagne el de Royal-Marine^ au nombre de 70 environ, ne les poursuivent pas. Quand ils pénétrèrent dans cette formidable forteresse de Pontcallec, ils n’y trouvèrent... que M"* de Pontcallec.
L’oiHcier qui commandait, le comte de Montesquiou, neveu du maréchal, l’aborde ;
— Quels sont ces gens, armés de fusils, qui courent si vite et qui entrent dans le bois?
— Ce sont les valets de mon frère qui vont dans le bois lui tuer du gibier pour qu’il en trouve à son retour.
— Vraiment, répartit rofTicier, M. de Pontcallec a des gens de bon air â son ser\4ce I
Et ce fut tout.
Quand Kerberec, qui était allé prévenir Villeglé (qu’il trouva chez le conseiller de Saint- Pern) du rendez-vous de Lanouée, revint, il rencontra en traversant, dans la nuit du 30 septembre au octobre, le bourg de Kernascleden, Le Moyne de Talhouët, Kerrouet, Coarorgan et le curé Bourguillot, «( qui buvaient une bouteille de vin au milieu de la rue en fumant leur pipe. > Ils lui dirent :
— Vous n’avez que faire d’aller au Pontcallec, les troupes y ont passé, tout le monde est décampé, vous n’y trouverez plus personne I (1)
(1) Arch. Nat. G' 201. Interrogatoires de Pontcnilec, de Montlouis, de Kerberec, de Kertoguen, de
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En somme, jamais Pontcallec ne s'est montré chef de parti, Jamais il n’a fait acte de guerre civile ou même de complot proprement dit, i! semblait redouter les responsabilités. Il a fait preuve au contraire d'une extraordinaire pusillanimité. Ses juges parleront plus tard de ses « frayeurs » et de ses « terreurs paniques. » Ils sont suspects. Mais ce qui est plus grave : Lambllly se demandait si Pontcallec n’avait pas été « dupe de sa poltronnerie ; » (1) M. de Jacquelot parle également de sa c poltronnerie naturelle. > Ce qui est sùr, c'est qu’il a montré une incontestable faiblesse.
Il se réfugia au petit manoir de Dréortz, en Priziac, chez le comte de Comandon. Deux jours après, Keranguen alla le voir, il le trouva complètement découragé et déprimé.
— On va envoyer 1.500 hommes, dit-il, pour raser mon château et hrùler ma forêt.
Et c’est alors qu’il ajouta :
— Le maréchal de Montesquieu a grossi les objets et d'une mouche a fait un éléphant.
Et peu après, d'un ton découragé :
— De sept cents gentilshommes, voyez le petit nombre qui s’est trouvé au Pontcallec.
Trois jours après. Keranguen amena au marquis M. de Kerroignant du Trezel. Il était cette fois à Kerbleizec, près Quimperlé, chez M. du Couêdic ; il avait près de lui ce dernier et Fontaineper l'alné.
— (Je suis envoyé par M. de Talhouêl de Boisorhant, lui dit Kerroignant, pour TOUS demander si vous êtes d'humeur à vous défendre. M. de Talhouêt répond de se rendre maître des troupes du roi qui sont à Redon, à Ploêrmel et à Josselin. Chacun n’a qu’à en faire autant dans son canton. »
Alors Pontcallec. hésitant, perplexe, sans décision et sans vigueur :
— « Vous voyez l’état où je suis. Chacun peut prendre ses mesures comme il le jugera à propos. »
Kerroignant insiste, et, « pour le rassurer » :
— Nous comptons Jeter nos fourreaux à la porte et nous ne les reprendrons que quand nous reviendrons à la maison.
Pontcallec répondit seulement :
— Chacun n'a qu'à penser à sa sûreté. Pour moi je m'en tirerai comme je pourrai.
LeMojDe dcTalhouSt, de Kersalgueo, deM"* de Lambllly, deCoaé de Salarua.de Derval pèreet flls, d'O'CoDcr, de de Montlouie. ^ Je n'ti p«e beeola de dire que tous les détails donuà cUdessus sont extraits textueliemeut de ces dépositioos que J'ai eues coostammeut sons les yeux en écrivant ce récit. Je rappelle que les interrogatoires de Pontcaiiec et de Monüouis ont été publiés dans la Bevue de Bretagne en 1992.
(1) 11 est vrai que de Lambllly essaie d'expliquer ce mot en disant qu'il pouvait signifier la crainte que Pontcallec avait de la mer, parce qu'on disait qu’il aimerait mieux se laisser prendre que de se sauver par mer. (Arcb. Nat. 201.)
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El Kerroignant partit t très mécontent de la réponse de Pontcallec » (1).
Il faut retenir ces paroles dont l’importance est très grande. Ainsi Pontcallec n’a jamais été un chef de rebelles, c’est lui au contraire qui a empêché les autres de se lancer dans la lutte armée. Le 8 octobre, il écrivait encore au Maréchal pour l’assurer de sa fidélité (2). Il est vrai que tous ces gentilshommes qui répugnaient à la guerre de partisans attendaient le secours d'Espagne qui leur était promis pour engager l'action. « Ils ne s’étaient assemblés avec les paysans armés, dit Montlouis, que dans l’assurance que le secours d'Espagne devait débarquer dans ce temps-là, dont les chefs du parti aoaient seuls le secret. > Pouvaient-ils compter sérieusement sur cette intei^'ention si hasardeuse d’une puissance étrangère alors en guerre avec la France ? Pourtant, un mois plus tard , après une tentative de débarquement des Espagnols, Pontcallec adressa un appel à ses amis. Montlouis, son meilleur lieutenant, le plus intrépide et le plus dévoué de ses officiers, tout en lui montrant les difficultés d'un appel aux armes, l’excitait à se mettre en personne à la tête du soulèvement ; même « pour échauffer son courage, il faisait allusion à son nom (de Guer), il l'exbortait à venir se montrer homme de guerre de nom et d’elTet. »
Mais Pontcallec resta sourd à cet appel.'
A partir de ce moment commence pour lui un lamentable exode à travers les châteaux et les villages de cette région sauvage ; il se cache et fuit , portant sur son épaule « une gibecière » qui ne le quittait jamais, qui contenait un peu d’or et quelques papiers.
Au manoir de Dréortz il reçut un billet anonyme portant ces mots : « On sait où vous êtes ; ainsi changez de lieu. »
Et le proscrit se réfugia à Kcrbleizec, chez M. du Couêdic ; de là à l’abbaye de Langonnet, près du Faouêt, puis au manoir de Pratulo, en Cléden-Poher, à M"** de Musillac, puis encore à Kerbleizec et de là à Gourin, chez son cousin M. de Tronjoly, au gré de ses craintes ou de celles de ses hôtes.
Un rendez-vous avait été donné aux conjurés pour le vendredi 6 octobre dans la forêt de Lanouée, à trois lieues au nord de Josselin, au carrefour du Pas-aux- Biches, bien connu des chasseurs. Il s’agissait de marcher sur Rennes afin de demander raison au maréchal de Montesquieu et au besoin l'enlever et s’assurer de sa personne. Pour réussir ce coup d’audace, il fallait être en force. On devait réunir 1.500 conjurés à Lanouée... Il en vint quinze I Pontcallec, qui avait désapprouvé le projet ne parut pas. On y vit MM. de Lambilly, de Bonamour, les deux frères de Roban-Pouldu, de Tournemine, de Lescouët, de Lantivy du Coscro, Fontaineper l’atné, le chevalier de l’Isle-le-Rouge, le chevalier de Coarorgan, un gentilhomme de Guérande, un autre voisin de Lanti\7 et un valet de M. du Bot, du Faou.
Naturellement on convint qu'on ne pouvait rien faire et chacun s’en retourna chez soi.
Lambilly et Bonamour proposèrent de nouveau leur étrange projet de former
(1) Arch. Nat. G' ‘201. loterrogatoires de KerangueD, de Kerberec et de M*"* de Lambilly.
(2) Arch. d'U.-et.Vll. C. 1814. loventaire des pièces envoyées à la Chambre royale.
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une troupe de 500 fraudeurs qui irait vendre du tabac et du sel ; mais fous les autres le déclarèrent impraticable (1).
Et c’est là l’histoire vraie de cette conspiration, imprudente aventure, mélange d’illusions colossales et d’enfantillages périlleux. Tentative mal combinée de quelques gentilshommes surexcités, elle n’eut jamais rien de spontané, rien de populaire. La noblesse dans son ensemble, la bourgeoisie et le peuple y restèrent toujours complètement étrangers. Pourtant, les conspirateurs agissaient dans le pays qui, cinquante ans avant, avait vu les terribles explosions populaires de la Révolte du Papier timbré.
Le colonel de Rousset, commandant le régiment de Saint-Simon, écrivait de Guérande, le 6 septembre : c J’ai trouvé ici le peuple assez docile, la noblesse est presque toute à la campagne, et il ne m’est point revenu qu’il y ait aucun mouvement depuis noire arrivée » (2). Bien mieux, Montesquiou insistait auprès du Régent pour qu'on tint les États au mois de décembre et à Vannes même : t dans un temps où tout est en crainte, personne n’osera prendre le parti de ceux à qui on fera le procès, et il y a grande espérance que cette crainte fera les États tranquilles... »(3).
Trois jours avant la dernière équipée de Lanouée, le 3 octobre 1719, le Régent signait l'acte qui instituait une Chambre de justice pour juger les rebelles bretons! Or, on sait quelle est la justice des Chambres de Justice I Cette mesure extraordinaire avait été prise à la suite des dénonciations du traître Roger qui avaient paru si graves qu'on avait invité l’intendant à se transporter à Nantes pour l’interroger lui-même.
Pendant le mois d'octobre, il n’y eut pas d’autre réunion, l’association des gentilshommes se désagrégeait visiblement, les chefs ne se rencontraient plus, à peine quelques conciliabules hâtifs et brefs ; ils perdaient le contact ; l'embryon d’organisation s’effritait, toute cohésion disparaissait.
Du reste, la présence des troupes, les rigueurs de la justice, la crainte d’un châtiment, — bien que la constitution de la Chambre ne fût pas encore connue, — les interrogatoires de Roger, ceux de Vilian des Rabines, procureur fiscal à Saint- Jean-Brevelay, de Jacques Chemin, notaire, de Julien Leray, arquebusier à la Rochebemard, de Belloudeau, habitant de Plouay, auquel le marquis de Pontcallec avait écrit la lettre menaçante citée ci-dessus, l’arrestation et l’internement au château de Nantes de MM. d’Andigné et de Bourgneuf, à la suite des troubles de Guérande, tous ces indices faisaient craindre une répression sévère, et arrêtaient les plus déterminés (4).
On songea d'abord à cacher les armes. Elles eurent une odyssée accidentée. Il y avait 60 fusils , 50 baïonnettes et 30 fourches de fer. Personne ne voulait les garder. Sur l’ordre de Pontcallec, après son départ, Keranguenlesfit transporter,
(1) Arch. Nat. G’ 201. laterrog. de Pontcallec, Montlonis, Kerberec. Kerangnen et Derval père, — Revne de Bret. fèv. 1892, p. 90; oct. et nov. 1892, p. 286, 378. — Lemontey, Hiiloire dt la Régence, T. 1 , p. 252.
(2) Arch. d'Il.-et-VU. C. 1817. Lettre de M. de Ronaset k G. Mellier, Guérande, 6 sept. 1719.
(3) Arch. Nat. H* 228. Lettre de Montesqnion an Régent. Rennes, 6 oct. 1719. Montesgniou k d'ArgensoD, 9 octobre 1719.
(4) Arch. de la Loire-Inférienre, C. 217, F. de Brou à Mellier, 23 sept. 1719. Charron à Mellier, 26 sept., l*'oct. 1719.
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l'arhivke des espagnols.
avec Kerroignant du Trezel, sur deux charrettes à Kerflenic, chez Kerberec où il demeurait, et les fit enterrer dans un champ voisin du château. Mais Kerberec, menaçant de les jeter dans Tétang , avertit Montlouis qui les envoya chercher par ses domestiques. Keranguen les conduisit, il les cacha dans le jubé de Téglise de Priziac, et de là dans un « mulon de feuilles ». Comme elles étaient fort rouillées, Montlouis les fit dérouiller par Tarmurier de Pontcallec, puis transporter dans un moulin à eau, et plus tard sa femme les fit enterrer dans une a perrière » (carrière de pierres), au milieu d*une lande. Plusieurs y furent découvertes , et portées à la « Chambre royale ».
Après la tentative infructueuse de Lanouée, il n’y eut plus d’assemblée. Les conspirateurs étaient dispersés. Pontcallec se terrait. Les chefs étaient découragés et renonçaient à l'action directe. Les plus ardents, Lambilly et Bonamour euimêmes, se sentant menacés, s’étaient rapprochés de la côte, vers Saint-Gildas de Rhuys , afin de pouvoir , en cas d'alerte , passer à l’étranger. Ils n’espéraient plus voir arriver le « secours espagnol » (I).
V. — V Arrivée des Espagnols
Et pourtant il arrivai C’est ici que se place l’épisode le plus important, mais le plus obscur de celte ténébreuse histoire. Le 30 octobre 1719, une frégate espagnole parut en vue des côtes dangereuses de la « petite mer intérieure >, que les Bretons appellent Mor-bihan, Elle ramenait Henieu de Mellac,portait de l’argent et des hommes. Malgré les graves difficultés dans lesquelles se débattait alors le gouvernement espagnol et ses lenteurs proverbiales, l’envoyé des Bretons avait réussi.
L'armée française s’avançait en Espagne. Elle avait pris Fontarabie le 18 juin, Saint -Sébastien le 19 août; elle occupait le Guipuzeoa tout entier. Puis, revenant sur ses pas, le maréchal de Bet^vick s’emparait d’Urgel le 12 octobre 1719, et assiégeait Rosas.
Désireux de provoquer une diversion, le ministre Alberoni s'était décidé à expédier en Bretagne un corps de troupes de 2.000 hommes qui s’embarqua à Santander, en Biscaye, sur une flottille de six navires, à la fin d’octobre 1719. Le meilleur marcheur de ces bâtiments, une frégate de 50 canons, arriva en vue des côtes de Bretagne le 30 octobre 1719. Il jeta l’ancre sous la pointe Saint-Jacques de Rhuys, au sud de la presqu’île de Saint-Gildas.
Justement, 1’ c Association » avait dans ses parages deux partisans dévoués, bien qu'ils n'eussent assisté à aucune assemblée : Coué de Salarun, beau-frère du procureur-général Huchet de la Bédoyère, qui habitait le château de Kergurioné, sur ce large bras de nier qu’on appelait la rivière de Crae’h, et M. de Lan-
(1) Arch. Nftt. 0^ 201 et 202. InterrogAtoi res de Pontcallec, deMontlonU, de Kerberec, de KeraogueD. Rev. de Bret., fév. 1892, p. 88, 88 ; oct. 1892, p. 293. — On a retrouvé dans la forêt de Conveaa, an fond d’une excavation portant le norn de Toul du Couedie, des pièces de bronze à l’efQgle de Gaston d’Orléans, avec U date de 1680; mais elles ne peuvent avoir aucun rapport avec la conspiration de Pontcaliec. Kaloa du Fretay, Les Conjurét brtions en forêt de ConoeaUf Mémoires de l’AssoCi firet. 1897, p. 276.
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Ullac, qui résidait à Noèdic, près de Sarzeau. Tous deux s'occupaient d*armement, possédaient des bateaux et connaissaient à fond les choses de la mer (1).
Là, un marinier de cette côte appelé Sébastien Lappartien accosta le navire, reçut dans sa barque les sacs d’argent et un paquet de papiers, et porta le tout au manoir de M. de Lantillac, où se trouvait justement M. de Lambilly.
Les sacs contenaient 6.000 pistoles d'Espagne, et les papiers une lettre du duc d'Ormont, nommé général des troupes espagnoles et bretonnes par Philippe V, et des commissions d'officiers pour les gentilshommes bretons (2). De là, la frégate espagnole, tirant vers le nord-ouest, alla mouiller dans la rivière de Crac’h, sous le château de Kergurionné, et débarqua, dans la nuit du 30 au 31 octobre, ses 300 hommes qui se tinrent cachés « dans un landier, derrière le jardin de M. de Salarun(3) ». Hervieu de Mellac était lui-méme descendu à Locmariaker et s’était aussitôt rendu à Kergurionné, où il avait trouvé Talbouèt-Bonamour, mais non Salarun qui était à Vannes.
Bonamour expédia aussitôt un exprès à celui-ci avec un billet portant : < Le Calme vient d'arriver , le reste viendra bientôt. » Il envoya également chercher Lambilly chez Lantillac.
Justement Salarun venait d’apprendre à Vannes que la c Chambre royale de justice » avait été installée ce jour-là même à Nantes, avec mission de poursuivre et de juger les conjurés. Il en conclut que tout le complot était découvert. Très ému, très inquiet, il part aussitôt pour Kergurionné ; là, il oblige les 300 hommes à se rembarquer et il donne l’ordre au capitaine espagnol de prendre le large. Le lendemain, jour de la Toussaint, Salarun revint à Vannes, il y arriva dans la soirée (4).
Affolé , mû par un scrupule de patriotisme , voyant déjà la Bretagne envahie par les étrangers, Coué de Salarun court dans la nuit trouver le lieutenant du Quiilio , commandant de la maréchaussée à Vannes , il lui dit de prévenir le maréchal de Montesquieu < que les ennemis sont à la côte », qu’ils sont près de débarquer dans les parages de Quiberon.
Aussitôt l’ofTicier expédie un courrier au Maréchal à Rennes et informe le comte de Montesquieu, qui commandait les troupes dans la région. Celui-ci accourt sans retard à Vannes, rassemble toutes les unités disponibles et les dirige sur la presqu’île de Quiberon. Il y resta longtemps et ne \’it rien venir...
Le maréchal de Montesquieu part lui-même de Rennes en toute hâte, escorté de cinq gardes seulement. Montlouis. en ayant été instruit, conçut l’idée de
(]) Arcb. Nat. G* 201. Lettre de Ghateauaeuf à La VriUiére, 30 jaDvier 1720. Inteirog. de LantUIae.
(2) Voici lea termes de U lettre du duc d'Onsout : Je vous suis bieo obligé, Messieurs, de restime et de la confiance que vous avez en moi ; Je oe obligerai rien pour y répondre, et J*al une flotte prête avec des troupes, de Targent et des munitions ponr vous secourir. Daté de Sant-Ander. Arch. Nat.
201, Pajot à d^Argeneon, é Janvier 1720.
(3) Journal manuicril du président de Robien, ^ 96. ^ Saint-Simon dit qu'il pamt sur les eOtes de Bretagne quelques vaisseaux espagnols chargés de troupes. Mémoires de SainhSünon, édit. Cbéntd, T. XVI. p. 357.
(4) 11 est très difficile d’arriver à des précisions sur cet épisode. Des quatre témoins présents, Salarun seul pnt être interrogé et ses réponses sont visiblement pleines de réticences et de mensonges. U reste quelques doutes snr le débarquement des Espagnols. Dans ses interrogatoires, Coué de Salarun déclare è plusieurs reprises qu’il informa le Maréchal du débarquement qifi devait avoir lieu, et « que ce débarquement aurait été fait s’il avait été véritablement du parti s. Arch. Nat. G* 201. 4* Interrogatoire de Coué de Salarun, 14 et 15 février 1720.
il. DR 0. T. VI. 6
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l'enlever en route . de le conduire au château de Sucinio , dans la presqu’île de Rhuys, et de mander de là au Régent qu'on allait pendre le Maréchal à un créneau , si on ne leur accordait de suite une amnistie générale. Il fit avertir ses amis de se trouver « sur la route », U comptait sur soixante-douze; il en vint dix-huit ; ils n'osèrent attaquer le Maréchal, qui d'ailleurs était suivi de près par un escadron de dragons qui l’aurait protégé (1).
Arrivé à Vannes le jour des Morts, 2 novembre 1719, au soir, le maréchal de Montesquieu fit son entrée dans cette ville aux Qambeaux, au milieu d’un formidable cortège de cuirassiers, de dragons, de troupes de toutes sortes. Cette c entrée lugubre » dit Robien, paraissait annoncer quelque chose de sinistre, < aussi n’entendait-on pas souiller ». Il fit opérer dès le lendemain plusieurs arrestations, entre autres celle de Lantillac qui, craignant pour sa vie, promit de dire tout ce qu’il savait. Le Maréchal fit garnir la côte de troupes, de Vannes au Port-Louis , afin d'empêcher le débarquement annoncé des soldats espagnols.
Ayant ainsi libéré sa conscience, Salarun fut pris d’un scrupule opposé, — autant au moins qu’on peut analyser l’état d’âme de ce pauvre homme, d’après scs dires, — celui de trahir et de perdre ses amis. Le samedi 4 novembre, il revient à Kergurionné, il y trouve Lambilly, Bonamour, Hervieu de Mellac, réunis en conférence, il les supplie de fuir. Peu auparavant Bonamour avait reçu un billet anonyme, « écrit en gros caractères », et portant ces mots : « Prenez garde à vous, car si vous étiez pris, vous seriez perdu » (2).
Tous trois, se sentant perdus en effet, se décident à partir, le soir même ils descendent jusqu’à Loemariaker, sur la rivière d’Auray, et là ils s’embarquent sur un chasse-marée, appartenant à Salarun et commandé par le pilote Yves Le Toullec. Le lendemain, ils étaient rejoints par les deux Rohan-Pouldu, Talhouèt- Boisorhand et Couèssin de la Berraye, dans un autre bateau commandé par le capitaine Gilles Madéran. Ils louvoyèrent pendant plusieurs jours, attendant toujours la flotte espagnole, mais un vent violent souillait du nord, ils laissèrent porter et finirent par arriver, sans avoir rien découvert, jusqu’au port de Santander. Là ils apprirent la vérité.
Les six vaisseaux portant 2.000 hommes, presque tous Irlandais eu service de l’Espagne, drossés à la côte par un fort vent du nord , n’avaient pu sortir du port de Santander, et avaient dû débarquer les troupes. Quand, au bout de deux ou trois jours , le vent étant tombé , le temps fut devenu favorable , officiers et soldats refusèrent de se rembarquer, gagnés par un maréchal de camp espagnol, qui se mit en rébellion ouverte contre le général duc d’Ormont. Cet officier parait avoir été acheté par les émissaires du Régent. Le prince avait une armée en Espagne , mais il entretenait aussi de nombreux agents secrets qui lui avaient
(1) Le présideat de Robien est seul à racoater cet Incident ; Montlonis n'en parie pas dans son interrogatoire. Journal maniuerit de Robien, ^ 102, r* : f Les confédérés, avertis de la déconverte de leur conapiratioü et de rapproche do Maréchal vers VauûeSf délibèrent de se trouver 72 sur sa route ; Us se trouvèrent IS au rendez-vous, qui n*osérent Tattaquer. » Robien , qui écrit 35 ans apres les événeraeuts, commet beaucoup d'inexactitudes. Fontcallec dit cependant dans son 2" interrogatoire que MootJouis songea à arrêter le Maréchal, mais plus tard.
(2) Arch. Nat. 201. Interrog. de Salarun. Journal man. du prés, de RobUn, 95, 96. ^ Jacquelot, Journal d'un député aux Éiat$, p. 36, 37. <— Salarun fat laissé en liberté Jusqu'à la fin de décembre, époque où Madéran fût arrêté.
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même procuré depuis longtemps la copie du traité passé entre Alberoni et les Bretons.
Quand Lambilly, Bonamour et Mellac arrivèrent en Espagne, ils firent de grands efforts pour obtenir l’envoi de troupes, Alberoni lança de nouveaux ordres, mais on se heurta à un mauvais vouloir impossible à vaincre. Le premier ministre avait appris que le Régent venait de diriger de nombreux régiments sur la Bretagne, il ne se souciait plus de tenter cette aventure hasardeuse, bientôt il y renonça tout à fait.
Les trois Bretons crurent devoir en informer leurs amis et , en même temps , leur expliquer leur départ précipité.
Après avoir louvoyé plusieurs jours devant Belle-Ile, attendant la flotte d’Espagne, disaient-ils, ils avaient trouvé, en arrivant dans ce pays, les soldats mutinés et refusant de s’embarquer, « ce qui, avec les nouvelles reçues de France, a fait considérer l’exécution du projet comme impraticable. > Ils demandaient qu'on les renseignât sur les dispositions des troupes en Bretagne, les actes du Maréchal et de ta < Chambre royale ».
A cette missive était jointe une lettre du cardinal Alberoni. C’était une Un de non-recevoir : c On doit croire que tout est découvert... Le Régent aura pris des mesures pour faire garder les côtes... Si les Bretons peuvent et veulent d'euxmêmes faire la guerre, le roi les assistera d'argent et de sa protection... > (1)
Ces lettres, avec plusieurs autres, furent confiées au capitaine Gilles Madéran, qui ramenait le bateau en France, sous double enveloppe, à l’adresse de M'~ de Lant'illac ou de M*"* de Lambilly. Elles ne parvinrent jamais à leurs destinataires.
VI. — L'Argent d'Espagne
L'argent d’Espagne avait été remis à M. de Lantillac, qui le donna à M. de la Boissière-Kerpezdron ; celui-ci le passa à son tour à M. Le Gouvello, qui habitait le château de Kerantrec’b, à deux lieues de Kergurionné, entre Crae’h et Auray. Avant de partir, Lambilly lui avait prescrit dans ses instructions de le distribuer à raison de 5.000 livres par évêché et il avait laissé 14.000 livres en dépôt chez Lantillac (2). Cet argent devait être employé c à lever des troupes. > Alexis Le Gouvello de Kerantrec'h s’acquitta de sa périlleuse mission avec zèle, mais il rencontra peu de concours. 11 partit à cheval, emportant 20.000 livres, à la recherche des principaux conjurés.
Il écrivit d’abord à Montlouis. Celui-ci était absent. C’est alors que M*”* de Montlouis monta à cheval sans peur, on matin de novembre, au point du jour, pour aller au rendez-vous donné à son mari au bourg de Trégomel Saint-Caradec,
(1) Relalion manutcrile de l'buiuier Germain. Revue de Bretagne, avril 1868, p. 342-344.
(2) Ces chiffra donnent 59.000 livres. Cest 60.000 livres'qui doit être la somme exacte. Robien dit 60.000 pistoles, chiffre évidemment erroné. On sait qne la plstole vaut 10 franea et l’écu 5 francs. Ces deux termes sont encore d'un usage courant dans les campagnes bretonnes. Salarun parle seulement de 3.0Û0 pistoles, mais U diminue de moitié.
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entre Lignol et Priziac. Elle y trouva un grand homme» à elle inconnu , qu*elle prit d'abord pour un prévôL Mais il se nomma « Kerantrec'h )> et lui montra « trois paquets de toile cirée » adressés à MM. de la Noblesse de Tréguier, Quim* per et Léon. Frappant de la main sur ses bougettes (sacs de cuir attachés à la selle)* le voyageur lui dit : « Voilà de Vargent pour ces Messieurs I » Elle le retint à dîner et envoya trois exprès de différents côtés* avec ordre de prévenir son mari de se trouver à Tabbaye de Langonnet, où Kerantrec'h devait passer « pour continuer le chemin qu'il voulait tenir* paraissant être pressé. » Il rencontra en effet Montlouis et lui remit 4.000 livres» sur lesquelles celui-ci donna 100 pistoles à du Couèdic et autant à Le Moyne de Talhouêt.
Kerantrec'h versa 2.000 livres à i'abbé du Groësquer pour Tréguier et 4.000 livres à MM. du Roscouët et Barbier de Lescouët pour Léon. Ces subsides prouvaient aux conjurés que l'appui de l'Espagne était réel et efficace ; et à ce moment, Us pouvaient encore espérer l'arrivée prochaine des troupes espagnoles* n'ayant pas connaissance de la lettre de L^mbilly. Mais il était trop tard. L'ardeur manquait. Montlouis parvint cependant à recruter deux cents hommes. 11 fut le seul.
Talhouêt Le Moyne refusa d'abord l'argent étranger» c bien qu'il en eût un extrême besoin» > disant t qu'il ne savait ce que c'était que de s'obliger à lever des troupes contre son prince» et qu'il aimait mieux être gueux que de rien faire contre son devoir. > 11 finit par accepter, mais ne flt rien.
Coarorgan réclama au contraire un subside» donnant cette raison que « puisqu'il avait eu le malheur de tremper dans l'affaire pour laquelle on les inquiétait» il était bien juste qu'il partageât avec les autres les moyens de se sauver. »
Montlouis demanda à Kerberec c de lever des soldats. » Celui-ci répondit c qu'il s'en donnerait bien garde i et refusa rudement son interlocuteur. Alors Montlouis» pris de colère» répondit qu'ils voulaient marcher au Port-Louis (pour assurer le débarquement de la flotte espagnole)* c qu'ils brûleraient et pilleraient tous ceux qui s'opposeraient à eux* que Kerberec ne serait pas mieux traité que les autres » ; et Montlouis ajouta « qu'il n'en serait ni plus ni moins criminel quand 11 en lèverait* puisqu'il avait été au Pontcallec avec eux. i
Restait Keranguen» l'aventurier qui paraissait fort propre à cette besogne» mais on avait peu de confiance en lui.
Montlouis lui proposa cependant de « lever des soldats. »
— Je suis votre homme* répondit-il.
Alors Montlouis lui remit 25 livres.
— C'est bien peu pour lever du monde ! répartit l'autre.
— Je ménage l'argent d'Espagne comme la prunelle de mon œil* dit Montlouis.
Et raventurier employa l'argent t à boire avec ses amis et à se divertir» n'ayant
jamais songé à lever des troupes ni à enrôler personne» y ayant plus de sept ans qu'il n'avait eu 25 francs dans sa poche à lui appartenant. »
Peu après» il essaya d'extorquer 100 pistoles à Montlouis sous prétexte d'une intrigue assez louche qui n'aboutit pas. 11 s'agissait de gagner à la cause le lieutenant de Valogne qui commandait le détachement laissé en garnison au château de
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Pontcallec avec le capitaine de Courcel. Ces officiers s’ennuyaient à périr dans cette solitude. Valogne s'était montré assez complaisant ; il avait laissé le jeune de Kergouêt venir chercher au château 300 louis d'or qui y étaient cachés et que celui-ci devait remettre à Pontcallec. Il était même allé diner à Kerflenic avec Kergouêt et le recteur de Berné, tous deux grands amis du marquis. Keranguen affirma qu’il lui avait fait des propositions que l’officier n'avait pas repoussées. Mais il n’y a guère à tenir compte des dires de ce buveur invétéré, puisqu'il déclara plus tard que si on lui avait donné les mille francs, « il les aurait mis dans sa poche et ne les eût jamais remis à M. de Valogne, quand même il aurait accepté la proposition, son intention étant, après avoir touché cet argent, d’aller trouver M. le maréchal de Montesquieu, de lui déclarer tout et de lui demander grâce, s Ainsi, Keranguen ne se contentait pas d’être un aventurier, il se vantait de jouer un rôle qui eût fait de lui un escroc et un traître (1).
L’argent d’Espagne distribué par Le Gouvello, qui annonçait en même temps l’arrivée prochaine des troupes, avait donné au parti un regain de vigueur. Mais il ne suffit pas à galvaniser la conjuration expirante. Comme dans toutes les entreprises qui tournent mal, les chefs commençaient à se disputer. Ils en étaient aux propos aigres-doux. Il semble que la plupart reprochèrent à Pontcallec son inertie, sa faiblesse, sa pusillanimité, son manque complet de direction.
Pendant le mois de novembre , le marquis avait erré de châteaux en presbytères, tour à tour chez le marquis de Kergoriay du Cleudon, chez le recteur de Piourach, près de Callac, à l’abbaye de Coêtmaloën, en Saint-Gilles-Pligeaux, au château de Kermabilo, chez le marquis de Nevet, son oncle, chez le recteur de Duault, près de Callac, à Kermon’an, en Plouigneau, ferme appartenant au marquis de Goèsbriand.
Averti du passage de Le Gouvello-Kerantrec’b, il rencontra celui-ci au milieu de la forêt de Coatannos, près de Belle-lsle-en-Terre. Il affirme que Kerantrec’h lui proposa 4.000 livres et qu’il les refusa. Ses déclarations paraissent sincères. Mais il se ravisa, et le 10 novembre il envoyait à Montlouis un billet assez sec lui demandant 100 pistoles c pour lever du monde > : c J'ai cent hommes dans ma forêt et autant de chez moi, ajoutait-il, que je paierai 8 sols par jour. Faites-en autant... »
Montlouis. qui savait que c’était pure vantardise, « que Pontcallec mandait qu’il avait 300 hommes sur pied, pendant qu’il n’en avait que dix », répondit en termes assez durs. Lui avait 300 hommes, disait-il, avec lesquels < il comptait enlever le maréchal de Montesquieu. »
Le 13 novembre, nouvelle lettre de Pontcallec, étrange et presque blessante. Elle était adressée à Montlouis pour lui, Talhouët et du Couédic. Il lui reprochait d’avoir « assemblé 300 hommes, au lieu de les entretenir séparément dans les villages. » c Vous n’avez plus qu’un parti à prendre, c’est de tomber sur
(I) Arch. Nat. G’ 201 et 202. laterrogatoires de Pootcailec, de Mootlonis, de M** de Montlouis, de M"' de Lambilly, de Talhouët Le Moyne, de Conë de Salarun, de Keranguen, de Kerberec. Arch. NaL 201. Chateannenf & d’Argenson, 30 décembre 1719. Réponse de d'Argenson, 4 janvier 1720. Journal manuterit du pritidenl de Robien, 04 et 95. — Journal d'un député aux Était, p. 95-38. — Revue de Bretagne, fév, 1892, p. 92, 94, 99, mai 1692, p. 331, nov. 1802, p. 3C9.
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Quimperlé, Hennebont et Lorient, où vous trouverez de l’argent assez. > II faudra permettre c le pillage des inaltôtiers et gens d'affaires. > t Je ne doute pas qu'une action si hardie n'ait un bon succès, étant conduite avec prudence et hauteur, car il est certain que vous n’aurez pas fait dix lieues en armes, pillé quelques villes et battu quelques troupes, que vous vous verrez accompagné de plus de dix mille hommes, ce qui sera suffisant pour tenir en bride les troupes du Maréchal jusques à l’arrivée de la flotte, dont il ne sera pas difHcile alors de favoriser la descente... Je crois, dans la situation où vous êtes, que ce projet est faisable... s (1).
Montlouis répondit par quelques mots qui étaient l'équivalent de ceux-ci : Puisque vous trouvez le projet faisable, venez vous-même vous mettre à notre tête, prouvez votre courage, c montrez-vous homme de guerre de nom et d'effet > (allusion au nom de Guer).
Cette lettre ressemble à une amère plaisanterie. Pontcallec dit plus tard qu’il l'avait adressée c pour se moquer de M. de Montlouis qui lui avait écrit qu'il voulait enlever le maréchal de Montesquieu et se plaignait de ne point entendre parler ni de Pontcallec ni de du Couëdic • ; il connaissait d'ailleurs M. de Montlouis pour être c âpre à l’argent » et c il voulait se moquer des rodomontades journalières de M. et M”** de Montlouis » qui se vantaient d'accomplir c de grands exploits avec les troupes qu’ils avaient. » Il n’avait point l'idée, dit-il, c que le contenu en la dite lettre pût réussir. > Cela parait évident, car alors il eût envoyé Montlouis et ses soldats au massacre. Mais on ne plaisante pas quand on joue sa tête et celle de ses amis.
Du reste Pontcallec n’osa pas écrire cette lettre de sa main. Il la fit écrire par les deux frères Olivier et Jean du Leslay, âgés de 36 et de 30 ans, qu’il rencontra chez leur oncle le recteur de Maêl-Carhaix, chez qui il s’était réfugié. Ils obéirent c par crainte d’offenser M. de Pontcallec ou d'être maltraités par lui, car le bruit commun était dans le pays qu’il menaçait de brûler tous ceux qui n'étaient pas de son parti. > Le plus jeune ayant refusé de continuer â écrire, Pontcallec appela l'ainé.
Inquiets par la suite, ils parlèrent de la lettre à leur cousin de Guiller de Fonlaineper; celui-ci leur dit sans ambages a que M. de Pontcallec était un fou ». Et quand Montlouis fit lecture de la lettre à du Couëdic et Talbouêt Le Moyne, c ce fut pour rire ensemble de la folie de M. de Pontcallec > (2). Décidément la conspiration finissait tristement. Dans les derniers jours de novembre, dit Talhouêt Le Moyne, t tous les gentilshommes étaient dispersés », on n'cspérail plus t le secours espagnol », il ne restait aucun vestige de la révolte, « mais seulement beaucoup de crainte dans le cœur de la noblesse ».
L'heure des représailles avait sonné. Elles devaient être terribles.
(1) Les deux lettres de Pontcallec à Mootloub sont aux Arch. Nat. G* 201. La première est datée du 10 nov. 1719. ^ Relation manuterUe de Vhuitsier Germain. Revue de Bretagne, avril 1&58, p, 337 et nov. 1892 p. 370-873.
(2) Arch. Nat. 201. Interrogatoires de Pontcallec, de Montlouis, de Le Moyne de Talbouêt, des frères du Leslay. ^ Arch. Nat. G' 201. Interrogatoire de Pontcallec à Guémeoé, Lettre de Pajot à d'Argenson, 29 déc. 1719. — Lemontey. Histoire de la Rcgenee, T. I, p. 251. — Revue de Bretagne, mai 1892, p. 320, 322-323, 824 ; nov. 1892, p. 370. 372-878.
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VII. — Surprise et Arrestation de Pontcallec
La € Chambre royale établie à Nantes depuis le 30 octobre 1719» avait lancé des décrets d'arrestation contre un grand nombre de personnes. Mais pendant tout ie mois de novembre» on ne parvint à saisir que des comparses ou des personnages sans importance. Les chefs échappaient.
Est-ce parce que le maréchal de Montesquiou, mécontent de la création de ce tribunal spécial, qui lui enlevait Tospoir longtemps caressé de grandir son rôle en devenant le pacificateur et Tarbitre, y mettait peu d'empressement? Est-ce parce que les officiers des régiments disséminés dans la province, peu flattés de jouer un rôle de policiers, prévenaient sous main ou laissaient échapper les gentilshommes qu'ils étaient chargés d'arrêter 7 M. de Jacquelot l'affirme et c'est possible (1).
Cependant il fallait aboutir. On décida de charger des poursuites le colonel de Mianne, fils du commandant du château de Nantes, et lui-même lieutenant de roi au ch&teau. Bien qu'il eût été» assure Jacquelot» l'ami de Pontcaltec» et qu'il eût reçu des services du marquis» il accepta de remplir cette mission de c recors », et il y déploya une activité, un zèle, une endurance» un flair incontestables. Il y trouva les honneurs» sinon l'honneur. Il y conquit le grade de t brigadier », mais il y perdit l'estime des c gens de distinction > qui» plus tard» i lui tournèrent le dos (2) ».
II alla s'établir à Guémené-sur-Scorff» centre des conjurés» à trois lieues du château de Pontcaltec. Il garnit chaque bourg» chaque village de détachements de cuirassiers et de grenadiers» commandant aux cavaliers de c battre l'estrade i jour et nuit, de fouiller les bois» les champs et les maisons.
Il se fit accompagner de M. Pajot» le plus jeune et le plus zélé des juges de la Chambre royale» de M. de Melesse» prévôt-général de la maréchaussée (commandant de la gendarmerie), de Le Camus» lieutenant qui avait fait ses preuves à Guérande, et du Quillio» lieutenant à Vannes.
Il fit mieux» il employa le grand moyen : l'argent. Il mobilisa trente espions qu'il payait 30 sous par jour» et qui foutllèreut sans relâche le pays, ce Aussi je suis servi à souhait »» dit-il (3).
Cependant» ses débuts ne furent pas heureux. Le 15 décembre, le maréchal lui adressait cette lettre où perce l'acrimonie : « Je vois jusqu'à présent, Monsieur, que votre course se termine à prendre quelques malheureux et que les frais sont grands pour le roi. Il faut que vous tâchiez d'attraper quelqu'un des chefs pour que votre course paraisse utile... Ne manquez pas, s'il vous plaît, de m'instruire de tout ce que vous ferez »(4). De Mianne qui se sentait soutenu ne tint aucun compte de cette lettre comminatoire.
(1) Journal d'an député aux Étati, p. 28, 29, 32, 3&, 42.
(2) Journal d'un député aux Êtatt, p. 41.
(?) Arch. Nat. 201. M. de Miaone & Ghateaaneof, président de la Chambre royale, 29 décembre 1719.
(4) Arcb. Hat. 201. Moatesqaiou à de Mianne, 15 décembre 1719.
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Vers le 20 décembre 1719, une nouvelle source d’informations pai^'int à la Chambre royale. On arrêta à la côte du Morbihan le pilote Gilles Madéran, qui rapportait un paquet de lettres de Lambilly , Bonamour et Mellac , à l’adresse de M"** de Lambilly. Les juges purent exercer leur sagacité, car il n’y était question que du « Voisin », du « Roi des syhes >, de « François >, et du c Parrain de Daunac a. De plus, on parvint à saisir une boite de plomb, remplie de lettres, qu’un matelot, nommé Vincent Rohu, devait remettre à Salarun. Mais Vincent Rohu lui-même s'échappa après avoir enivré les commis de la Ferme du tabac qui l’avaient arrêté.
On y trouva une lettre pour le conseiller au Parlement du Lattay, chez qui se trouvait Villeglé, à la Houssayc, près Saint-Méen, quand Kerberec alla le prévenir du rendez-vous de Lanouée. On y lut que Bonamour et Lambilly, tout en disant que < Salarun les avait trahis, lui gardaient leur conflance ». Aussitôt on arrêta M™* de Lambilly; elle fut interrogée le jour de Noël, 25 décembre 1719. On pressa de questions la malheureuse femme, et, àl’aidcdecertains rapprochements, les juges Unirent par percer « ces noms mystérieux >, par découvrir que le « Voisin >, c'était Lanti\'y du Coscro, le « Rot des syloes », Barbier de Lescouèt, < François », M. de Derval, c Jl/™* Daunac », M“* de Bonamour (I).
Et ces informations inattendues fournirent à la Chambre de justice de nouvelles pistes et de nouveaux noms. De nombreux mandats d'arrestation furent lancés. De Mianne redoubla d’activité. Malgré le froid , malgré l'hiver . à travers des chemins impraticables, il est toujours en route. De Guémené, qui est c le centre des fanatiques », dit-il, il courait partout. Ce fut une véritable chasse à l'homme. Beaucoup de gentilshommes compromis s'enfuirent à l’étranger. L’abbé du Groêsquer et son frère passèrent en Hollande , MM. de Lantiv'y du Coscro et de Villeglé, en EIspagne, MM. de la Houssaye et Le Gouvello de Kerantrec'h, à Paris, ce qui était peut-être le meilleur refuge. M. de Kervasic, l'alné, qui aimait les plaisanteries fortes, fit célébrer son enterrement, comme s'il avait été mort, et se cacha dans le pays. M. de Brilhac annonça un jour à d'Argenson, que six gentilshommes, parmi lesquels M. Le Borgne de Coëtiv7, c s’étaient noyés dans une petite barque, en voulant fuir les dragons ». Le naïf Brilhac le croit, mais d’Argenson, moins crédule, a des doutes, c les accusés de crimes d'État étant fort en usage de faire courir de pareils bruits > (2).
Pour remplir sa triste mission, de Mianne eut une triste fortune : il trouva des traîtres.
Chemendy. sénéchal du Faouêt, l’ami, l’hôte, le confident de Pontcallec, le compagnon de la dernière semaine au château, celui qui, au dire de Kerangueu, « était l’auteur de tout » et que les conjurés appelaient c le ministre », le seul en qui Pontcallec eût pleine confiance, lui dont la fille était l'amie intime de M'‘* de Pontcallec, accepta de livrer le marquis fugitif, il consentit à jouer ce rôle infâme... Ce Judas de prétoire se laissa gagner par les promesses et céda devant
(}) Arch. Nftt. 201. D'Argensoa à Chateauoeuf, 1*^ Janvier 1720. Chateaunenf à d'Argeosoa, Sel 10 Janvier 1720.
(2) Arch. Nat. G* 201. Brilhac au garde des sceaux d'Argenson, 23 Janvier 1720. ^ Journal d'un député aux Êtatt, p. 36. Revue de Bretagne, avril 1356, p. 327.
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les menaces de M. de Mianne : c J*ai fait de sérieuses réflexions sur ce que vous m*avez fait dire» écritMl à l'officier^ le 15 décembre 1719, et j'ai toute la reconnais* sance que je dois d'un procédé si généreux... La légèreté et l'ignorance ont pu donner lieu à quelques soupçons de ma conduite. Je connais maintenant tout le ridicule de celle de la plupart des gentilshommes de ce pays, Je m'en détache pour jamais... Je fais partir un exprès pour chercher l'homme que vous savez, sous prétexte d'avoir des choses à lui dire que je n'oserais confier au papier. Je suis sûr de le joindre bientôt. Je trouverai les plus coupables et vous instruirai promptement et régulièrement de tout t (1).
C'est la trahison vile et lâche dans toute son infamie. Il y eut d'autres traîtres de plus bas étage.
Depuis quinze jours Pontcallec était aux abois. Après avoir passé douze jour* nées à Kermabilo, chez le marquis de Nevet, il errait de village en village et se cachait dans les fermes. Un moment il avait songé à fuir, il devait passer en Hollande avec Chemendy, — le traître, — mais on assure qu'il avait peur de la mer. Traqué de tous côtés, il avait dû se déguiser en laboureur, a U portait une culotte de grosse toile à usage de paysan; une chemisette (gilet) de bure sans manches, une chemise de grosse toile ; et par dessus une autre chemisette de toile avec des manches, le tout à usage de paysan. » Il ne savait plus où se réfugier. De Mianne avait lancé tous ses cavaliers à sa poursuite, lui avait pris cinq chevaux, trois portemanteaux et aussi deux valets. Il ne lui en restait plus qu’un, nommé La Batterie, ancien soldat déserteur, portant une balafre à la figure. Craignant qu'il ne fût reconnu, voulant user de ruse, Pontcallec envoya son valet conduire ses deux derniers chevaux à un nommé Texier, à Quinipily, homme d'affaires du comte de Lannion, a^*ec ordre de lui dire qu'il avait pu quitter la France après avoir couru mille dangers, qu'il le priait d'avoir soin de ses chevaux et de s'en ser%1r. »
Le juge Pajot apprend ce fait, il ordonne aussitôt d'arrêter La Batterie. Celui-ci refuse d'abord de parler. De Mianne passa au Faouèt où habitait sa femme. L'offleier presse la pauvre créature < de déterminer son mari à lui livrer Pont* callec. i 11 lui donne de l'argent, il lui promet 1.0CN3 francs s'il réussit. Puis il revient interroger le mari. Brilhac assure qu'on menaça celui-ci de lui chauffer les pieds » s'il ne voulait pas parler, mais de Mianne n'en dit rien. A la fln le malheureux, terrifié, parla, il révéla la cachette de son maître I Aussitôt De Mianne le fait habiller en dragon et part c deux heures avant le jour » avec le grand prévôt de Melesse, des soldats et des archers. La Batterie dirige la troupe vers le bourg de Lignol, à une lieue de Guémené. Il montre le presbytère. C'est là, en effet, chez le recteur que s'est réfugié le marquis. Les cavaliers envahissent la cour. 11 ne fait pas encore jour. De Mianne frappe et demande si M. de Pontcallec est là.
— Non, répond le prêtre.
De Mianne passe outre, entre, suivi des soldats, monte et trouve un homme couché tout babillé ; il se Jette sur lui, l'empoigne à bras le corps, et les archers
(1) Arcli. Nat. G* 201. Chemendy à De Mianne, 15 déc. 1719.
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s'en emparent, tl fouille ensuite la maison, découvre la valise du marquis cachée dans la sacristie sous les ornements. II arrête « le coquin de curé, > coupable d’avoir donné asile à un homme poursuivi et l'emmène avec Pontcallec à Guémené. Ceci se passait le jeudi 28 décembre 1719, à six heures du matin (1).
L'après-midi, le juge Pajot interrogea Pontcallec pendant quatre heures. Le marquis paria, parla beaucoup, parla trop ; « il déclara qu'il était prêt à découvrir tout ce qu’il savait, ne cherchant qu'à mériter quelque compassion pour sa bonne foi. > Il livra les noms des principaux conjurés, des signataires de l'Acte d’Association, des commissaires désignés à Lanvaux, des membres du Parlement favorables à la conspiration. Il révéla le secret des négociations avec l’Espagne, des tentatives de Kcraly pour faire déserter les soldats, de l’argent étranger distribué par Le Gouvello. Il révéla tout. Désormais les juges pouvaient agir, ils tenaient le principal accusé et tous les (Ils du prétendu complot (2).
Le lendemain 29 décembre 1719, le marquis de Pontcallec partait pour Nantes dans une voiture escortée de cavaliers de la maréchaussée, commandés par le grand prévôt lui-même.
De Mianne était (Ier de son succès et naturellement il en exagérait l'importance. c Ceci est une des grandes affaires que l'on ait vue >. dit-il ; et il ajoute méchamment : « Il est assez étonnant que 6 ou 700 gentilshommes associés, qui voulaient faire la guerre au roi, courent comme des moutons devant 3(X) hommes. > En réalité, les 800 gentilshommes se réduisaient à une vingtaine, seuls promoteurs et initiateurs de toute l'affaire, et encore ceux-ci n'eurent-iis jamais l'intention « de faire la guerre au roi. >
Il ne se dissimulait pas du reste le vilain côté de son rôle : < Je me suis attiré M. le maréchal de Montesquieu qui ne me pardonnera de sa vie, et toute la province qui jure ma mort. Cela ne m’embarrasse pas beaucoup tant qu’ils s’y prendront en honnêtes gens. Il m'en coûte déjà 4.000 livres de mon argent. J'ai donné 1.000 livres pour Pontcallec, 300 livres pour Coarorgan... > (3).
M. de Coarorgan avait en effet été arrête par le capitaine de Courcel, l’ancien commandant de la garnison de Pontcallec, trois jours avant le marquis.
Mais son ancien subordonné, le lieutenant de Valogne, était devenu suspect. L’aventurier Keranguen avait répandu le bruit qu’il se serait laissé corrompre, et il avait même dit, — probablement étant ivre, — < puisqu’il ne désivrait pas, » que si M. de Courcel résistait, a un filet de soie en ferait l'affaire ». On accusa le
(1) Arch.Nat. G* 201. De MiuiDe à Ch&teauneof, 29 décembre 1719 ; P*jotàd*ArgeosoQ. 29 déc. 1719; Brilhae à d*ArgcRson, 3 Janvier 1720. BHIhac dit que ■ le bruit des chevaux qui entraient ayant réveillé Pontcallec, 11 monta dans un ^nler où 11 y avait des armes, mais comme e*eat un misérable le leul aspect lui fit peur, il se revint coucher, et dans le moment on entra et on le prit. 11 jura aussitôt contre Lambilly, assura qu'il ne périrait pas seul et qu'il découvrirait tout. > Mais le premier président écrit de Rennes 6 jours après et est mal renseigné. De Mianne a été le seul témoin du fait» son récit seul compte. Tout le reste est de pure imagination. Le récit de Jacquelot notamment est évidemment erroné. Journal d'un député aux États, p. 42. — Le recteur de Lignol était Tabbé Jean de Couêssin de Kergal. 11 signait simplement : J. Coueaain.
(2) Arch. Nat. G' 201. Rapport de Pajot à d'Argenson, 29 décembre 1719. — Jacqnelot assure que de Mianne qui avait été l’ami de Pontcallec lui conseilla d'avouer tout et de ne ménager personne, parce que c'était le meilleur moyen d’obtenir une amnistie. De Mianne ne le dit pas, mais c'est possible. De Mianne était un policier très fort. Journal d'un député aux États, p. 42.
(3) Arch. Nat. G' 201. De Mianue à Ch&teauneuf, Guémené, 29 décembre 1719.
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malheureux ofScier de s*être laissé corrompre et d*avoir tramé l’assassinat de son chef. Lé garde des sceaux d’Argenson» informé, estima TaHaire grave, c digue de la plus sévère répression > et donna Tordre d’arrêter Valogne. De Mianne n’hésita pas à saisir son camarade, mais celui-ci s'échappa des mains des dragons qui le conduisaient k Nantes, qui y mirent sans doute de la complaisance (1). On arrêta aussi, le 14 juin 1720, le jeune de Kergouêt-Kergus, qui était allé demander les 300 livres à Valogne au Pontcallec ; il étudiait le droit à Nantes,^ ne révéla rien de nouveau.
Pajot n’est pas moins exultant : c Plus nous avançons dans celte affaire, dit-il, plus nous la trouvons immense et il est, je crois, de la dernière importance d’aller jusqu’au fond, si on peut le pénétrer... Nous regardons bien Pontcallec comme un chef, mais nous ne pouvons presque pas douter qu’il n’y en ait plusieurs autres, plus importants même que lui ». D’Argenson adressa à de Mianne et à Pajot c tous les éloges qu’ils méritent » de la part du Régent, c M. de Mianne a acquis beaucoup d'honneur dans toute cette affaire qui avait grand besoin de vous et de lui » (2).
VI IL — Arrestalion de MM. da Coüidic, de Monllouis
et Le Afoyne de Talhoaét.
A la suite des révélations du marquis, Pajot avait lancé des mandats d’arrêt contre Kersulguen de la Villeneuve et du Bouêxic Beedelièvre. Celui-ci fut arrêté dix Jours plus tard près de Redon, et conduit à Nantes, a I! est intime ami du conseiller au Parlement Butault de Marzan, écrit M. de Brilhac, qui est un assez méchant sujet et qui, avec M. de Lambilly, ont été (sic) la cause de tous les désordres qui sont arrivés dans le Parlement » (3).
M. de Kerrouët, «jeune gentilhomme de fort bonne foi et de très peu d’esprit, » fut arrêté le 18 jan>ier 1720.
Mais il y en avait d’autres plus importants. Le 30 décembre dans la nuit, de Mianne manqua Fontaineper, il prit son cheval et ses bottes, celui-ci sc sauva à pied i la faveur des ténèbres.
Du reste, le grand policier continuait à exploiter le traître Chemendy. Dans la nuit du dimanche 31 décembre, il eut avec celui-ci une entrevue secrète de plusieurs heures dans une maison écartée à deux lieues de Guémené. Autorisé par d’Argenson, il lui promit la vie sauve si le lâche voulait livrer l’abbé du Groêsquer et le chevalier de Keraly. Tourné et retourné dans tous les sens, il confirma les révélations de Pontcallec, il déclara avoir vu chez le marquis de Cleudon la lettre du duc d’Ormont à la noblesse bretonne. Enfin « Chemendy s’engagea à faire prendre Tabbé du Groêsquer, Keraly, le Gouvello de Kerentrec'h et de
(1) Arch. Nftt G' 201. loterrogatoire de Kerberec; D'Argeoson k Chateanneaf, 1*^ JaDvIer 1720, ChAteauDeufà d'ArgeoaoQ, 16 janvier 1720, Brilbae à d'Argenson, 13 Janvier 1720. Brilhac qui voit partout les c dessous b dit que Valogne était devenu amoureux de de Pootcaliec ou de de Chemendy.
(2) Arch. Nat. 201, P^Jot k d'Argenson, U janvier 1720, d'Argeuson à 7 janvier 1720.
(3) Arch. Nat. G^ 201, Brilhac k d’Argeoson, 6 janvier 1720.
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Kersauzon du Roscouët, s’ils sont encore dans le pays. > Le traître continuait son infâme métier.
Les perquisitions sc poursuivaient avec une rigueur impitoyable malgré la saison et le froid.
Détachements de cuirassiers et de dragons à cheval fouillaient les maisons jour et nuit : < dimanches et fêtes, matin ou soir, tout m’est égal pour avancer le travail et le serN'ice du roi >. écrivait Pajot. Les malheureux gentilshommes traqués, chassés comme des bêtes fauves au fond des bois, ne trouvaient plus d’abri, même dans < ce pays affreux > coupé de landes et de fourrés impénétrables. L’arrestation de Pontcallec avait jeté la consternation et le découragement parmi eux.
Le 29 décembre 1719, le jour même où Pontcallec était saisi à Lignol, du Couëdic faisait remettre un billet à de Mianne. c M. de Lcgeal, disait-il, lieutenant de grenadiers, commandant une troupe qui est venue plusieurs fois chez moi, m'a fait proposer de lui parler en particulier, c à quoi je n’ai pas voulu me risquer jusqu'à présent sur les fausses accusations qu’on a faites de moi... Une personne de votre rang et de votre société ne voudra pas exposer un officier qui a toujours sers'i fidèlement pendant l’espace de 28 ans dans les dragons..., j'ose dire que votre honneur serait un peu intéressé de sacrifier sur de légers soupçons un homme qui n’a encore en vue que de sers'ir Sa Majesté avec la même affection, si on le rappelait avec assurance de ne le point inquiéter au sujet des prétendues accusations dont on le charge. On m’impute d’avoir porté les armes contre le roi, crime sans doute qui mériterait une punition exemplaire, si j'en étais capable; mais c'est, je vous proteste, ce qui ne m’est jamais tombé dans l'esprit et dont j’ai autant et plus d’horreur que ceux qui me persécutent aujourd'hui... Sur la foi de votre parole, je me livrerai à tout ce qu’il vous plaira... » (1).
Cette lettre très digne peint bien les sentiments des gentilshommes bretons entraînés dans cette aventure par quelques esprits mal équilibrés. De Mianne répondit c en termes fiers et convenables >, dit Pajot, qu’il n’avait rien à lui promettre, que s'il se faisait prendre par force, il n'y avait point de grâce à espérer pour lui , et que , s'il voulait se rendre , S. A. R. pourrait peut-être avoir quelque compassion pour lui , mais qu'il fallait le faire au plus tôt, parce que plusieurs des coupables prenant dès à présent le parti de se remettre en prison d’eux-mèmes à Nantes, ceux qui viendraient les derniers auraient peu à espérer.
En réalité , de Mianne avait reçu l'autorisation de promettre à du Couêdic sa grâce, si celui-ci voulait c s’employer à faire prendre les autres fugitifs, s Mais le loyal soldat n'était pas homme à jouer ce rôle odieux. Deux jours après, il se remettait aux mains d'un officier qui l’emmenait à Guémené, et de là il fut conduit prisonnier à Nantes.
M. de Montlouis écrivit à son tour à M. de Mianne : c J'ose prendre la liberté de vous représenter, dit-il, que l’on n’en veut qu’à moi et à mon infortunée épouse, et que tous les autres gentilshommes qui se sont justifiés auprès de vous m’accusent. Je ne suis pas plus criminel qu'eux... Quoique j'aie eu le bonheur de
(l) Arch. Nat. 201. Du Couêdic a de Mmnuc, signé : Du Couêdic, 29 décembre 1719.
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n'étre pas pris jusqu*à présent» si vous aviez la bonté d'assurer mon épouse de sa grâce» je me sacrifierais volontiers pour la tirer de misère. Nous sommes fugitifs tous deux , chacun de son côté » ma maison délabrée et pillée ; pour un pauvre gentilhomme de 5 ou 600 livres de rentes, c'est tout mon bien. Je vous assure que sur votre parole seulement, si vous avez la charité de me l'accorder, sous deux ou trois jours, mon épouse et moi, nous irons implorer votre miséricorde. Nous sommes dispersés loin Tun de l’autre et il faut du temps pour nous rassembler ; il ne faudra pas de troupes pour m’y conduire... > (1).
Cette lettre si touchante fut remise à de Mianne le 31 décembre 1719, par la tante de Montlouis» religieuse Ursuline au Faouét. Elle promit d’amener son neveu le lendemain soir, janvier 1720, à un rendez-vous fixé par l’oiUcier.
Montlouis vint en effet; et de Mianne assure qu’il se rendit c sans autres conditions que de me prier, un genou en terre, d’implorer la clémence de S. A. R... C’est un gentilhomme des plus déterminés de la province» ajoute l'oflicier, il m’a donné bien de la peine pendant trois semaines et» sans la rigueur de la saison, l’on ne l'eût jamais pris dans le pays affreux où il se retirait >. Ce n’était pas précisément une recommandation à la clémence du prince.
Le lendemain, le beau-frère de Montlouis» Hugonnier» se livrait également. € Il est aussi coupable que Montlouis >, dit de Mianne. Les deux prisonniers furent aussitôt amenés à Guémené, où Pajot leur fit subir un premier interrogatoire. Ils avouèrent tout. Alors le juge les emmena, escortés de quatre archers, au Plascaèr, et y opéra une perquisition en règle. Il trouva dans la cave 17 quadruples d'Espagne. Hugonnier livra les deux lettres de Pontcallec à Montlouis des 10 et 13 novembre. Mais on ne put découvrir les 50 fusils enterrés à six pieds sous terre dans un champ.
C’est M** de Montlouis qui les avait cachés et elle restait introuvable, t C'est une folle, dit peu courtoisement Pajot» si on l’arrête» il faudrait la faire enfermer à l'abbaye de la Joie, » près d’Hennebont. c C’est une diablesse, dit plus cavalièrement de Mianne, elle porte les culottes, elle a obligé son mari à faire tout ce qu’il a fait, elle mérite plus de châtiment que Montlouis et que Hugonnier, son frère >. Kersulguen de la Villeneuve fut arrêté le 4 janvier 1720 par Le Camus, prévôt de la maréchaussée : c M. de Mianne et moi, nous nous sommes relayés pour tirer de lui la vérité, dit Pajot... Nous lui avons tiré avec bien de la peine qu’il était l’auteur du Dialogue des morts. > c Je n’ai jamais vu chez un homme une si vive douleur, dit Pajot, elle approche du désespoir, et, pour tout dire en un mot, il convient qu’il mérite la mort et n’ose demander grâce, témoignant du tout un repentir qui paraît sincère, et se soumettant aux ordres de Dieu, du roi et de S. A. R. > Et de Mianne ajoute : c Vous n’aurez pas de peine à croire que ce gentilhomme a de l’esprit, permettez-moi de vous représenter qu’il faudra un commissaire Oegmatique pour l'interroger . >
« Je voudrais bien arrêter trois fanatiques qui me restent dans ce canton, écrivait de Mianne. le 5 janvier 1720, M. de Talhouct Le Moyue et les deux Fontaineper. » Leur soeur, M"**de Talhouêt, vo5'ant la position désespérée, engagea
(1) ArcU. Nat 201, Montlouis â de Mianne, signé : de Montlouu, 30 décembre 1719.
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elle-même son mari A se livrer. Elle le fit dire à Pajot. Talhonct Le Moyne se rendit le 10 janvier 1720.
Cétait flni. a L'affaire générale est enfin connue jusqu'au fond» disait orgueilleusement Pajot. Elle sera bien aisée à juger» puisque les informations d'un côté et l'aveu des criminels de Fautre rendent les preuves plus que complètes, i (1) i M. Pajot vous envoie une assez bonne voiture s» écrivait de son côté de Mianne, en expédiant ces prisonniers à M. de Châteauneuf, président de la Chambre royale, à Nantes.
C'était en effet la dernière charrette... La chasse était terminée. Le cerf était pris. 11 restait la curée.
(1) Arch. Nat. 201. Pajot k d'ArgeasoQ, l*' janvier 1720 (deux lettres), 6 Janvier 1720; De Mianne k Ghateauneuf, 5 janvier 1720. ^ Ces lettres sont accompagnées des réponses autographes de d'Argenson en marge ou en Interligne.
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LA CHAMBRE ROYALE DE NANTES
« Plui OD approfondi Pt U co&apiratlon da Parla at ealla d« Bretagne, plua on trouvera qu’ellea avaiont du rapport eaeemb)# »• D'Aaobjiion.
1. L*]NSTALLAT10N DE LA CHAMBRE ROYALE A NANTES. U. LA SAISIE DBS PAPIERS DE TALUOUBT-BONAUOUR. ~ 111» INTERROGATOIRES DE COVÈ DE SALARUN ET DE yiae de LAtfBILLT. ^ IV. INTERROGATOIRE DU MARQUIS DE PONTCALLEC. ^ V. INTBRROQA* TOIRBS DE MM. DE MONTLOUIS, LE MOYNB DE TALHOUET ET OU COUEDIC. — VL ENCORE LES DEUX CONSPIRATIONS. ~ Vil. M. DE BRILHAC ET LE MARÉCHAL DE MONTESQUIOD. Vin. INTERROGATOIRES DE MM. DE KERAKGUEN» DE KERSULGUBN BT DE NOTAN.
I. — L Instaîlalion de la Chambre royale à Nantes
E fut une grande émotion à Nantes quand on apprit que la c Chambre royale a allait se réunir dans cette \'ille. Mais l’on se tromperait fort si l'on pensait que le principal objet de l’attention générale, c’était la mission redoutable qu'elle allait avoir à remplir; non, ce qui préoccupait surtout ( les autorités » et le public, c’était de trouver une salle pour les séances et des logements pour les juges. Et comme ces petits côtés de l'histoire sont souvent ceux qui tiennent le plus de place, c’est cette question matérielle qui inquiète le plus l’intendant. Sa nombreuse correspondance avec son subdélégué Mellier fournit peu de renseignements sur tes accusés et l’afTaire ; en revanche, elle abonde en détails copieux sur ses tapisseries, ses fauteuils et sa batterie de cuisine. Ces minuties ne sont pas toujours indignes de l'histoire, cependant elles paraissent bien inQmes en présence du drame émouvant qui va se dérouler à Nantes.
Est-on bien curieux de savoir que l’un des juges, M. de Barillon, tacha de café la couverture de son lit qui était de damas citron, et cassa les carreaux de ses fenêtres (1)? QuoiqueMellier fût« un fort habile homme, discret et de confiance », il eut quelque peine à loger ces vingt étrangers. Les « meilleurs bourgeois »
(1) Arch. d'il. -et' Vil. C 1815, Lettre de M°'* üonuct de la Girontiièrc a G. Mellier.
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auxquels il adiessa un appel qui était un ordre n’y mirent aucun empressement, les jésuites pressentis se dérobèrent; il fallut recourir à des hôteliers, le sieur Bedouat, près des Minimes, en reçut sept pour sa part(I). Il fut décidé que la c Chambre royale i siégerait au château. Ainsi, cette nouvelle tragédie allait avoir son dénouement dans ces vieux murs qui avaient déjà vu la fin dramatique du comte de Chalais, l’arrestation du surintendant Fouquet et la fuite éperdue du cardinal de Retz (2).
La Chambre Royale fut constituée dés le 3 octobre 1719, à un moment où Ton n’avait encore que fort peu d’indices sur la conspiration. Elle le fut en somme apres les révélations de ce bourgeois de Guérande, nommé Roger. Sans doute on eut pour but d’intimider l’Espagne et de couper court à ses velléités de descente sur tes cotes de France. Dès le 27 septembre 1719, le secrétaire d’État La Vrillière écrivait : « Le Régent est de plus en plus convaincu du complot des gentilshommes séditieux, i Les lettres patentes d’institution sont conçues en termes sévères : le roi veut réprimer c les cabales, les attroupements de gentilshommes, les associations entre eux, les amas d’armes, de poudre, de munitions et de chevaux, les enrôlements de soldats, les pratiques secrètes au dedans et au dehors du royaume, les projets de traités avec une puissance étrangère, l’opposition à maiu armée à la levée des deniers publics, les assemblées illicites, la résistance et le refus d’obéir aux ordres du roi, tous préparatifs tendant à la révolte, i
Pour puuir < de tels attentats, » le roi institue une c Chambre, > à laquelle il donne les pouvoirs judiciaires les plus étendus d'information et de répression.
Elle est ainsi composée :
Président : M. le marquis de Château neuf, conseiller d’État.
Membres : MM. Maboul, de Barilion, Brunet d’Evry, Feydeau de Brou, Hébert de Bue, de Baussan, Angrand, Pencher, Berlin, Parisot, Pajot, Midorge, Legendre de Saint- Aubin , maîtres des requêtes au Conseil du roi (3).
Procureur général : M. Aubery de Vastan, maître des requêtes.
Substituts : MM. Rassi cod et de Cbézelles.
Subdélégué, chargé des enquêtes : M. de Chebrou du Petit-Cbâtcau.
Greffier : M. Caillet.
Huissiers : M. Germain, chef, MM. Cibot, Morel, Corbie.
Sceau : garde : M. Carpot ; scelleur : M. Reynaud (4).
Nous ne dirons rien de ces hommes, voulant éviter les appréciations inutiles et laisser parler les faits. Evidemment ils avaient l’expérience des affaires et ils firent des efforts méritoires pour respecter les formes de la justice. Nous avons encore leurs formulaires et leurs appels à l'Ordonnance. M. de Jacquelot,
(1) Arch. de U Loire-lnféiieure. G 217. Cbarron (secrétaire de M. de Brou) a Melller. l*', 3, S, 26 oct. 1719; P. de Brou à MeUier. 1«% 3, 6, S, 10, 15 octobre 1719, et Arch. d’U.-et-Vii. C 1813 et 1816. Liste des logemeoU avec U descriptioD des appartemeots.
(^) Arcb. dlJle*et> Vilaine C. 1814 et 1815. La Vrillière à Feydeau de Brou, 27 septembre et 4 oc^ tobre 1719; F. de Brou à Melller, 20 et 23 septembre 1719. -- Voir Histoire de Brttagne, T. V, p. 368, 444, 451. .
(3) Les appointements du prèsideut étaient de 8.000 I. par mois, ceux des Juges de 2.000 I. Arch. Nat. 202. Vastan à d'Argenson, 16 janvier 1620.
(4) Arch. d'Ille-et-Vi). C. 1813. Lettres patentes du 3 octobre 1719. loip. io^4^ de 7 p. — Liste de SS. SS. les Commissaires de la Chambre royale, lmp. in-4» de 4 p.
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adversaire déterminé, dit que <c la Chambre était composée d*un président d*un rare mérite et de juges très intègres » (1). En tout cas, ils avaient contre eux une tare indélébile : ils n*étâient pas des juges. C*étaient des fonctionnaires d'État désignés pour juger un crime d'État. Ils encouraient le discrédit qui de tout temps a frappé les tribunaux d'exception. Juges et parties, ils pouvaient être soupçonnés de partialité ou de parti pris.
Le juge naturel, c'eût été le Parlement. Mais on ne vouiait pas s'adresser à la Cour. On savait que plusieurs de ses membres étaient les amis, les partisans, les parents, les complices des accusés.
Le Parlement devait protester. En effet il protesta, mais mollement. 11 se sentait gêné. Le premier président de Brilhac l'était plus encore. Il avait de bonnes raisons pour ne pas déplaire au Pouvoir; d'autre part, il connaissait l'esprit de sa Compagnie. Le 4 octobre 1719, il annonce à la Cour la création de la < Chambre royale » composée de « juges extraprovinciaires, » sur quoi il serait peut-être à propos de faire quelques remontrances pour assurer le roi de l'obéissance du Parlement et de sa disposition pour maintenir tout le monde dans son devoir. » Ce langage entortillé trahit assez son embarras. Le Parlement adressa des représentations timides : c Une commission, disait-il, a été instituée pour prendre connaissance des troubles que quelques brouillons ont causés dans la province par des assemblées illicites que nous avons condamnées. > Cétait \Tai, un arrêt — du reste illusoire — du 30 septembre 1719 avait interdit « à toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles puissent être, de faire aucune assemblée sous quelque prétexte que ce fut. ■ — « V. A. R. permettra, continuait la Cour, que nous lui représentions la juste et vive douleur dont nous serions pénétrés s'il y entrait le moindre doute de notre fidélité pour le service du roi et de notre zèle à punir avec la sévérité la plus rigoureuse ceux qui se trouveraient coupables d'avoir vou]U|lroubIer la tranquillité de l'État. »
Cette lettre, œuvre du conseiller de la Bigotièrede PerchambauK, était accompagnée de deux autres, adressées au garde des sceaux d'Argenson et au secrétaire d'État de la Vrilliére, pour leur demander d'appuyer les « justes remontrances de la Cour. »
Celui-ci se contenta de répondre, non sans ironie : Le Régent « n'a certainement point eu envie de donner aucune mortification au Parlement,... il n'a pris ce parti que parce que du nombre des gentilshommes qui se trouveront coupables (sic!, il pourra s'en rencontrer qui aient des parents et alliés dans votre compagnie, ce qui causerait un embarras que S. A. R. a voulu éviter. » (2) Et ce fut tout. Le Parlement se le tint pour dit et jusqu'à la fin il n'y fut plus question de la « Chambre royale.
Les maîtres des requêtes arrivèrent à^^antes le 25 octobre 1719. Le 30 octobre, la première audience eut lieu dans une des salles du château aménagée à cet effet et tendue de tapisseries. Tous les membres prirent leur place sur des sièges
(1) Journal d’un député aux Était, p. 40.
(2) Rtgitlrtt tecrtlt, 30 septembre et 4 Mtobre 1710. Arch. du Perl. B. 733 ; et Ârcb. du Perl. 0. 71. Lettres du ParlezneDt au R^ent, à d'Argeoson et à La VrîlJiére, 4 octobre 1710. Réponse de La Viiliière tu Parlement, 7 octobre 1719.
H. oa B. ~ T. VI. 7
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fleurdelysés disposés en forme de tribunal» M. de Chateauneuf, au milieu» sur un siège plus élevé (1).
Aubery de Vastan. procureur général» ouvrit la séance : c J'apporte» les
lettres patentes d'établissement d'une Chambre royale en cette ville, par lesquelles il a plu à S. M. vous commettre pour la tenir. L'objet en est également important et au maintien de l’autorité du roi et au salut d'une des principales provinces du royaume. Vous n*y pourrez lire sans étonnement les motifs considérables qui arment aujourd'hui le bras de la justice. > Et il énumérait les complots contre le gouvernement, les attroupements de gentilshommes» les projets de traités avec une puissance étrangère, c Le Prince aurait voulu signaler sa régence par l’indulgence et la miséricorde ; mais des esprits inquiets» amateurs de nouveautés» ne l'ont pas permis. »
< Les lettres de commission que j'apporte seront un monument éternel de la sagesse et de la modération de M. le Régent» car il veut que la conviction du crime précède la punition qu'il en doit faire et» s'il faut des exemples il n’en demande que de justes et d’utiles... > Après un éloge des juges il concluait : € En même temps que vous répandrez le trouble et la terreur parmi quelques gentilshommes séditieux et rebelles» vous assurerez le repos et la tranquillité des peuples, dont» grâce au Ciel» la fidélité est sans atteinte et à couvert de toute suspicion (2). i
La Chambre enregistra aussitôt les lettres patentes et ordonna qu'elles seraient publiées et aflichées dans tous les bailliages et dans toutes les sénéchaussées de la province» royales et seigneuriales.
Le lendemain Y c auguste tribunal > reçut les compliments de TUniversité de Nantes. « Elle vient ici réparer» dit le Recteur» autant qu'il est en elle» par son respect» sa soumission» son dévouement» les cruels soupçons que la difficulté des temps et ta conduite trop peu mesurée de quelques-uns ont pu faire naître dans l'esprit du Prince contre une province plus malheureuse que coupable. » L'Université en louant t ces juges éclairés et intègres t implore < leur clémence; > t elle répand des larmes, » beaucoup de larmes : c Nous ne craignons point, dit^elle» que le crime de ceux qui auraient oublié leurs devoirs, s’il s'en trouve quelques-uns, répande le moindre nuage sur l'innocence d'une province toujours fldèie... Qm' donne de tels juges veut plus pardonner que punir... (3) » On ne pénètre pas les motifs secrets de cette démarche inattendue.
En ces jours parut aussi une Ode, imprimée en l'honneur de la « Chambre i, dont la flagornerie égale la platitude (4). Ces manifestations de déférence étaient-
(1) La VrlJHére r^la avec F. 4e Brou tout l'appareil eitérienr. il teualt notammcDt aux baucs € fleurdelysés i. Areh. d'U.-eUVll. C. 1815. La Viilliére à F. de Brou, 4 oct. 1719. Brou à Mellier» 8 oct. 1719.
(2) Journol manuscrit du président de Robien, f^9S. Discours prouoocé par M. de Vastan, procoreur génénl de la Chambre royale établie A Nantes, à rouverturc d'icelle.
(3) Arch. d'il. -et- Vil., G. 1816. Harangue faite à Messieurs de U Chaoibre royale» au nom de TUaiversité de la Ville de Naotea.
(4) Arch. d'U.-et-ViJ. C. 1816. Ode pour Meuieure de la Chambre repaie» adressée aux bourgeois de Nantes, lmp. in-4« de 4 p. Voici quelques strophes :
. D'qd peuple quHI chérit il pu voir U porto,
1^ coospîroiioA k poiDc C9t dérouverte
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elles simplement provoquées sous main par Mellier? Etaient-elles l'indice que les intellectuels et les bourgeois de Nantes voulaient se séparer nettement de quelques gentilshommes turbulents et gênants ? On peut le croire.
Peut-être faudrait-il rapprocher de ces écrits ce mot de Chateauneuf à d’Argenson, qui vaut d’être noté : c On ne saurait assez louer M. de Mianne sur son activité et sa fermeté. La capture de quelques accusés est le moindre fruit de ses courses. Il a rassuré les peuples contre la tyrannie des gentilshommes et a fait connaître aux premiers combien ils étaient heureux qu'on les tirât de l'oppression sous laquelle ils gémissaient > (1).
II. — La saisie des papiers de Talhouél-Bonamoar
Aussitôt la Chambre commença d'agir. Elle lança des décrets d'arrestation et des monitoires. Elle examina d'abord l'émeute de Guérande et les refus d'impôts. Sur les incidents de Basse-Bretagne, la Chambre manquait encore d'éléments.
Avant tout, elle rendit un arrêt qui mettait sous la protection de la justice et la sauvegarde du roi ceux qui révéleraient un fait, un acte ou un indice, les dénonciateurs et les témoins ; par contre, ceux qui chercheraient à les intimider, à les séduire ou à les violenter, seraient immédiatement poursuivis comme complices (2) (8 nov. 1719).
Aubery de Vastan envoya à l'official de Nantes la formule du monifoire et Mellier l’adressa à tous les curés du diocèse le 23 novembre 1719. Il fut suivi d’aggrave et de réaggrave (3).
Mais il n’était pas facile de provoquer des révélations. Ces mesures ne donnèrent rien. On savait que les principaux accusés fuyaient et se cachaient. Donc ils étaient protégés. Alors la Chambre fulmina des menaces terribles contre ceux qui leur donneraient asile. « Les coupables ont abandonné leurs maisons
Qq’qq prise#, à qpi 1# eo m# màio#
L# tort 4# i0« #rr4t« ce# déstein#.
O# GMticuBcvf, ll#boül, litlvUi romini###|r##,
Aui^4ry 4o Vdt#D, Mg##
D# MiJuiU# dvftMiD#, F«)d*Éu, Midofgt, Aagrâod D# BtnIloB, Brunei, du Rue #1 de Rniiaefta Pa)ot, poneber, Uertio, Pari#ot *t L# ficQdr#»
ComnùMaire» auMî, vont à Nante# #c ruodre,
P«»nr, «n dernier rteeortt juger e#s factieux D# tOQi tempe mdpHede d## bommee «t de# dieux...
(1) Arch. Ntt. G' 202, Cbateauneuf au Garde des sceaux, 2 jauvier 1720.
(2) Arcb. d'Ille-et-Vil. C. 1813, Arrêt de la Oiambre royale du 8 novembre 1719. lmp. in-4^ de 7 p. (5) Oo sait que le < moniioirt » était nr\jooctioD publique &lte parTautoiité ecclésiastique au nom
de l'autorité Judiciaire d'avoir A révéler les crimes que Tou pouvait couuattre. Le t monitoire » pouvait être suivi < à^aggrave i et de « riaggraut, t sommations itéralives. Voir tiistoirt de Bretagne, T. V, p. 581.
SI l'OQ veut savoir la forme de ces actes, voici celui qui fut lancé en cette circonstance : c A ceux et celles qui savent et ont connaissance que plusieurs gentibhomroes et autres personnes se sont attroupés, ont fait des associations entre eux, des amas d’armes, de poudre, de munitions et de chevaux, ont enrOlé des soldats ;
f Comme aussi à ceux et celles qui savent et ont connaissance que lesdlts gentilshommes et autres personnes ont formé des pratiques secrètes dedans et dehors le royaume, ont büt des traités avec une puissance étrangère..., etc...
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dans la vue de se soustraire aux i>oursui(cs de la justice» ils sont errants et répandus dans difTérents endroits de la province, ce qui suppose, avec quelque sorte de nécessité, qu*ils trouvent des personnes qui facilitent et favorisent leur retraite ; nous avons eu avis qu'ils ont été reçus et caches dans plusieurs maisons particulières, même dans des communautés et maisons religieuses où ils ont déposé leurs papiers et effets qui contenaient peut-être des preuves évidentes de leurs complots et pratiques illicites... (1). La Chambre fait défense à toutes personnes, de quelque qualité et condition qu'elles soient, et nommément aux communautés et maisons religieuses do recevoir les dits coupables et complices, même sous prétexte d'iiospitaüté..., à tous gentilshommes de les retirer dans leurs châteaux et maisons sous quelque prétexte que ce soit... Les uns et les autres seront tenus de représenter les dits coupables et leurs papiers et cH'ets, d'ouvrir leurs maisons pour en laisser faire la {KTquisition, toutes fois et quantes iis en seront requis ; prohibition est faite de donner aux coupables aucunes armes, chevaux et équipages, de leur fournir des vivres ni autres commodités... ; le tout, â peine d'étre réputés complices des dits crimes et attentats et d'étre punis comme criminels de lèse-uiajesté... (2).
Cet arrêt fut rendu le 29 novembre 1719. Mais, jusqu'à la mi-décembre la Chambre ne flt rien. Elle n'avait ni les accusés, ni les documents. Elle était menacée d'avortement. Sa situation devenait embarrassante, et même un peu ridicule. C'est alors qu'on décida d'envoyer le juge Pajot comme commissaire enquêteur, et de Mianne comme directeur des poursuites, avec le grand prévôt et toute la maréchaussée sur les lieux mêmes du soulèvement. En même temps, le subdélégué Chebrou du Pctit-Chàteau était chargé de faire une enquête dans le Poitou.
Vers cette époque, les juges apprirent que M. de Talhouét de Bonamour avait dû cacher en partant des papiers chez M. de Derval, au château du Bot, en Nivillac, à une demi-lieue de Lourmais. Ils envoient aussitôt des soldats. Ceux-ci arrivèrent dès le*matin. M. de Der\'al (Ils, âgé de vingt ans, était couché, il n'eut que le temps de sc jeter en chemise dans une sorte de « caveau » dissimulé par une trappe sous le plancher. Les soldats cherchent partout et ne trouvent rien, ils
t Nous mandons et ordonnons de lire et publier le présent mooitoire par trois Jours de dimanches consécutifs aux prénes de vos grand s-messe-i paroissiales et dominicales, et de bien et duement advertlr et admonester tous ceux et celles qui savent et ont connaissance des dits fiilts, afin quUls aient à venir à révélation ; autrement, nous userons contre eux des censures ecclésiastiques. >
\Jaggr<xvt était conçue dans les mêmes termes, mais plus comminatoire : c ... Les dits particuliers ont méprisé les dits monitoires, n'ayant baille aucune déclaration de ce qu'ils peuvent savoir des fsits du dit monitoire... Cest pourquoi nous les réputons contumax, désobéissants et rebelles aux monitoires ecclésiastiques, i — S'ils persistaient, par la réaygrave ils étaient excommuniés.
Arch. d’IllMt-Vii. C. 1814. Circulaire de Meliier aux curés, 23 novembre 1719. Réponse du curé de la Chapelle-Basse-Mer du 16 décembre 1719. e Je vous certifie que mes paroissiens et leur pasteur tiennent pour maxime inviolable de craindre Dieu et d'honorer le roi. i
(1) Les Juges visaient l'abbaye de Langonnet ou Pontcallec avait en effet trouvé un refuge. Le prieur Dom Cnoursln passait pour être favorable à la conjuration. Un Jour, Tabbaye fut envahie par une troupe de gendarmes et de cavaliers commandés par le lieutenant du Quillo. Ils foaillcrent partout et allaient partir sans avoir rien trouve, lorsqu'ils découvrirent deux billets signés du marquis de Pontcallec. Le premier portait : < Donnez à M. du Couêdie les deux sacs cachetés de rouge ; quant aux trois cachetés de noir, ne les remettez jamais qu'à mol seul » ; et le second : « Vous pouvez remettre à M. du Couédic les trois sacs cachetés de noir ; la présente servira de décharge. > Sur ces indices, le prieur Dom Caoursin fut saisi et emmené au château de Nantes. F. Le Digabel, La Con$ptra(ion de PontcaUec, Revue Morbibannaise, 1891, p. 198.
(2) Arch. d'Ille-et-Vil. C. 1813, Arrêt de la Chambre royale du 29 novembre 1719. lmp. in-4« de 7 p
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allaient partir lorsqu'ils furent violemment injuriés par la mère du jeune homme. Furieux» ils reviennent et constatent que le Ut est encore chaud, ils fouillent par* tout et finissent par découvrir la cachette. Ils y aperçoivent M. de Der\'al ayant en mains une cassette contenant les papiers de Talhouét-Uonamour. Ils t'arrêtent et remmènent à Nantes, a Les Commissaires eurent grande impatience à ouvrir la cassette, et ils avaient raison, car ils y trouvèrent de quoi calmer leur ennui qui n'était pas médiocre, cette cassette n'étant pleine que de vaudevilles et de vers faits contre le Maréchal et sa séquelle... » (1)
Elle contenait pourtant autre chose. On y découvrit des notes politiques écrites par Bonamour sur la direction de l’opposition dans les États et les meilleurs moyens d’organiser la résistance contre les représentants du roi. D’Argenson déclare « qu'il n’est aucune de ces pièces qui ne soit remplie de réflexions séditieuses et de termes injurieux au gouvernement » ; il tint à les lire au Régent lui*même, et le duc d'Orléans déclara « que tout y respirait l'indépendance, l’esprit républicain, la sédition et la révolte ». Pourtant dans ces notes l'on ne s'appuyait que sur ia stricte légalité et les droits certains des États, consacrés par les stipulations les plus solennelles (2).
M. de Derval fut longuement interrogé par le commissaire Maboul les 14, 16 et 17 décembre 1719. Son jeune ège ne lui avait pas permis de prendre une part active à VAssocialion , mais ses rapports de voisinage et de familiarité avec les habitants de Lounnais étant très assidus, il y avait été souvent témoin de conciliabules tenus par M. de Bonamour, soit avec son frère utérin, M. de Kersauzon, conseiller au Parlement, soit avec MM. du Pouldu, de la Berraye, du Bouèxic et autres gentilshommes des environs. Il y avait vu, sous l’apparence de valets armés pour aller à la hue, quoique leur maître ne fût pas chasseur, des détachements de paysans et d’enrôlés marcher et s'exercer au son du tambour. Un tir avait été organisé, sous l'inspection du précepteur de la maison, le sieur Mebeu; M. de Bonamour donnait un chapeau pour prix au plus adroit, l^uis encore, sous le même prétexte de faire des hues, un taillandier était venu à Lour* mais pour y fabriquer des baïonnettes et réparer une ou deux douzaines de fusils, une arme nouvelle avait même été inventée, celle que M. de Bonamour appelait son mifoii/lef (3), disant que c'était pour se défendre des chiens enragés. Le prisonnier raconta aussi ce qu'il avait pu entendre dire des relations avec l'Espagne ou des voyages d’une demoiselle de la Prévotais , attachée à la maison de Bonamour, et qui, sachant l'espagnol , avait été envoyée une ou deux fois en mission du côté de Madrid (4).
Cet interrogatoire, l’un des premiers recueillis par la Chambre royale, fut immédiatement suivi d’une information que M. Chebrou du Petit-Château, sub*
(1) Journal d*un député aux É(at$y par M. de Jacqaelot, p. 39.
(2) Arch. Nat. 202. Précu de ce que contiennent tes papiers irouoéâ chez (e sieur d^Erual et qui g aoaient été déposés par le sieur de Bonamour.
(3) < Le misiouflet était composé d'un b&ton de U longueur d’environ S pieds, au bout duquel il y avait no canon de pistolet avec une batterie et au bout du pistolet était une fourche de fer qui folsait TofOce d'une baïonnette, i Arcb. Nat. G* 201.
(4) Cette demoiselle, nommée Jacquette Le Gros, de la paroisse de Mouais, avait été signalée par M. de Brou, dès le mois d’octobre 1719. Elle fut portée sur la liste des accusés.
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délégué spécial, eut ordre de dresser sur les faits imputés aux gentilshommes de Guérande et de la Roche- Bernard, particuliérement à MM. de Roban^^Pouldu et de Bonamour. Commencée le 21 novembre et terminée seulement le 30 décembre, Vinformation eut pour complément nnterrogatoire de M. de Derval père» vieillard infirme» qui comparut à son tour le 30 décembre 1710 devant lo Chambre royale.
M. de Derval était âgé et très sourd, il voulut d'abord nier qu'il eût eu avec son voisin Talhouét d'autres relations que celle d’une amitié ordinaire, ou qu'il eût jamais rien remarqué de suspect à Lourmais et dans le pays. Mais on le pressa de questions et il finit par avouer que vers le mois d’octobre 1718, M. de Bonamour l’avait fait venir et lui avait présenté une feuille de papier couverte de signatures, disant que c'était pour soutenir les privilèges de la noblesse et les droits des États. 11 avait signé sans en savoir davantage et par la suite son voisin l'avait souvent pressé de s'affilier aux gentilshommes confédérés. Derval avoua même qu'il lui montra, au mois d’août 1719, une lettre signée du roi d'Espagne : Philippe; il ne douta plus alors de c ses mauvais desseins. » Il pensa qu'il tramait des projets de révolte < contre le bien de l'État el l'autorité du roi », aussi il s’éloigna de lui, il refusa de $c rendre à l'assemblée de Lanouée.
A partir de cette époque, Lambilly était souvent venu à Lourmais se concerter avec son ami ; puis le nombre des domestiques s’augmenta considérablement ; beaucoup de paysans furent convoqués pour mettre le château en état de défense, pour déboucher les meurtrières, réparer les murailles, creuser les fossés, tandis que l'armurier préparait fusils, baïonnettes et pistolets.
M. de Bonamour lui demanda même de lever un détachement de 50 hommes sur la paroisse de Missillac dont M. de Derval commandait la milice bourgeoise, et il lui dit que c'était a pour aller à la côte. » Il le pressa aussi de se rendre aux assemblées» ou du moins de signer par avance un engagement d'honneur.
Enfin» un jour, on apporta à Lourmais un papier sur lequel était écrit en gros caractères : < Prenez garde à vous, car, si vous étiez pris, vous seriez perdu. » D'où qu’il vînt (peut-être était-ce du traitre O’Connor), cet avis décida M. de Bonamour à quitter Lourmais et à sc réfugier auprès de ses amis, sur la côte de Saint-Gildas de Rhuys.
On montra à M. de Denal plusieurs lettres signées : d'Aunac; il déclara qu’elles étaient de l’écriture de M. de Bonamour. ainsi que la lettre datée de Santander du 25 novembre 1719» qu’un hasard inattendu venait de livrer à la Chambre royale (1).
Le bruit que ces incidents provoquaient autour du nom de « Bonamour » faisait le désespoir d'un homonyme» M. de Visdelou de Bonamour, l’un des rares gentilshommes qui, aux États de 1718, s’étaient montrés dociles et dévoués au maréchal de Montesquieu. Visdelou-Bonamour était un vieux capitaine» chevalier de Saint-Louis, formé par une longue discipline à l’obéissance passive (2). Il
(1) Arch. Nat. 201. later rogatoire de Louis de Derval flis, par M. Maboul, U» 16» 17 déc. 1719. Interrogatoire de François de Derval père, par M. Bertio, 30 décembre 1719. — Généalogie de la Maiton de Talhouél, Pièces justiûcatives. p, 324. -- Histoire généalogique de la Maison de Kersauson, 1886. p. 1G6. — Journal d’un député aux États, par P. de Jacquelot. p. 39.
(U) 11 liabitait Hennebont» avait plusieurs enfants et une très petite fortune.
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déclare lui-même « qu'il s'était attiré la haine d'une grande partie de la noblesse de la province et il craignait d'être assassiné de la part de personnes mal intentionnées pour l'État I » Il ajoute, — ce qui est moins inofiensif, — c qu’il a donné tous les avis qu'il a pu aux commandants dans la province de ce qui est venu à sa connaissance de projets déplorables et qui doivent être en horreur à toute la terre ; il a même donné des lumières pour la recherche qui se fait actuellement aux personnes commises à cet effet. >
Et il adressa une lettre au Régent lui-même : « Le npm de Bonamour, Monseigneur, pourra surprendre V. A. R., celui du suppliant est Bonamoar- Visdelou et celui du nombre des accusés est Bonamoiir-Talhouèt (sic/. Il n'y a ni parenté ni alliance entre eux, mais comme ce nom, dans ta succession des temps, pourrait être en horreur, Bonamoar-Visdelou supplie très humblement V. A. R. de lui permettre d'ajouter à son nom le titre de c Bon sujet de Bretagne » pour lui et ses descendants. Il le porte dans son cœur, il demande à le porter par lettres patentes... il supplie aussi S. A. R. de vouloir bien augmenter sa gratification qui n'est que de 600 I. et de la convertir en pension pour lui et ses enfants, car, n'ayant aucun bien, il a lieu de craindre que ceux-ci après sa mort soient abandonnés et sans amis... » Et il signe bravement « Bonamoar-'Visdeloa, Bon sujet de Bretagne. »
Le Régent estima sans doute que le suffixe manquait d'euphonie, mais il ne {louvait rien refuser à un dévouement si expressif, il accorda le nom par lettres patentes et une pension de 1.000 livres (1).
IIL — Interrogatoires de Coué de Salarun et de M"”* de Lambilly.
L'instruction avait fait un pas. Cependant ce n'était encore là que détails préliminaires. Vers la fin de décembre un incident imprévu vint fournir à la Chambre des indications précieuses ; ce fut l'arrestation du pilote Gilles Madéran. Il commandait, on se le rappelle, l'un des bateaux qui avaient. passé en Espagne, le 4 novembre précédent, Lambilly, Talhouêt-Bonamour, Her\’ieu de Meilac, Couëssln de la Berraye, etTalhouêt-Boisorhand. Au retour il avait débarqué sans bruit à la côte de Rhuys, vers le 20 décembre. Peu de jours après, se trouvant à la porte d'une auberge et fumant sa pipe, Madéran vit entrer « un particulier » assez mal mis, il eut le mauvaise idée et l'inconvenance de lui souffler une bouffée de tabac à la figure. Fureur du « particulier » qui par malheur n'était autre que le procureur du roi de Rhuys ; il fait arrêter le marin par des huissiers, l'interroge, le fouille et trouve sur lui des lettres d'Espagne. C'était celles des fugitifs I (2) Il les envoie à Nantes. Les juges les lisent et ordonnent aussitôt d’arrêter Coué de Salarun, qui était resté en liberté depuis sa dénonciation du 1“ novembre précédent, son frère Coué de Brionnel, M. de Lantillac, M“® de Lambilly et M"* Hervieu de Meilac.
(1) Arch. Nat. G' 201. Lettres de Bonamour-Visdclou au R^ent et au Garde des sceaux d'Argenson. 29 décembre 1719.
(2) Ceel du moins le récit de Robien. Journal manuscrit du pré»idtnl de Robien, f* 104'^
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François de Salarun, amené à Nantes» subit coup sur coup trois interrogatoires très pressants. D'abord, le commissaire Feydeau de Brou lui montre les lettres saisies, et lui demande qui les a écrites, s’il connail les écritures? — Il reconnaît celle do Lnmbilly» notamment sur une lettre adressée c A mon épouse, à Lambilly i ; sur une autre adressée à M. de Pontcallec, une autre c au parrain de Af*”* dAixnac, s une autre kt M. de Saint-Juit ». On lui demande « la clef des chiffres ». Il déclare ne connaître, ni c La Rhière », ni i Lagrée » (Bonamour), ni € le Fils de la Veuoe », ni le c Neveu de la religieuse » (Montlouis), ni c le Roi des sihes y, ni le a Parrain de d'Aanac ». Il ne sait pas que le Pourvoyeur, c’était lui-méme. Il ne connaît pas l’écriture de M. de Bonamour.
Du reste, il ne sait rien, il ne connaît personne, ses réponses sont embarrassées, évasives, visiblement insincéres. — Mais aussi quelles angoisses, s’il trahit ses amis I — II ignore absolument les relations des gentilshommes avec l’Espagne. C’est lui pourtant qui a fourni les deux bateaux, mais il croyait fermement que M. Le Calme était un négociant inalouin qui allait vendre du sel à Bayonne 1
Feydeau de Brou qui l'interroge lui objecte que c’est invraisemblable : il connaît particuliérement Lambilly et HerN’ieu de Mellac, il a su le changement de destination de son bateau « pour un royaume avec lequel la France était en guerre ». Salarun répond que tous les négociants en faisaient autant.
Il avoue que Le Calme a séjourné cher, lui lors de son premier voyage en Espagne, attendant un vent favorable. Mais il n’a jamais eu la curiosité de lui demander ce qu’il allait faire à l’étranger.
Bien mieux, le juge insiste :
— a Vous avez dit à I.<e Toullec • patron du bateau , que s’il refusait de passer MM. de Bonamour et de Lambilly en Espagne, « vous alliez lui donner vingt coups d'épée au travers du corps ! »
— « Obi répond Salarun, ce n’était point pour menacer Le Toullec, mais pour lui faire comprendre que ces Messieurs lui feraient un mauvais parti s'il refusait » (1).
Salarun avait dit |>eu de choses, il en avait dit assez cependant pour faire arrêter plusieurs autres personnes. On lança un mandat contre son frère cadet Coué de Brionnel, qui ne put être rejoint qu'à la fin de janvier.
M*”* Hen’ieu de Mellac — née Gillonne de Bohal — fut amenée au château de Nantes le 29 décembre au soir et interrogée le 31. Elle ne savait rien et n’apprit rien. Sur l'ordre de d’Argenson, elle fut maintenue en prison au château.
de Lambilly était mieux au courant des faits et gestes de son mari. Elle fut interrogée le 25 décembre 1719, jour de Noél. Est-ce intimidation? Est-ce satisfaction de savoir son mari sain et sauf? Elle révéla beaucoup de choses, trop de choses I Elle déclare s’appeler Céleste Magon, âgée de 41 ans.
Le commissaire Brunet d’Evry qui l’interroge, lui dit brusquement :
— c C'est M. de Lambilly qui est l’auteur et le chef du parti.
— « J'ai entendu dire par le bruit public, répond-elle, que MM. de Bonamour
(1) Arch. Nat. G* 201. et 2* Interrogatoire» de Coué de Salarun. Lettre de Chateauneuf à d'Argenson. 30 décembre 1710. Réponse de d'Argeosoii» 4 janvier 1720.
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et de Lambilly étaient à la tête des gentilshommes de ce parti. Du reste mon mari m*a toujours dit e quHI n*élait point du parti contraire au ser\dcc du roi, que c'était une affaire qui n'intéressait la noblesse que par rapport aux États et aux privilèges de la province. * M. de Lambilly n'avait que ces vues; d'autres ont dit que € les gentilshommes de Bretagne voulaient se rendre maîtres de la province et en faire une république ». M. de Lambilly y a sacrifié sa fortune et je ne vois pas « quelle récompense il pouvait espérer ».
Par ailleurs, de Lambilly révèle certains pseudonymes, notamment celui de c La Rioiire », que son mari s'était donné, elle fait le récit* de l'assemblée armée de Questembert, destinée à sauver Pontcallec que l'on disait menacé à cause de la fraude du tabac.
Il y a eu des conférences à Kergrois, au Pouidu et au Pontcallec. Elle sait que M. de Lantillac et d'autres ont reçu 30.000 li\Tes d'argent d'Espagne et que cet argent était destiné h lever des soldats qui devaient prendre le nom de c Régiment de la Liberté » ; elle cite le mot du président de Larlan de Kercadio à propos des négociations avec l'Espagne : c Je n'en suis plus, je me relire. » Elle donne d'amples détails sur la fameuse < semaine de Pontcallec i et le départ du marquis : c on le vint avertir que les troupes du roi entraient dans le château, ce qui fit que tous les gentilshommes ne songeaient plus qu'à se sauver »(1).
La conspiration prenait corps. L'affaire sc corsait. On savait déjà beaucoup de choses. La Chambre royale avait découvert que € Sainte Jast », c'était M. de Villeglé, et que celuhci était l'ami et i'hôlc du conseiller de Saint-Pern du Lattay, elle n'hésita pas à donner l'ordre d'arrêter ce dernier. Justement, il était en semestre à Rennes. Le 24 décembre au matin, il fut saisi chez lui par deux archers de la maréchaussée, emmené précipitamment à Nantes, où il fut interrogé le 28 décembre. Sa déposition n'apprit rien de nouveau, que ses relations d'amitié avec Villeglé et avec son confrère Lambilly(2).
Naturellement, le Parlement protesta contre cette atteinte portée à ses privilèges. Comme toujours, il adressa des lettres au Régent, à MM. d'Argenson et de la Vrilliére pour réclamer le privilège de juger lui-même l'accusé. Elles sont respectueuses et modérées. On voulait sans doute ménager la Cour; le Régent répondit lui-même : t il est plein de considération pour la Compagnie, et ne prétend donner aucune atteinte à ses privilèges : mais il s'agit d'une affaire majeure qu'il a dû confier à des commissaires dont il n'est pas possible de partager les pouvoirs. »
La Vrilliére et d'Argenson, plus libres, gardent moins de ménagements.
Le premier est sévère : t Cela vous doit être d'autant moins sensible que M. du Lattay n'est pas le seul soupçonné, puisque M. de Lambilly, votre autre confrère, a jugé à propos de s'absenter et de se retirer en Espagne. i Le garde des sceaux est ironique et dur : t II n'a pu être que bien douloureux à une Compagnie aussi illustre et aussi fidèle que la vôtre de voir arrêter un de ses membres, également distingué par sa naissance et par sa réputation... Le grand nombre de
(1) Areh. Nat. 301. Intern^toire de de Lambilly.
(2) Arch. Nat. 201. Interrogatoire de M. du Lattay, 2S décembre 1719.
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procédures, d'accusâtions, d'incidents et de décrets dont cette importante affaire est composée ne permet pas d'en distraire aucun des accusés, ni par conséquent M. du Lattay, non plus que M. de Lambilly, qui a pareillement été décrété par la Chambre royale, établie à Nantes, et dont la retraite chez les ennemis du roi a si publiquement déshonoré la magistrature dont il était pourvu » (1).
Le Parlement se le tint pour dit et ne soufDa mot.
IV. — Interrogatoire du marquis de PonicaUec
La Chambre royale possédait désormais des renseignements circonstanciés sur l'afTaire qu'elle avait à juger, mais il lui manquait l'objet principal : les accusés. Les plus menacés s'étaient enfuis. A la Hn de décembre, elle apprit l'arrestation de M. de Pontcallec, et bientôt après celles de MM. de Montlouis, Talbouét Le Moyne et du Couêdic. Le premier arriva à Nantes le 3 janvier, les trois autres le 14 ; ils furent enfermés au château.
Le procès prit tout de suite un intérêt palpitant.
Le jour même, le marquis de Pontcallec comparut devant un de ses juges. Les interrogatoires n'étaient pas faits par la Chambre tout entière, mais par un des commissaires ; ils étaient lus ensuite devant la Chambre qui en délibérait.
Le mercredi 3 janvier, à cinq heures du soir, par conséquent aux lumières, le marquis de Pontcallec fut conduit dans une chambre du château, disposée à cet effet. Il se trouva en face de M. François de Baussan, l’un des plus anciens et des plus habiles des maîtres des requêtes érigés en juges. M. de Baussan, assisté de François Blanchard, son greffier, auquel il fit prêter serment, lut à Pontcallec les lettres patentes instituant le tribunal spécial de Nantes» l'arrêt d'enregis^ trement et le décret d'arrestation lancé contre lui le 15 novembre 1719. Il enjoignit à l'accusé de prêter serment de dire la vérité;. puis l'interrogatoire commença. Cette première séance dura quatre heures, elle fut suivie de sept autres semblables, les 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 9 janvier 1720.
Demande. — Interrogé de son nom, surnom, âge, qualité et demeure ?
Réponse. — A dit se nommer Chrisogon-Clément de Guer de Pontcallec, seigneur de la Porte^^Neuve et de Pontcallec, âgé de quarante ans passés, demeurant ordinairement au château de Pontcallec, paroisse de Berné, évêché de Vannes (2).
(1) Arch. <Lu Pal. B. 71. Toutes ces lettres sont en orlgtoal, y compris celle du Régent avec sa signature autographe : < Philippe d'Orléans ». Le Parleroeot au Régent, a M. de la Vrilliere. à d'Argeoson. 24 décembre 1719. Le Régent au Parlement, 27 décembre 1719. La Vrilllére au Parlement, d'Argenioo au Parlement, 28 décembre 1719. Registres secrets, 29 décembre 1719. Arcli. du Pari. B. 733.
(2) Comme la plupart des accusés, M. de Pontcallec ne savait pas son âge 11 avait non pas
quarante an$ postés, mais à peine quarante ans, étant né à Rennes le 24 novembre 1679.
Voici son acte de baptême qui est inédit :
Messire Crisognne-Clément de Guer, fils aisné principal et noble de hault et puissant seigneur Messire Charlcs-René de Guer, chevalier, marquis du Pontcalec et aultres lieux et de baulte et puissante dame Louise-Bonne Le Voyer, sa compagne, dame du Pontcalec. né le vingt et quatriesme novembre mil six cent soixante et dix-neuf, a reeeu le supplément des cérémonies, ayant esté baptizé par moy soulignant.
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Ponfcallec avoua tout (1). Il nomma les membres de l'Association, il raconta les diverses assemblées de Lanvaux, de Ponth'y, de La Martyre, de Lanouée, la réunion du château de Kergrois ; il nomma les commissaires de chaque évêché. Il retraça les négociations avec l'Espagne, les projets de traité, l'envoi de l'argent. Il affirma n'avoir rien touché. 11 prétendit n'avoir jamais réuni les paysans que pour les hues du sanglier dans sa forêt, et dit que les gentilshommes réunis à son château n'avaient pour but que de se sauver, se sachant poursuivis ; <( qu’ils ne voulurent pas attaquer les troupes du roi pour ne point se rendre criminels. »
Il charge ceux de ses amis qu’il sait en fuite, et surtout M. de Lambilly, il déclare que « Hervieu de Meliac n'a point été envoyé en Espagne par ta noblesse de Bretagne, mais par Lambilly et Bonnmour qui faisaient toute ta manœuvre d'Espagne. » L'idée de faire nommer le roi d'Espagne Régent du royaume, les commissions d'officiers qu'il a envoyées à ce titre : c il regarde tout cela comme une vision de M. de Lambilly. »
— K La noblesse de Bretagne, dit-il, n'a jamais prétendu se révolter contre le roi, ni rien faire contre le service de S. M. et contre le bien de l'Étal ; elle voulait seulement tâcher de se ineltrc à l'abri des persécutions de M. le maréchal de Montesquiou, et de l'oppression qui la tenait... Le Traité d'association n'avait pas d'autre but que de faire sortir le sieur de Montaran de sa place de trésorier de la province et se maintenir dans leurs privilèges. »
Et comme M. de Baussan lui opposait que les commissaires de chaque évéché avaient pour mission « de mettre les gentilshommes et le peuple dans le parti de la révolte, y> Pontcallec répète encore :
— a Personne n'avait envie de se révolter, ils s'étalent simplement liés pour se retrouver aux États en plus grand nombre, afin de se maintenir dans leurs privilèges que M. le maréchal de Montesquiou leur faisait perdre en les traitant avec rigueur. Toute la prcvincc pensait de la même manière, mais les plus hardis, et les plus malheureux par la suite, avaient signé le Traité d’association » (2).
Le marquis atténue ou explique les faits les plus compromettants : les levées de paysans, la fabrication d'armes, le traité avec l'Espagne, la descente des troupes étrangères, les refus d'impôts, la préparation du soulèvement à main armée. Mais en somme il les reconnaît exacts (3).
Psraio Eustache Le Gril et maraine Françoise Cheanel. pauvres à ce choisis par iceux exprès, ce dii'septlémejain mil six cent quatre vin ^ un, eo présence des soobsignans
Henry de Neuet Dame Marie de Nenet
Mai je*Anne de Queryvon Charlote Bogon
Josepb*Yves du Breil PontbHant Charles-René de Guer
En marge : Le dit fils aisnc du seigneur et dame de Pontcalet fut ondoié par moi Recteur de cette paroisse le 24< novembre 1679, qui était le Jour de sa naissance, sur la permission me donnée par M. le grand vicaire de Monseigneur de Rennes. S/pné .* Roussiqkecl,
R. de S. G.
Arch. mun. de Reones, Registres paroissianx de Saint-Pierre en Saint-Georges,
(1) Nons ne reprendrons dans les interrogatoires rien de ce qui concerne les faits ; nous les avons racontés d'après ces interrogatoires eux-raémes. Nous y relèverons au contraire tout ce qui Indique les sentiments des accusés.
(2) Arch. Nat. 201. 1*^ Interrogatoire de Pontcallec. — Revue de Bretagne, Janvier et fév. 1692.
(3) Le récit du procès fait par M. de Jacquelot dans le Journal d*un député aux États (p. 42*46), est rempli d'inexactitudes. Cela s'explique : Jacquelot n'était pas à Nantes pendant le procès, mais à Paris, n n'a pas connu la procédure ni lu les interrogatoires qui ont été tenus dans le plus profond secret, il dit que De Mianne avait engagé Pontcallec a avouer tout et à nommer le plus de gens
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Cet interrogatoire fut aussitôt envoyé au garde des sceaux. Avec son flair d'ancien lieutenant de police, d’Argenson y discerna tout de suite les points faibles. Il prescrivit d'interroger de nouveau Pontcallec. <( Comment la démission de Montaran aurait-elle pu servir de prétexte aux mouvements dans lesquels lui et les autres rebelles sont entrés , puisque le Kégent a fait déclarer aux derniers États qu'ils pouvaient destituer leur trésorier quand Us le jugeraient à propos ? o — (D'Argenson ne disait pas que Montesquiou s'y était opposé et avait toujours soutenu Montaran.) — « Comment Pontcallec peul^il prétendre ne s'étre pas révolté contre son souverain lorsqu'il a négocié ou approuvé la négociation faite avec une puissance ennemie, en a reçu de l'argent ? » etc. (1).
D'Argenson s'aperçoit même que Pontcallec ne parlait plus aussi franchement qu'au lendemain de son arrestation , il devine que quelqu'un a dû l'influencer. On soupçonna on elTet M. de Melesse (le grand-prévôt de la maréchaussée), d'avoir eu quelques complaisances pour son prisonnier pendant la route. « De pareilles complaisances sont très criminelles et doivent être punies très sévèrement, écrit d'Argenson, mais l'ennui de la prison l'obligera à reprendre sa première ingénuité. »
Le second interrogatoire eut lieu en effet le 31 janvier. Il occupa quatre audiences, le 31 janvier, les 1*^, 2 et 3 février 17%.
Cette fois, M. de Baussan serre de plus près l'accusation. Les lettres adressées par Pontcallec à Montlouis et colle qu'il a fait écrire par les frères du Leslay, prouvent jusqu'à l'évidence qu'il était « le chef du complot fait par la noblesse de Bretagne, > car il donnait c un ordre sérieux et précis contre le service du roi et le bien de l'État. >
La réponse de Pontcallec est piteuse : il n'a eu pour but que de se moquer de M. de Montlouis.
— Avoir des intelligences avec une puissance étrangère contre le service du roi et le bien de l'État, préparer le débarquement sur les côtes de troupes ennemies, c'est un acte de trahison, c'est un crime d'État.
— La nôblesse de Bretagne n'est point entrée en négociations avec l'Espagne, réplique l'accusé.
— Pourtant, dans la réunion de Kergrois, elle a adressé au caixiinal Alberoni une lettre signée : Les Commissaires des neuf évêchés de Bretagne. — Outre l'envoi de M. du Bouêxic-Becdelièvre en Poitou, a-t*on essayé d'agiter, de soulever les autres provinces? (C'est un point que d'Argenson tenait beaucoup à éclaircir.)
pouible, parce que plus 11 y aurait de personnes compromises, plus il y aurait de facilité 4 obtenir une amnistie. De Mianne voulait se servir « de )*fspiit bible et timide de Pontcallec pour se procurer un plus grand nombre de pensionnaires nu château parce qu'il faisait sur ceux-ci dés profits illicites, s CeU parait bien peu sérieux. — 11 dit que Pontcallec dénonça et chargea Salarnn, Coarorgao et Kersulguen qu’il appela < l'écrivaio du parti, i Cest complètement erroné. — 11 dit que Je marquis de la Roche et M. de Noyan confondirent Pontcallec lors de leurs confrontations ; le premier le traita de € misérable » et le second loi dit qu’il usait c d’un procédé indigne d’un honnête homme. • Or quand on compare les interrogatoires de Pontcallec et celui de Noyan on a l’impression que c’est PontcalJee qui dit ia vérité, et Noyan qui ment. Celui-ci nie tout, même les faits les plus ^ideots. Le Journal de M. de Jacquelot, d’ailleurs très intéressant, ne peut que relever les bruits qui couraient dans le public.
(!) Arch. Nat. G? 202. Ghateauneuf i d'Argenson, 23, 25 Janvier 1720, avec la réponse de d’Argenson, et Arch. Nat. G* 201. Ghateauneuf à d’Argenson, $ et 23 janvier 1720. Réponse de d’Argenson à CliBteauneuf, 17 et 28 janvier 1720.
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— Non, Hen'ieu de Mellac a dit un jour que la Provence et le Dauphine remueraient avant la province de Bretagne, il a cité le duc de la Feuillade ; Lambilly» qui était Thomme des illusions, tenait des discours « qui tendaient à faire croire à une révolte générale dans le royaume, il a dit plusieurs fois que la Picardie, la Saintonge, le Poitou, la Provence et le Dauphiné étaient prêts à se soulever, mais il ne leur a jamais fait part d*aucun détail particulier. »
M. de Baussan presse, insiste, précise, il se résume en une conclusion qu'il faut citer parce qu'elle renferme tout le procès.
Af. de Baussan. — «Il n'est pas permis à des sujets de se révolter contre leur souverain et de négocier, sous quelque prétexte que ce puisse être, avec les puissances étrangères, d'en recevoir de l'argent, d'en distribuer ou faire distribuer, de faire débaucher des soldats, de prendre des déserteurs à son service, de lever des troupes, de les armer, et de se retirer dans les bois pour résister aux troupes du roi et ne pas obéir à ses ordres. »
Pontcatlec. — « Je ne me suis point révolté, car je n'ai commis aucun acte d'hostilité contre les troupes du roi ; je n'ai pas cru que les négociations avec l'Espagne pussent être regardées comme criminelles, le roi d'Espagne étant du sang de France. Au surplus, je ne suis point l'auteur des traités qui ont été faits. J'ai seulement eu le malheur de me rendre aux persuasions de MM. de Lambilly et de Bonamour. Je n'ai point débauché de soldats, je n'ai jamais touché d'argent d'Espagne. Enfin, quand je me suis retiré dans ma forêt, ce n'était point dans le dessein de me révolter ni de soulever les peuples, mais seulement de me sauver et d'éviter d'étre pris... »
M. de Baussan. — « C'est s'opposer aux volontés du roi que de se mettre ainsi en défense pour ne pas les exécuter. Vous vous êtes concerté avec les autres gentilshommes pour ne pas vous rendre auprès du maréchal de Montesquieu, où il vous appelait par lettre de cachet. >
PonUaltec. — « C'est vrai, mais je ne croyais pas avoir en cela un esprit de révolte, ayant seulement en vue de me sauver 9(1).
En somme, c'était exact. Jamais Pontcallec n'a été ni n'a songé à être un chef. Il n'en a jamais eu ni la volonté, ni les qualités, ni l'audace. Il n'a jamais eu pour but que de se sauver. Il n'essaie pas de justiHcr des actes injustifiables. Il nie, ou il atténue, ou il excuse. Sa défense est bien faible.
Ce malheureux Pontcallec, tous l'accusaient, même sa sœur I D'abord, le procureur de Vastan (2) fut sur le point d'entamer contre lui une poursuite subsidiaire pour < mauvais traitements, vexations extraordinaires et exactions criantes commises par lui sur ses vassaux ». a Cette considération nous a empêché, dit-il, de mettre au nombre des accusés beaucoup de paysans et de bourgeois des environs de Pontcallec, qui nous ont paru être dans le cas de résister à des violences excessives, sans quoi il aurait fallu décréter des villages entiers. »
Beaucoup de témoins accusent Pontcallec « de s'étre fait payer le minot de froment 8 livres quand il en valait 3 ; de ne vouloir prendre les écus que
(1) Arch. N^. 202, Second interrogatoire de PontcaDec. » Revue de Bretagne, mai 1892.
(2) Oq prononçait : Vâtan,
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pour 4 li\Tes» alors qu*ils en valaient 6; d'avoir fait faire de force des billets portant promesse de lui payer des sommes qui ne lui étaient point dues ». Mais <r je doute» ajoute Vastan, qu*il convienne de mêler te crime de concussion avec celui de lèse-majesté qui l'emporte si fort sur tous les autres; on pourrait craindre que les malintentionnés ne prissent de là occasion de publier que le crime principal, qui fera lobjet de la condamnation da siear de Ponlcallec, n'eût jamais été puni si grièvement si la défaveur du sujet n'avait réuni les suffrages contre lui » (1). D'Argenson approuva ces justes appréciations.
M"* de Pontcallec avait été conduite à l'abbaye de Saint-Georges , à Rennes , où elle fut internée. Elle était dans le plus profond dénuement. de Cucé, religieuse chargée des i>ensionnaires , fut obligée de lui donner des bas et des souliers. La malheureuse manquait du nécessaire et c l'abbesse ne voulait pas donner un sol sur cela. » Alors elle s'adressa au Régent lui-même :
< La cruelle situation dans laquelle je me trouve, d'être à la veille de mourir de faim, m'oblige de présenter à V. A. R. un nom qui lui doit être odieux, par la rébellion et l'infidélité dont le marquis de Pontcallec, mon frère, se trouve malheureusement accusé... J'espère qu'il pourra être trouvé plus malheureux que coupable ; si cela n'était pas ainsi, V. A. R. attribuera son crime à sa faiblesse d'esprit , et ne le rejettera point sur une famille qui ne peut être que l'objet de la compassion de tout le monde... V. A. R. , par la bonté de son cœur, voudra bien distinguer le coupable d'avec l'innocent , et si le crime de mon frère se trouve suivi de la consfication de ses biens , en attendant , m'assurer du pain par une pension sur le bail des biens... »
10 janvier 1720. Signé : de Guer du Pontcallec.
Le duc d'Orléans, pris de pitié, donna l'ordre d’envoyer 400 livres à l'abbaye (2).
V. — Interrogatoires de MM. de Monthuis, Le Mogne de Talhouèt
et du Couédic»
M. de Montlouis fut interrogé à son tour les 15, 16, 17 et 18 janvier 1720. C'est le doyen de la Chambre, Louis Maboul, qui fut chargé de celte instruction ; il y procéda dans une pièce de l'appartement de M. de Mianne, au château.
Montlouis aussi reconnut tous les faits. 11 raconta les assemblées de Questembert, du bois de Kerlein et de la forêt de Lanouée, il nomma les gentilshommes qui y assistaient. C'est M. de Pontcallec qui est allé le chercher, en lui disant <( qu'il s'était formé une assemblée de gentilshommes pour rétablir les privilèges de la province et la délivrer de la tjTannie des gens d'affaires. » Du reste, il ne ménage pas le marquis, il révèle qu'il était détesté de son entourage, et il reconnaît lui avoir à la fin durement reproché sa faiblesse.
11 avoue naïvement que Mellac avait été chargé a par la noblesse » de la négo-
<1) Arch. Nat. G? 202, VasUn à d’Ai^eoson, 13 février 1720.
(2) Arcb. Nat. 201. M'** de PontcaUec aa Régent et à d'Argensoa, 10 janvier 1720. Brilhac à d'Argenson, 23 Janvier 1720.
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dation avec l’Espagne, il reconnaît avoir reçu 4.000 livres d’argent espagnol dont il a remis une partie à du Couêdic et aux Fontaineper. « Ç'a été un pur malheur pour lui de s’être trouvé dans le pays, l'intention de M. Kérantré-Gouvello n’étant pas de s'adresser nommément à lui. mais de faire assembler les gentilshommes de l’évêché, du parti, pour leur faire cette distribution. »(1).
Les gentilshommes s'étaient assemblés au Pontcallec avec tes paysans armés e dans l'assurance que le secours d'Espagne devait débarquer dans ce temps-là, dont les chefs du parti avaient seuls le secret. > 11 nie qu’on lui ait donné le titre de « lieutenant de M. de Pontcallec ». Du reste, aucune protestation, aucune révolte ; avec une loyauté parfaite, une sincérité évidente, mais hélas ! bien dangereuse, Montlouis avoue tout (2).
Trois jours après, dans la même chambre, le même commissaire Louis Maboul interrogeait M‘^ de Montlouis, prisonnière au château. Elle subit deux interrogatoires, les 21 et 26 janvier 1720, de quatre heures chacun, entre 3 heures et 7 heures du soir. Elle déclare s’appeler Marie-Thérèse Hugonnicr, âgée de 34 ans. Elle se défend mieux que son mari. Elle a tout tenté pour détourner celui-ci de se lancer dans cette aventure, elle l’a fait supplier par sa tante, M"^ de Montlouis, qui est religieuse ursuline au Faouèt ; il a repoussé « ses pleurs et ses plus vives exhortations », disant que son honneur était engagé. Alors elle l’a secondé par tendresse pour lui. Elle a engagé les paysans de Priziac à aller le rejoindre au Pontcallec et. comme ils hésitaient, elle les a menacés « de la potence > et n de leur donner sur les oreilles ». Maboul ne peut s'empêcher de lui dire :
— « Madame, par des voies de cette sorte, avec le caractère dont vous vous dépeignez, vous auriez eu bientôt fait de lever une armée contre le roi I Ne pensez-vous pas que cela est fort coupable ? »
— « Ce que j’ai fait était pour conserver la personne de mon mari sans qu’il me l’eût demandé, et non pas dans la vue de servir un parti que je ne connaissais point. Mon mari m’a dit <r que l'on espérait toujours du côté de l'Espagne beaucoup de secours de troupes, d’armes et d'argent, et que « ce n’était que pour rétablir les privilèges de la noblesse et de la province et non contre le service du roi. »
Et elle raconte sa rencontre avec Le Gouvello de Kerantrec’b, incident où elle montra tant d’énergie et de présence d’esprit. Keranguen est venu lui dire qu'il pouvait gagner le lieutenant de Valogne qui commandait la garnison de Pontcallec et qu'il avait besoin pour cela de 100 pistoles (1.000 1.). Mais elle trouva que c la chose était peu praticable et n’en a plus entendu parler depuis ».
Enhn Maboul pose à la malheureuse femme une question délicate et plus intime ;
— « N’avez-vous pas engagé votre mari à se confesser avant d’être amené en ce château et ne lui avez-vous pas fait une exhortation un peu vive de mourir courageusement et de ne rien avouer?
O) PoDtcallec avait accusé Montlouis de ne pas avoir distribné i'argent d'Espagne, c ayant oui dire aox gentilshommes que, s'ils avaient eu chacun 20 pistoles, ils seraient tous sortis de la province, a Revue de Bretagne, mal 1892. p. 321.
(2) Arch. Nat. G' 201. — Interrogatoire de Montlouis. — Rev. de Bret., octobre et novembre 1892.
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— < Oui, au milieu des embarras de raffairc Ponlcallec, j*ai engage mon mari à SC réconcilier avec Dieu cl à se confesser, cc qu*il a fait. Mais je ne lui ai pas adressé l'exhorlation dont vous me parlez » (!)•
M. de Montlouis avait répondu à une question analogue qu'il n'était pas allé à confesse depuis la Toussaint dernière et que sa femme ne lui avait point tenu ce discours. Du reste, il l'a vue pour la dernière fois le jour de Noël, déguisée en ])aysannc, et il n'a passé qu'une heure ou deux avec elle.
Les deux commissaires Poncher et Hébert du Uuc interrogèrent tour à tour tf Laurent Le Moyne, appelé ordinairement le chevalier de Talhouêl, âgé de 52 ans, demeurant en sa maison do Uarae'h, en Plocrdut. » Ayant appris qu'il était décrété, il s'est présenté lui^méme à M. Pajot. C'est M. de Pontcallec qui l'a entraîné en lui disant qu'on voulait déporter les gentilshommes au Mississipi ; pour empêcher ces violences, il fallait que la noblesse se réunit et se trouvât aux prochains Étals, afin d'y soutenir les privilèges de la province. Mais après le dîner, au Pontcallec, le marquis tenait des discours qui firent pressentir à Le Moyne de Talhouêt « ses pernicieux desseins. > El il les raconte par le menu : « Le Régent épuisait le royaume pour faire la guerre à un fils de France, la Régence ne lui appartenait pas, mais au roi d'Espagne qui était le plus proche du trône. lomps était venu d'arrêter ces injustices, puisque le roi d'Espagne demandait la Régence et promettait d'envoyer une flotte, une armée et beaucoup d'argent en cette province... Presque toute la noblesse de Bretagne était unie à ce dessein, les deux tiers des membres du Parlement avaient signé le Traité, les provinces d'Anjou, Poitou, Toumine, Normandie, Guyenne et Languedoc étaient dans les mêmes résolutions et prêtes â seconder le mouvement. La Noblesse de Bretagne avait envoyé des députés dans chacune de ces provinces et deux gentilshommes pour l'exécution du projet !... »
Hélas I II n'y avait pas un mot de vrai dans ces assertions de Pontcallec. Étranges illusions, s'il était de bonne foi ; coupable duperie, s'il ne l'était pas.
— Quels sont ces gentilshommes, demande le juge, envoyés en Espagne c par la noblesse révoltée de Bretagne ? »
— Il n'en connaît qu'un, Hervieu de Mcllac.
— Et l'argent d'Espagne? A la fin d'octobre, Montlouis leur a dit, à lui et à ses deux beaux-frères Fontaincper, qu'il avait reçu 4.000 1. d'Espagne « pour lever des soldats et faire des provisions ». Talbouét Le Moyne refusa d'abord, « cette condition lui paraissant contre son devoir, » mais n'ayant pas de fortune et se trouvant dans un extrême besoin, il finit par accepter. Du reste, il ne leva pas un homme et ne se servit de cct argent que pour scs affaires domestiques.
Enfin, Talhouêt Le Moyne raconte la dernière semaine du Pontcallec, s il nomme les gentilshommes qui étaient présents, ils avaient leur épée et un fusil, les paysans, tous vassaux du marquis, au nombre de 150 environ , étaient armés de fusils, de fourches de fer et de baïonnettes. Ils montèrent la garde sur différents points.
Alors se pose la question capitale, la question brûlante :
(1) Ârch. Nat. G* 202. tnterrogatüire de de Montlouis.
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— <( Qu'auriez^vous fait si le château avait été attaqué par les troupes du roi ; les auriez-vous traitées en ennemies? »
La réponse de Talhouét Le Moyne est très nette» sinon très explicable :
— Les gentilshommes voulaient seulement empêcher d*cnlcver Pontcallec, montrer aux archers qui seraient venus qu*ils étaient en étal de se défendre» parlementer avec eux et les engager à se retirer sans exécuter leur mission. « Quant à lui, il aurait brisé son fusil plutôt que de s'en servir contre les troupes du roi. Du reste, il ne connaissait pas les projets de ceux qui commandaient dans le château, de ceux qu'on appelait <( les généraux » : MM. de Pontcallec, comte du Pouldu, de Bonamour et de Lambilly qui seuls» avec Cbemendy, tenaient conseil et résolvaient ce qu'il y avait à faire. »
En fait» « à la première approche des troupes du roi» chacun se retira chez soi, sauf Pontcallec qui resta dans son bois. >(1).
L’interrogatoire de M. du Couèdic eut lieu en même temps. Il répéta les mêmes détails. Il rappela scs longs services. Lui aussi avait accepté, au bois de Kerlein » de figurer avec un grade dans réventuelle armée des conjurés; lui aussi a reçu 1.000 livres de l'argent d'Espagne, mais il n'a levé aucune troupe. Il a assisté à rassemblée de Sainl-Jean-Brevelay, il était à c la dernière semaine » du Pontcallec, cependant il n’a joue qu'un rôle secondaire et n était point parmi les chefs de l'Association.
VI. — Encore ies deux Conspirafions
Les interrogatoires des principaux accusés étaient terminés» les faits étaient acquis. Mais le procès sc jugeait à Paris autant et plus peut-être qu’à Nantes. Toutes les pièces étaient envoyées au garde des sceaux d'Argenson , qui les lisait au Régent lui-même. De plus d'Argenson était tenu au courant» jour par jour» par MM. de Chateauneuf» de Vastan» de Brilhac, de Montesquiou. Et il avait l'habitude de tracer, au crayon rouge, de sa grande écriture droite et ferme, au dos ou en marge de leurs lettres» le thème précis de la réponse à faire (2).
Le garde des sceaux suivait raffaire avec un extrême intérêt; dès le début il prévit, on pourrait dire : il voulut une condamnation. Le 4 janvier 1720, il mandait au président de Chateauneuf c qu'il fallait instruire le procès de Pontcallec par préférence à tout autre» laisser de côté a les contumax »» dont la fuite assure le crime ; ta promptitude de cet exemple paraissant nécessaire pour ramener â l'obéissance et à la règle ce grand nombre de personnes qui ont eu le malheur de s'en écarter » (3). Ce qui le préoccupait surtout » c'était l'extension de la conspiration dans les autres provinces.
(1) Arch. Nat. SOI. Interrogatoire de Le Moyne de Talhouét.
(2) Marc- René, marquis d'Argenson, avait 68 ans. D'un caractère autoritaire et dur» il avait acquis une grande notoriété comme lieuteoaot de police. U mourut en t72i, laissant deui fiU : René-Louis, marquis d'Argenson, qui devait être ministre des Affaires étrangères en 1744, et Marc-Pierre, comte d'Argenson, qui devait être ministre de ia Guerre en 1742.
(3) Arch. Nat. 0'^ 201. Cliatcauueuf à d'Argenson, 30 décembre 1719 et 8 janvier 1720; d'Argenson à Cliateauneuf, 4 et 17 janvier 1720.
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ENCORE LES DEUX CONSPIRATIONS
Les historiens ont longuement discuté la question de savoir si la conspiration de Bretagne était la suite de celle de la duchesse du Maine. Généralement ils se prononcent pour la négative. Il est certain qu'il n'y a entre les deux affaires aucun lien matériel» puisque la première» celle de Paris» était découverte et avortée depuis quatre mois quand la seconde a commencé. Mais il y a entre les deux complots un rapport moral évident» nous l'avons dit. Ce sont les mêmes idées d'opposition qui ont produit les mêmes tentatives. C'est dans les conciliabules des amis de la duchesse du Maine que Lambilly et Bonamour» exilés à Paris, ont puisé la première conception de TAssociation.
Ces controverses sont afîaire aux historiens; ce qui est sûr» c'est qued'Argenson, qui connaissait mieux « tes dessous des deux affaires » que nul historien ne les connaîtra jamais» était convaincu de leurs rapports intimes et de leur connexité. Ce point ne peut être contesté. Le 20 janvier 1720 il écrivait à Chateauneuf : « Plus on approfondira la conspiration de Paris et celle de Bretagne» plus on trouvera qu'elles avaient du rapport ensemble ; s et à Pajot le 30 : tf Plus le rapport qui fut fait le 15 janvier au Conseil de régence prouve évidemment la conspiration criminelle qui s'était tramée dans la capitale du royaume contre l'autorité du roi et celle de le Régent» plus il serait nécessaire d'approfondir les relations que les conspirateurs de Paris avaient avec les rebelles de Bretagne et les gentilshommes des provinces circonvoisines que les premiers pouvaient avoir mis dans leurs intérêts » (1).
D'ailleurs, comme dans toutes les machinations politiques entourées d'un certain mystère, autour des acteurs principaux et connus» s'agitait tout un monde d'intrigants et d'intrigantes» d’aventurières et d'aigrcHns, tour à tour espions et traîtres» agents interlopes» policiers volontaires» toujours prêts k servir ou à* trahir celui qui les achète, monde mal connu, difRcile à pénétrer, qui exerce souvent sur les événements publics une influence occulte mais très effective.
Ainsi dans l'affaire de Bretagne on voit passer un certain marquis dclla Rocca et une demoiselle Brudenl. Le premier est un espion classé. D’Argenson le fait enfermer à Relle-Isle. La demoiselle Bnidcnt était une aventurière mêlée à toutes sortes d'intrigues» elle avait des relations avec M^^* de Launay» « l'une des principales confidentes de la duchesse du Maine, à ce moment prisonnière à la Bastille ; b elle fut arrêtée par le commissaire Pajot, en Basse-Bretagne. Commente! pourquoi s'y était-elle rendue?... Interrogée par Pajot, elle fut enfermée au château de Nantes, et de là envoyée h la Bastille (2).
de Staal dit dans ses Mémoires : « La duchesse du Maine parla au Régent pour le comte de L^ival et pour moi de Launay, devenue M"^de Staal» était alors à la Bastille, enfermée comme confidente de ta duchesse du Maine). Il lui dit que nous étions soupçonnés l'un et l'autre d'étre entrés dans l'a flaire de Bretagne» dont on était alors fort occupé et qu'il fallait que cela fût éclairci avant qu'on pût nous lâcher. EUlc lui protesta qu'à mon égard cela ne pouvait être, que je n'avais jamais rien fait ni pu faire que par ses ordres et qu'il était certain
(1) Arch. Nat. G* 201. D’Argenson à Chateauneuf, 20 Janvier 1720. D'Argenson à Pajot, SOjanvicr 1720.
(2) Arcb. Nat. 201» Chateauneuf à d'Argeoson, 20 janvier 1720; D'Argensou à Chateauneuf,
20 et 27 Janvier 1720.
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qu’elle n'avait pris aucune part à cette aflaire. Il est vrai que le baron de Waleff (un aventurier), se trouvant désœuvré et mal à l'aise, se mit dans cette intrigue dont il s’imagina tirer parti. Il eut des correspondances avec les Bretons révoltés et y employa cette femme qu’il avait mise en relations avec moi , d’où l’on jugea que je pouvais avoir connaissance des nouvelles menées où il se prêtait. On le crut si bien, quoique cela fût absolument faux, qu’on pensa me transférer au château de Nantes. J’en eus avis et j’en fus d’autant plus alarmée que, quelques jours auparavant, on avait enlevé la nuit le comte de Noyan de la Bastille pour le mener à ce chiteau... Je n’en eus que la peur. On sut, sans me mener si loin, que je ne trempais pas dans l'affaire de Bretagne » (1). — Cette femme, mise en relation avec M"* de Launay, n'était-elle point la D"* Brudent ?... C’est vraisemblable.
Duclos dit de son côté : « Pendant qu’on faisait la guerre à l’Espagne, on s'appliquait à découvrir ceux qui avaient eu des intelligences avec Alberoni. Le Régent ne voulait pas qu’on fit le procès en forme au duc et à la duchesse du Maine, mais il craignait aussi qu’on ne lui reprochât de les avoir fait arrêter par une haine personnelle. C’est pourquoi il exigea que la duchesse du Maine donnât une déclaration de toute son intrigue avec Cellamare et Alberoni. De quelques détours qu’elle usât dans ses aveux , Il en résultait toujours que le projet était de faire révolter contre le Régent Paris, les provinces et particulièrement la Bretagne où les vaisseaux espagnols devaient être reçus » (2).
On sent dans toute cette affaire des intrigues secrètes et des menées occultes qui sont encore mal éclaircies.
Un certain chevalier de Passais avait été indiqué par Pontcallec dans son premier interrogatoire à Guémené , comme ayant fourni des renseignements aux gentilshommes accusés. Il habitait Rennes et fut accusé de relations politiques suspectes avec un nommé Tailladet, secrétaire du maréchal de Montesquieu, et avec le secrétaire du premier président de Brilhac. Arrêté, il fut amené à Nantes et interrogé le 8 février 1720. Il put se disculper et fut remis en liberté (3).
En Bretagne, les « indicateurs » ou dénonciateurs, plus ou moins sérieux, s’offraient de toutes parts au subdélégué Mellier. Leurs lettres, non signées, sont encore au dossier. Elles offrent peu d'intérêt. On voit seulement qu’ils prennent les plus grandes précautions pour ne pas être connus. Une demoiselle de la Prévotais, qui s'appelait en réalité Jacquette Le Gros, institutrice ou intendante chez M. de Bonamour, qui avait été employée à porter des messages aux conjurés, commit quelques indiscrétions. On donna l'ordre de l’arrêter. C'est peut-être pour cette cause que l’abbé Chesnot, recteur de Mouais, près de Dcn-al, vint à Nantes et demanda à parler en grand secret à M. de Chateauneuf. Il dut lui aussi
(1) Mimolreg de Sf»' de Slaal, édit. Barrière, T. I. p. IM.
(2) Mémoirei tecrel* sur la Régence, par Duclos, éüit. Barrière, T. II. p. 240.
(S) Arch. Nat. G' 201. Premier iDterrogatoire de Pontcallec; Chateauneuf à d’Argenion, 10 février 1720; d'ArgeosoQ a Brilhac, 2 février 1720; Brilhac à d’Argenson, 26 Janvier 1720. — Interrogatoire de Passais. Cliarles-Léonor de Verdun, chevalier de Passais, âgé de 43 ans, de Barenton, comté de Mortalo, évêché d'Avranehes, était venu se fixer â Rennes depuis un an, parce que son frère aîné était depuis huit ans marié et établi à Saint-Malo. — Passait, chef-lieu de canton de l’arrondisKiDent de Domfront, Orne.
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faire quelques révélalions* car M. de Clialcauneuf obliut pour lui une pension de 500 livres (1).
Un marchand du Croisic» nommé Guilioré de Kertand» livra aux juges une Icllrc interceptée. Elle était adressée par le comte de Rohan-Pouldu à M”® de Soursac, à Guerande. On lit arrêter celle-ci. On espérait tirer d’elle des indications précieuses, on disait que Rohan-Pouldu , qui en était amoureux, ne lui avait rien caché. Mais de Soursac trompa ces prévisions, elle charma le commissaire qui Tinterrogoa, M. Brunet d’Evry, par ses réponses délicates et Fines. Elle ne nia point qu’elle eût été fort aimée de M. de Rohnn-Pouidu et avoua qu’il ne lui était pas indiHcrent.
— c Quand on en est là, dit-elle, vous devez le savoir, Monsieur, l’on ne s’entretient point d’affaires publiques, d’autres sentiments vous occupent trop » (2).
Guilioré de Kerland reçut une gratidcation de 500 K pour prix de sa trahison. Il en fut fort satisfait.
VU. — M. de Drithac et le Maréchal de Montesquieu,
Le principal correspondant du garde des sceaux était le premier président du Parlement : M. de Brilbac a joué dans cette affaire un rôle abominable. Comme il était très lin, il devina les désirs secrets du ministre ; et comme il avait l'àme naturellement vile, le cœur bas et la tête sans pitié, il excita d’Argenson contre les malheureux Bretons. La note dominante de son caractère, c'était Thypacrisie, il excellait à cacher sous les Heurs — sous les fleurs de rhétorique — le trait empoisonné qui frappe et discrédite un homme pour toujours; aussi il était à la fois craint, déteste et méprisé (3).
Il tenait d'ailleurs à se relever de sa longue disgrâce de trois ans par des ser\'ices et des Hattenes : a Le bruit sc répand dans la ville, écrit-il de Rennes à d’Argenson, le 9 janvier 1720, que la Chambre royale va être cassée, que c’est une des conditions de la paix (avec l'Espagne) que l’amnistie générale de tous les Bretons, qui retourneront incessamment tous chez eux. Ce bruit qui fait plaisir à bien des gens s’est tellement communiqué qu’il est presque universel et fait lever la tête et parler bien haut ceux que la crainte avait abattus. y>
« Il ne m’est pas permis. Monseigneur, d’entrer dans les secrets du cabinet , mais je crois qu’il est de mon devoir de vous représenter qucj si ces bruits- là
(1) Arch. d’il. -et- VU. C. Idl7. Arch. de la Loire-Iaférieure, C. 217. F. de Brou à MelUer. 5 octobre 1719, MelUer au recteur de Mouais, 29 octobre 1719, Chesnot. recteur de Mouals, à MelJier,
19 février 1720, 25 juin 1722. — Arch. N«t. 201. CbateauDeaf à d’Argenson, 15 février 1720.
(2) Arch. Nat. 201, Châteauneuf à d’Argeoson, 20 Janvier 1720. — Journal d'un député aux Étais, par P. de JacqueJot, p. 45.
(3) Des paysans de Basse-Bretagne ayant attaqué un détachement de dragons en février 1720, et tiré des coups de fusil sur eux, sans blesser personne, deux furent pris les armes à la main. Montesquieu demande â Brilhac ce qu'il faut en faire. « Je ne vois aucune difficulté à les faire pendre..., répondlt-il, il est bon d’intimider le peuple par des exemples de sévérité. »
Le garde des sceaux d'Argeuson — pourtant connu pour sa rigueur, — moins cruel que Brilhac, se contenta de répondre « que les soldats se sont attiré leur malheur en voulant piller un village sous le prétexte asscx ordinaire de demander un guide, a Arch. Nat. G' 202. Brilhac à d'Argenson,
20 février 1720. D’Argenson à Brilhac, 28 février 1720.
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avaient quelque fondement et que s*il ne $e faisait i^as quelque exemple authentique, les honnêtes gens ne pourraient plus y tenir» car j*ose vous assurer que leur repentir à tous, tant qu*ils sont» n*est fonde que sur la seule attrition et que le cœur est absolument gâté » (1).
Le ministre répond sur la lettre meme : a C'est un bruit absolument faux et qui résiste à toute apparence; les personnes qui le font courir mériteraient même d*en être punies... et je suis i>ersuaüéque quelques exemples de sévérité paraîtront bientôt. »
Huit jours apres» Brilhac écrit encore : « On va commencer a travailler sérieusement à Nantes, ce qui est absolument nécessaire» car on ne peut oter que par là de Tesprit d'une infinité de gens que tout va s’anéantir à celte Chambre, <|u’elle doit être cassée au premier jour par une amnistie générale qui fera revenir en France ceux qui en sont sortis» et il y a des gens assez hardis pour prédire d’avance qu’on saura bien rendre à ceux qui n'ont iH)inl entré dans le complot toutes les peines que ceux qui y étaient ont soulTortcs... >
Et d’Argenson répond» — apres avoir lu la lettre au Régent» — : « Il n’y a (]ue des gens prévenus ou malintentionnés qui puissent faire courir de semblables bruits dont la continuation et les arrêts de la Chambre détromperont bientôt la province... » (2).
Voilà l'homme I Et voilà sa manière!
Le premier président garde à l’égard du Maréchal les apparences d'une déférence respectueuse, car il sait que Montesquieu a puissamment contribué à son retour à Rennes, mais en-dessous il le critique et cherche à le desservir. Du reste depuis quelque temps le Maréchal est silencieux et mécontent; la création de la Chambre royale porte ombrage à son autorité; puis il a éprouvé un malheur : son secrétaire » nommé Tailladel » est accusé d'avoir eu des rapports secrets avec les c gentilshommes révoltés k ; il aurait été acheté par I.^inbilly et Passais et leur aurait livré les secrets ofBcicls. Tailladel fut arrêté le 7 janvier à Rennes» et conduit à Nantes; on ne put pas arriver à prouver scs relations suspectes. Le Maréchal fut très mortilic de celte arrestation ; c il est plus persuadé que je ne le suis de la sagesse et de la ndélité de ce garçon-là p, écrit üelleusement Brilhac qui pourrait bien avoir dénoncé lui-méinc Tailladet. Et il raconte à d'Argenson on ne sait quel roman probablement calomnieux. Tailladet faisait la cour à une jeune fille qui était ramie intime d'une femme pour laquelle le defunt président de Rochofort « avait eu plus que de la bonté ». « Elle fait à présent tout dans la maison du président de Rocheforl (le fils), qui de son côté est amoureux de la fille. La maîtresse de Tailladet avait son secret, elle en faisait |>arl ù son amie» cl cette femme en rendait compte au président de Rochefort qui, selon les apparences, en instruisait les autres » (3).
On devine que les rapports du premier président avec ses confrères étaient
(1) Ce texte est rigoureusement exact. M. de Camé, qui a publié un fragment de cette lettre, y a changé quelques mots. États de Bretagne, T. H. p. 69.
<2) Arch. Nat. 201. Brilhac à d’Argenson, 9 et 18 janvier 1720. Réponses de d'ArgensoD» 15-17, 23>24 Janvier 1720.
(3) Areh. Nat. 201, Brilhac à d’Argenson, 7 janvier 1720. Brilhac a écrit au haut de cetto lettre : 5ecre/ et très secret, et d'Argenson au-dessous : .4 tire ci Son Atteste Itoijate.
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plutôt froids : universellement déconsidéré et redouté, il était naturellement très mai avec le jeune président dont nous avons vu le rôle d’opposition. Celui-ci étant parti pour Paris avec sa femme et sa belle-mère, Brilhac signale perfidement son départ : c Le public prétend qu'il ne l’a fait que pour se mettre à couvert de la Chambre royale... Si le bruit public est véritable, toute cette compagnie ne doit pas rester longtemps, car on prétend qu’ils seront tous décrétés par la Chambre »(1).
Mais celui de ses confrères que Brilhac délestait le plus, c’était le procureur général Huchet de la Bédoyère. Ces deux hommes se baissaient et refusaient d’avoir aucun rapport, ce qui nuisait au service. Brilhac disait au président de Bréquigny qui voulait les réconcilier :
— c Je ne suis point brouillé avec lui et par conséquent votre proposition est inutile, mais à la Vérité je suis fort brouillé avec l’irrégularité de sa conduite dont je ne puis m’accommoder; aussitôt qu’il aura changé, il s’apercevra très aisément de la dilTérence de la mienne à son égard. > Et en rapportant ces paroles doucereuses, il ajoutait méchamment : < Je souhaite beaucoup plus que je ne l'espére qu’il me mette en état d’étre content » (2).
Huchet de la Bédoyère était au contraire un homme tout d'une pièce, entier, loyal et entêté, auquel les manœuvres louches du premier président devaient être odieuses, mais il était sus{>ect parce que son frère le vicomte de la Bédoyère et son beau-frère Coué de Salarun étaient parmi les conjurés.
Brilhac disait que le Maréchal avait l'air c fort chagrin. > En effet celui-ci sentait que sa faveur baissait. L’ordre d’arrêter Coué de Brionnel, frère de Coué de Salarun, qui se trouvait à Rennes, fut envoyé au premier président et celui-ci dut user de périphrases pour le faire arrêter par le Maréchal qui se montra très froissé de ne pas avoir reçu des ordres directs : a La confiance que S. A. R. doit avoir en moi par le commandement dont elle m'a honoré, se trouve fort blessée, i écrit-il à d’Argenson. Une autre fois des instructions destinées à M. de Mianne furent encore adressées à Brilhac. Le Maréchal l'apprit et ne cacha pas son dépit au premier président, l’accusant c de fui avoir rendu de mauvais offices, s
— Je suis absolument incapable d'un pareil procédé, répondit celui-ci, il faut que M. le Maréchal ait auprès de lui des gens qui veulent nous brouiller, je le prie de s’en défier ; pour moi, il me trouvera toujours essentiellement de ses amis, par devoir, par inclination et par reconnaissance. >
En écrivant à d'Argenson, Brilhac ajoute ces lignes perfides : a II me revient que son secrétaire, qu’il croit si innocent, ne l’est guère et qu’il se trouve chargé par plusieurs dépositions (ce qui du reste était faux). On m’assure que celui qui le suit n’est pas exempt de soupçon, aussi bien qu’un gentilhomme, qui demeure chez mon secrétaire, appelé le chevalier de Passais... Je le fais sun'eiller... Mais dans la défiance où je suis de tout le monde, j’écris tout de ma main et cachette moi-même mes lettres... » Et à la fin ce trait de Parthe : « Pour revenir à M. le Maréchal, il n’est que trop bon et ne connaît pas assez le génie breton. Il
(1) Arch. Nat. G' 201, Brilhac à d'Argenson, 20 et 21 Janvier 1720. — François de lArtan de Kercadio, comte de Rochefort-en-terre ; on i'appeiait le président de Roebefort.
(2) Arch. Nat. G' 201 , Brilhac à d'Argenson, 20 Janvier 1720.
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s'est imaginé qu'il les ramènerait à lui par ses bontés, il s’est trompé et ceux qui voudront faire comme lui se tromperont toujours. »
Trois jours après, le 24 janvier 1720, le Maréchal invitait à dîner chez lui le premier président et le procureur général. 11 leur avait parlé en particulier auparavant et il voulait les réconcilier. Au fond, ces trois hommes se haïssaient ; le repas dût être intéressant, sinon gai ; si nous n’en avons pas le compte rendu» nous avons les impressions des trois personnages qui sont curieuses.
Huchet de la Bedoyère va franchement : a M. le Marcclia! nous réconcilie, écrit^^il à d’Argenson, il ne tiendra pas à moi que nous ne vivions d'une manière convenable pour le bien de la justice ; ... il n’est point de mécontentement particulier capable de me le faire perdre de vue... s D’Argenson félicita froide^ ment La Bédovère et le manda à Paris.
Montesquieu garde ses défiances : « Connaissant la grande désunion entre le premier président et le procureur général, ... je leur représentai que les deux premiers magistrats devaient toujours être d'intelligence, tant pour les intérêts de S. M. que pour ceux des particuliers qui souffraient de leur désunion ; je croyais leur faire plaisir de les prier d'oublier le passé. Ils me le promirent... » K J'ni cru, Monsieur, dit-il au garde des sceaux, leur rendre service et vous défaire de leurs importunes plaintes. J'espère que cela tiendra, au moins de ta part de M. le Procureur général, qui s’y est porté avec cordialité... Je répondrais moins du premier président qui est un homme léger, qui veut se rendre nécessaire à quelque prix que ce soit, se voulant rendre le maître de tout et faire croire que tout passe par lui, publiant qu'il a toute votre connance, très peu attentif à se faire aimer dans la Compagnie : voilà son portrait. C'est pourquoi je crois qu'il est bon que vous alliez Icniement sur ce qu'il peut vous mander... Comme je connais qu'il est du bien du service que nous ne soyons pas brouillés, je mettrai tout ce qui dépend de moi pour que cela n'arrive pas. J'en ai déjà eu plusieurs fois l’objet... » Et il rappelle les ordres envoyés directement à M. de Briiliac. € Je ne pense pas que le prince Régent me fasse rinjusticc de se défier de moi... Vous savez mieux qu'un autre le service que j'ai rendu à M. de Brilhac et s'il ne devrait pas avoir quelque attention pour moi. »
D'Argenson répondit : t 11 faut nécessairement témoigner de la confiance aux personnes qui sont en place ou les en tirer ; les lettres de M. de Brilhac ont toujours été conformes aux sentiments qu'il vous doit, s
Cette lettre est du 30 janvier 1720; or le lendemain même, M. de Valincour, secrétaire du comte de Toulouse, adressait à d'Argenson ces lignes visiblement inspirées par Brilhac lui-même : c Je crois devoir vous informer d'une brouille qui commence entre M. le maréchal de Montesquieu et M. de Brilhac... M. le Mdi*échal a été fort peiné de l'ordre qui a été donné d'arrêter son secrétaire sans en avoir été averti auparavant, et a regardé cela comme une marque de défiance qu'il ne mérite assurément pas. i
c Le Maréchal infère de là que M. de Brilhac cherche à étendre scs fonctions au préjudice de celles de lui, Maréchal, et à s’attirer des marques de confiance qui prennent sur celles qu'on devrait avoir dans un commandant et qui vont au détriment de son autorité. Ces sortes de soupçons sont le partage de presque tous
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les gens qui sont en place ; Yàge les augmente» plus on se sent afTaibli, plus on a de disposition à se croire méprisé ou négligé, et plus on est disposé à concevoir de Ta version contre ceux à qui l'on croit devoir s'en prendre, quoique souvent sans raison. »
« M. de Hrilhac de son coté se conduit de manière à s'attirer toute sorte de confiance, et au dedans du Parlement et au dehors ; il parait que tout le monde est content de lui et a sujet de l'étre, car il joint la capacité et la vigilance à toutes les bonnes intentions qu'on peut désirer dans un magistrat » (1). Le premier pré' sident est l'homme nécessaire et le Maréchal n'est plus qu'un vieillard fatigué I 11 est impossible de le dire plus clairement.
D'Argenson aurait bien voulu impliquer un certain nombre de membres du Parlement dans les poursuites de la Chambre royale. Mais il était obligé de réprimer lui-méme le zèle dénonciateur et policier du premier président qui n'aurait pas hésité à envoyer le tiers de scs confrères dans les prisons de Nantes, c J'en ai la liste.., je ne doute pas que cela ne soit bientôt public par les décrets qui partiront de la Chambre royale... Bien des gens qui parlaient fort haut ont déjà abaissé leur ton, mais j'ose vous assurer, Monseigneur, que le cœur reste toujours gâté et que la crainte des peines est la seule cause du rc|>cntir. C'est ce qui m'oblige à vous représenter que je crois qu'il est absolument nécessaire qu'il y ail des exemples de sévérité, s ,
Et d'Argenson lui répondait : c Ce qui regarde Messieurs du Parlement n'est pas encore suiTisnmincnl éclairci, car ce n'est pas assez d'avoir une liste de ceux qu'on soupçonne avec beaucoup d'npparcncc si l'on n'a contre chacun d'eux des preuves certaines et précises... C'est déjà un grand bien que la plupart paraissent moins audacieux dans leurs discours et plus humiliés dans leur contenance, en attendant un repentir plus fixe et plus sincère dont on ne peut guère sc flatter. Au reste, Mgr U Régent voit avec peine la nécessité qiiil y a de faire des exemples de sévérité et même d'en faire plusieurs, mais il parait plus déterminé que jamais à livrer les principaux coupables à toute la rigueur de la justice » (2).
La liste que possédait M. <lc Brilhac, nous la connaissons, c'était celle que Pontcallec avait donnée dans ses interrogatoires (3). Elle était faite au hasard, d'après les dires ou plutôt d'après les illusions de M. de Lambilly, qui répétait que les deux tiers du Parlement étaient prêts a s'allier aux gentilshommes.
Au contraire, M. de ChAteauneuf, président <le la Chambre royale, plus sage et moins vindicatif que Brilhac, disait justement : « Les ofTiciers du Parlement ne sont pas exempts de soupçons ; on peut même dire que le Parlement aurait pu prendre part aux mouvements de la noblesse, si scs projets du côté de l'Espagne avaient réussi, mais comme nous n'avons au procès aucune charge Judiciaire contre ces particuliers, il y a lieu d'en inférer que leurs démarches ont été plus
(1) Arch. Nat. 201. Brilhac à d'Argeason, 15 Janvier, 20 janvier, 25 janvier 1720. D'Argenson à Brilhac, 19 janvier, 26 taovier, 30 janvier 1720. Montesquiou à d'Ai^ensoo, 26 janvier 1720 (autog ). D’Argenson à Montesquiou. 30 janvier 1720 ; Huchet de U Bédoyére à d’Argenson, 26 janvier 1720 ; D'Argenson à la Bédoycre, 30 janvier 1720 ; Vaüncour à d'Argenson, 31 janvier 1720; D’Argenson à Valincour, 1*^ février 1720.
(2) Arch. Nat. G* 201, Hrilhac à d’Argenson. 23 janvier 1720. D’Argenson à Brilhac, 1«' février 1720.
(3» Voir plus haut, p, 75.
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mesurées» qu'ils renfermaient en eux^mcmes leurs mauvaises intentions et qu'on aura surtout bien de la peine à trouver contre eux un commencement de preuve par écrit... D'ailleurs, il ne parait pas qu*il y ait eu d'intelligence entre le Parlement et la noblesse, si ce n'est par le canal de M. do Lambilly, et peut-être du s** de Bonamour, car pour ce qui est du s'' de Pontcallec et des autres co-accusés présents, non seulement ils n'ont chargé aucun membre du Parlement en particulier. mais même ce qu'ils ont dit du Parlement en général n'est fondé que sur des ouî-dirc de M. de Lambilly i (1).
C'était la vérité, et Chatcauneuf. il faut le roconnaUre, avait très bien élucidé la situation des hommes et des partis.
VIII. — Inierrogaloires de MM. de Keranguen, de Kcrsulguen el de Noyan.
Cependant, l'instruction s'avançait; à la fin de janvier 1720, les principaux accusés avaient été interrogés: les faits étaient éclaircis et prouvés par les aveux des inculpés eux-mêmes : la Chambre avait réparé le temps perdu elChftteauneuf pouvait écrire au garde des sceaux, le 25 janvier : « V^ous nous rendrez cette justice que nous ne perdons aucun moment pour instruire le procès aux principaux accusés. » D'Argensqn en elTct, dans une lettre au procureur général de Vastan, reconnaissait c qu'il n'y a pas eu un moment de perdu et que plus de précipitation eût été susceptible de plusieurs inconvénients et même de quelques reproches... (2)
La Chambre royale entendit, les 17, 18 et 19 Janvier 1720, Hire de Keranguen. C*cst M. Gilles Brunet d'Evry qui l'interrogea. Keranguen est celui que nous avons appelé € l'aventurier, » sorte de (>arasite vivani chez M. de Kcrberec, à Kerflenic. Sa déposition est fort importante. C'est lui qui donne les détails les plus circonstanciés sur la < dernière semaine » du Pontcallec, l'organisalion des chefs, l'influence prépondérante ücChcincndy, les moyens de défense, l'armement des paysans, le nombre des déserteurs, l'autorité et aussi les faiblesses et les découragements du marquis de Pontcallec. 11 reconnaît avoir reçu 5 écus d'Espagne, mais il n'a jamais songé c à lever des troupes ni à enrôler personne. >
Sa déposition contient un aveu qui parait grave : il déclare qu'il a compris û un certain moment que les projets des gentilshommes pouvaient être criminels. — On lui demande : à quel moment ? — Il répond : Quand j'ai conduit M. de Kerroignant de Trczcl à une entrevue avec M. <le Pontcallec. Kerroignanl voulait prendre les armes et organiser une insurrection. Pontcallec lui répondit c que chacun eût à penser à sa sûreté » ; et ensuite, dit-il, quand de Montlouis m'a parlé de l'argent d'Espagne et des lettres de ce pays ; à partir de ce moment il a cessé toutes relations avec les gentilshommes.
Et il ajoute avec emphase : — <( Si je m'étais senti coupable, cent mille hommes ne m'auraient pas amené au château de Nantes, je me serais plutôt donné un
(1) Arch. Nat. 201, Chatcauneuf u d’Argenson, 10 février 1720.
(2) Arch. Nat. 0^201. Chatcauneuf à d'Argenson. 25 Janvier 1720; DArgenson à Vastan, 19 janvier 1720.
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coup de couteau daus le cœur; mais j'ai deux raisons pour justifier de mon innocence : la première, c'est que, n'ayant ni bien ni domicile, je suis obligé d’obéir à tout le monde et de ne me brouiller avec personne; la seconde, c'est que, quand je suis allé au Fontcallec, je n'avais aucune idée que ce qu'ils faisaient pût être criminel ; quand je l'ai pensé, je ne me suis plus mêlé de rien > (1).
Son hôte, M. de Kerberec (Hyacinthe-Joseph Jouan, s' de Kerberec) fut interrogé les 3 et 4 février 1720, par le commissaire Pierre Pajot, revenu à Nantes depuis le 30 janvier. Lui aussi donne des renseignements complets sur la a dernière semaine » du Pontcallec, il nomme ceux qu'il y a vus, il cite les discours qu'il a entendus, il raconte les veilles dans la forêt. 11 a refusé de recevoir aucun argent et de lever aucun homme, malgré les instances et les menaces de Montlouis; il rapporte les projets déraisonnables de l'assemblée de Lanouée, à laquelle il refusa de se rendre. Otte déposition apporta donc aux commissaires des précisions et des confirmations utiles (2).
Marc-Antoine de Kersulguen de la Boissière et de la Villeneuve fut interroge les 17, 18 et 19 janvier, par le commissaire Louis-Euverte Angran. Kersulguen était « le sage >, et Pontcallec l'appelait € l'écrivain du parti >. Il a signé l'Acte d’association et l'a fait signer, il raconte les diverses assemblées organisées de janvier à juin 1719, mais très vite il s'est convaincu de l'inanité de ces desseins fantastiques et, plus d’une fois, il l’a déclaré nettement aux prétendus conjurés, il R rabattu les illusions et l'exaltation de Lainbilly, qui, du reste, n'a jamais rien signé, sous prétexte qu'il était membre du Parlement. Il fut prés de faire déchirer l’Acte d'association, il a dit aux gentilshommes réunis au Pontcallec < qu'il fallait être fou pour penser comme eux et pour essayer de résister aux troupes du roi ».
Il ne fut pas question dans ces interrogatoires du fameux pamphlet, le Dialogue des morts, mais Kersulguen , dans ses premiers entretiens avec M. de Melesse et M. Pajot à Guémené, avait avoué en être rauteur(3). M. de Brilhac, toujours obséquieux , s’empressa d’envoyer l'écrit à d’Argenson en lui disant : « C’est un crayon de tout ce qui est dans le cœur des malheureux qui ont été coupables d’entrer dans une affaire aussi affreuse... » (4).
Oîué de Brionnel, frère de 0>ué de Salarun, était accusé d’étre monté sur la frégate espagnole qui vint en vue des côtes de Bretagne, mais il prouva un alibi : il était à Rennes ce jour-là, et de plus il ne fut pas reconnu par le marinier Sébastien Lappartien qui l’avait accusé (.5).
M. de Lantillac avoua avoir reçu et caché chez lui, à Noëdic, M. de Lambilly qui voulait s’embarquer pour la Hollande, il conduisit celui-ci à Loemariaker et de là chez M. de Salarun à Kergurionné, où il s’embarqua pour l’Espagne avec Bonamour et Hervieu de Mcllac. Il reconnaît également avoir reçu des Ictti'cs
(1) Arch. Nat. G' 202. Interrogatoire de Hiré de Keranguen.
(2) Arch. Nat. 202. Interrogatoire de Jouan de Kerberec.
<3) Arch. Nat. G* 201. Interrogatoire de M. de Kersulguen.
(4) Arch. Nat. G* 202. Brilhac à d'Argenxon, 11 février 1720.
(6) Arch. Nat G* 202. Interrogatoire de Gouéde BrioDuel, La terre de Brionnel était située à 3 lieues de Port'Navalu.
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d*Espagne 'et 9.000 L d'argent espagnol qu'il remit à M. de la Boissière Kerpezdron qui les donna lui-mcme à Le Gouvello de Kcrentrec'h. Du reste» M. de Salarun n'a assisté à aucune assemblée (1)»
Un des faits qui préoccupaient le plus les enquêteurs était la fourniture des armes qui auraient pu servir à un soulèvement. Il fut appris que des armes avaient été achetées à Saint-Etienne pour la Bretagne. D'Argenson Rt faire une enquête sur ce point par l'intendant de Lyon Poulleüer. Celui-ci constata que 809 fusils, 210 pistolets et 200 sabres avaient bien été vendus le 31 mars 1716 à un marchand de Brest qui les avait revendus à un négociant d'Auray» M. de la Martiiuère» associé de Coué de Salarun, chez qui ces armes furent découvertes et qu'on essaya d'impliquer dans l'affaire. Mais ou ne put prouver que ces armes fussent destinées aux conjurés et la piste ne fut pas suivie (2).
Un autre point que l'on u'arriva pas à éclaircir» c'est le nom de l'auteur de l'écrit intitulé : Apologie de la noblesse et du Parlement de Bretagne, Cette brochure imprimée, de 35 pages, avait été répandue dés le début, t elle a été» dit Maboul» l'un des moyens les plus puissants pour former le parti qui a éclaté depuis dans la province. > Elle circula même pendant le procès de Nantes. Etait-ce la même que « ce petit livre imprimé» couvert d'un papier marbré» » que Bonamour avait lu ik rassemblée de Lanvaux, le 13 avril 1719? C'est probable. On la présenta à Pontcallec pour le vérifler» mais nous n'avons pas sa réponse. Et les perquisitions faites chez les deux imprimeurs de Vannes demeurèrent sans résultat.
On soupçonnait M. de Noyan d'en être l'auteur ou du moins d'y avoir collaboré. René de Ranconnet» comte de Noyan» âgé de 39 ans, habitait Paris» cloître des Bernardins, paroisse Saint-Nicolas du Chardonneret, depuis 1703. C'était un ancien capitaine de dragons, il avait été fait prisonnier à la bataille d'Hoschtett et blessé à la tête d'un coup de feu qui l'avait obligé à quitter le service. « Sa maison était en Périgord» > mais il avait épousé la veuve de M. de Laiiiivy» frère de ce cliévalier du Coscro qui fut très mêlé à la conjuration bretonne. 11 possédait le château de Ménorval, près de Guer.
M. de Noyan était très intelligent, il avait de l'esprit, cl ce qui est plus rare» de l'esprit politique. Aux États de 1715 et 1717» il s'etait fait remarquer parmi les chefs de l'opposition. A ta suite des États il fut mandé à Paris; il donna l'hospitalité à Bonamour mandé avec lui, en 1718 il avait loué à Sceaux — non loin par conséquent de la résidence de la duchesse du Maine, — < une petite maison appartenant au Menou» oflicier suisse de S. A. R. * (le Régent). Il était le cousingermain du comte d'Aydie, très compromis dans la conspiration de Ccllamare et qui avait dû se réfugier à Madrid. C'est d'Aydie qui présenta Hervieu de Mellnc au cardinal Alberoni» — nouvelle preuve des relations intimes existant sinon entre les deux conspirations, du moins entre les conspirateurs. — Ou attribuait à Noyan la rédaction» avec Lambilly et Bonamour, de l'Acte d'association. Pontcallec affirma que c'était M. de Noyan qui lui avait présenté le premier» en
(1) Arch, Nat 202. 4« Id ter rogatoire de Coué de SaUrUD. loterrogatoire de M. de Laotiliac.
(2) Arch. Nat. 0^ 201 et 202. PouUeUer k d*Argen$on, 16 janvier 1721; Pajot à d'Argenson, 24 janvier 1720 ; d'Argeoson à Pajot, 30 janvier 1720; Brilhac à d'Argeoson, 24 janvier 1720.
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septembre 1718, l’Acte d’association qui n était encore signé par personne et qu'il refusa de signer le premier.
M. de Noyan fut décrété par la Chambre royale et arrêté à Paris, par la police de d’Argenson, le 20 janvier 1720. Amené à Nantes, il fut interrogé par le doyen des commissaires, Maboul, qui le tourna et le retourna avec la ténacité et rhabileté d’un vieux juge d’instruction. Il n’en put rien obtenir... Noyan nia tout avec un flegme imperturbable. Etait-ce habileté ou effronterie? Pour un peu il aurait soutenu qu'il ne savait ni lire ni écrire.
II nie avoir collaboré au Traité d'association , il nie l’avoir présenté à Pontcallec, qu’il connaît seulement pour avoir eu avec lui c de mauvaises difficultés , précédées de mauvais procédés ; » il est bien allé le voir en septembre 1718, mais c’otait pour lui réclamer de r«irgent qu’il refusait de lui payer. Pontcallec m le haïssait depuis son mariage. > — Il connaît peu son cousin d'Aydie, il ignorait qu'il fut réfugié en Espagne.
Maboul lui présente VApologie et lui demande s’il n'en est pas l’auteur.
^ Moi. dit Noyan, je n’ai de ma vie composé ni livre ni manuscrit.
On lui présente les écrits saisis dans la cassette de M. de ber%'al, a et qui ne sont que dos préparatifs pour composer le libelle répandu dans la province Ils paraissent être l’œuvre de Bonamour dont Noyan était l’ami intime.
— Il est vrai qu’il a donné un appartement chez lui à M. de Talhouét^Bonamour, mais si celui-ci est tombé dans quelques égarements depuis, il n’y a eu aucune part, et il l’ignore.
Par ailleurs, il doit être fort lié avec M. de Lambilly, car celui-ci étant venu à Ménorval y est entré un jour, s'y est installé comme chez lui, et a dit au régisseur : c Si vous écrivez à M. le comte de Noyan, faites-lui les compliments de son camarade Champagne, >
— 4 C’est sans son aveu et sans ses ordres... Il n’esi pas nouveau qu'un conseiller au Parlement se fasse ouvrir toutes les portes et paye son hôte d'une pareille turlupinadel »
Maboul ne put en tirer autre chose. Cependant, d'Argenson ne fut pas convaincu et resta persuadé que c'était Noyan qui, avec Lambilly, avait composé r Apologie de la Noblesse. (1)
Ne pouvant saisir l'auteur, la Chambre crut devoir condamner la brochure incriminée. Le Procureur général de Vastan la lui déféra le 10 février 1720. c Cet écrit, dit-il, a été le principe c des cabales illicites ot des attentats criminels » aujourd’hui poursuivis : l’auteur ose sc plaindre, au nom de la noblesse et du Parlement, c de l'extrême dureté et des violences injurieuses qu'on a exercées contre eux, comme s’il ignorait qu’il n’y a point d'inler\*alle de ces sortes de plaintes à la sédition, toutes les fois que le prince n’a pas permis qu’on les portât aux pieds^e son trône. » t Sous le nom de c persécution > VApologie fait un récit peu ménagé de toutes les brouilleries suscitées par les malintentionnés dans les derniers États, ce qui fut alors un juste motif de l’indignation du prince contre les
(1) Arch. Nat. G' 202. Interrogatoire de M. de No>'an. D'Argenson à Châteauneuf. 13 février 1720. D'Argenson k Vastan, 19 janvier 1720.
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plus obstinés, et oc qui a été depuis la source fatale de tant de crimes, car il n’est pas douteux que ce soient ces premières impressions qui aient servi de base et de fondement à la plus inouïe et à la plus détestable conspiration qui fut jamais! » La Chambre ordonna la suppression et la destruction du < libelle séditieux >, cl il Ta si bien été que personne n*en a jamais vu depuis aucun exemplaire. (1)
La Chambre royale allait bientôt avoir à prononcer de plus graves condamnations.
<1) Arch. d*Il.-et*VU. C. 1S13. Àrréi de la Chambre royale de Nantu, du 10 février 1720. lmp. de 7 peges.
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I. LES RÉVÉLATIONS DV ULDECIS O'CONNOR. ^ U. LE TIlOIX DES CONDAMNÉS. — 111. LA LISTE FATALE. — IV. L*ARRÈT DE CONDAMNATION. ^ V. LA VEILLÉE DES LARMES. ^ VI. L'ÉCUAFAVD. Vil. L'AMNISTIE. ^ VIII. LES RÉCOMPENSES.
I. — Les Révélations du médecin OXonnor
ES prisons du château de Nantes ôtaient remplies ; à la suite des révélattons faites par les premiers accusési les gentilshommes qu*ils avaient nommés avaienl été arrêtés ; les prisonniers amenés â Nantes furent bientôt très nombreux. On vit arriver MM. de Lescouét et de Saint- Gilles, le marquis de la Roche, MM. de Boisgelin et du Boishaïutry de Trans, les deux frères Guiller de Fontaineper, les deux frères de Leslny, 1 ablié Bourguillol, curé de Kernasclcdcn, MM. de Kerroignant du Trézel, de Kerdaniel de Kerjas, de Corlay et de Saint-Germain, et beaucoup d*aulres.
M. de Mianne, qui resta en Basse- Bretagne jusqu‘au 15 février 1720, arrêtait les prétendus suspects â tort et â travers, et M. de Châteauneuf dut lui mander de ne plus saisir que ceux qui seraient t décrétés > par la Chambre. Suivant un état conservé dans les arcliives liu Contrôle général, il y eut cent-dix-neuf personnes décrétées de prise de corps, et dix-neuf d'ajournement pt*rsonnel ; aussi, M. de Mianne père, coininamlant <iu château, déclarait c qu*il n'avait plus de quoi loger aucun prisonnier. »
Seules M"'® de Lambilly et M®** de Bonainour furent mises en liberté â la suite du premier récolement du 27 janvier 1720, apres une forte admonestation , et à charge de se représenter à premier avis : « Il y a lieu d'espérer, dil le président de Chateauneuf, que la première ne s'écartera en rien de ses devoirs par l'aniour de la vertu et lautre par la crainte des châtiments ou parce qu elle est toujours dans les liens de la justice (1).
(1) Arch. Nat. G' 2Û*J. CliateauDeuf à d'Argenson, 27 Janvier, 13 février 1720.
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Olivier-René de Lesldy » âgé de 35 ans, demeurant à Brech , et son frère Jean- Sébastien de Leslay, âgé de 30 ans, habitant Rostrenen, interrogés le 16 février seulement par M. de Baussan, confirmèrent qu*ils avaient été matériellement forcés par M. de Pontcallec d'écrire la lettre-circulaire adressée par lui à Montlouis, Talhouët Le Moyneet du Couêdic. Or d*Argenson considérait cette lettre comme une des charges les plus graves contre Pontcallec :
M. dt Bauuan. — « A lui remontré qu'il fallait qu'il fût bien simple, principalement n'étant point entré dans les complots de la noblesse de Bretagne, d'écrire une pareille lettre.
Olivier de Leslay. — € A dit qu’il n’osa jamais refuser le sieur de Pontcallec, et que, quand il eut écrit la dite lettre et qu’il eut joint son frère, il flt réflexion sur la sottise qu'ils avaient faite... il en parla au chevalier de Fontaineper qui leur dit que le sieur de Pontcallec était un fou, que le sieur de Montlouis était en fuite et qu’il n'avait point de troupes... il voulut avertir l’oiRcier qui était dans le pays, mais ils eurent peur d’étre maltraités par M. de Pontcallec... » (!).
Depuis longtemps les juges et le ministre savaient à quoi s’en tenir sur les sentiments intimes des conjurés. Le médecin de la Roche-Bernard, l’irlandais O'Connor, qui était reçu dans les châteaux du voisinage, avait livré tous leurs secrets. Ce traître était allé à plusieurs reprises trouver l'intendant k Rennes» il fut appelé devant la Chambre et entendu par le commissaire Brunet d'Evry, le 16 janvier 1720. Il raconta tout ce qu’il avait entendu dire maintes fois dans l’intimité par ses clients. ~ < Le maréchal de Montesquieu n’avait été envoyé on Bretagne qu’à la suite d’un parti pris de ruiner la noblesse, c'était un gueux qui avait pillé tous les gouvernements et ne recherchait que l'argent des maltôtiers comme Montaran ; c’est ce qui faisait que le maréchal de Montesquieu était détesté de la noblesse qui haïssait fort le<lit Montaran et voulait lui enlever la charge de trésorier de la province... Le Régent n’avait pas le droit de faire la guerre à Philippe V, et les ofTlciers français devaient lui refuser l’aide de leurs épées ; du reste, il ne visait qu’à la couronne de France et prolongeait seulement les jours du jeune roi pour amasser l’argent nécessaire à cette entreprise criminelle... La seule voie à suivre pour rendre le bonheur à la France, et à la Bretagne ses privilèges et ses libertés, c’était de s’appuyer sur l'Espagne pour forcer le Régent à remettre ses pouvoirs entre les mains de Philippe V, puisque la renonciation de ce prince ne pouvait avoir engagé ses enfants. » (2). Ces lâches délations devaient être aussi fatales aux accusés que l’avaient été au début les dénonciations de Roger. Elles répondaient trop bien aux secrètes pensées de d'Argenson. Aussi, en lui envoyant la pièce, M. de Chateauneiif ne manqua pas de faire remarquer au garde des sceaux qu’elle était la preuve la plus complète de l’intime corrélation entre les sentiments des gentilshommes bretons et les projets conçus par les mécontents de Paris. D'Argenson s’empressa de le faire valoir auprès du Régent, dont il fallait irriter l'esprit trop clément, et en marge du document il écrivit lui-même, au crayon rouge, cette note qui présage l’exécution ; « Cette déposition est assurément bien terrible et sulTit pour faire connaître combien il entrait d'ai-
(1) Areh. Hat. G' 20S. Interrogatoire de MM. de Leslay. ChtteaQoeaf à dArgensoD, 13 février 1720.
<2) Arch. Nat. 201. Déposition du médecin Hugues O'Connor.
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greur, de violence cl de phanatUme dans cette cruelle confédération. Il est vrai que la preuve de cette liaison de cœurs et de vues devient évidente > (1).
Dès ce niomeiit rinstruction était achevée; les juges savaient tout; aussi le président de Chateauneuf écrivait le 10 février 1720 : c II est bien certain que lû plupart des faits les plus criminels et les plus graves sont entièrement prouves au procès et que, sur les articles de l'Association» des intelligences avec l'Espagne» de l'argent qui a été reçu et de la levée des troupes» nous ne pouvons guère augmenter nos découvertes» si ce n'est par la connaissance d*un plus grand nombre de coupables des memes faits. » Et d'Argenson écrivait sur la lettre même, une de ces notes précises et coupantes comme un tranchant d'acier : « Celte réflexion est fort juste » (2).
II. — Le Choix des Condamnés
Une difUculté se présentait : il y avait à ce moment au château de Nantes 70 accusés et il arrivait encore de nouveaux prisonniers. La Chambre ne pouvait les juger tous ix la fois; il lui aurait fallu plusieurs mois et Ton tenait à aller vite. Dès le 19 janvier 1720» d'Argenson donnait pour instructions aux commissaires de faire une sélection, de choisir les accusés paraissant plus coupables» d'instruire leur procès par préférence» quitte à continuer ensuite rinstruction contre les autres.
Les interrogatoires faits par un commissaire» une fois mis au net par les greniers» étaient lus devant la Chambre entière qui décidait s'ils devaient entraîner d'autres arrestations. A la lin de janvier, plusieurs conférences entre les quatorze maîtres des requêtes curent lieu chez le président de Chaleauncur; les juges pesèrent les charges acquises contre les différents accusés et procédèrent à une sorte de travail de sélection et d'élimination» on ne peut dire « de préférence », car ce mot ne convient pas, et d'Argenson les rabroua vertement ]K)ur l’avoir employé.
Ces conférences furent terminées le dimanche 11 février et les choix arrêtes, décision capitale, car elle était la préparation et l'avant^oureur du jugement définitif.
Sept des accusés présents furent retenus pour être jugés d'abord. Voici leurs noms» dans l'ordre adopté par les juges eux-mémes :
Les sieurs : de Pontcallec»
de Montlouis,
Coué de Salarun, de Talhouèt Le Moync, du Couêdic, de Coarorgan,
Hiré de Keranguen.
(t) Arch. Nat. 201. — Cénéatogie de la Maison de Talhouéf, Pièces jusUllcaUves, p. 322.
(J) Arch. Nnt. G* 202. Chateauneuf ù d'Argenson, 10 février 1720. — D'Avgeasoa à Chateauneuf, 30 janvier 1720.
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Ce sont ceux, dit le procureur général de Vastan, <c contre lesquels ont été trouvées les plus fortes charges et dont les procès tiendront moins de temps à juger parce que les confrontations de ces accusés les uns aux autres opéreront seules leur conviction. On fera veuir aussi quelques-uns des témoins les plus importants, pour ne rien négliger. Cinquante ou soixante confrontations, tant des témoins que des coaccusés, pourront suffire pour mettre ces sept procès en état : sept commissaires y seront occupés sans discontinuation. Il n'y aura pas un moment de perdu, et après cela ces sept accusés seront en état d'être jugés. »
De plus, seize des accusés, qui sont en fuite ou non saisis, pourront être juges par contumace ; Tinstruction sera achevée pour eux. Ce sont :
Les sieurs :
Comte de Rohan- Pouldu, le chevalier de Rohan-Pouldu, de Talhouêt de Bonamour, Cocquart de Rosconan, de la Bouëxière-Kerpezdron, de LantiN'y du Crosco,
Le Gouvello de Kerantré, de Lambilly,
Hen'ieu de Mellac,
de la Houssaye,
de Couéssin de la Beraye,
de Talhouêt de Boisorliant,
de Trévelec, flis de M. de Bourgneuf,
du Groêsquer l'ainé,
l'abbé du Groêsquer,
Labbé de Villeglé.
Pour ces 23 accusés les procès vont être mis en état. On pourra ensuite continuer l'instruction contre les autres aussi longtemps qu'on voudra maintenir la Chambre royale à Nantes.
Le Régent approuva formellement ces dispositions et chargea d'Argenson d'en informer les juges. « Ces 23 accusés, présents ou absents, étant jugés, cet exemple ne pourra faire qu'un bon effet, dit-il. L'intention du Régent est que rinstruction soit continuée contre les autres. »
Chateauneuf ouvre une porte à la clémence : a Nous aurons le temps de recevoir vos ordres, en cas que S. A. R. veuille excepter quelques-uns de ces sept accusés. » Mais d'Argenson ne répond rien à cette avance.
Or ils prévoyaient la gravité de la peine ; le procureur général de Vastan présente même une objection : c Les sept accusés, et notamment le sieur de Pontcallec, ont chargé un grand nombre d'accusés présents , faut-il les confronter avec ceux-ci; cela entraînera un nombre considérable de confrontations étrangères aux premiers jugements que nous rendrons, dit Vastan, et totalement inutiles pour nous mettre en état de les rendre, mais absolument nécessaires si, après ces premiers jugements rendus et exécutés, nous recevions des ordres de procéder à de nouvelles instructions... L'exactitude de mon ministère ne me permet pas de laisser dépérir des preuves qui résulteraient des interrogatoires de ceux qui par l'événement se trouveront condamnés les premiers contre des accusés envers lesquels ils sont témoins... »
Le garde des sceaux répond très nettement : II est absolument nécessaire qu'avant le premier tour, ceux d'entre les sept accusés présents dont les interrogatoires font charge contre quelques-uns des prisonniers leur soient confrontés
H. i)B B, — T. VI, 9
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suivant TOrdonnence, aiin que ces preuves deviennent constantes et certaines et que, lorsqu’on jugera leur procès, cette précaution, qui ne pourrai/ $e réparer dans la suite, se trouve observée p<ar avance b (1).
Ainsi donc, la liste fataie était arrêtée à sept noms. Le marquis de Pontcallec était le premier; dès le début, d’Argenson l’avait appelé « le chef des gen* tilshommes révoltés » ; ses aveux faisaient preuve contre lui ; ses juges mêmes en étaient presque étonnés : « la franchise avec laquelle cet accusé a répondu dans deux dilTérents interrogatoires qu'il a subis ne laisse aucun lieu de croire qu’on ait voulu le détourner de dire la vérité et le porter à la moindre dissimulation, » écrit Vastan en vue de défendre le grand prévôt de Melesse.
« Le sieur du Couédic nous a paru, dit Cbàteauneuf, après le sieur de Mont^ louis, un des plus coupables de tous ceux que le sieur de Pontcallec s’était comme associés dans le parti de la révolte... Nous avons au procès des quittances de du Couédic et des deux Fonteineper, de l'argent d’Espagne qu’ils ont touché des mains do Montlouis... > Et d'Argenson répond : € Ce fait est bien prouvé et bien décisif ».
Quant à de Montlouis, « elle a fait dans tous ces incidents le personnage d’une espèce d'héroïne qui a paru très criminel à tous MM. les Commissaires ; ils ont pensé que cette considération devait aggraver encore le crime de son mari. » Et d'Argenson répond : « II n'y a guère d'accusé présent contre lequel il y ail plus de charges. »
t Vous avez vu que le sieur Hiré de Keranguen est du nombre de ceux à qui la Chambre instruira le procès. » — Et d’Argenson écrit en face ce simple mot : Bon. — Pourtant la tentative de corruption qu'on lui impute sur le lieutenant de Valogne ne parait pas sérieuse. Celui^i a nettement refusé de s'y prêter et d'autre part Keranguen ne semble avoir eu cette idée que pour mettre la main sur cent pistoles.
Il s'en fallut de peu que d’autres ne fussent inscrits sur la liste fatale. KersuU guen de la Villeneuve n’y échappa qu'avec peine. Il le dut à la sincérité un peu exubérante de son repentir : le Régent voulut sans doute se montrer c bon prince » envers le gentilhomme spirituel qui avait si cruellement cinglé sa conduis ; les commissaires crurent interpréter ses sentiments en tardant pour Kersulguen ; mais l'iinpitoyable d'Argenson eut quelque peine à lâcher sa proie : « Rien ne peut le rendre favorable que l’ingénuité de son aveu, ditdl, car d'ailleurs vous n'en avez guère dont la conduite soit plus criminelle et la conviction plus complète, s
M. de Lantillac, de Saint-Gildas de Rhuys, qui avait facilité la fuite de Lambilly, l'avait passé de Port-Navalo près d’Arzon à Loemariaker et avait reçu en dépôt l'argent d'Espagne, eût certainement été inscrit sur la première liste sans la protection très efficace du secrétaire d'État de la Vrillière. Celui-ci se fit donner par le Régent et transmit à M. de Chateauneuf l’ordre de juger Lantillac parmi les derniers, et même c d'indiquer d'avance à peu près la peine à laquelle il pourrait être
(1) Tous les détails donnés ci-dessus sont extraits de deux longues lettres adressées par CliateaU' neuf et Vastan à d’Argenson le 13 février 1720, et des réponses du garde des sceaux. Arch. Nat. 202.
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condamné >. Cbateauneuf s'en tira en envoyant à La Vrillière i'e Extrait des charges relevées contre Lantillac » et en lui disant : f Vous jugerez mieux que personne s'il y a quelque peine à prononcer contre lui. »
Cliemendy, le sénéchal du Faouët, risqua fort de ne pas recevoir le prix de sa trahison. Il Hnit par être incarcéré, mais il n'était pas encore arrivé à Nantes au moment où les juges arrêtèrent la première liste : « Il est certainement un des plus criminels parmi les coupables de second ordre, a dit Chateauneur. Et d'Ar* gensou répond froidement : c II pourra trouver sa place dans le second arrêt »(1).
Le jeune marquis de la Roche-Kernezne, âgé de vingt ans, ayant appris qu'il était a décrété, » vint se constituer volontairement prisonnier le 14 février 1720. Confronté avec Pontcaltcc, il lui reprocha vivement de l'avoir faussement accusé, le traita de c misérable a et voulut lui sauter à la gorge. Il était d'ailleurs le neveu du président de Marbeufet du président de Robien de Kerambourg ; celui-ci avait intercédé auprès de d'Argenson, et comme il était bien noté, le ministre lui avait promis de recommander son neveu à la bienveillance du Régent (2).
La Chambre royale , ayant désiré avoir sous les yeux l'écriture de M. de Twambilly , Ht demander à la Cour des minutes de sa main. Le premier président de Brilhac s’empressa de les envoyer porter à Nantes par un grelTler, avant même l’assentiment du Parlement, « n’ayant pas voulu, dit-il, dilTérer un moment l'instruction d'une affaire qu’il faut finir » (3).
D'Argenson voulut avoir un autre renseignement utile pour la politique générale. Combien, parmi les commissaires nommés par les conjurés, faisaient partie des « Bureaux diocésains », si redoutés du Pouvoir? Sur trente-six gentilshommes, membres des Bureaux diocésains, il ne s’en trouva que cinq : MM. de Talhouët de Bonamour et du Bouëxic-Becdelièvre, du bureau de Nantes ; de Tournemine, du bureau de Rennes; du Boisbaudry deTrans, du bureau de Dol; de Coëti\'y, du bureau de Tréguier. Et d’Argenson s’en étonne : c II est surprenant qu’il s’en soit trouvé si peu », remarque-t-il <4).
IH. — La Liste fatale.
Cependant les confrontations se faisaient rapidement; le doyen Maboul dirigeait celles de Pontcallec avec les autres accusés, et sept commissaires opéraient en même temps. Elles n'apprirent du reste rien de nouveau et ne firent que conQrmer les aveux précédents des inculpés.
Alors le procureur général de Vastan, sentant approcher le dénouement et un peu anxieux, semble-t-il, demande à d’Argenson ses dernières instructions, il lui adressa, le 20 février 1720, une lettre très importante : « Je vais me disposer,
(1) Arch. Nat. G' 20'i. Cbateauneuf à La Vrillière, 30 Janvier 1730. Chateanneof â d’Argenson. IS février (3< lettre), et 16 février 1720, avec le* réponses marginales de d'Argenson des 19 et 23 février 1720.
(2) Arch. Nat. G' 202. Cbateauneuf à d'Argenson, 15 février 1720. Brilhac à d'Argenson, 26 janvier 1720. Kerambourg k d'Argenson, 31 janvier 1720, d'Argenson à Kerambourg, 4 février 1720.
(S)Arcb. Nat. G' 202. Brilhac A d’Argenson, 11 et 16 février 1720.
(4) Arch. Nat. G' 202. Chateannenf A d'Argenson, 17 février 1720.
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dit-il, à donner mes conclusions définitires, et cela peut aller très vite. Le procès des accusés sera prêt à être mis sur le Bureau dans les dix ou douze premiers jours de mars... Nous attendons incessamment les derniers ordres de S. A. R. Bientôt il ne sera plus temps, car les jugements doivent être prononcés aux condamnés et exécutés te même Jour qu'ils auront été rendus. »
Et le procureur général fait visiblement, à mots couverts, mais transparents, appel à la clémence : « Les différences qui se rencontrent dans la qualité et la condition des accusés présents, que nous devons juger, dit-il, et qui paraissent décider en quelque sorte du rang qu'ils pouvaient tenir dans la confédération criminelle, sont choses dont vous êtes, Monseigneur, aussi parfaitement instruit que nous le sommes... Les réflexions que vous n'avez point discontinué de faire sur les pièces mêmes du procès qui vous ont été successivement envoyées, outre le grand secours que nous en avons tiré pour approfondir d’autant plus une matière si importante, font bien voir que rien n'a échappé à vos lumières de tout ce qui peut conduire S. A. R. à faire ser\-ir les jugements que nous allons rendre aux vues qui lui paraîtront convenir également à sa justice et à sa clémence. »
Mais d’Argenson reste impassible et impitoyable ; il répond en propres termes : « S. A. R., à qui j’ai lu aujourd’hui toute votre lettre, m'a fait l’honneur de me dire qu’elle n’avait point d’ordres particuliers à vous donner pour suspendre ni modifler l’exécution de votre arrêt ; qu'elle entendait que justice fût faite ; qu'elle en voyait la nécessité et qu'elle ne doutait pas que MM. les Commissaires ne la connussent encore mieux » (1).
C'était l'arrêt de mort. Ainsi, le 24 février 1720, la justice devait agir dans toute sa rigueur contre les sept accusés ; aucune atténuation n’était accordée ; et il était décidé que les arrêts seraient exécutés le jour même où ils auraient été rendus. Cette dure et rigoureuse mesure avait-elle donc pour but de rendre impossible tout appel à la pitié ?
Cependant, bien que le Régent eût interdit à tous et notamment aux évêques de s'occuper de cette affaire, des démarches furent faites. M. de Jacquelot assure que « MM. de la Chambre désiraient avec ardeur qu'il n’y eût point de sang répandu. » Et l'abbé Thépault du Breignou, qui était alors à Nantes, écrit que tout le inonde croyait à une amnistie générale pour les coupables, après la condamnation (2). Le Régent n’était pas cruel, il était plutôt par caractère indulgent et bon : il avait défendu qu’on lui adressât aucune sollicitation en faveur des insurgés de Bretagne. Il y en eut pourtant.
Coué de Salarun avait de grandes relations. Sa femme était la sœur du procureur général Huchet de la Bédoyère qui. malgré les insinuations de M. de Brilhac, était estimé de tous. Il était parent de l’intendant Feydeau de Brou, l'un des commissaires. Il se défendit d’ailleurs habilement. Profitant de cé qu’il avait le premier informé le maréchal du débarquement prochain des troupes espagnoles. « il invoqua et interpréta si fort en sa faveur la loi Julia qui ne veut pas
(1) Arch. Nat. G? 202. Vastan à d’Argenson, 20 février 1720. — D'Argenson à VasUa, 24 février 1720.
(2) Journal d'un député aux États, p. 45. — H. B. de la Rogerie, Correspondance de la famille T/iépauU de Treffaléguen, Bulletia de la Soc. Arebéol. du FiuUtére, T. XXV], 1900.
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qu*on punisse celui qui a découvert une conspiration, qu*il convainquit quelquesuns des juges. Le doyen Maboul le défendit. On raconta que Salarun avait trouvé moyen de se rendre favorable le secrétaire de celui-ci à Taide des pistoles qu’il avait reçues d’Espagne. D'autre part, de Salarun partit pour Paris et n’épargna ni les démarches ni l’argent pour sauver son mari. Elle gagna à sa cause la duchesse de Sully. Et celle-ci, malgré la défense, osa parler au Régent. Elle lui dit, qu’étant Bretonne, il ne devait pas trouver mauvais qu’elle s’intéressât aux malheurs de sa province, qu’elle venait implorer sa clémence pour tous ceux qui étaient dans le château de Nantes et principalement pour M. de Salarun qui était son parent. Elle le supplia de ne point répandre un sang qui ne coulerait plus dans les veines de tous ceux â qui il ferait grâce que pour lui donner des preuves de leur dévouement et de leur reconnaissance. Lorsqu’on était le maître de punir, il y avait bien plus de grandeur d’âme à pardonner. Son discours fut si fort et si touchant que le Régent en fut ému et l'assura qu’il aurait égard à sa demande (1).
Salarun était sauvé. Malgré l’opposition de cinq des juges qui estimaient qu’ils en condamnaient de moins coupables, le nom de Salarun fut enlevé de la liste fatale.
On estima sans doute qu’on ne pouvait y laisser Coarorgan et Keranguen. Le premier n'avait joué qu’un rôle secondaire. Il était au Pontcallec, et il avait reçu de Montlouis 365 livres d'argent d'Espagne, mais U n'avait jamais été au nombre des chefs. Hiré de Keranguen avait donné au contraire un concours personnel très actif aux conjurés, mais ce n’était qu’un besoigneux, un parasite, un comparse, il obéissait parce qu’il était à la solde de ceux qui l’hébergaient, il n’avait jamais eu aucune part à la direction ni par suite aucune responsabilité réelle. Ces deux noms furent encore supprimés de la première liste. Il en restait donc quatre : ceux de MM. de Pontcallec, de Montlouis, de Talhouêt Le Moyne et du Couêdic.
M. de Chateauneuf et M. de Vastan envoyèrent à la Cour les dernières décisions de la Chambre et même, assure-t-on, le projet d'arrêt dénnitif, espérant, dit M. de Jacquelot, « que le Régent se porterait à faire grâce â ceux qu’ils avaient été obligés, avec une vraie douleur, de juger selon la rigueur des lois » (2).
Il y eut un dernier conseil secret auquel assistèrent seulement le garde des sceaux d'Argenson, Tabbé Dubois et Law. Que s’y passa-t-il ? A vrai dire, nul ne l'a jamais su. Aussi les historiens ont longuement commenté cet épisode. Comme d’Argenson était le seul à connaître TafTaire à fond, il est évident que son opinion a dû être prépondérante. Or il voulait un exemple sévère. Quel était son but? 11 ne l’a pas dit, et en politique les vraies raisons des choses sont presque toujours celles qu’on ne dit pas et surtout qu’on n’écrit pas.
D’Argenson a-t-il voulu intimider l'Espagne qui commençait à se repentir de sa courte résistance à la France? A-t-il voulu donner une leçon aux autres provinces, dont U craignait le soulèvement à la suite de la propagande bien fictive des Bretons ? A-t-il voulu humilier et mâter le Parlement en montrant â quelles
(1) Joarnal d*un député aux États, par M. de Jacquelot, p. 38. La duchesse de Sully était née Marie-Jeanne Guyon dy Champouiet et veuve de Louis-Nicolas Fouquet, comte de Vaux.
(2) Journal d*un député aux États, par M. de Jacquelot, p. 45.
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menées criminelles l’opposition parlementaire pouvait descendre? C’est possible, c’est probable, c’est vraisemblable (1).
Mais, autant que l’on en peut juger, son but pnncipal a été de venger sur les Bretons l'impunité qu’il avait dû accorder auii coupables de la conspiration parisienne. On n'avait pas osé frapper le duc et la duchesse du Maine, qui tenaient de trop près au sang royal, ni l'ambassadeur Cellamare, représentant d'une puissance étrangère; on s’en vengea sur les malheureux Bretons. C’était l'opinion des contemporains : « Il fut décidé que les pauvres Bretons serviraient d'exemple et seraient les victimes des autres mouvements excités dans le royaume par des personnes sur lesquelles on n’osait se venger. > dit Jacquelot. Que la conspiration de Bretagne fût la suite et la conséquence de la conspiration de Paris, la question n’est pas là, elle n’a d’ailleurs qu’un intérêt secondaire ; ce qui est sûr, c'est que d'Argenson croyait que les conspirateurs de Bretagne étaient les complices et les successeurs de ceux de Paris et voulait qu’ils le fussent afin de pouvoir frapper ceux-ci dans ceux-là.
Et c'est cela qui est injuste. Les complices de la duchesse du Maine étaient d’autres personnages, on comptait parmi eux des ambassadeurs et des maréchaux, ils disposaient de moyens autrement puissants que quelques pauvres gentilshommes sans fortune, sans relations, sans influence; leur complot fût devenu autrement dangereux, s’il n’avait été arrêté à temps, que la conjuration bretonne.
Celle-ci. quand on la regarde de près, ressemble à un jeu d'enfants qui s'amusent avec le feu. Ce ne fut jamais qu’un mélange d’illusions colossales et d’enfantillages périlleux. Et pour les Bretons, le principe au moins était légitime et désintéressé : ce principe, c'était la résistance légale dans les États, résistance légitime et très fondée. Le mouvement dévia, par la faute de certains esprits mal équilibrés.
Certes, ces malheureux conjurés se laissèrent aller à des actes coupables. Leur condamnation fut peut-être justiliée, mais ce qui reste inique et odieux, c'est l'exécution immédiate. Plus que d’autres, ils méritaient leur grâce, après une sévère admonestation. Car, en somme, les principaux coupables étaient fugitifs. Ceux que l’on frappait n'avaient été ni les initiateurs ni les chefs du mouvement. Leur pardon s’imposait.
Dans le public on croyait à la grâce, a Le bruit commun est qu’il y a une amnistie générale pour les coupables, excepté ceux qui sont hors du royaume >, écrit de Nantes l’abbé du Breignou, le 12 mars 1720(2).
(1) On ne pourra dire sûrement qu'elle fut la pensée de d'Argenson que quand on aura retrouvé la correspondance de mars 1730. Or Je l'ai vainement cherchée aux Archives Nationales. 1^ liasse G* 201 contient la correspondance de janvier 1720 ; la liasse 202 celle de février 1720 ; U correspondance de mars 1720 devrait done se trouver à G' 203. Or il n'en est rien. La liasse G' 203 ne renferme que des dossiers administratif sans intérêt et pas une pièce relative à raflhire Pontcallec. Il en est de même de G* 204. Je suis porté à croire que cette correspondauce, comme beaucoup de correspondances politiques trop intérestanlei. a été détruite.
D'Argenson dit peu de choses dans aes Mémoires du rdle de son père en 1720 : t Parle Ut de justice des Tuileries, la découverte de la conspiration de Cellamare et la Chambre ardente de Bretagne. M. le Garde des sceaux (d’Argenson) sauva au R^ent son autorité, son honneur et peut-être sa liberté et sa vie, comme tout le inonde sait... s Mémoires de d’Argenson, p. p. la Soc. Hist. de France, T. I. p. 39.
(2) H. Bourde de la Rogerie, Correspondance de la famille Thépaitll de Treffaléguen, p. 60. Bull, de la Soc. Archéol. du Finistère, T. XXVI, 1900.
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On annonça que les évéques de la région s’étaient concertés pour faire une démarche collective près du Régent. < On dit publiquement que le Régent n'attend que cela pour renvoyer la Chambre et donner amnistie générale. » M. de Brilhac qui en informe d'Argenson est très opposé à la démarche, il demande une répression sévère, 11 veut du sang : « S. A. R. trouvera assez de matière à exercer la clémence ; il est nécessaire de donner auparavant des exemples . de sévérité d'ailleurs une mesure de clémence devrait venir de la propre inspira* tion du prince et non paraître obtenue ou exlorquée par une démarche dont les auteurs se feraient honneur par la suite... >
Le maréchal de Montesquiou est lut aussi très hostile à la démarche projetée par les évéques et il exige une répression effective et sévère : « Cet acte de clémence prématurée fera beaucoup plus de mal à la province que de bien... les extravagances qu'ils ont faites demandent des exemples de sévérité , ensuite Tamnistie pourra venir... > (1).
Ces suggestions ne répondaient que trop aux secrètes intentions du garde des sceaux. Il fut impitoyable pour les Bretons, comme il le fut à Tégard du comte de Horn, de la maison de Montmorency, allié à presque toutes les puissances de l'Europe, et même parent du Régent, qui fut roué vif le 26 mars 1720, pour avoir assassiné un courtier de la rue Quincampoix, et lui avoir volé son portefeuille rempli de titres.
IV. — * Larril de condamnation
Les juges n’avaient plus qu’à obéir.
Le 12 mars 1720, les interrogatoires, récolements et confrontations étaient terminés. Le maître des requêtes Brunet d'Evr>* flt un rapport général sur l'affaire, qui dura plusieurs jours. Le procureur général de Vastan remit ses conclusions par écrit et cachetées. Il demandait la condamnation à mort des sept accusés. Il y eut entre les juges des discussions et des contestations. Ils éprouvèrent des hésitations < venant, non pas de contrariétés de vues entre eux ni d'opposition à celles que M. de Chateauneuf leur inspirait, ils ont toujours eu la même ardeur à suivre les intentions de S. A. R., mais ils avaient de la peine à trouver conforme à l'ordre judiciaire les différents moyens qu'on leur proposait pour y parvenir... Les juges avaient hésité dés le début devant la gravité de la sentence, Vastan l'avouait à d'Argenson : « C’est M. de Chateauneuf qui, par sa prudence et ses ménagements, a réuni les suffrages et conduit MM. les Commissaires à prendre un parti pour lequel ils avaient montré d'abord quelque sorte de répugnance » (2).
Il n’y eut point d’ailleurs de séance publique, point de défenseurs, point do débats contradictoires ; pas une seule fois, les accusés ne comparurent devant les juges de la Chambre royale réunis.
(1) Ar^h. Nat. 20S. Brtthae à d’Argeofton, 7 et 9 février 1720; Montesquiou à d'Argenson, 7 fc* vrier 1790.
(2) Arch. Nat. 202. Vastan à d'Argenson, 3 février 1720 (deux lettres).
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Les contumaces des seize accusés fugitifs furent judiciairement prononcées le 22 mars 1720. Brunet d’Evry s'enquit auprès de Mellier de certaines formules juridiques et des formes de l’exécution par effigie. On fit demander à l’exécuteur Chaumont s’il avait un sabre et s'il avait déjà coupé des tètes. II répondit négativement. Alors on chercha des précédents. On trouva dans les archives les détails et les comptes de l’exécution du marquis de Cbalais, le 22 août 1626(1). On ne voulut pas faire venir de Rennes le couteau des exécutions qui était déposé au greffe du Parlement, on avertit l’exécuteur de se munir « d'un instrument propre à couper les têtes sans faire languir. »
Le 26 mars 1720 arriva. C’était le mardi de la Semaine Sainte. Les juges se rendirent à 5 heures du matin dans la salle préparée pour les séances de la Chambre royale. Ils étaient absolument seuls avec le greffier; le procureur général lui-même s'était retiré. Le parquet du ministère public et la salle des huissiers, qui étaient situés de chaque côté, étaient vides et fermés, les officiers des gardes chargés du service de la Chambre se tenaient en dehors de ces deux pièces et empêchaient qu’on approchât de fort loin de la salie des séances. Le secret absolu était ainsi assuré.
A 9 heures, MM. de Mianne père et fils, commandants du château, font mettre sous les armes la garnison, composée d’environ 160 vieux soldats, auxquels on distribue de la poudre et des balles ; ils font monter sur leurs affûts, charger et pointer sur la ville six pièces de canon ; de plus, ils font sortir du château tous ceux qui n'étaient pas du service de la Chambre et fermer les portes.
Ces préparatifs donnèrent l’éveil, on prévit qu’un arrêt terrible allait être rendu et la plupart des gentilshommes quittèrent la ville « pour n’être pas témoins du sanglant spectacle qui se préparait. »
La séance de la Chambre royale se prolongea longtemps, très longtemps (2). A trois heures et demie de l’après-midi, elle fait appeler le procureur général, le président lit l’arrêt.
La sentence déclare les sieurs de Guer de Pontcallec, de Montlouis, Le Moyne, appelé ordinairement le chevalier de Talhouèt, et du Couêdic atteints et convaincus des crimes de lèse-majesté et de félonie, pour réparation desquels ils sont condamnés à avoir la tète tranchée sur un échafaud qui sera dressé sur une place publique de Nantes.
L'arrêt prononce la contumace contre seize accusés : les sieurs de Talhouèt de Bonamour, de Lambilly, Hervieu de Mellac, de Couêssin de la Berraye, de Talhouèt de Boisorhant, de Trévelec du Bourgneuf fils, CocquaH de Rosconan, le comte de Rohan-Pouldu, le chevalier de Rohan-Pouidu, du Groësquer l'ainé, l’abbé du Groësquer, de la Houssaye frère, de la Boissière de Kerpezdron, le chevalier de Lantivy du Crosco, le Gouvello de Kerantré, de Villegley ; il les déclare pareillement atteints et convaincus des crimes de lèse-majeslé et félonie, pour réparation desquels la Chambre les condamne à avoir la tête tranchée,
(1) ]]s soDt encore au dossier. — > Voir Histoire de Bretagne, T. V, p. 390.
(2) c Comme od avait prévu que )a séance serait longue, on avait mis quelques bouteilles de vin et du pain dans U Parquet (salie du Ministère public) au cas où quelqu'un des commissaires eût besoin de manger i. Relation de l'huissier Germain.
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ce qui sera exécuté à leur égard par effigie en un tableau attaché à une potence qui pour cet effet sera plantée en la dite place publique de cette ville de Nantes ;
Prononce que le dit de Lambilly sera déchu de sa charge de conseiller au Parlement qui est déclarée vacante et impétrable au profit du roi ;
Déclare que tous les biens des condamnés, meubles et immeubles sont confisqués et acquis au roi, sur iceux préalablement prise la somme de 30.000 livres applicable aux hôpitaux de Nantes, Rennes et Vannes ;
Ordonne que les murailles et fortifications faites au château de Lourmais(par M. de Bonamour) seront démolies et abattues ;
Ordonne de plus que toutes les marques de seigneurie et d'honneur, qui sont dans les maisons ou châteaux des condamnés, seront abattues ou effacées, les fossés comblés, les bois de haute futaie, comme avenues et autres, servant à la décoration, coupés à neuf pieds du sol ;
Condamne Croêzer, curé de Ltgnol (sic) (l’abbé Jean de Couèssin), à être admo* nesté et à payer 3 livres d’amende ou aumône à l'hôpital de Guémené (pour avoir donné rhospitalité à Pontcallec, malgré la défense de la Chambre);
Ordonne que Coué de Salarun restera en prison pendant un an, Le Doulce de Coarorgan pendant six mois, et Hyroe de Keranguen (Hiré de Keranguen, François-Michel, né à Scaêr, le 8 avTÎI 1692), pendant trois mois, afin qu’il soit plus amplement informé contre eux ;
Ordonne que les procès commencés contre les accusés prisonniers seront continués en la Chambre royale jusqu'à jugement définitif (I), contre Roger, de Kerledé, de Ders*al père, de Derval flls, de Lantillac (de la Landelle de Lantülac), chevalier de Kerpoisson, de Soursac (Calvez de Sourzac), du Bourgneuf de Trévelec père, de Saint-Pern du Lattay, conseiller, du Bouéxic de Becdelièvro, de Kersulguen, Hugonnier, Dame de Montlouis, comte dcNoyan, de Kerberec (Hyacinthe-Joseph Jouan de Kerbérec), de Kerouêt (de Kcrhouênt ou de Querhoent), de Leslay l'aîné, de Leslay cadet, de Kerdaniel de Kerias (ou Kerjas), de Goasfroment (Loz de Goasfroment), du Bouêtiez (de Kerorguen), Le Mintier, Naglc (capitaine irlandais au service de l’Espagne, mêlé au transport des armes), Chemendy, marquis de la Roche (de Kernezne), du Boisbaudry de Trans, du Brandonnier, recteur de Berné, Dom Caoursin, prieur de Langonnet, de la Botinière, prévôt de l'église de Guérande, D"^ du Htrel (Budes du Hircl), Lapierre, aubergiste à Pontchâteau, Jacquette Le Gros, dite de la Prevotais (institutrice chez M. de Bonamour),
Biseuü, veuve Borré, de Kerpondarme, Chesnin (notaire à la Rochc- Bemard), Maximilien Crespel, Kerprovost, Girault, dame de Lambilly, dame de Bonamour, dame de Bourgneuf, dame de Mellac, D^'^ Brudent, Chemendy, vicomte du Pouidu, de Tourhemine, Coué de Salarun de Brionnel, chevalier de Passais (Charles-Léonor de Verdun de Passais, de Barenton), Tailladet, Kergoêl de Kergus, de Soursac (de Kercabus de Soursac), Rolliveau l’ainé, Rolliveau cadet, d’Andigné, du Sable, Polduc Madec, Planchette de Tréhé, Lefebvre de Goustan, de la Maufredaye, Belloudeau (notaire à Plouay), Le Boexicr, Le Gentil
(1) Noqs doonona les noms tels qu'ils sont écrits dans Tarrct de condamnation imprimé qui est aux Arch. d1i.-et-VU. C. 1813.
i/arrèt de condaunation.
dit le Manchot (vieux mattre de barque de la Roche •Bernard), Le Villan des Babines (procureur fiscal de Saint-Jean-Brevelay), d'Estoret, Gilles Madéran, Sébastien Leppartien (capitaines de barque de la presqu’île de Rbuys), Vitasse dit Moiitplaisir (sergent déserteur entré au service de Pontcallec)» Moussay dit Lamolte» Le Merle (valet de Kervasic), le Bœuf, Berger dit La Boche, le Bay (arquebusier à la Roche*Bernard), le Daigne, le Pur, le Cor\*ec, Puil, Moyon aîné, Moyon cadet, Moyon jeune, chevalier de Lescouét, du Roscouét de Kersauzon(l), comte de Lescouét (Barbier de Lescouét), de Boisgelin, comte de Corlay (de la Rivière de {>)rlay), de SainbGIlles (de Perronnay);
Ordonne que les décrets d’arrestation déjà décernés seront exécutés contre le chevalier de Kcraly, de Fontaineper ainé, de Fontaineper jeune, de Marniérc, chevalier des Marets, Pomphity (Péan de Pontfllly, armateur de Saint-Malo), Chardonnet <le Bicheret aine, Chardonnet de Bicheret jeune (du Chardonnay de Bicherel), de Kei^'asic l’aîné (de Guervasic de Malestroit), de la Landelle, de Penvern (du Pérenno de Penvern), chevalier du Nedo, (Gicqucl du Nedo), de Valognc, Lemoutier (Grout de Mouliers), de Couador (de Couêtdor), de Saint- Germain La Rivière, de Pennelé (Le Bthan de Pennelé), chevalier de l’Isle le Rouge (Le Rouge de l’isle), de Ivescouêt(de Guérande), le vicomte de la Bédoyére, le chevalier' de la Bédoyére (Huchet de la Bédoyére), Dumas, Despréaux, Renaudier fils, Brangolo (de Guémené), Kerroignan du Trézel, Brisson, l'abbé Bourguillot, d’Infernand, Le Bronnec, Méhu, La Boussc (valet de Monllouis), Moret ou Tremoret, Gergot, La Pierre, Julien Moyon, Crapaut (2).
En tout 147 accusés, noms choisis au hasard, de toutes conditions, pour jeter de la poudre aux yeux et faire croire à l’importance de raffaire ; noms de témoins appelés pour éclaircir les faits, mais nullement mêlés à la conspiration dans laquelle il n'entra jamais qu’un petit nombre de gentilshommes.
Aussitôt i’arrét prononce, le procureur général envoie chercher le curé Jean Couêssin, enfermé à la prison du BoufTny et, d’autre part, quatre Pères Carmes pour assister les quatre condamnés.
Couêssin se présente, c’est le seul des accusés qui ail jamais comparu devant la Chambre assemblée. Il est sévèrement admonesté « avec défense de récidiver » (hélas I c’était bien inutile I) et condamné à 3 livres d’aumône (3).
Un des commissaires dit : — c Si ce pauvre diable n'a pas trois livres, il ne pourra sortir. » Plusieurs répondirent : t Nous payerons un écu pour lui. s
Alors l'audience est levée, il était quatre heures un quart.
Les juges sortirent presque tous les larmes aux yeux, ils allèrent se mettre é table chez M. de Châteauneuf pour y dîner comme à l’ordinaire, mais aucun ne put manger; ils se levèrent un instant après.
La lugubre tragédie allait commencer.
(1) D'après VHutoire Généalogique de la Maiton de Kertauton (p. 113). ce serait Hamon de Kersauson de Vieuz-Chastel ; dans les pièces de )a Chambre royale il est constamment appelé : de Kersauson du Roscouct, ou du Roscouét de Kersauson.
(2) Arch. départ. d'il.-et-Vil. C. 1813. lmp. in-t** de 7 pages.
(3) L’abbc Jean de Couêssin fut recteur de Lignol de h 1734. Il mourut le 7 décembre 1734, à ràgc de 81 ans.
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V. — La Veillée des larmes
Le rapporteur Brunet d’Evry était resté seul au Parquet avec son greffier, les gardes de la Chambre rentouraieni pour prêter main-forte en cas de besoin; les soldats de la maréchaussée défendaient les portes, sous les ordres de M. de la Griolals. prévôt de Nantes (commandant de la gendarmerie), et de M. de Gatincs, exempt (sous-lieutenant) (1).
Il ordonne de faire monter M. de Pontcallec. Il était environ 5 heures. On pénètre dans la cellule du marquis. Il avait la fièvre, il était couché. On le réveille. Il se fâche (2).
— Mort-Dieu, cria-t-ll, que me veut-on ? Est-ce qu*on ne me laissera jamais en repos. Il suffit que je sois indisposé pour qu*on me fasse monter 1
Il demande si ce sera pour longtemps.
On lui répond qu*on ne sait pas, mais qu*il fera bien de se couvrir» parce qu*il pourrait avoir froid.
Par sa fenêtre, i) aperçoit la cour du château remplie de gardes et de soldats.
— Pourquoi tant de gardes 7 demande-t-il.
— C*est parce qu’on attend le maréchal d’Estrées, gouverneur du château, qui doit arriver aujourd’hui.
(1) Nous possédona cinq relations de Is condamnation et de TexécutlOD des quatre gentilshommes, n peut en esUter d’autres.
La première est la t Relation fidèle », écrite par le Pere Carme Nicolas de Tous-les-Saints. confesseur de M. de Talhouêt Le Moyne. Elle a été écrite aussitdt après Tesécution par un témoin oeultlre. par conséquent bien Informé. 11 en circula alors en Bretagne de nombreuses copies manuscrites ; J’en possède une de l’écriture du temps. Cette Relation a été imprimée en 1S29 dans le L|;cée Armoricain (T. xiv, p. 25); par Pitre-Chcvaller, dans Bretagne et Vendée^ p. 6S ; par le ly Guépin. dans VHiitolrt de Nantes, p. 262. en 1S39. Bile a été Imprimée de nouveau, de façon beaucoup plus exacte et complète, par M. de la Borderie. dans la Reout de tiretagne de nov. 1859.
La seconde Relation est Inédite. Elle fut écrite par M* Germain, huissier du Cooscll (l'État, détaché à la Chambre royale» elle fut rédigée ao moment même € de cette malheureuse catastrophe ». Le sobdéJégué MeJJier qui l’avait lue la demanda à Germain qui la lui envoya le 26 juin 1720 « avec trois lettres qui sont, dit-il. les principales pièces du procès ». Ces trois pièces sont la lettre circulaire de Bonaroour et Lambllly rapportée d’Espagne par Gilles Madéran, une lettre du cardinal Alberoni à Le Calme (Hei^icu de Mellac) et la lettre que Pontcallec flt écrire aux deux frères de Leslay.
L'original de la lettre de Germain est aux Arch. d'Ille-et-Vil. C. 1817. Le manuscrit de la Relation appartlcot à M. Je comte d’AudilD^t. Nous en possédons une copie. Germain ajoutait dans sa lettre : < S'il me tombait entre les mains quelque pièce sur les affaires du temps qui mérite votre attention et qui puisse s’envoyer, je la )oindrsis aussi. » Donc Mellier a dû collectionner les pièces de l’alTalre Pontcallec. Une autre lettre de M. de Brou à Mellier du 9 avril 1720 le prouve aussi. L’intendant fait copier les pièces essentielles, mais recommande qu'elles ne soieot point vues. (Arch. d'Ille-et-Vil. C. 1817). Que sont-elles devenues ?
Une troisième Relation est donnée par M. de Robien dans sou Journal manuscrit. Mais, M. de Robien écrivait trente-trois ans après les événements. Il répète les récits que lui ont faits les contemporains. Ce ne sont plus des témoins.
Le quatrième récit a été fait par M. de Jacquelot dans son Journal d'un député aux Étate, p. 48-60. Lui aussi répète ce qu’il a entendu dire.
EnPn le cinquième est uns lettre écrite par un témoin oculaire qui assista d’une fenêtre au terrible spectacle. L'original de cette lettre est aux Archives départ, des Côtes-du-Nord. EUe n’est pas signée et elle est datée dn 27 mars 1720.
Pour établir notre récit, nous avons complété et contrôlé ces différentes Relatione les unes par les autres.
01) Germain dit dans sa Nelnfioi? : < Comme U était accusé de peu de courage, on a dit que c’était la peur qui la lui avait donnée. » — On devine quelles devaient être les transes des quatre principaux accusés qni, depuis quinxe jours, étaient entre U vie et la mort.
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Pontcallec commande d’envoyer sa perruque chez le barbier pour la faire poudrer... Il fut assez longtemps à s’habiller.
Enfln il arrive au parquet» dans la salle où se tenait M. d’Evr^\
— Monsieur» mettez-vous à genoux» lui dit le greffier.
Et il commença la lecture de rarrêt.
En entendant ces mots : « avoir la tête tranchée Pontcallec s'écrie :
— Oh ! Monsieur d*Evr}% je vous ai tout dit. Il faut donc que je meure, mot qui ne suis point l'auteur de tout ceci I
Le juge ne répondit rien ; mais il dit tout bas au greffier :
— Je souflTre une peine infinie» j'ai bu et mangé plusieurs fois avec lut à Paris. Je n'y puis plus tenir.
Et il sort de la salle.
Le bourreau était entré derrière le condamné. Il s’avance et veut lui lier les mains. Pontcallec proteste et résiste. Alors le greffier à l'exécuteur :
— Faites votre charge 1
Le bourreau appelle deux de ses valets qui empoignent les mains de Pontcallec, qui se tord et qui a les larmes aux yeux» ils les attachent de force» ils le fouillent, lui enlèvent son chapeau et tout ce qu'il a dans ses poches, ne lui laissant que son mouchoir. Dans cet état» ils le i>oussent dans la chapelle du château qui est à côté du Parquet.
Les Pères Carmes étaient arrivés. On les avait introduits dans la salle des séances sans leur rien dire. C’est là seulement que le prévôt de gendarmerie de la Griolais les avertit que quatre gentilshommes étaient condamnés à mort, que leur arrêt devait être exécuté soüs deux heures» qu’ils avaient à leur en donner avis» ahn que les condamnés pussent mettre ordre à leur conscience et à leurs affaires.
Un des carmes se présente à Pontcallec ; celui-ci le repousse en jurant :
— Mort-Dieu» dit-il, quand j'aurais tiré mille coups de fusil» qu’en eùt-il été davantage ? J'ai été un grand b... de ne pas me défendre.
Le religieux essaie de calmer le marquis, mais il n'y peut par^'onir (1).
M. d'Evry était .rentré au Parquet. On Ht monter, l’un après l'autre» M. de Monttouis, M. du Couédic» et M. de Talhouèt Le Moyne le dernier.
Ils entendirent la lecture de l'arrêt à genoux et sans sourciller, présentèrent les mains au bourreau pour qu'il les liât cl montrèrent € une constance liéroique » (2).
(1) Le réeit du P. Nicolas est absolument en contradiction avec celui de Thuisslcr Germain. Le P. Nicolas dit que Pontcallec ne At aucune résistance lorsque les eaécuteurs lui lièrent les mains, et quHI dit seulement au Père en arrivant dans la chapelle : c Pensea-vous, mon Père, que Dieu veuille bien me pardonner mes péchés Y > Etant donné le caractère du marquis, le récit de Germain est bien plus vraisemblable, il est d'ailleurs confirmé par Jacquelot qui écrit : t Moutlouis. Talhouèt Le Mojne et du Couédic entendirent Ja lecture de leurs arrêts avec toute la grandeur d'âme imaginable, et se déterminèrent a mourir avec une grande fermeté... Il n*en fut pas de même de Pontcallec. Il mourut comme il avait vécu... Quand on lui lut son arrêt, il s'abandonna â un si grand désespoir que son confesseur fut pendant plus de trois heures sans pouvoir le &ire penser un seul instant a Dieu. € Quoi. disalt*il en versant des torrents de larmes, est-ce ainsi que Ton m'a trompé?... » Enfin, U passa le peu de temps qui lui restait, tantôt dans la fureur, le plus souvent dans la fiiiblesse, ne pouvant se résoudre â terminer une vie dont Jusqu'alors U n'avait fait qu’un très manvais usage. » Journal d'un député aux Éiafi, p. 4fi, 49. — 11 faut remarquer que le P. Nicolas était dans la chapelle et n'a pas dû être témoin de la scène des mains liées.
<2) Le mot est de Thuissier Germain et, sous sa plume, U a une valeur particulière.
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M. de Montlouis tendit ses poches au bourreau et lui dit :
— « Il y a de Tor dans ma bourse»
— « Quand il y aurait cent louis, répond cet homme, ils m'appartiennent.
— «r Eh I prends-les donc, mon ami, » répliqua M. de Montlouis d'un ton assuré.
M. de Talhouêt à genoux se releva d'un air pensif, les yeux baissés, avec la
plus grande tranquillité, et garda le même calme pendant que les exécuteurs lui liaient les mains et le fouillaient.
Quand il arriva dans la chapelle, suivi de son confesseur :
— c Ah ! voilà un bien honnête homme que Ton fait mourir! v s'écrie Pontcallec en l'apercevant.
Il vient l'embrasser et dit :
— (c Ah I mon cher ami, quelle injustice ! »
Puis se tournant vers le Père carme :
— c Ah 1 Père, quelle injustice I »
M. de Talhouêt murmure quelques mots. Alors le P. Nicolas les exhorte à souffrir généreusement et chrétiennement ce qu'ils ne peuvent empêcher.
Mais Pontcallec continuait à se plaindre et à parler très haut. Le Père Mathieu qui était dans le confessionnal avec M. de Montlouis le prie de ne pas les interrompre. Il se retire alors au haut de la chapelle.
Le Père Nicolas, très ému et très embarrassé, annonce à M. de Talhouêt, à voix basse, la terrible nouvelle de l'exécution immédiate.
— Ab I Monsieur, dit-il, il faut mourir d'un grand cœur pour celui qui est mort pour vous et dans la même semaine qu'il est mort.
Talhouêt répond qu'il regarde comme une grâce de Dieu de mourir dans la Semaine sainte et demande au Père de lui parler de la Passion de Notre-Scigneur.
Puis il s'avança vers le religieux et l'embrassa. Le P. Nicolas, un peu enhardi :
— c( Oh I Monsieur, le monde s'évanouit et s'enfuit loin de vous ; l'éternité s'avance et se présente à vous ; j'ai ordre de vous le dire ; l'éternité qui est si longue n'est éloignée de vous que de l'espace de deux heures I Deux heures sont bien courtes, mais, bien ménagées, elles vous procureront une éternité de gloire et de bonheur. Ne perdons donc pas un moment d un temps si précieux, oublions tout le monde, ne pensons plus qu'à Dieu, au ciel et à l'éternité !
M. de Talhouêt se met à genoux pour commencer sa confession n qui était, disait-il, toute prête parce qu'il y avait été depuis peu de temps. »
Mais Pontcallec faisait toujours retentir la chapelle de ses plaintes et de scs imprécations.
— € En vérité, dit M. de Talhouêt, le marquis parle si haut que l'on ne s'entend pas I
« Je le priai de s'asseoir et d'examiner un peu sa conscience pendant que j'irais l'apaiser », dit le Père.
c M. de Pontcallec se plaignait avec assez de modération, mais d’un accent de voix un peu élevé. Jamais je ne lui entendis prononcer aucuns jurements ni aucunes paroles injurieuses. Voici à peu près ce qu'il disait : (1)
(1) n est visible qae U P. Nicolas gase et atténue..., ce qui est bien naturel après le cruel trépas de ces malheurenz.
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— « Quelle injustice I Lier les mains à des gentilshommes I Cela ne se doit pas faire. Nous condamner à mort sans avoir tiré l'épée ni un seul coup de pistolet contre l'État I Voilà donc cette Chambre royale qu'on dit agir avec tant de douceur 1 Quelle douceur I Tant de fois on m'avait dit : Pontcallec, dis tout, déclare tout ce que tu sais; c'est le moyen de n'avoir point de mal. J'ai fait tout ce qu’ils m'ont demandé et ils ne tiennent pas ce qu'ils m'ont promis... Nous sommes donc les quatre victimes pendant qu'on en épargne tant d'autres plus coupables que nous ! >
Je m'avançai vers M. de Pontcallec et lui dis d'un Ion assez bas pour qu'il me répondit de même :
— « Ah I Monsieur, que je suis désolé de vous voir dans une si triste situation. Il me semble avoir eu autrefois l'honneur de vous voir au collège de Rennes. Ah ! que ne puis-je, à quelque prix que ce soit, contribuer à votre consolation !
— a Ah! mon Père, répondit-il d'un ton fort doux, nous sommes condamnés injustement.
— « Eh! bieni Monsieur, le Fils de Dieu a bien voulu être condamné luimême le plus injustement du monde... El au milieu des injustices et des outrages, il gardait toujours un profond silence. C'est le propre des grandes âmes d'étouffer courageusement toutes les plaintes inutiles, n
Le Père Pierre l'exhorte aussi à garder un silence généreux. Nos exhortations eurent tout l'effet que nous souhaitions. En passant devant M. du Couêdic, qui était à genoux sur les marches de l'autel, le Père Nicolas le salue.
Du Couèdic veut répondre.
— « Où est mon chapeau, dit-il. Où sont nos chapeaux?
— c Eh! qu'avons-nous affaire de chapeaux, répond en souriant malgré lui Pontcallec, l'on nous en ôtera bientôt le moule, a
Pontcallec et Montlouis se mettent à genoux et se confessent.
Le P. Nicolas revient vers M. de Talhouêt, qui était resté au bas de la chapelle. Tous deux s'agenouillent et récitent des prières. Puis M. de Talhouêt se confesse. Il n'y avait qu'une chaise. Le Père y fait asseoir Talhouêt et se promène de long en large, en suggérant de temps en temps au condamné quelques pensées pieuses. Il lui parla de la Passion et du Christ qui ne pensait qu'à faire la volonté de son Père.
— < Je ne suis pas si affligé de mourir, dit Talhouêt, que de laisser ma pauvre femme désolée avec des enfants sans ressource, oui. sans aucune ressource. >
Et il pria le moine de lui écrire, en lui répétant deux ou trois fois son adresse, « crainte que je l'oubliasse ». Puis, sc reprenant :
— f Ne lui écrivez pas d'abord, dit-il , parce que je crains qu'en recevant la nouvelle de ma mort, elle meure de douleur; d'autant plus que c'est elle qui est cause que je suis ici, cause innocente ! Elle croyait bien faire ; aussi bien que tous mes amis qui me conseillèrent, comme elle, de me rendre, parce qu'ils s'imagijiaient que le prince Régent ne demandait qu'une soumission. — Ecrivez d'abord à Madame de Sainte-Catherine, religieuse à Guémené, elle préparera M™* de Talhouêt à une si triste nouvelle. >
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Et le Père commença le Afiserere, il fut heureusement surpris de voir son pénitent achever de mémoire le psaume tout entier.
Quatre gardes et archers se tenaient au milieu de la chapelle dont tes portes étaient fermées. A ce moment le prévôt La Griolais entre. Il tient d'une main un encrier et des plumes, de l’autre du papier blanc. II dit à voix basse au P. Nicolas d’aller prévenir ces Messieurs que s'ils ont quelques dettes, il s’offre à les inscrire et à les faire payer. Le Père remonte vers le haut de la chapelle et transmet ces mots à M. de Pontcallec et à M. de Montlouis, qui se tenaient debout aux deux angles de l'autel, tout près de leurs confesseurs.
Ils descendent et vont à M. de la Griolais, ils lui donnent c confusément s quelques noms qu’il écrivit « assez confusément > lui-même. Seul M. de Talbouêt ne bougea pas et, comme La Griolais s’avançait vers lui, il lui dit froidement qu'il n'avait aucune dette qui ne fût connue de M”* de Talhouèt qui les acquitterait. Les autres saluèrent l’ofUcier de maréchaussée de façon courtoise.
Quelques minutes après, le prévôt revient. Il prie le Père de demander aux condamnés s’ils n’ont pas < quelques arrangements particuliers à mettre dans leurs affaires temporelles ». Il ne faut pas oublier que ceux-ci avaient toujours les mains liées.
Pontcallec répond d’un ton fort élevé t
— « Deux heures pour mettre ordre à toutes nos affaires temporelles et à notre conscience I... M. de la Griolais, les Turcs nous donneraient plus de temps I »
Il est certain que cette précipitation était barbare.
— ( Pour moi, dit M. du Couêdic, il me faudrait pour le moins huit jours, pour mettre à mes affaires tout l'ordre que je dois, mais qu'on nous donne du moins vingt-quatre heures, je ferai toute la diligence possible.
— c Pourvu que j’achève ma confession générale, dit simplement M. de Montlouis, je serai content, mais ce n'esi pas trop d’une nuit pour la bien faire. »
M. de la Griolais, « rempli de charité et de politesse », parut approuver cette réclamation et consentit à la transmettre. Il exprima en même temps le regret qu’on eût osé fouiller ces Messieurs avec tant de brutalité, il les pria même de dire ce qu’on leur avait pris, assurant qu’il le ferait rendre. Et il inscrivit sur un papier : 20 pistoles à M. de Montlouis, 2 louis d’or et 7 écus à M. de Pontcallec, 5 ou 6 écus à M! du Couêdic.
M. de Talhouèt, toujours retiré en prières au bas de la chapelle, n’avait rien dit ; le P. Nicolas alla l’informer qu'ils pouvaient peut-être espérer un court délai. Il répondit par ces belles paroles simplement sublimes :
— « Hélas I mon Père, ce délai ne servirait-il point de piège au démon pour nous perdre ? pour moi, je suis tout prêt : pourquoi attendre à demain à mourir ? »
Il ajouta alors qu'il s’était souvenu qu’il devait 50 écus à son frère, officier dans les troupes, mais que sa femme les paierait.
Bientôt M. de la Griolais rentre et il dit au P. Nicolas d’aller demander aux condamnés en quel endroit ils désiraient être enterrés. < Je vis bien, dit le Père, que c'était leur dire en termes couverts : votre requête est rejetée, il faut mourir sans délai. >
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Copenüant loflicier dit tout haut, afin de ne pas alarmer ces Messieurs, qu4l était venu transcrire sur papier timbré leurs dettes déclarées, et il écrivait sur un prie-dieu à gauche, fort géné, tenant de la main gauche un chandelier et un encrier, et écrivant de fautre.
Alors le Père s'acquitte de sa funèbre commission : quelle sinistre. scène dans celte chapelle sombre éclairée par une chandelle fumeuse! Pontcallec répond :
— < Je veux être enterré dans fcglise des P. P. Carmes de Nantes et je prie le greflicr de leur donner trente pistoles de mon argent pour prier Dieu pour moi. »
— « Hélas! répondit M. du Couédic à la question du Père, pour\'u que mon ame soit bien, que fon mette mon corps où Ton voudra. »
En redescendant la chapelle, le Père Nicolas aperçoit M. de la Griollais qui écrivait dans une posture fort incommode, il prend alors le chandelier pour l'éclairer, et il en profite pour lui parler à voix basse de la dette de M. de Talhouèt, parce qu'il craignait que la confiscation n'empéchât de la payer. L'officier l'inscrivit avec les autres. Le carme fait signe à l'un des gardes de venir tenir le flambeau.
M. de Tûlhouét répondit alors :
— « Je souhaite, mon Père, être enterré dans votre église parce que j'ai beaucoup de confiance dans la Sainte Vierge qui y est spécialement honorée ; retenez deux louis d'or, et pour les sept écus, cmployez-les à faire dire des prières. »
Le Père fait écrire ces intentions i>ar l'officier. Celubei, élevant la voix, dit alors :
— « En voilà trois qui demandent à être inhumés dans l'église des Carmes. M. du Couédic, détermlnez^vous. L'église des Pères Carmes est une des plus belles de ta ville de Nantes.
— « Je vous prie, Monsieur, que Ton ne me séi)are pas des autres, répond du Couédic. J'ai trois louis d'or; qu'on les donne aux Pères pour prier Dieu pour moi. »
M. de Montlouis dit alors qu'il avait remis 134 livres à M. de Mianne, qu'il désirait qu'on les donnât aux Carmes pour son enterrement et prier Dieu pour lui.
Cinq minutes après M. de la Griolais revient, il était botté et prêt i monter à cheval. Il dit tout haut que les deux heures prescrites étaient écoulées. Il représente doucement à ces Messieurs que les lois obligent à exécuter les arrêts de mort le jour même où ils sont prononcés.
M. de Talhouèt sc ressouvint qu'il devait un port de lettre.
— C'est une bagatelle, dit le religieux.
— Cela est vrai, répliqua-t-il, mais il ne faut pas faire le moindre tort à personne. El il le pria de l'acquitter.
Alors les exécuteurs entrent ; le bourreau s'avance vers M. de Pontcallec, s'excuse <( du mieux qu'il pcut)> et veut resserrer les liens qui attachent les mains du condamné.
Pontcallec dit que cela était fort iiuililc : t J'irai tranquillement à l'échafaud, sans avoir les mains liées. »
L'exécuteur réplique que son devoir fy oblige.
— « Fais donc I » dit froidement le marquis.
Le bourreau s'approche ensuite de M. du Couédic, mais il le trouve assez serré.
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A ce moment, M. du Couèdic, élevant la voix pour la première fois» ne peut retenir ces paroles amères et hélas 1 trop Justifiées :
— a O monde trompeur I Quel malheur! Après vingl^huit ans de services, voilà donc ma récompense I J*ai de moi -meme exposé mille fois ma tète pour le Prince ; aujourd'hui il me la fait trancher sur un échafaud I »
La veillée des larmes était terminée, Theure fatale avait sonné. M. de Monllouis, a dont la confession ne Hnissait point >, retarda la sortie d*un quarUd'heure. Enfin Ton partit.
VI. — VÉclwfaud
Lautorité militaire avait pris de formidables précautions.
L’exécution devait avoir lieu sur la place du BoufTay, centre de la justice, des marchés et du mouvement. Située sur le bord des quais, assez étroite, elle présentait, au fond, le palais du Présidial avec la prison de la ville, surmonté de la haute tour portant la grande horloge de la cité.
A 5 heures, toutes les portes avaient été fermées. Défense de sortir de la ville. Le régiment de Saint-Simon infanterie tout entier avait pris les armes» il vint se masser sur la place et la fit évacuer. Les rues qui y aboutissent sont interceptées par des barricades formées de charrettes entrecroisées. De plus, trois rangs de soldats en interdisent le passage. Les habitants ne peuvent rentrer chez eux que conduits par un ollicier. Seules, les voies conduisant du château à la place sont ouvertes, les rues Bassc-du-Chàtcau, des Jacobins, du Port-Maillard sont garnies de troupes des deux côtés.
M. de Mianne, qui commande la ville en Tabsencede M. de Colbert de Croissy» lieutenant général, a fait dresser réchafaud au centre de la place. C*e$t une plateforme élevée de six pieds, à laquelle on accède par une ccbcllc» et dessus un lourd billot de deux pieds de hauteur sur lequel le condamné doit appuyer la tête pour recevoir le coup fatal.
M. Brunet d’Evry arrive bientôt dans sa chaise à porteur, escorté par un exempt et quatre gardes do la Chambre royale, la baïonnette au bout du fusil. Tous deux montent à la Chambre criminelle du Présidial qui donne sur la place. * Cependant les condamnes sont descendus dans la cour du château... A ce moment de Montlouis, qui était prisonnière cl dont les fenêtres, non grillées, donnaient sur la cour, aperçoit son mari, elle pousse c des hurlements épouvantables. » Elle crie :
— « Adieu, mon cher mari, je ne vous verrai plus !
Au comble du désespoir, elle veut se précipiter du troisième étage ; Hervieu de Mcllac, prisonnière elle aussi, peut à peine la retenir. A ces cris, M. de Montlouis se retourne et dit avec une tendresse triste mais calme :
— c Adieu, ma chère femme, adieu I Je vais mourir !
Quand il disparut sous la voûte de rentrée, de Montlouis tomba inanimée sur le parquet.
La porte massive s'ouvre sur le pont-levis... Le sinistre cortège apparaît. Il
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est huit heures et demie, il fait nuit. En tète, huit gardes de la Chambre royale, à chevai, marchant deux par deux et portant chacun un flambeau à la main, avec leur lieutenant à leur tête. Immédiatement après vient M. de Pontcallec, à pied, les mains nttachées,ayant à sa gauche le Père Carme qui le console et l’entretient, ol à sa droite l'exécuteur.
Après lui, M. du Couëdic, puis M. de Talbouêt, et enfin M. de Montlouis, pareillement accompagnés. « Ces trois derniers avaient une démarche fort assurée ; » ils ont la tète nue et tiennent un cruciflx dans leurs mains liées. De chaque côté, une haie d'invalides du château, le fusil sur l’épaule.
Ensuite venait le greflier de la Chambre royale, en robe noire et à cheval. A scs côtés, un peu en arrière, deux huissiers des requêtes de l’Hôtel, également en robe et h cheval. Derrière eux, le prévôt des gardes de la Chambre, puis seize cavaliers de la maréchaussée, tenant chacun un flambeau à la main et fermant la marche.
A la sortie du château, le greflier fit faire halte, il lut du haut de son cheval le texte de l'arrêt, et ordonna au bourreau de le mettre à, exécution.
Puis le triste cortège reprit sa marche. On arrive à la place du Bouffay. Derrière les rangs des soldats, le peuple se pressait, apitoyé et surpris, regardant, sans comprendre, ces hommes qui allaient mourir. Plusieurs criaient, pleuraient et poussaient des gémissements.
— « Vous voyez, mon Père, dit M. de Talbouêt à son confesseur, nous nous laissons conduire comme des agneaux à la boucherie.
— A C’est en cela, répond le Père, que vous vous rendez plus semblable au Fils de Dieu...
— « Ah 1 quelle différence, s’écrie le condamné, entre lui et moi 1 Que d’insultes mériterais-je pour mes péchés !
— c Ah ! Monsieur, répond le P. Nicolas, on plaint votre sort, et on ne plaignait pas celui de .lésus-Christ dans sa Passion...
Et le pauvre Talhonêt déclara à plusieurs reprises qu’il n'avait dans le cœur aucun sentiment de haine contre ceux qui le faisaient mourir.
Comme on arrivait à la place du Bouffay ;
— « C’est ici, mon Père, dit-il, c’est ici notre Calvaire !
— « Oui, Monsieur, répond le religieux, c’est ici votre Calvaire. C'est ici que vous devez quitter la terre pour aller au ciel. Les deux sont déjà ouverts pour vous recevoir... »
Et le malheureux répéta plusieurs fois : Pater, fiat ooluntas tua /...
On place les condamnés en ligne, d’un côté de l’échafaud.
M. du Couëdic dit encore en regardant la sinistre plate-forme ;
— « O monde trompeur 1 quel malheur I Après vingt-huit ans de services, voilà donc ma récompense ! »
L'exempt de Gatines dit aux confesseurs d’empêcher les condamnés de regarder l'échafaud.
M. du Couëdic et M. de Talhouêt tournèrent le dos, mais M. de Pontcallec ne pouvait en détacher ses regards ;
— « Ah! disait-il, quel étrange spectacle!
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Le greflier, Irc-s ému , lit encore une fois l'arrêt et ordonne au bourreau de le mettre à execution.
Celui-ci demande :
— « Par lequel faut-il commencer?
Le greffier, très impressionné, répond :
— « Par celui que vous voudrez.
Alors le prévôt de la Griolais :
— c Prenez celui que vous voudrez, mais laissez M. de Pontcallec le dernier.
11 ne lui paraissait pas en effet si bien préparé que les autres . et même on a dit qu’il attendait jusqu'à la fln une grâce qui ne vint pas.
L’exécuteur commande à M. de Montlouis qui était pourtant le plus éloigné de monter sur la plate-forme.
— « Pourquoi moi le premier?
— « Vous en souffrirez moins.
Le confesseur l'exhorte à se soumettre et à accomplir la volonté de Dieu.
Il dit adieu à ses trois compagnons ; tous s'embrassent pour la dernière fois.
L'exécuteur monte sur la plate-forme, après lui M. de Montlouis gravit l’échelle, le confesseur le suit. Le bourreau lui délie les mains et veut le déshabiller, mais M. de Montlouis lui dit :
— « Laissez-moi faire.
Il enlève son justaucorps et sa veste et, voyant que l'épingle de sa chemise était trop longue à défaire, il l’arrache. Le bourreau rabat la chemise par derrière sur les épaules, le condamné se met à genoux, présente sa tète sur le billot et dit :
— c Suis-je bien de celte façon ?
Le bourreau attache les mains au pied du billot.
— « Mon Dieu, ayez pitié de moi, murmure le malheureux.
Un valet tient la tète et tire dessus ; le bourreau assène un grand coup de doloire, un autre valet donne deux forts coups de maillet sur le glaive, le sang coule à flots, la tète tombe (1).
Les confesseurs font tous leurs efforts pour empêcher les autres condamnés d'apercevoir cet horrible spectable. Tous prient avec ferveur.
L'exécuteur vient chercher M. de Talbouët :
— « Allons, mon Père, allons I dit celui-ci avec fermeté.
— « Avez-vous encore quelque chose sur la conscience ? dit le Père.
— « Non, mon Père.
Et il monte. Il se dépouille lui-même avec sang-froid de son habit et de sa veste. Quand le bourreau, pour faire tomber la chemise sur les épaules, la déchira par devant, il eut comme un frisson. E,e Père l’exhorte à consommer son sacrifice. Il cric, d’une voix entrecoupée par les sanglots ;
(1) La dololra est uoe grande hache de tonoelicr très aigaisée. C'était aussi avec une doloire que le twnrreau avait tranché la tête da comte de Cbalals sur la meme place, le 19 août 1629. Voir Uutoire de Bretagne, T. V, p. 390.
Original from
UNIVERSITYOF MICHIGAN
L* ÉCHAFAUD
— c Ah I Messieurs, priez Dieu pour moi I
Plusieurs assistants, (rès émus, se découvrent et ré])ondenL :
— « Oui, Monsieur, nous le ferons.
Il se met à genoux et pose la tétc sur le billot en disant : c Jésus / Afuria ! »
Le bourreau était à la gauche du patient, il assène un grand coup, la tete est coupée, Taide placé en face tranche la peau, le sang gicle par les deux carotides, couvre le visage et la chappe du confesseur qui s*était placé devant, un peu en côté, pour que le patient put le voir jusqu'à la Hn.
Fortement impressionné, le P. Nicolas ne s*en aperçoit meme pas» il redescend et crie aux deux autres :
— « Ah I Messieurs, que je suis édiflé! Quelle belle inorti
— « Oui, dit Pontcallec, où trouver au monde un plus honnête homme que l'était M. de Talhouêt?
— f( Ah I Monsieur, imitez-lc donc. Imitez sa générosité à souffrir chrétiennement.
L'un des religieux avertit alors le P. Nicolas (juc son visage et sa chappe sont couverts de sang. Il tâche de s'essuyer.
Le bourreau range les deux cadavres sur un côté de Tcchafaud, il en rapproche les têtes» puis un aide vient chercher M, du Couédic.
Celui-ci monte et veut, lui aussi, se déshabiller lui-meme. Il répète : Jésus, Maria, Credo; il pose la tête sur le billot. Le bourreau la tranche d'un seul coup.
M. de Pontcallec reslait le dernier» il n'avait pas voulu détourner la tète et avait tout vu.
Il se tourne vers le grelTier qui était assez loin et lui dit très haut :
— « Monsieur» vous avez de l'argent à moi. N'oubliez pas» je vous prie, de faire prier Dieu pour moi.
Le greffier le lui promit.
Et se tournant vers les Pères Carmes :
— «(Je ne veux de mal à personne. Je pardonne de bon cœur à tous ceux qui ni 'cil ont fait.
L'exécuteur le presse de monter.
Il hésite, il veut parler à ceux qui sont au pied de l'échclIe ; enfin il gra>it les échelons d'un pas mal assuré. Les aides le déshabillent. 11 répète lui aussi : Jésus, Maria; et cette prière : Pater, in manus tuas commendo spiritam meum.
Agenouillé, il résiste, se relire, se tord. Le bourreau lui crie :
— « Tendez donc le cou I
— c Je ne peux pas davantage, dit le patient.
Le valet tire la tête en avant de toutes ses forces par tes cheveux, par les oreilles ; le malheureux pousse des cris et se rejette en arrière.
Enfln le bourreau assène un coup de sa doloire ; mais il faut frapper dessus à grands coups de maillet... Le sang ruisselle partout... Enfln la tète tombe...
L'exécution avait duré en tout une demi-heure. ^
C'était fini. L'atroce et cruelle opération était terminée. L'abominable raison d'État était satisfaite. Le sang des gentilshommes bretons payait la rançon de
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menées plus imprudentes encore que coupables, et peut-être celle d*un complot plus sérieux tramé par de hauts personnages qu’on ne pouvait pas atteindre.
Aussitôt après Texécution les quatre religieux carmes s’étaient empressés de rentrer à leur couvent. Ils avaient reçu l’ordre d’ouvrir leur église pour y recevoir les corps décapités. Peu après leur retour, les quatre cadavres furent apportés sur une charrette entourée des exécuteurs et d’archers à cheval (1). Elle s’arrête à la porte du couvent. Les corps n’ont d’autre linge que leurs chemises, les moines les portent à travers leurs cloîtres à la chapelle et les étendent sur un tombeau, avec l’intention de les inhumer pieusement le lendemain. Ils ont soin de distinguer les quatre têtes, chose difficile I car elles étaient horriblement défigurées, de les envelopper dans un drap, chacune avec le corps qui lui convient et de marquer les noms sur un billet avant de les ensevelir. M. de la Griolais vient reconnaître les corps et approuve ces dispositions.
11 devait être alors onze heures du soir. Mais peu après M. de Chateauneuf envoie par un de ses gardes l'ordre formel d'enterrer les quatre cadavres dans la nuit même et au plus tôt, sans aucun son de cloches ni chant d’église, avec l'injonction de dire la grand’messe le lendemain en ornements blancs.
Le Père sacristain fait alors entrer quatre femmes pieuses dans le bas-chœur pour ensevelir les corps et quatre hommes pour faire quatre fosses sur une même ligne, au haut de la nef. Pendant cette funèbre opération, les religieux psalmodiaient dans le chœur d’en haut matines et laudes de l’olîice canonial. Quand tout fut prêt, le Père Fortunat, sous-prieur, récita quatre fois avec les autres religieux, mais sans chanter, les prières ordinaires de l’Église pour l'inhuination des morts.
Le corps de M. de Pontcallec fut placé le premier, du côté de l’Evangile, puis, à la suite, M. de Talbouêt Le Moyne, M. du Couêdic et M. de Montlouis. Les quatre fosses, éloignées de trois pieds l’une de l’autre, furent distinguées par des carreaux de faïence disposés différemment.
A deux heures après minuit, tout était terminé.
Le lendemain, de grand matin, M. de la Griolais vint voir si l’inhumation était faite. Le Père sacristain lui (it observer que les rubriques ne permettaient pas de dire la messe avec des ornements blancs le mercredi de la Semaine Sainte, mais prescrivaient des ornements violets. Il répondit que l'intention de M. de Chateauneuf était seulement d’interdire les ornements noirs et les messes chantées, mais que les Pères pouvaient dire des messes basses pour le repos de l'âme des condamnés, c Nous ne manquâmes pas de l’exécuter aussi ponctuellement qu'on l’avait promis. »
Le jour suivant, 27 mars 1720, l’échafaud restait dressé, les prisonniers enfermés au château éprouvaient des transes mortelles. Mais le billot ensanglanté du BouiTay ne reçut pas de nouvelle victime. Seulement Chaumont, l’exécuteur, dressa sur la place une potence , et devant cet instrument de supplice , le greffier revint se placer, il lut de nouveau à haute et intelligible voix le texte de la
(1) M. de Robien dit qu’une des têtes fut perdue en route et qu11 fallut retourner la chercher. Mais est -ce vrai ?
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condamnation. L*exécu(eur cloua sur chaque face du poteau d'infamie un carton représentant « un homme à qui on coupc la tête et au-dessous une expédition de l'arrêt avec les noms des sei^e condamnés à mort par contumace, en fuite à l’étranger.
C'était l'cxécufioii par cfngic(l).
VII. — L Amnistie
Le quadruple meurtre du BoulTay était un acte de véritable cruauté. Si la condamnation peut se justifier» cette exécution précipitée est injustiüable. Après le jugement, la gn\ce s'imposait, elle était attendue par tous et par les juges euxmêmes (2).
Aussi cet atroce et barbare supplice provoqua rindiguation générale. A Nantes ce fut d'abord de la consternation, puis de la révolte. Le commissaire Brunet d'Evry faillit être écharpé en revenant du lieu de rexécution (3).
Bientôt une immense pitié étreignit tous les cœurs au souvenir de ces quatre malheureux sacrifiés à une politique impitoyable, c De tous ceux qui ont été informés de l'exécution qui se Ht à Nantes l'année dernière, écrivait dom Lobincau en 1721 (et dans quel canton du monde n'a pas été porte le bruit de cet acte sévère de justice?) il n'y a eu personne qui n'ait été touché de commisération pour les gentilshommes qui ont expié par l'elTusion de leur sang le crime de leurs projets chimériques > (4).
C'est de ce sentiment qu'est née la légende. On plaignit justement les quatre infortunés qui avaient payé pour les autres ; on oublia leurs erreurs et leurs fautes, on ne vit que leur courage et leurs malheurs. L'imagination populaire en fit des héros et des martyrs ; ce sentiment enfanta des élégies touchantes et des complaintes naïves (5).
Cette injustifiable rigueur révolta les esprits ; elle porta malheur à ceux qui en furent les auteurs responsables. Trois mois après d'Argenson était chassé du
(1) Arcb. d’Ille-et-Vitaloe. G. 1814. ^ Relation man. de VhuUsitr Germain. — On rapporte dans toüs les récits imprimés de TAtTaire PootcaUec, — qui sont du reste absolument fantaisistes, ^ que M. de Pontcaltcc avait une grande fTayeur de la mer, et que c'est pour cette raison qu'il n’avait pas voulu s'embarquer et sc sauver. Cette frayeur venait, dit-on, de ce tait qu'on lui avait prédit dans son enfance qu'il perirait par la mer. Or la prédiction sc serait réalisée parce que le bourreau de Nantes s'appelait Lamer. Malheureusement < l'exécuteur de la haute Justice » de Nantes ne s'appelait point Lamcr, mais Chanmonf , son nom est au procès-verbal de l'exécution par effigie. C'est donc encore une légende.
(2) Duclos. après avoir raconté assez ezactemont l'exécution, ajoute : ■ D'Evry, rapporteur du procès, qui vient de mourir, a dit plusieurs fois qu’il s'attendait à la grâce, après avoir vu rendre la liberté ù la duchesse du Maine; ce qui prouve assez qu'elle était la principale coupable. » — .Mémoires secrets sur la llé</ence. par Duclos. Coll. Barrière, 1S54. T. Il, p, ibc.
0) Archives des Côtes-du-Nord. Lettre du 27 mars 1720. — Relation man. de Vhuiââier Germain : « Im consternation fut grande. La chaise de M. d'Evry étant revenue à vide, ou jette uue potée dessus. Les porteurs veulent se plaindre. On leur dit qu'on voudrait avoir haché en pièces celui qui était dedans. »
(4) Réplique à .U. l'abbé de Vertot, par D. Lobineau. Revue de Bretagne, novembre 1657, p. 46Get novembre I85î), p. 300.
(5) Rarzaz Breiz, Chants populaires de la Bretagne, par H. de la Villcmarqué. 7* édit. 1867. Mort de l’ont ralU'C, p. ô2ü. — J. U)th. La Chanson du marquis de Pontcalecy Annales de llretagne, avril 18Ü3.
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Pouvoir et, six mois après, le maréchal de Montcs<juiou était privé du commandement de la province.
Ces sentiments d’indignation et de pitié impressionnèrent l'opinion. On ne savait d'ailleurs comment sortir de cet immense procès. Qunlrc-vingt-huit accusés restaient encore dans les prisons de Nantes. Cette alTairc odieuse à tous menaçait de devenir interminable.
Un acte de clémence s’imposait. Moins de quinze jours après l'exécution du Bouiîay, le Régent arrêtait les poursuites et accordait une amnistie : « En rendant la punition aussi générale que le fait, disait-il, il y aurait à craindre qu’il ne se rencontrât un trop grand nombre de personnes engagées dans le crime.., d'ailleui-s plusieurs des gentilshommes, de leurs émissaires ou adhérents, peuvent y avoir été engagés sans en connaître toute l'importance... » (1). Voilà tes paroles qu'il aurait fallu prononcer avant l’odieuse et inutile tragédie, avant la nuit sanglante du 26 mars 17201
Pourtant vingt-six personnes furent exclues de ce « pardon ou amnistie générale d’abord les seize condamnés à mort par contumace, les seize « efRgiés », comme on disait, puis dix autres, choisis, semble-t-il, un peu au hasard : MM. le corote de Lescouêt, le chevalier de Lescouct, du Roscouêl de Kersauzon, Coué de Salarun l’alné, Hiré de Keranguen, le chevalier de Coarorgan, du Uouêxic Becdelièvre , les frères de Fontaineper et de Kervasic t’ainé, dont le procès devait être continué.
La Chambre royale enregistra, — sans déplaisir, — dès le 15 avril 1720, les Lettres d’amnistie, après un pompeux discours de M. de Vastan, mélange de pathos et de courtisancrie : < Vous réunissez également en votre faveur l’approbation du Prince dont vous avez si dignement exercé les vengeances et les suffrages des peuples qui ont appris de vous â respecter son autorité, s Le premier point était plus vrai que le second.
Dès lors, la Chambre royale n’avait plus de raison d'être. Quatre jours après, elle était dissoute, ou plutôt elle fut transférée par lettre.s patentes du 14 avril 1720 à l’Ârsenal à Paris, où elle pouvait juger les fugitifs qui voudraient purger leur contumace et les accusés exceptés de l’amnistie (2). Inutile de dire qu’elle ne se réunit jamais. Elle enregistra ces lettres â Nantes le 19 avril 1720 et le lendemain elle disparut pour toujours.
Sur les dix accusés exceptés de l'amnistie, quatre seulement étaient prisonniers : Coué de Salarun, Hiré de Keranguen et Coarorgan furent envoyés aux lies Sainte-Marguerite; M. du Bouexie de Becdelièvre au château de Picrrc-Encise, à Lyon. De plus, M*"* de Montlouis fut internée à Caen et le conseiller du Lattay resta prisonnier eu vertu de lellrcs de cachet particulières. (.1) Mais un an après, tous ces détenus reçurent leur liberté.
Les peines accessoires portées par l’arrél ne furent point non plus exécutées ;
(1) Arcb, d'llIe*et*ViI. C. 1813. Lettres patentes du roy portant amnistie données à Paris au mois d'avHl 1720. lmp. de 7 p.
(2) Arcb. d*llle*et*Vil. G. 1813. Lettres patentes du roy portant translation à TArsenal de Paris de la CUambre royale séante à Nantes, du 14 avril 1720. Toutes ees pièces officielles sont imprimées à Nantes, chez Nicolas Verger, imprimeur libraire de la Chambre royale.
(3) Arcb. d*llle-et-ViJ. C. 1813. Noms de ceux qui ont été exceptés de ramnistlc. manuscrit.
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tes armoiries et marques d*honncur ne furent point effacées, ni les fossés comblés, ni les arbres de futaie coupés à neuf pieds du sol (1).
Ce(>endant| la plus dure de toutes pour les condamnés et leurs familles, c'était la conüscalion, car hélas I rhomme est ainsi fait : on oublie les morts, mais on n'oublie jamais la perle de scs biens. En somme, la jouissance en fut rendue à tous ceux qui le demandèrent, notamment à Jean et Thérèse de Talhouêt de Boisor* liant, frère et sœur du marquis de Talhouêt, a condamné à mort par contumace pour raison des crimes de lèse-majesté et félonie, » par lettres patentes du 12 avril 1720; aux cinq enfants du comte de Talhouêt de Bonamour, par lettres du 15 avril 1720; au chevalier de Couêssin de la Berraye, capitaine de dragons, seul frère de M. de la Berrayc, le 12 avril 1720; 5 la marquise du Plessix-Belliore, nièce et seule héritière du chevalier de Lantivy du Coscro, le 18 avril 1720; à Olivier de la Houssnye, fils et héritier présomptif de M. de la Houssaye, le 14 juin 1720; k Louis du Groêsquer de Korhallon, cousin germain et héritier de M. du Groêsquer cl de l'abbé du Groêsquer, le 30 août 1720. La propriété des biens de M. de Montlouis, exécuté le 26 mars 1720, fut rendue à M*”* Marin, née Simon de Kcrbringal, sa cousine germaine, par lettres patentes de juillet 1720. Enfin, un an après, par un Brevet du roi du 3 août 1721, sur la demande des députés et procureurs^généraux-syndics des États, le roi, « voulant favorablement traiter et donner des marques de sa clémence royale aux heritiers et successeurs des con* damnés de 1720, leur fit don et remise de tous les biens, meubles et immeubles, ayant appartenu à ceux-ci, pour en jouir comme si la confiscation n'avait point été prononcée (2) b. Les biens du marquis de Pontcallec furent restitués alors à son frère cadet, né à Rennes le 17 juin 1681, Henri de Gucr, capitaine au régiment royal des Vaisseaux.
Une autre peine bien lourde continua de peser sur les seize condamnes h mort par contumace et les autres Bretons fugitifs, celle de l'exil. La plupart s'étaient réfugiés en Espagne, quelques-uns en Italie, auprès du duc de Parme, frère de la reine d'Espagne, seconde femme de Philippe V, d'aulres enfin en Hollande. On s'efforça d'abord de soulager leur infortune et plusieurs arrivèrent même h d'assez hautes situations, mais presque tous végétèrent pauvrement de pensions mal payées, mangeant avec peine le pain amer de l'exil.
Le marquis de Talhouêt de Boisorhand devint colonel des dragons espagnols de Batavia et fut envoyé avec ce régiment en Italie. Son cousin, M. de Talhouêt de Bonamour fut nommé capitaine au régiment des Gardes Nvallonnes et fut envoyé lui aussi dans le royaume de Naples. Tous deux y furent tués, en combattant cote à côte avec les troupes françaises, le premier, devant Fisc, le 31 octobre 1733, et le second h l'attaque de Bitonto, le 25 mai 1734. M. de Couêssin de la Berrayc devint, lui aussi, maréchal de camp.
M. de Lambilly fut chargé en 1726 d'une mission secrète en Hollande par le gouvernement espagnol qui essayait alors de soulever ce pays contre l'Angleterre.
(1) M. de Boisllsie dit cependant que ces mesures furent exécutées a Lourmais, au chateau de M. de Talhouêt- Bonamour. Généalogie de la Maison de Talhouêt, p. 130.
(2) Arch. d'IUe-et-Vn. C. 1813. Dreoet pour Us héritiers et successeurs de ceux qui ont été condamnés par la Chambre royale de \antes, 3 avril 1721. !mp. in-4* de 2 p.
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La tentative échoua et Lambilly vécut misérablement en Espagne. Il y mourut en 1731. Ses deux (ils rentrèrent en possession des biens de leur père en 1727 (1)» devinrent ofliciers et furent tués tous deux glorieusement en combattant pour la France et pour lé roi, Tuu à DetÜngen, Tautre à Fontenoy (2).
Hervieu de Mellac mourut en 1726. Son üls devint maréchal de camp des armées du roi des Deux-Siciles.
Les deux Rofaan^Pouldu eurent une meilleure fortune. Le comte Jean-Baptiste de Roban-Pouldu fut nommé brigadier des armées du roi d'Espagne, il épousa le 25 mai 1723, à Gibraltar, Mario-Louise de Veltoven, belle-fille du général marquis de Montréal. Son fils aîné resta au service de TEspagne, devint lieutenant des Gardes wallonnes, puis entra dans l'ordre de Malte dont il fut l'un des derniers grands-maitres, aj'ant été élu en 1775. Le chevalier de Rolian-Pouidu fut premier gentilhomme de Tinfant dom Philippe, duc de Parme. Le fils cadet du comte de Rohan-Pouldu rentra en France, il obtint des lettres de rémission et de pardon qui furent entérinées par la Chambre de l'Arsenal le 29 mai 17.34 (3).
Alexis Le Gouvello de Kerantrec'h, Jean Labbé de Villegley et René de Trévelec du Bourgneuf rentrèrent également en France. Ces deux derniers obtinrent des lettres de rémission en 1736(4).
Auguste du Groèsquer fut le seul des condamnés à mort de 1720 qui joua de nouveau un certain rôle. Il s'était réfugié en Allemagne. De Hanovre, il écrivait au comte de Lescouêt, le 16 février 1721 : < Mon exil n'est pas trop rude, on fait, dans ce pays-ci. tout ce qu'on peut pour l'adoucir... Vous ne sauriez croire les honnêtetés que j'y reçois de tout le monde et les amitiés que le jeune prince me témoigne... »(5). Il faisait pourtant des démarches pour rentrer en France. Du Groèsquer reparut aux États, il épousa, au mois de janvier 1737, à Rennes. Rila de Rohan-Pouldu. fille du comte de Rohan-Pouldu et de Louise de Veltoven, née au camp de Gibraltar, le 26 janvier 1724. M. du Groèsquer devint le doyen de la noblesse et vingt ans après, les États assemblés voulurent assister à ses funérailles qui eurent lieu le 17 janvier 1757, en l'église des Cordeliers, à Rennes, dernier hommage rendu au condamné de 1720(6).
Mais, à beaucoup d'autres Bretons, l'exil fut inclément. Le maréchal de Tessé vit à Madrid, en 1724, les chefs de la noblesse bretonne condamnés à mort par contumace, et voici comment il les dépeint au duc de Bourbon : « Il y a ici de pauvres Bretons ; ils sont d'une figure à faire croire qu'ils ne feront pas révolter la Bretagne. Qui les déchausserait les trouverait chèvre-pieds »(7). A l’étranger, a peu firent quelque petite fortune qui ne les consola pas, dit Saint-Simon, de leur pays et du peu qu'ils y avaient quitté. Beaucoup y vécurent misérables et méprisés par la plus que médiocrité à quoi se réduisit bientôt ce qu’on leur avait
(11 Arcli. d'ille-et-va. G. 1813. Acte du 29 août 1727.
(2) Généalogie de Talhouitt Pièces Justificatives, p. 335.
(3) Arch. Nat. 506.
(4) Arch. Nat. V‘ 506. Lettres de rémission du 17 avril 1736.
(5) Archives du château de Lesquiffiou, en Pleyber-Christ, appartenant à M. le marquis de Lescouêt.
(6) Arch. d'ilie-et- Vilaine, G. 2687. Etats de 1756, Proces-verbal de la séance du 17 janvier 1757.
(7) Lettre du maréchal de Tessé au duc de Bourbon du 6 mars 1724. Leniontey, Histoire de la Régencûy T. I, p. 254.
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donné. Quelques-uns revinrent en France après la mort de M. le duc d'Orléans et le changement de toutes choses, mais fort obscurément chez eux; la plupart sont morts en terre étrangère. Telle est presque toujours l’issue des conspirations et le sort de tant de gens qui, en celle-ci, perdirent la tête ou leur état, leurs biens, leurs familles, i>our errer en terre étrangère, y demander leur pain et le recevoir bien court, pour l’intérêt, les vues, l'ambition du duc et de la duchesse du Maine, qui les avaient si bien ensorcelés, et qui n’en perdirent pas un cheveu de leur tête » (1).
Enfin, comment ne pas citer la plainte douloureuse d’une femme que le drame sanglant du BoulTay avait rendue veuve ? M““ de Talhouêt Le Moyne, née Cuiller de Fontaineper, ne pouvait se consoler d’avoir conseillé à son mari de se livrer aux soldats, a J’ai perdu le plus aimable et le meilleur des époux qui jamais ait été, et cela par ma faute. Je fus trompé par des ofllciers qui l'étaient eux-mêmes, et je fus assez malheureuse que de le porter à s'aller rendre entre leurs mains, sur la parole qu’ils en avaient donnée, que c’était un sûr moyen pour obtenir sa grâce. Il suivit aveuglément toutes mes décisions, et, par le malheur le plus insupportable pour moi, c'est son amour et le mien qui pous a perdus. »
Et elle demandait au Père Nicolas de Tous-les-Saints qui avait assisté M. de Talbouët à ses derniers moments :
« Ditcs-moi, mon cher Père, de quelle manière s'est-il expliqué à notre sujet ?... Quel spectacle à une femme qui n'a pas encore vingt-quatre ans ! Voir périr son mari aimé d'une passion qui allait jusqu’à l’idolâtrie ; le voir périr innocent d'un crime à lui imputé à tort, le voir mourir d’une manière si cruelle et si barbare, et me laisser quatre pauvres enfants dont l’alné n’a que cinq ans! Voilà l'état pitoyable oû je me suis réduite moi-même! Heureux s’il ne m’avait jamais connue!... »
Le Père carme envoie à de Talhouêt le récit des derniers entretiens, de la triste veillée de la chapelle. Et elle répond :
« J’avais toujours bien prévu, mon très révérend Père, que mon cher époux me rendrait justice sur l'épouvantable malheur que je lui ai causé ; cela n’a cependant pas empêché de terribles redoublements à ma douleur, toutes les fois que je réfléchis que c’est son extrême confiance en moi qui m’en a privé. Voilà, mon Père, voilà ce qui m’occupe sans le moindre moment de relâche; et voilà le sujet des murmures criminels que J’ose former à chaque instant. — Je me plains continuellement au Seigneur d’avoir voulu se sei^'ir de moi-même pour me priver du seul bien qui me pouvait faire aimer la vie, dans laquelle je ne trouve plus qu’une cruelle amertune. Hélas I mon Père, mon cher époux craignait que je ne pusse supporter un tel malheur sans mourir. Pourquoi craignait-il ? Pouvais-je espérer un plus grand bonheur? Ne savait-il pas bien que la vie sans lui ne m'était qu'un cruel martyr? Plût à Dieu, mon cher Père, que mon destin fût entre mes mains, ou qu'il me fût permis d'étouffer dans mon sang mes derniers soupirs I
(1) Mérnùiret de Saint-Simon, édit. Chéruel, 1874. T. XVIt, p. 48-50. Le récit de SaiDUSImoa est assez exact. U dit noUmmeot : t La bouche fût solgneusemeot fermée aux commissaires les plus instruits, et Tabbé Dubois sut mettre bon ordre à U conserratlon du secret des détails sur Je duc et la duchesse du Maine, quil avait eu grand soin de faire élargir et revenir avant d’achever les procès criminels de Nantes. *
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En elTet, la mort me serait plus douce que la vie déplorable que je vais traîner. Je me représente sans cesse ce cher époux se remettant entre mes mains» pour en faire ce quil m’eût plu ; ensuite» il me semble le voir à vos pieds pour témoigner que ce n’est pas la mort qui ralanne» mais la douleur qu'elle va causer à une malheureuse épouse» qu'il a si tendrement chérie et qui n causé sa perte par une trop grande ardeur à le vouloir sauver !... s
de Talhouét était pauvre, elle avait 200 livres de rente. Le P. Nicolas rinforma des dettes de son mari qu’il était chargé de lui faire connaître; mais il craignait la conflseation : c Le seul bien de mon cher époux, rcpond-elle, était la vertu et nulle violence n'a droit de lui ôter; car il jouit à présent, à ce que je me persuade, du vrai bien que l'on ne peut lui ravir. Mais encore» mon Père, supposé que l’on in'otàt le peu de bien qu’il m'a laissé, croyez-vous que je n’aurai pas assez de courage pour aller mendier mon pain et décharger sa conscience plutôt que de la laisser engagée? Je n’ai jamais pensé qu’une extrême pauvreté fût le comble du malheur, et si mon cher Talhouêt avait voulu suivre mon premier avis, nous eussions tous les deux abandonne un pays si malheureux ; quelques misères que nous eussions éprouvées ailleurs» nous aurions toujours etc assez contents et assez heureux, n’étant pas séparés l’un de l'autre... » (1).
Politique impitoyable et cruelle qui cause de tels déchirements I
VIII. — Les Récompenses
Un autre motif avait décidé le gouvernement à séparer brusquement la Chambre royale, t Quand on fut las de payer les commissaires, dit Lemontey, le crime, tes accusés, le tribunal, tout s’évanouit y> (2). La justice coûte cher, et plus encore la justice politique.
Les frais occasionnés par la Chambre royale montèrent & 338.538 livres» soit 257.000 livres pour le traitement des commissaires, 12.000 livres pour le grefRer et les gardes, 33.704 livres pour rinstallalion des appartements» 38.430 livres pour location et achat de mobilier, 7.404 livres pour loyers. Trois cent mille livres» c'était un chiffre dans la pénurie où sc trouvait le Trésor. C'éiatt payer cher la répression d’une conspiration qui n'avait jamais été sérieuse. Aussi, après les jugements, le Régent s’empressa d’arrêter les frais. Nous avons les mémoires. Chacun des juges était payé 2.000 livres par mois» et le président, M. de Chalenuneuf, 8.000 livres, mais il devait tenir table ouverte pour ses collègues qui avaient l'ordre de ne voir personne dans la ville (3).
Nous avons d'ailleurs le compte détaillé de la batterie de cuisine, du linge cl des lits qui furent fournis à M. de Chateauneuf; est-il bien utile de léguer ù la postérité le prix de ses casseroles, de ses serviettes et de sa bassinoire? II sera plus intéressant de savoir que les tapisseries de haute lice qui garnissaient
(1) Revae de Bretagne, décembre 185d, p. 457*465.
(2) Lemontey, Histoire de ta Régence, T. I, p. 255.
(3) Arch. Nat. G’ 201. Vaütan a d’Argenson, 20 fé\Ticr 1720. Le Cousturier à d’Argenson, 27 février 1720. — Arcli. d1l.-et-Vit. C. 1815. Notes et mémoires.
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la salle des séances et le Parquet représentaient Thisloire de la Pucelle d*Orl6ans et celle de Jules César; elles étaient estimées 100 livres chaque pièce et louées 8 livres par mois. Une pièce de point de Hongrie dans la « grande salle » était estimée 320 livres et louée 7 livres 10 sous (1).
Puis il y eut les récompenses. M. Maboul demanda à être nommé conseiller (rÉtat : il a 45 ans de service et 73 ans d*àge, cette charge ne ferait c qu'honorer son tombeau )) (2).
M. de Mianne Fils fut promu brigadier des armées, avec une pension de 1.000 écus. Le grand prévôt de Melesse et le prévol de la Griolais sollicitèrent de ravancemenl (3).
Le traître O'Connor ne benéneia pas de sa trahison. C'était un médecin réputé, « on venait le consulter de quinze lieues à la ronde, » il perdit toute sa clientèle et n'eut plus bientôt pour vivre qu'une allocation de 200 liv. que la ville de la Roche-Bernard lui donnait; il fut réduit à demander un emploi aux armées de Flandre « à cause de la haine qu'il a suscitée contre lui en Bretagne par ses dénonciations. >
Mais l'homme qui réclama avec le plus d'àpreté le prix de ses sendees, c'est Gérard Mcllier, c général des finances > et subdélégué de l'intendant. Il revient à la charge avec une insistance vraiment déplaisante. Nous avons au moins vingt-cinq lettres écrites par lui ou à lui adressées sur ce sujet évidemment très intéressant pour lui, mais qui l'est beaucoup moins pour le public. Mellier était un fonctionnaire capable et avisé et un inlassable solliciteur. A Nantes U se ht le guide, le régisseur, le pourvoyeur, le conseil de ces hauts fonctionnaires parisiens exportés dans une ville de province au milieu des rigueurs de l'hiver et qui y vécurent cinq mois. II fut pour eux rempli des plus délicates intentions ; il fut « rhomme de confiance. » II fournit à M. de Chateauneuf de la paille pour les chevaux de son carrosse et du bois de chauffage pour ses appartements. I! envoie à l'un des juges, M. Parisot, du chocolat et à M. de Chateauneuf de l'angélique d'hiver. Il procure à celui-ci un jardinier parfait qu'il lui expédie à Paris en juin 1720. Il assure des chevaux de poste à M. Parisot qui éprouve le désir, après le jugement, d'aller faire un petit voyage à Saint-Malo et sur la côte.
Il y eut toute une affaire, — qui forme aux Archives un gros dossier, — au sujet du poisson que mangeaient Messieurs les Commissaires, le vendredi et le samedi. La note monte pour novembre et décembre à 1.720 livres. On y voit Figurer un saumon coté 25 livres, un turbot : 18 livres, et un brochet : 15 livres. M. de Chateauneuf trouva ce poisson salé et refusa de payer la note. Le dévoué Mellier s'entremit et obtint un rabais, mais dès lors la poissonnière dut présenter sa note chaque jour et être payée comptant.
Mellier fournit autre chose : c'est à lui que les juges ont recours pour les formules ou les textes dont ils ont besoin. Il est toujours prêt et rend des se^^'ices de tous genres (4).
(1) Archives communftles de Nantes, FF. 4.
<2) Arch. Nat. 202. Maboul à d'Argenson, 13 février 1720.
(3) Arch. Nût. 202. Vastan à d'Argenson, 20 février 1720.
(4) Arch. d’It.*et-Vll. C. Iftl5 et C. 1817.
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Cet homme si complaisant ne s'oublie pas lui-même. Il compte bien que les hauts personnages auxquels il prodigue son dévouement le reconnaitront et il réclame sans vei^ogne leur protection près des ministres.
Vous allez devenir c un homme d'État, » lui écrivait Ferrand, Tancien intendant de la province, le 10 octobre 1719. C'était son ambition secrète, la conspiration fut pour ce fonctionnaire un coup de fortune. Le 24 octobre 1719, Mellier avait déjà reçu une gratification do 1.000 I. c en considération des ser\'ices rendus par lui dans les affaires présentes, ly Elle lui fut versée le 6 novembre. Nous avons son acquit. Dés le 25 novembre suivant, Mellier rappelle de nouveau au garde des sceaux les ser\'ices qu'il a rendus c dans les affaires les plus secrètes et les plus intéressantes de cette province ; il y a peu de personnes qui soient disposées à s'y livrer, dans la crainte de s’attirer la haine et les ressentiments des malintentionnés. > Evidemment parfois à ce métier on peut acquérir plus d'honneurs que d'honneur..* Et il demandeque le ministre lui accorde « quelques actions de la Compagnie des Indes, du nombre de celles que vous avez réservées pour ceux qui peuvent mériter cette grâce. » D'Argenson répond le 29 novembre qu'il n'a plus d'actions à sa disposition. Heureusement pour Mellier, car les papiers de Law l’eussent fort mal payé I
Le procès de Nantes s'engage. Mellier s'en occupe activement, mais il n'oublie pas ses petits intérêts. Le 6 février 1720, en plein procès, U envoie à d’Argenson un vrai Mémoire en sa faveur. A l’entendre c'est lui qui a découvert la conspiration, qui l’a éventée, c'est luf qui a eu l'idée de faire interroger Roger par M. de Mianne, ce qui a fourni les premières indications qui ont permis d’établir la Chambre royale. Il a travaillé jour et nuit à rédiger par ordre chronologique un gros volume des faits recueillis, avec une table alphabétique, qui a beaucoup facilité les interrogatoires sur les faits c qu’on trouvait d'une seule vue s.
11 a secondé M. de Vastan dans son instruction avec zèle et vigilance.
€ J’ose me flatter, dit-il, que ces motifs sont raisonnables pour mériter une récompense proportionnée au succès de l'objet principal. Ce n'est pas. Monseigneur, mon attachement et mon zèle que je propose de mettre à prix. Mais je ne suis pas riche, ma fortune est bornée à la finance de mon office. Il me revient de plus d'un endroit, qu'en travaillant aux affaires présentes ma conduite ne laisse pas de répandre sur moi le désir de vengeance dans le cœur de ceux qui ont été accusés et dans celui de leurs parents et de leurs amis» et qu'au surplus je puis compter d'avoir pris des mesures très préjudiciables à mon état et à la société civile si je reste dans ce pays. »
11 ambitionnait une fonction qui fut pour lui un titre d’honneur, celle de secrétaire du roi près la Cbanceilerie du Parlement. Mais d'Argenson, en lui répondant le 12 février 1720, ne parle que de « gratification. > C'était un peu humiliant. Le 16 mars 1720, — dix jours avant l'exécution, — il rappelle cette gratification à l'attention du garde des sceaux.
Le procès terminé, l'œuvre de la Chambre accomplie, Mellier reprend ses sollicitations; il réclame c une récompense proportionnée à ses services, » et aux recommandations de MM. de Chateauneuf, de Vastan et de Brou c pour une personne qu'ils ont honorée de quelque confiance. >» M. de Mianne appuie lui
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aussi; « c*est dommage, ccht-il, do laisser croupir dans uue province un aussi bon sujet. »
On décida le 25 avril 172U d’accorder au subdélégué Mellier une belle gratification de 10.000 livres. Deux mois après il fut choisi par le Pouvoir comme maire de Nantes, fonction gui était alors un office et dont on rétablit pour lui les prérogatives et les émoluments. Il se montra surtout très fier de devenir c colonel des troupes bourgeoises > qui montent à 12.000 hommes et de pouvoir à ce titre ceindre fépée. Le « brigadier » de Mianne présenta le nouveau colonel à la milice bourgeoise assemblée le 27 juin 1720, — trois mois jour pour jour après la sanglante exécution.
Mellier ne dit pas si cette revue eut lieu sur la place du Bouflay (1).
(1) U parait inutile d'énumérer ici toutes lee lettres et toutes les notes de Mellier. Ceux qui Tondront se donner < U peine t de les lire, — csir elles sont fort ma) écrites, — les trouveront aux Archives d'Ille-et-Vilaine, C. 1814, 1815, 1818, 1817. Voir aussi aux Archiva Nationales : 203, lettres de
Feydeau de Brou à Mellier des 11, 15, 21, 24 mal, 7, 12, 21, 29 juin 1720. — U est juste d'ajouter que Mellier fut un administrateur habile et capable ; il resta maire pendant dix ans, il entreprit des travaux publics importants qni embellirent et transformèrent la ville de Hantes.
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CHAPITRE VIII L’APAISEMENT
• ftoii irtt d'ivoir été rholfi poar remettre H cftlm* dâDft UQ« proviocd qui n’avail été agitéo quo par quelque» aaprita broailloo». •
Uarérbil d'EiTRKia.
I. LB MARÉCHAL D'ESTRÉBS. ~ U. LR THÉSORIER ET LES PROCURBVnS'GÉNÉRAUX- SYNDICS. ]2i. LES ÉTATS BT LBS CONDAMNÉS DE NANTES. tV. LB « SYSTÈME > PB LAW BT LA BRETAGNE. ~ V. MESVRE6 FINANCIÈRES. — VK l'JNCENDIB DB HENNES.
L — Ld Maréchal d'Eslrée$.
^o\s après Todieuse execution de la place du BoulTay, la noblesse bretonne se retrouvait en face des représentants du roi. Les États se réunirent à Ancenis, le 17 septembre 1720. Mais les hommes et les choses avaient change. D'Argenson n*était plus ministre, le maréchal de Montesquieu n*était plus commandant. M. de Chateauneuf et les commissaires de la Chambre royale n'avaient |>as caché au Régent a qu'on ne devait attribuer les troubles de la province qu'à son mauvais gouvernement, à ses hauteurs et à son avarice, et que la haine qu'il s'était justement attirée y avait eu beaucoup plus de part qu'un dessein prémédité de brouiller l'Étal > (1). Saint*Simon confirme cette impression et avec sa rudesse habituelle il peint d'un trait cruel le râle de Montesquieu : t 11 succéda en 1716 au maréchal de ChateaurenauU dans le commandement de la Bretagne, où il sc blousa et mit tout en révolte et en confusion. Il le lui fallut ôter en 1720 et lorsque le Conseil de régence fut devenu l'écurie à toutes bétes, il y entra comme les autres... » (2)
Le maréchal d'Estrées fut choisi pour panser les plaies de la province, ramener les esprits et rapprocher les cœurs. Il avait les qualités requises pour réussir dans cette mission.
(1) Journal d'un député aux Éta($, par M. do Jacquelot, p. 52.
(2) Mémoires de Saint-Simon, édit. Boislisie, T. XVIII, p. 457.
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I.E MAHÉCIIAL D'HSTHKKS
Le comte Viclor-Maric (rEslrees» — devenu duc d’Eslrées en 1723, — viccamiral et maréchal de France, avait 60 ans. Cétait un soldat glorieux et un soldai lettré. Sous le nom de maréchal de Cœuvres quMI avait porté jusqu'à la mort de son père, aussi lui maréchal de France, en 1707, il avait brillamment commandé les escadres et les armées. Membre de l'Académie Française et de l'Académie des Belles-Lettres, il avait rassemblé une magnirique collection de livres et d'objets d'art. 11 avait la volonté d'etre aimable, bienveillant et libéral. Petit-iils du frère de ta belle Gabrielle, le maréchal d'Estrées avait épousé de Noailles et était le beau-frère du marquis de Coétquen ; il n'était pas d'ailleurs un inconuu pour la province, puisque son père, le maréchal d'Estrées, y avait été commandant en chef de 1695 à 1704 (1). La maréchale était gracieuse, d'abord accueillant, toujours prête à écouter les requêtes ou les plaintes des Bretons, s'attendrissant volontiers meme au souvenir des rigueurs passées.
Tous deux recevaient luxueusement : c II ne s'est jamais rien vu dans la province de si magnifique et de si somptueux que leur maison, soit par la quantité de domestiques, soit par la superbe livrée dont ils étaient vêtus, soit par l'attenlion qu'ils avaient à prévenir tout ce qu'on pouvait désirer! Matin et soir, quatre tables de 18 couverts étaient en permanence. C'était une profusion incroyable. Cent maîtres d'bôtel pouvaient à peine sufTirc à faire le café, le thé et le chocolat qu'on y prenait à toutes les heures du jour. Il y avait huit cuisiniers en chef et prés de cent aides pour la rôtisserie et la pâtisserie. Un des « chefs » disait un jour à la Maréchale « qu'un bœuf paraissait dans la cuisine comme un anchois b. En certains jours, on en tua jusqu'à trois, et, sans comprendre le vin dos domestiques, il fut consommé dans la maison dix mille bouteilles de vin de Bourgogne et de Champagne en cinq semaines. Évidemment de telles agapes facilitent les rapports :
t Car c'est par des dîners qu’on gouverne les hommes ».
Le soir on jouait gros jeu ; te prince de Taxis, c qui faisait son académie à Angers b (école d'équitation), étant venu voir les États, perdit le soir 40.000 francs au pharaon, à la banque du Maréchal. On assure qu'il s'en retourna < assc2 mécontent, b
Les tables de Mgr de Tressan, évêque de Nantes, président de l'Église, et du marquis d'Ancenis, président de la noblesse, n'étaient pas moins abondantes, et peut-être plus délicates, c La politesse et la liberté qui y régnaient augmentaient le prix de tout ce qu'on y servait de bon et de recherché, b L'intendant Feydeau de Brou recevait moins de convives, mais ce qu'on mangeait à sa table était si délicieux et les vins si exquis qu'on la préférait encore aux autres. Le premier président de Ürilhac, et le sénéchal de Nantes Charette de U Gâcberie, président du tiers , invitaient aussi chaque jour à dîner quinze ou vingt personnes.
Le marquis d'Ancenis, président de la Noblesse, n'était pas Breton. Il signait au registre : < Bélhune-Charost, baron d'Ancenis », et à partir de 1724 : c P. F. duc
(1) Voir Histoire de Bretagne, T. V, p. 537, 553.
LE MAHÉCHAL D'ESTRÉES.
de Béthune» baron d'Ancenis », Il était rarrière-petit^fils de Philippe de Béthune» irère du grand Sully» et le petit-fils de Marie Fouquet» fille du surintendant Pouquet. C'est d’elle qu’il tenait celte baronnie d’Ancenis» qui lui donnait le droit de présider la noblesse de Bretagne. Elle avait passé des Rieux aux princes de LfOrraine» du duc de Mercœur à son gendre César de Vendôme» et celui-ci» obligé de la vendre» l'avait cédée en lü60 au marquis de Béthune-Charost» gendre de Fouquet (I). Paul-François de Béthune -Charost était donc le petit-fils de celle que Saint-Simon appelle « sa sainte mère », l’amie de Fénelon» et le fils de ce duc de Cbarost, distingué, bavard et dévot» dont il a tracé un si piquant portrait (2). Il avait 38 ans. Son nom lui donnait l'autorité sur la noblesse» et sa situation l’influence à la Cour. Son dévouement n'était pas douteux. Il était capitaine des gardes du roi, et c'était lui qui avait arrêté la duchesse du Maine. Il n’en était que plus à l'aise. Sa femme, née Julie d'Entraigues, ne parut pas cette fois aux États.
Louis de la Vergne de Tressan, évéque de Nantes» présidait l'église» il s’était déconsidéré en acceptant de sacrer l'abbé Dubois ; par contre, s'il n'avait l'estime de personne» il était autoritaire et impérieux, prétendait mener les trois ordres à la férule; à la moindre contradiction il entrait dans c des accès de fureur »» et arrivait parfois a écumant de rage > dans la chambre du tiers. Il était au plus mal d'ailleurs avec Louis Cbarelte de la Gàchene» sénéchal de Nantes pour la quatrième génération, président du tiers. Celui-ci n'avait qu'une faible autorité sur ses collègues» il était pourtant capable et désintéressé. Il avait failli être compromis par ses relations avec les conspirateurs et sur le point d'etre arrêté. D'Argenson le qualifiait de « sujet dangereux ».
Le rappel du maréchal de Monlesquiou avait été regardé par tous les Bretons comme un signe d'apaisement, un gage de réconciliation; la disposition des esprits était totalement changée. Les gentilshommes» entraînés par ce loyalisme qui était au fond do leur caractère, arrivaient tout prêts à consentir aux demandes du roi, et les commissaires firent tout pour faciliter ces retours, ils mirent leur coquetterie à combler de politesses et d'avances les exilés» les exclus et les disgraciés d’hier; ils parurent disposés < à faire oublier à la noblesse tous les dégoûts qu'elle avait reçus du gouvernement ». Au contraire, M. de Mianne» € lieutenant du roi au château de Nantes» fut exclu des tables et eut ordre de ne pas paraître devant les gentilshommes ».
Au fond» c ni le soulagement des peuples ni les privilèges de la Bretagne n’en furent guère plus ménagés >» dit Jacquelot. Le maréchal d'Estrées disait sans doute ce mol» répété tant de fois depuis par les hommes politiques qui arrivent au Pouvoir : nous chanterons le même air» mais nous le chanterons mieux : c les commissaires Qrcnt tourner presque toutes les alTaires suivant leur volonté ; mais au moins parut-il que c’était du consentement de l'Assemblée et rien ne s’y décida qu'à la plurarité des voix » (3).
(1) Maillard, HiiMrt d'Ancenis, p. 599.
(2) Mémoires de Sain (•Simon ^ édit. BoisHsie, T. XXM, p. 121, et T. XXl, p. 303.
(3) Journal d'un député de la noblesse, par M. de Jacqueiot, p. 59.
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II. — Le Trésorier et les Procarears^généraux^syndics
La noblesse avait été rarement plus nombreuse. II y avait 350 gentil9homme.s présents à l'ouverture. Cette afHuence tenait à plusieurs causes. D'abord la Cour envoya des convocations à tous les officiers qui étaient au service du roi. Ensuite le comté nantais comptait un grand nombre de nobles < équivoques >, qui tiraient leur origine c de la cloche • (charges de la mairie)» ou c de la cire b (fonctions judiciaires), c qui ne manquaient point de sc trouver aux États, quand ils étaient à leur commodité, pour se faire un titre >. Enffn les charges de procureurs-généraux-syndics et de trésorier étaient devenues vacantes; les candidats étaient nombreux et avaient fait appel à leurs partisans. Enfin, il faut le dire, beaucoup de gentilshommes qui supportaient mal la défaveur étaient venus « pour faire leur cour au nouveau Commandant ».
Il y avait aux États cinq évéques, trois abbés, douze chanoines, députés des neuf chapitres, et quarante-cinq députés du tiers (1).
(l) Nous possédons pour les ÉUts de 1720, de 1723 et de 1724, un document du plus bnut intérêt. Cest le Journal d'un membre de la noblesse, M. de Jscquelot de le Motte. Ce Journal s été publié par U D' G. de Closmadeuc, sous le nom asset Impropre de Journal d'un député de Vordrt de ta Noblesse aux États de Bretagne pendant la Régence, en partie dans le Bulletin de la Société Polymathlque du Morbihan en ISOC et en 1S71, et plus complètement pour la Société des Bibliophiles Bretons en 1905 (Un vol. Id-4*). Voir plus haut, p. 42.
Cette publication appelle quelques observations de critique historique. Quand on Üt le Journal de M. de Jacquelot, après avoir lu le procès-verbal officiel de la tenue, on est frappé du contraste entre les deux récits. Autant le premier est vivant, animé, pittoresque, Intéressant, autant le second est mort, froid, sans intérêt, quoique rempli d'emphase. CeluUcl, le procès-verbal, s'étend longuement sur des questions de détail, de trésorerie, ou de préséance insignifiantes; et il Indique rapidement ou même supprime complètement des Incidents Importants qui ont soulevé les plus vives discussions. U consaers des pages entières à des questions purement adminislralives, qui n'ont provoqué aucun débat et ont été résolues eu cinq minutes, par contre il gaxe, édulcore ou énerve les débats les plus animés et les plus saillants ; U élimine tout ce qui est relatif aux questions de personnes qui Jouent un si grand rôle dans les maomuvres perJementaires; les greffiers ont un art particulier pour rendre insipide ce qui est intéressant, mais de plus ils maquillent les débats, leur pudeur scrlpturslre, fhclle à efiXroucher, Jette un voile sur les traits personnels et piquants. Et l'on en arrive à cette cooclusion quil n'y a rien de plus faux qu'un procès-verbal officiel. EUe est peutêtre exagérée; elle s'impose cependant aux réflexions des historiens, car elle est vraie pour tous les temps.
M. de Jacquelot au contraire donne ce qu'il appelle lui-même c le dessous des cartes i, et c'est en cela que son Journal est intéressant. Ce n'est pas non plus qu'il faille s'en rapporter aveuglément à scs dires, et les accepter sans contrôle. Loin de lè, François-René de Jacquelot était certainement très iatelilgent, il aimait c la politique », Il fut nommé en 172S greffier des États, et alors il cewa d'écrire son i Journal », pour rédiger « des procès-verbaux ». M. de Jacquelot était indépendant par caractère, Il appartenait nettement à i'opposlttou. L'iutendant Feydeau de Brou lut reconnaît de l'habileté. « Dans toutes les tenues d'Etats, Il a toujours pris volontiers le parti des persounes les plus opiniâtres. U n'a jamais été puni et s'est toujours comporté assez mal. » *
Comme nous l'avons dit plus haut {p. 421, Jacquelot est très clairvoyant, plutdt sévère, parfois même un peu pessimiste, il révéle volontiers les ambitions, les travers et les menées secrètes de ceux
aui l’entourent, Il critique sans méoageinent le rôle politique des évêques; comme il a de Tesprit, il evient parfois acerbe et même Intuste ; aussi demandaJt-lt a son fils de fie pas publier son Journal t pour ne pas se faire d'ennemis, i Tel qu’il est , ce Journal est des plus intéreesanU et l'on souhai* tarait d’en avoir un semblable pour chaque tenue.
En somme on peut avoir pour chaque tenue quatre séries de documents : les procès-verbaux officiels, mis au net et recopiés dans un beau registre in-folio inaouscrit; les minutes des procèsverbaux et documents divers, pièces à l'appui, qui sont aux Archives d'Ule-et-Vllaine ; les Correspondances des représentants du roi qui tenaient chaque Jour les ministres au courant des incidents de la session, ces lettres sont aux Archives Nationales; enfin les Lettres particulières et les Mémoires privés. L'idéal serait de posséder ces quatre séries de documents pour une session et de les contrôler les uns par les autres ; mais c'est un idéal qu'on peut rarement atteindre.
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L’ouverture eut lieu le mardi 17 septembre; elle fut solennelle et brillante. Le maréchal d’Estrées prononça un discours c très noble, très poli et très éloquent >. Il dit qu’il était flatté d'avoir été choisi c pour remettre le calme dans une province qui n'avait été agitée que par quelques esprits brouillons >. mais qu'il savait c que la plus grande et la plus saine partie n’y avait point eu de part, sans cela il n’eût pas accepté ce commandement, quelque avantageux qu’il fût, et moins encore s’il n’avait vu dans S. A. R. le Régent toutes les dispositions imaginables à lui donner des preuves de sa bienveillance
Le premier président de Brilhac, « qui seul continuait à être triste et glorieux t , lit « une très mauvaise harangue. » M. du Clos Bossard, substitut du procureurgénérat-syndic, répondit au Maréchal ; « le commencement de sa harangue ût trembler tous les auditeurs, iis crurent être noyés avec lui dans le déluge, mais» étant rentré dans le naturel, il finit par une conclusion habile et politique où il loua délicatement le Maréchal. »
L’intendant Feydeau de Brou fut tout sucre et tout miel. Il semblait vouloir faire oublier qu'il restait seul de l’ancienne administration : • Je me garderai bien, dit-il, de vous rappeler ici le souvenir de vos malheurs... > Après avoir dit qu’il avait songé ù renoncer à des fonctions qui lui ovaient valu des déboires i « Si je parais aujourd’hui devant vous avec une nouvelle confiance, ajouta-t-il, c’est vous, je l’ose dire, qui me l’inspirez; les témoignages de hienvelllonce dont vous m'avez honoré dès le commencement de ma carrière, l’espérance que J’ai que vous voudrez bien me la conserver, raniment mon courage et me font envisager avec d’autant plus de plaisir la situation où vous me revoyez (sic) que les arrangements que nous avons à vous proposer me font espérer beaucoup de facilité dans les affaires * (1).
Et l'intendant demanda un don gratuit, — ou plutôt un don forcé, disait la Gazette de Hollande, — de trois millions pour les années 1720, 1721 et 1722. Il fut accordé sans difficulté après une courte délibération aux Chambres.
On nomma ensuite les importantes commissions des Ponds par estime (ou du budget), des Contraventions (violations du contrat de la province), des Procès, des Baux (baux des devoirs ou droits sur les boissons, affermés par ta province), des Etapes, des Ponts et chaussées, de la Capitation. Il y eut de fortes compétitions, car c’est dans ces commissions que l’on s'initiait ù l'administration, elles conduisaient aux postes très enviés et très lucratifs de députés en Cour et à la Chambre des comptes. Les gentilshommes du pays de Nantes plus nombreux se montraient particulièrement bruyonts et exigeants. On tint à rappeler à leur sujet — la décision portant que les petits-fils d’anoblis seulement (et non les fils) pourraient siéger aux États.
Il y eut bien d’autres brigues pour la nomination des procureurs-générauxsyndics. On réglementa d’abord leurs fonctions qui n'étaient plus des charges, mais des commissions données pour quatre ans avec des appointements fixes. Les commissaires du roi soutenaient le comte de Coêtlogon pour remplacer son
(1) Arch. d'Ille-et-Vii. C. 2669. Les discours du Maréchal et de M. de Brilhac ne sont pas au proc£s* verbal ; ceux de rintendaut et de M. du Clos-Bossard y sont insérés.
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père, démissionoaire, et M. de Boterel de Bédée, président des enquêtes, à la place de M. de la Guibourgère, décédé. Coêtlogon fut élu par les trois ordres, mais M. de Bédée, nommé par TÉglise et le tiers, n*eut que 72 voix dans la noblesse; M. de la Villemcneust en obtint 97 (I). Cbarette, président du tiers, eût sûrement été élu, mais le comte d*Estrées le frappa d'exclusion sans doute à cause de ses relations passées avec les opposants.
Monsieur de Nantes, « qui savait faire tourner toutes les délibérations des États à son avantage quand elles pouvaient lui être utiles et les éluder quand elles n'étaient pas conformes à ce qu'il désirait, » fit remettre la question au lendemain. 11 détestait Villemeneust et plus encore Cbarette. Le Maréchal engagea Villemeneust à se désister volontairement, et M. de Bédée, qui était du reste le plus capable, fut nommé.
Ce fut bien autre chose pour la désignation du trésorier. Michau de Montaran, qui avait été la cause initiale et le prétexte des troubles de la province, avait désormais une situation intenable, il devait suivre son protecteur Montesquieu dans sa retraite, il le comprit et donna sa démission.
Cette fonction très enviée procurait 60.000 livres d'appointements fixes et donnait une grande influence. De nombreux candidats l'ambitionnaient. Mais dès le début la Cour fit savoir qu’elle n'agréerait que trois candidats : MM. de la Boissière, Moufle et Dondel, sénéchal de Vannes. Après des brigues et des sollicitations sans fin, M. de la Boissière fut élu par la noblesse et Dondel par le tiers. L'église se trouvait maîtresse de décider entre la noblesse et le tiers, mais contre l'attente des « officieux >, elle donna à Moufle sept voix, six à La Boissière et cinq à Dondel. M. de Nantes s'éleva avec tant de vigueur contre ce résultat que son ordre consentit à recommencer le vote, et c cette fois, dit Jacquelot, grâce à deux bourses de jetons promises à propos à deux saints personnages, > La Boissière eut sept voix, Dondel six et Moufle cinq. Ainsi M. de la Boissière fut élu. Jacquelot assure qu'il était le moins capable des trois, en quoi il est injuste, car La Boissière a géré les finances des États pendant quarante-trois ans, à leur entière satisfaction.
III. — Les Etais et les condamnés de Nantes
Dés le début de la session une question brûlante se présenta. Une même pensée était au fond de tous les esprits. Les gentilshommes, tout réconciliés qu'ils fussent, pouvaient-ils oublier leurs amis qui étaient exilés loin de leur pays ? Le sujet était délicat car seize de ceux-ci étaient des condamnés à mort, non graciés, et onze autres étaient retenus prisonniers. La Cour redoutait une démonstration. M"'* du Bouèxic-Becdelièvre, qui se conduisit « comme une vraie héroïne >, était venue prier les États de demander la grâce de son mari. Les commissaires du roi voulaient à tout prix empêcher une manifestation publique en faveur des
(1) M. de Coêtlogon eut 107 voiz^ les voix réunies de M. de la Villemeneust et de M. de bédée donnent 169. On volt que beaucoup des gentilshommes inscrits, présents à Touverture (390), étaient déjà partis, ce qui se produisait toujours.
Original from
UNIVERSITYOF MICHIGAN
LES ÉTATS ET LES CONDAMNÉS DE NANTES
condamnés, «c dont le sang fumait encore à neuf lieues des États en faveur des exilés ou des magistrats dépossédés de leurs charges.
En effet, \ingt-six charges avaient été supprimées d’autorité dans le Parlement et leurs titulaires exilés. On avait choisi naturellement les magistrats suspects d'opposition et mal notés, c en jardinant, comme on dit des coupes de futaie », écrit Saint-Simon, on les remboursa en papier de Law. C'était les présidents de Larlan de Kercadio de Rochefort, de Runefao, de la Bourdonnaye de Montluc, du Plessix de Grénédan et de Farcy de la Daguerie; les conseillers Le Chat de Vernée, Fouquet de Chalain, Fabrony de la Prégenterie; Legall de Menoray, Butault de Marzan, de la Bigotière de Perchambault, de Lambilly, de Talhouêt de Séverac, Hubert de Lasse, de Guerry, de Bruc, de Saisy de Kerampuii, de la Forest d'Armaillé, d’Ernothon du Pont, Champion de Cicé, de Saint- Pem du Lattay, de Derval, Desnos des Fossés, Auvril de Trévenégat, Tavocat général de Francheville, et le procureur général Huchet de la Bédoyère. Le maréchal de Montesquieu avait sauvé MM. de Coniac, c très digne sujet », de Montboucher et des Nétumières « qui se sont toujours bien comportés ». Le premier président de Brilhac, — on n’en sera pas étonné, — avait dénoncé lui -même plusieurs de ses confrères (1).
Toute démarche officielle en faveur des condamnés ou exilés eût été considérée comme un acte séditieux. Et pourtant les gentilshommes pensaient qu'il était « de leur honneur » d'intercéder en faveur de ceux « qui s’étaient attiré leurs souffrances dans l’intérêt des États et du bien public ». Par leurs émissaires, leurs créatures, ceux qu'on appelait t l’escadron zélé >, les commissaires du roi furent informés de ces sentiments, « ils manœuvrèrent avec tant de dextérité, caressant les uns, menaçant les autres », que la noblesse se contenta d’aller par petits groupes demander à la Maréchale de se joindre à eux pour déterminer son époux à parler en faveur des exilés (2).
M. de Jacquelot est indigné de « cette bassesse », de ces visites « honteuses ». « Ce sera une tache éternelle aux États d’Ancenis , dit-il , de ne point trouver sur leurs registres qu’ils aient fait la moindre tentative publique pour ceux qui avaient soutenu les intérêts de la province et qui p&tissaient depuis si longtemps pour cette cause » (3). Peu après le maréchal d’Estrées eut soin de faire savoir aux Étals que M. du Lattay et M. du Bouêxic-Becdelièvre avaient reçu leur liberté. Ce n'était pas suffisant.
Les États accordèrent, sous un préte-nom, une gratification de 1.500 livres à de Talhouêt Le Moyne, chargée de quatre enfants et sans aucune fortune. On fit une quête pour M*”* de Monllouis, enfermée au château de Caen, qui
(1) Arch. N«t. 202. Montesqutou à d’ArgcDsoa, 18 février 1720; Brilhac à d’Argenson, 16, 29 février 1720. — Mémoires de Saint-Simon, édit. Chéruet, T. XVll, p. 19. 49.
(2) L’évéque de Nantes, M. de Tressan, avait essayé de préparer U Cour à une démarche, il adressait a Paris ces lignes qui appelleraient des réserves : < Les mexnbres de la noblesse doivent venir me trouver pour concerter ia délibération la plus respectueuse et la plus soumise pour implorer la clémence de S. A. R. ; ils conviendront dans cette délibération de la laule de ceux qui ont été accusés ou condamnés ; ils disent que parmi ceux qui ont été exécutés, on a eu une espèce de considération pour la province, que Pontcailec était l'objet du mépris de tout le inonde, qu'un d'eux (Montlouis) n’était point de la province, et que les deux autres étaient dans une si grande pauvreté qu'ils étalent à charge à tout le monde. »
(3) Journal d'un député de la noblesse atix États, p. 102.
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produisit 600 livres. Mais les biens restaient confisqués. Or la connscation était une peine contraire aux privilèges de la province et à la Coutume. Une motion fut un jour présentée à ce sujet, mais M. de Tressan a se mit dans une colère horrible, et déclara que rAsseinhlée allait perdre la bienveillance du Régent ». On obligea quand même le procureur-syndic de Ücdéc A exposer la question de droit; il le lit avec tant de clarté et de science juridique qu’il n*y avait rien à répondre. L’évéquo de Nantes, embarrassé, ne put que renvoyer rafTaire au lendemain. Il agit par tous les moyens pendant la soirée, il arrêta une démarche rormelle, mais il ne put empêcher les Ktats d'insérer dans les charges des députés en cour « la révocation de l'arrêt rendu par la Chambre royale de Nantes, le 20 mars 1720, contre plusieurs particuliers, domiciliés de la province» par lequel la confiscation a été ordonnée de leurs meubles et immeubles, comme étant contraire aux privilèges et coutumes de la province. »
La demande des États était si solidement motivée que le Régent, par un Brevet du 3 avril 1721» rendit, nous l'avons vu, leurs biens aux héritiers des condamnés, € ayant égard, dit le texte, aux remontrances qui lui ont été faites par les députés et procureurs-généraux- syndics des États de Bretagne ; et voulant favorablement traiter et donner de.s marques de sa clémence royale aux héritiers et successeurs des condamnés de 1720 » (1).
IV. — Le a SyeUmt » de Laxv et la Bretagne
Et Ton continuait à danser I Les gentilshommes couraient de fêle en fête. Les États ne siégeaient pas l'après-midi. Celait chaque jour plaisirs nouveaux. Par ces belles journées d'automne, le maréchal d'Eslrées et la maréchale allaient souvent se promener sur les bords de la Loire dans les vertes prairies qui entourent la ville d'Ancenis. Le roi n'avait pas un plus beau cortège, huit pages superbement montés marchaient à la tête des carrosses du Maréchal, ses gardes suivaient à cheval, dix ou douze carrosses à six chevaux, remplis d'évéques et de dames, tous les petits-maitres, aussi a cheval, voltigeaient autour des carrosses, et plus de cent gentilshommes magnifiquement vêtus les accompagnaient au bord de feau.
L'évéque de Saint-Brieuc présidait la députation chargée d'aller porter les compliments des États à la Maréchale. Elle était assise dans un grand fauteuil, ayant à ses côtés c dans des fauteuils plus petits s M"" Charette de Montberl, Charette de la Gàcherie, Charette de la Colinière, du Bouèxic de Becdeliévre, Dalou, de Solange, de la Preuille, de Cornulier, de la Charbonnière.
Frétai de Boissieux fit un compliment ampoulé, et dit h la fin la joie de la province de posséder une personne aussi illustre; «elle eût été plus grande encore si ses malheurs passés et la triste situation où elle était réduite n'avaient pas porté dans tous les cœurs les plus vives atteintes. > La Maréchale répondit c qu'elle avait souvent été attendrie et pleuré les malheurs de la province et qu'elle n'avait
a) Arch. a ri.-ct-VIl. c. 2fi60 ci G. 2S01. Soanco du 20 octobre 1700, et C. 1813. Brevet du roi du 3 avril 1721. Journal cfim ticpulé de la noblesse aux Éiats^ p. 66, 101, Itl, 130, 135, 108.
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souhaité d'y venir que pour les adoucir et y engager M. le Maréchal s'il n'y avait pas été aussi porté de lui-même... >
Beaucoup de dames étaient venues aux États et rehaussaient la grâce des réceptions. On remarquait M"” de la Roche et de Mornay, M™** de la Bourdonnaye de Liré. du Pé d'Orvnux, l'une des plus belles femmes de la province, à qui l’intendant faisait une cour assidue; la Maréchale avait amené une suite nombreuse de dames et de deinoiselles qui ne cherchaient que jeux et plaisirs, et le couvent des Cordeliers d’Ancenis où elles logeaient vit parfois, assure M. de Jacquelot, d'étranges spectacles. Ces réunions mondaines eurent comme toujours leurs revers : rivalités, froissements, conflits d'amour-propre ; les dames finirent par critiquer la Maréchale, elles disaient < qu'elle était haute comme les monts, qu'elle ne parlait qu'aux hommes et laissait les dames se morfondre dans tes antichambres ».
Et puis les fêtes coûtent cher. Les États avaient accordé 30.000 livres nu Maréchal et 15.000 à sa femme, « en argent sonnant ». Ces repas. « où l'art de.s cuisiniers était épuisé >, entraînaient de grands frais. Il est vrai que le Maréchal payait en billets de la Banque, qui devinrent vile sans valeur.
Les folies de la Banque de Law eurent leur contre-coup dans les provinces les plus reculées. M. de Jacquelot a ü'acé un tableau très vivant de l'enthousiasme et de l’engouement qui saisirent les Bretons eux-mêmes. Les hommes les plus sages vendaient leurs terres pour les changer en billets de la Banque et en c actions » de la Compagnie d'Occidenl. Ces • actions commencèrent à s'agioter >, et Law, voyant que t l’imbécile Français mordait si fort à l'hameçon », fit joindre la Compagnie des Indes à celle d'Occident. Le bruit s'étant répandu dans les provinces des fortunes immenses réalisées dans ce nouveau Pérou, beaucoup partirent pour Paris et altèrent avec les autres s'écraser dans la rue Quincampoix, « où l’on était si terriblement foulé qu'il fallait à l’homme le plus fort une bonne heure pour aller d’un bout de cette rue à l'autre, et l'on en sortait peu sans avoir perdu quelque morceau de son habit. Tous y étaient confondus : le laquais avec le maître, le filou avec l’honnête homme, le marquis avec le financier, le magistrat avec le procureur, le provincial avec le petit-maître, l’honnête femme avec les coureuses; enfin c’était l’arche de Noé, hors qu'on y était bien plus pressé ». « Il est aisé de juger quelle révolution a le Système » causa dans le royaume. Les princes et les gros seigneurs qui , sans avoir déboursé un soi . se virent tout d'un coup 30 ou 40 millions sur quoi ils n'avaient point compté, en payèrent toutes leurs dettes et portèrent le luxe au-delà de tout ce qui peut s'exprimer... Mais bientôt il fallut c nourrir » Ica actions , et ceux qui en avaient vendirent jusqu’à leurs chemises pour payer le premier terme. Beaucoup voyaient leur patrimoine et ce qu'ils avaient recueilli de la sage économie de leurs pères, réduit à un misérable petit portefeuille rempli de papiers qui ne produisaient aucun revenu... peu après ils cherchèrent les moyens de réaliser leurs papiers et de se faire un fonds assuré, ce qui porta les terres à un prix si excessif qu'il n'y eut plus que le Mississipien qui en pût acquérir. » A la lin Law créa de nouvelles actions avec leur dividende au pied pour trois ans, portant intérêt au denier ,30 (3'/, “/o). Pour 1.000 livres, on acquérait « deux actions toutes nourries, et un morceau de
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papier d'une très belle impression, long d'une demi-aune, parce que, à mesure qu'on devait toucher le dividende, on devait en couper une partie sans se donner le soin de donner les quittances > (l).
Le gouvernement, subitement enrichi, remboursa les emprunts faits üutl villes et aux États ; le tout en billets de la Banque auxquels était attribué un revenu de 2 Comme dit Jacquclot, « il eût bien acheté l'état du grand Mogol avec de telles espèces, en multipliant un peu les moulins à papier >. La province ainsi dégagée d'une partie de sa dette et n'ayant plus à payer que 2 pour ses emprunts réalisa un excédent de recettes de 314.000 livres. Malgré l'opposition de de Tressan, les États décidèrent de dégrever d'un quart la somme que le peuple payait pour les fouages ; ce qui permit au maréchal d'Estrées d'écrire a la Cour : a Les peuples sont véritablement soulagés, ils en avaient grand besoin... L'attachement qu'ils ont fait paraître à leur devoir dans tout ce qui s'est passé en Bretagne méritait celte consolation 9.
Comme mesure d'utilité publique, les États décidèrent l'établissement d'une carte géographique de la province et votèrent pour cet objet un fonds de 8.000 livres, mais le projet éprouva des difficultés et des retards. Ils ordonnèrent également de faire planter des poteaux aux carrefours des grands chemins pour indiquer la ville ou le bourg où chaque route aboutissait. L'on rétablit — non sans opposition — la pension de 300 livres accordée à dom Lobineau « comme historiographe de la province, n
V. — Mesures financières
La grosse affaire de chaque session, c'élait l'adjudication du bail des devoirs ou impôt sur les boissons. Bien des intrigues secrètes, bien des manceuvres intéressées se nouaient autour de l'adjudication officielle, les compagnies rivales cherchaient des c parangonnants » parmi les influences et les gagnaient par toutes sortes de moyens. Les États avaient demandé plusieurs modifications : la suppression du redoublement du « droit annuel i sur les vins, la réduction des droits de courtage et jaugeage, la suspension jusqu'aux prochains États des droits des inspecteurs aux boissons, le rachat par les États du droit de quarante-cinq sous par barrique d'eau-de-vie sortant de Nantes. Sauf pour ce dernier objet, toutes les demandes que les commissaires avaient accepté de transmettre à Paris furent refusées par la Cour. Le droit des entrées qui avait causé tant de bruit en 1718 avait, nous l'avons vu, été supprimé. Le jour de l'adjudication, une lutte ardente s'engagea entre Bouret, fermier en possession, et André. Celui-ci l'emporta après trois chandelles éteintes à 4 millions 230.000 livres, avec une augmentation de 840.000 livres sur le précédent bail.
Au sujet des haras, il y eut une protestation parfaitement fondée de la part des États. Ceux-ci voulaient que le crédit de 45.000 I. fût employé par des commissaires nommés par eux et non remis au Directeur général, M. de Brancas,
<1) Journal d'un député de la noble$$e aux États, par M. dt J.'tcquelot, p. 91-91.
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qui prenait l'argent et, de l’aveu du Commandant lui-même, n’envoyail en Bretagne que c quelques vieux chevaux bons tout au plus à jeter à la voirie ».
Les États, sollicités de divers côtés, distribuaient des gratifications à tort et à travers. Outre les cadeaux habituels aux commissaires, aux présidents, on en accordait au marquis d’O, écuyer, à M. de Valincourt, secrétaire du comte de Toulouse, et à beaucoup d’autres. La noblesse aurait voulu supprimer les bourses de jetons qui ser\’âient trop souvent à gagner les indécis ou les douteux, mais l’Église et le tiers s’y opposèrent. Les 48.000 livres ordinaires furent réparties entre un certain nombre de gentilshommes dénués de fortune.
La « grande députation » à la Cour et la c petite députation > à la Chambre des comptes étaient très avantageuses et très enviées. Le marquis d’Ancenis, à qui ta première revenait, s’effaça devant le prince de Léon qui n'avait pas présidé et qui la sollicitait, celui-ci fut nommé. Antoine Fagon, évêque de Vannes, fut député pour l’Église, et Lapterre, sénéchal de Josselin, pour le tiers.
L’impression qui se dégage de ces débats, c’est que la noblesse était le seul corps qui montrât quelque indépendance et résistât parfois aux volontés du Pouvoir, l'Église lui était entièrement soumise elles velléités d'opposition du tiers cédaient facilement et vite. Aussi M. de Jacquelot qui était un indépendant déterminé estil très dur pour les évéques, bien qu'il fût bon catholique et neveu de de la Bourdonnaye, évéque de Léon, il apprécie sévèrement leur rôle politique. « Comme rÉglise, dit-il, n’a aucun intérêt à tout ce qui se traite aux États et attend tout son avancement de la Cour, elle en fait aveuglément les volontés sans se soucier du bien des peuples... On dit : Les États n’ont apporté aucun soulagement aux pauvres peuples. L’on s’en prend à la noblesse, comme si c'était elle qui décidait, au lieu que c'est toujours l'Ë^lise, car comme c’est à elle que les deux autres ordres sont obligés de porter leur avis, le côté où elle penche forme la délibération, et elle penche toujours du coté qui la sollicite, parce que ne contribuant point aux subsides, elle ne se soucie point que la province soit obérée... » M. de Jacquelot est particulièrement acerbe à l'égard « du bon prélat nantais » comme il l’appelle par ironie, il l'accuse « de vouloir faire tout seul les États, » il commence toutes les afTaires sans en terminer aucune. L’évéque de Rennes, Turpin de Crissé de Sanzay, n’est pas mieux traité, les États ont peine à lui accorder 10.000 livres pour rebâtir sa cathédrale. En fln de compte, conclut M. de Jacquelot, c s’il y eut plus d’honnéteté et de bonne chère à Ancenis qu'à Dinan, on n’y fut guère plus libre. » Le tort de « l'imbécile Montesquieu » fut surtout d'étre un maladroit. Comme le dit la chanson qui fut faite sur son compte, il paraissait aux États :
Entrant dans la séance D'un pas raajestaeux :
11 faut votre flnance,
C'est le vouloir des dieux...
Vous aurez longue table
Mais il faut de l'argent ;
Je serai peu traitable Si je ne Tai comptant.
J'ai lettres de cachet pour qui sera rebelle De plus un mousqueton Qui jamais ne rata Si l’histoire est fidèle... (1)
(1) Chamonnier historique de ClairembauU-Maurepas» p. p. Raunié, T. Il, p. 266.
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€ La différence des États de Dinan à ceux d'Ancenis, c'est que le maréchal de Monfesquiou» sur une délibération d'opposition, aurait fait le diable, et, la force ù la innin, l'aurait peut-être fait rayer de dessus les registres; au lieu que le maréclial d'Estrécs dit toujours que les Htats avaient raison, bien assuré d'en venir à bout en temporisant et en ne les menant point la verge à la main » (1).
Les États furent clos le 32 octobre 172Q. Le maréchal d'Estrees avait su se rendre populaire. On en eut la prouve lorsqu'il fit son entrée solennelle dans la capitale de la province, le 13 novembre 1720, s Jamais entrée n'avait été si ' superbe ni si magnifique, ni où l'habitant eut tant fait paraître de joie ni de 8 Vive le Hoy », dit un témoin oculaire. Une longue file de carrosses et une nombreuse troupe do genlilsliom mes étaient allés au devant de lui jusqu'à la Courouze, a l'entrée du faubourg de Nantes. Le Maréchal monta à cheval et se mit à la télé des genlilshoinincs. Tépée nue à la main» la Maréchale suivait dans son carrosse :
« La livrée était plutôt d'un prince que d'un maréchal de France i en avant huit petits pages; derrière, douze valets de pied et tout le reste à proportion ; toutes les troupes en quartier d'hiver à Rennes formant la haie des deux côtés, et la milice bourgeoise € avec ses ofllciers fort lestes Le Maréchal lit le tour des remparts ; et devant la porle Mordelaise le maire lui remit les clefs de la ville f comme Commandant général dans la province >. Il fui harangué par le Chapitre, le Parlement le Présidial et tous les autres corps, et conduit à l'Hôtel de Blossac, rue du Four - du - Chapitre, où il devait loger. Le IS novembre 1720, il entra au Palais et Ht enregistrer sa commUsion, au milieu d'une c aoclamalion générale (3) >.
VL — V Incendie de Rennes.
Hélas 1 la ville qui sc réjouissait ainsi devait un mois après être frappée d'un désastre sans pareil.
Le dimanche 22 décembre 1730, à minuit, le feu prit chez un menuisier de la rue Tristin (actuellement rue de l'Horloge), au centre de la cité, aussitôt il se propagea avec une rapidité foudroyante, les vieilles maisons de bois s'enflamment les unes après les autres, dans ces rues étroites, aux pignons surplombants, la flamme passe d'un côté à l'autre. Les habitants affolés jettent leurs meubles dans la rue et en empêchent l'accès. Le lendemain, le jour naissant ne fait qu'augmenter la confusion et je désordre, le feu continuait à gagner de proche on proche, et pendant cinq jours et cinq nuits l'incendie s'étendit et dévora tout le centre de la ville ; le troisième jour, étant arrivé à un carrefour, le fléau s'avança, u en forme de croix >, dans quatre directions différentes. Les maisons de bois, serrées les unes contre les autres, flambaient avec une rapidité inoufe. c La ville fut embrasée comme une mer de feu ; à un quart de lieue les charbons allumés tombaient gros
O) Journal d'un député dt la noblttte aux États, par M. de Jacquelot, p. p. le D' de Closmadeuc, p. 64, 71, 74. 93. 97, 98, 109, US. 117. 131. 131. — Arch. d nie-et-Vil. C. 2669, Procès-r>€rbaHX ; C. 2801, Minutes et documents. — Arch. Nst. H. 229, 230, 231 , 232, Correspondances. G ée Calan, La Bretagne sous le maréchal (TEstrées, Revue de Bretagne, octobre 1897. — C'* de Carné, Les Étais de Bretagne, T. Il, p. 74-77.
(2) Journal manuscrit du Cormif^ de la Courneuoe.
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comme te poing, b Dès le second jour le feu prit à la grosse horloge qui tomba
dans la chapelle Saint-James avec un bruit épouvantable. Les habitants jetaient
leurs meubles par les fenêtres, les rues étaient encombrées, on ne pouvait y
pénétrer; ceux qui se voyaient menacés par le fléau transportaient leurs meubles
dans une rue où ils les croyaient en sûreté, bientôt le feu gagnait, il fallait les
conduire ailleurs ; « après avoir été portés ainsi de place en place cinq à six fois ils devenaient la proie des flammes ou bien étaient volés par ceux qui les portaient. » < On ne voyait partout que charrettes, chariots et même chaises à porteur, dont on se servait pour le transport de ses effets et avec tant de confusion qu'il était impossible de traverser les rues, chacun emportait comme il pouvait ce qui lui appartenait ; le désordre, la confusion, l'épouvante s’étaient tellement emparés de l'esprit du peuple que l'on se sauvait avec des bagatelles pendant qu'on laissait brûler l’essentiel... Le quatrième jour tous les couvents d’hommes et de filles furent ouverts. Les habitants s'y réfugièrent avec le peu de meubles et effets qu’ils avaient sauvés. Hommes, femmes, enfants, tous couchaient péle-méle dans les cloîtres, dans les dortoirs; là ils étaient à l'abri des voleurs et des soldats... »
En effet, l'intendant Feydeau de Krou avait fait donner l’ordre au régiment d'Auvergne, en quartier d'hiver à Rennes, d’aller porter secours aux hahitants, mais les soldats marchèrent sans chefs et sans discipline : « ces militaires bourraient de leurs fusils les ouvriers et les habitants qui désiraient porter du secours aux incendiés, les traitant de voleurs, pendant qu’ils volaient et pillaient eux-mémes toutes les maisons, qu'ils allumaient le feu dans les caves, afin de tout embraser... > Tel est du moins le récit d'un témoin oculaire. Est-il exagéré ou calomnieux ? Il est certain qu’un soldat fut pris emportant un calice et pendu, et qu’il fallut rappeler le régiment et le faire camper sur les remparts. Quand on connaît le mode de recrutement et les licences des soldats d’alors, ces faits ne paraissent pas invraisemblables.
Pendant cinq jours et cinq nuits, l’incendie se propagea, il dévora trente-deux rues, huit cent cinquante maisons, cent personnes furent tuées et 8.000 familles restèrent sans abri et ruinées.
Si maintenant l'on recherche ce qu’on pourrait appeler les causes morales de la durée inouïe du fléau dévastateur, — ce que n’a fait aucun historien, — on se convaincra qu'il y en eut deux principales : d’abord le manque absolu de prévoyance et d’organisation, — il y avait à la Maison de ville cinq seaux en cuir pour tout moyen de défense, — et ensuite l’incapacité des chefs, des « autorités >. Non pas qu’ils aient manqué de courage personnel : on vil l’intendant Feydeau de Brou, l’évêque Turpin de Crissé de Sanzay, le premier président de Brilhac, les conseillers, les échevins, < tous en veste et habits de toile et cuir, avec des sabots, car on ne pouvait marcher autrement, tout n’étant que feu, porter des seaux remplis d’eau, afin d'encourager les ouvriers et leur faire donner du vin et de la boisson... » Mais ils manquèrent totalement d’initiative et de décision. C'est dans ces catastrophes inattendues que les hommes se révèlent, en cette circonstance les chefs responsables furent manifestement inférieurs à leur tâche.
En elTet, « si dès le lundi matin, dit un contemporain M. do Jncquelot, voyant qu'on n’avait aucune des choses nécessaires pour éteindre le feu, ni aucune
L*INCENÜIE DE RENNES.
espérance de sauver la ville qu’en sacrifiant quelques maisons, M. l’Intendant eût ordonné aux officiers de mener eux*mêmes leurs soldats et aux entrepreneurs de conduire les ouvriers pour abattre, tout autour du lieu où le feu était le plus épris, une douzaine de maisons, il est sûr qu'il se fût arrêté là... » Aucune mesure utile et énergique ne fut prise par aucun des Chefs de la cité ; < tout était dans une si grande confusion qu'on laissait brûler la ville... x» Les uns ne s'occupaient qu'à sauver et emporter leurs meubles, les autres à voler.
L’incendie durait depuis six jours, et il est certain qu'il ne fût pas resté un seul édiflee, « si des particuliers plus attentifs à leurs intérêts et à la crainte de perdre leurs maisons que ne le furent les principaux magistrats au bien public n'étaient sortis de cet assoupissement ou il semblait qu’eux et tout le monde était enseveli depuis que le feu avait commencé. > Plusieurs conseillers notamment firent couper et abattre les maisons afin de protéger leurs hôtels et arrêtèrent ainsi le fléau.
IvCS pertes furent évaluées à 6.326.930 livres pour les maisons et 2.527.947 livres pour les meubles, en tout 8.854.877 livres, qui vaudraient au moins 35 millions de francs aujourd’hui.
Le désastre était immense» il eut dans la France entière un énorme retentis^ sement. De tous côtés les secours aflluèrent, le comte de Toulouse donna 30.000 livres, le maréchal d’Estrées 6.000; les infortunés incendiés établirent des campements dans les rues, dont on ne voyait plus la trace, sur les débris fumants. « Le malheur fut complet pour la vie et les biens, dit Saint-Simon; la ville a été rebâtie depuis beaucoup mieux qu'elle ne l'était auparavant et avec bien plus d'ordre et de commodité publique. »
L’histoire de la reconstruction de la ville mériterait une étude spéciale qui ne serait pas dénuée d'intérêt. Sur les huit hectares de ruines, où gisaient les cendres et les décombres de 850 maisons, il fallut d'abord établir les droits des propriétaires, tâche difficile car beaucoup de titres avaient été détruits. Le malheureux architecte Robetin, nommé par le roi pour dresser un plan de la nouvelle cité, se trouva bientôt en désaccord avec la Municipalité. On l’accusa de ne songer qu’à prolonger sa mission pour réaliser une grosse fortune. 11 avait conçu un vaste plan, a très beau mais qui était le plus chimérique que l'on pût imaginer » ; il consistait à percer des rues larges et droites, se coupant à angle droit, sans tenir compte des intérêts des particuliers, à ouvrir des places publiques, à changer le lit tortueux de la rivière pour la faire couler « entre deux quais superbes à bâtir pour le Présidial un édifice magnifique répondant au Palais de Justice,... toutes choses que les contemporains trouvèrent déraisonnables et qui ont été réalisées depuis au grand avantage de la ville de Rennes (1).
(1) Arch. Nât. 519 ti 205. Belaiion inédite et contemporaine de Vineendie de Bennes, en 1790, Mélanges d'HistoIre et d'Archéologle hretonnee, T. t, p. 287. — Journal inédit d'un député de Vordre de la noblesse aux États de Bretagne, par M. de JacqueJot, p. p. le D' de Closmadeuc ; L'Incendie de ta ville de Rennes, p. 133. — E. Ducreat de Villeneuve et D. Maillet. Histoire de Bennes, p. 339. — Ogée et Marteville, Bennes ancien, T. I, p. 249. — Mémoires de Saint'^Simon, édit. Cbéruel, T. XVII, p. 211. — de Carné, Les États de Bretagne, T. U, p. 78. — P. Banéat, L'Incendie de Rennes en 1720, Bulletin Historique et PhiIol<^que, 1909.
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LE CONFLIT ENTRE LA ROYAUTÉ ET LES ÉTATS
« S'il 99t MOI» réplique ai eaDS diecoMioa que qui t$>i exprimé deoe les ÎDeiructlooe que le roi douie • eee romoüiMiree eoU exécuté de poiat eo poiot. . . . je demeade i tout homme ecoeé ce que r’eet que l’Aeeemblée dea Ktete ».
JuuAtt^l do M. DB Jacqublot.
I. LES ÉTATS DE 1722 A NANTES. ~ 1I« rORTRAITS DES PRINCIPAUX PERSONNAGES. — tll. LES DÉLIBÉRATIONS. IV. LES ÉTATS DE 1724 A SAINT-BRIEUC. ~ V. PORTRAITS DES PERSONNAGES < OFFICIELS ». ^ VI. LES PARTIS ET LES CHEFS DE L'OPPOSITJON. ^ VU. LA TENUE DE 1724.
I. — Les Etals de 1722 à Nantes
EUX années s'étaient écoulées depuis le drame sinistre du UoufTay. Les souvenirs s'effacent vite : le temps est un grand maître. On crut pouvoir sans danger convoquer les États à Nantes : ils sc réunirent le 17 décembre 1722. Les séances eurent lieu dans la grande salle du couvent des Jacobins. Jamais les assistants n'avaient été si nombreux : huit évêques : L. de la Vergne du Tressan, de Nantes; Jégou du Quilio, de Tréguicr; J.-L. de la Uourdonnaye, de Léon; H. Desmaretz, de Saint-Malo; Hyacinthe de Plœuc» de Quimper; Antoine F'agon, de Vannes; L. Turpin de Crissé de Sanzay, de Rennes ; Guillaume de la Vieuvtlie, de Saint-Brieuc ; deux abbés ; l'abbé de la Bretonnière et labbé de la Roche ; treize chanoines, députés des chapitres ; six cents gentilshommes étaient présents au début et se firent inscrire au registre ; enfin quarante-six députés, délégués par trente-sept villes, formaient le tiers état.
Les représentants du roi, les hommes marquants des trois ordres sont les memes qu'en 1720, mais ils ne sont plus animés des mêmes sentiments. Nous avons encore pour celte session le Journal si curieux et si vivant de M. de Jacquelot. Scs appréciations sont d'ailleurs en contradiction complète avec celles des a personnages ofRciels » ; un fait, un incident change tout à fait d'aspect sous la plume des uns et des autres, ce qui prouve une fois de plus que le même événement apparaît très dilTérent même aux témoins oculaires, selon les idées ou les passions qui les animent.
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<1 Je crains que plusieurs ne soient venus en intention de faire quelques tracasseries », écrit Feydeau de Brou ; « la noblesse agit assez souvent sans principes et sans lumières.., > dit Téveque de Nantes ; le maréchal d*Estrées dénonce à maintes reprises a le Ion de dilBculté et de contrariété auquel les États étaient montés et qui n'avait jamais eu de pareil... Non seulement il ne se propose rien qui ne soit contesté, mais plusieurs particuliers forment tous les jours des monstres pour les combattre sur des affaires dont il n*e$t point question... »
« Le Maréchal a lieu d'ètre content des États, écrit au contraire M. de Jac-
cjuclol, ils ne s'assemblent que pour exécuter les ordres de la Cour et il n*y a
nulle liberté... Ces Etats sont les plus honteux pour la province où j'aie jamais été. Rien ne s'y fit que par brigue. Tous les gentilshommes se déchiraient les uns les autres. L’on ne s'unit que pour faire les dons excessifs et que pour imposer de nouvelles charges aux États. On n'y obser\'a nulle règle. La justice et la vertu en furent bannies pour faire place à la sujétion , l'inlérét et la dépendance » (1). M. de Jacquelot voit trop en noir, il exagère. Il ignorait que ces petites intrigues, ces petites coalitions, ces petites coteries, ces petits intérêts, ces petites cabales sont de l'essence même du régime parlementaire.
c Ce sont à la vérité les mêmes commissaires et tes mêmes présidents qu'à Ancenis, cependant on ne reconnaît en eux ni le même esprit ni le même caractère >. Le maréchal d'Estrées est toujours très accessible, mais sans laisser rassemblée se ilatter de quelque ombre de liberté. La Maréchale ne fut occupée pendant la tenue qu’à éblouir par l'éclat et la magnificence de sa maison tous ceux qui se laissaient attirer par la grande chère, par la danse et par la musique. Elle joignait des manières assez gracieuses à un air de grandeur qui, en imposant, ne laisse pas de gagner les cœurs. Aussi doit-on attribuer à la complaisance qu’on eut pour elle et au peu d'attention que les plaisirs multipliés qu'on goûtait dans sa maison empêchaient de donner aux affaires les plus importantes, une partie des fausses démarches de cette assemblée.
M. de Jacquelot se plaint à plusieurs reprises des fêtes et des plaisirs multipliés. Ces plaisirs n'étaient pas une simple distraction, ils de^'cnaient un moyen de gouvernement : c'est la noblesse qui est la classe opposante, c'est elle qu'il faut séduire et gagner. Un jeune gentilhomme qui sortait du bal masqué à sept heures du matin , après avoir dansé toute la nuit dans les salons de la Maréchale, était mal préparé à parler et à voter le lendemain contre les demandes (les commissaires du roi.
Les dîners que commissaires cl présidents ont coutume de donner furent « des plus recherchés et des plus somptueux. > Chez la Maréchale, chaque soir, concert, bal, jeux divers. MM. les Évêques y sont invités et y assistent. Et Jacquelot se lamente sur ces fêtes mondaines qui énervent les résistances ; < Ces amusements qui furent réitérés et multipliés à l'innnl furent une des principales causes qu'on ne pensa point aux affaires les plus sérieuses et les plus utiles. » A un grand concert donné au château, M. de Coëtqucn bat la mesure et le président, le
(1) Journal d'un dépulé de la nobleise aux Étals, p. ISl.
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marquis de Béthune, accompagne de la basse de viole... li y avait toutes sortes de rafhdchissements pour les évéques et pour les dames et ensuite quatre grandes tables au souper. Aux concerts succèdent les bals. C’était la saison. Le 13 janvier 1723, « il y eut, le soir, un grand bal masqué au château où l’on n’entrait que par billets. On en distribua 600. Il y eut encore plus de profusion qu’à tous les autres. On y dansa jusqu'à deux heures du matin... » — On ne dit pas si l'on dansa dans la salle où les quatre gentilshommes, deux ans auparavant, avaient été condamnés à mort. — La charité mondaine était déjà pratiquée ; « on n’entrait jamais chez aucune des grandeurs qu’on ne fût assailli par des dames pour mettre à des loteries ou pour donner pour quelque pauvre communauté dont on ne disait pas le nom » (1).
II. — PortraiU des principaux personnages
M. de Brilhac et l'intendant Feydeau de Brou c suivirent le train ordinaire de faire leur cour aux dépens de la province ; le premier président avait beaucoup d’ennemis et très peu de partisans. Le président des États, l'évèque de Nantes, Louis de la Vergne de Tressan se faisait d'étranges illusions : c Je les trouve en garde contre moi, disait-il en parlant des représentants du roi, et je ne les force à venir à mon avis qu’en les caressant, qu'en leur faisant des politesses, qu'en leur parlant ferme et les grondant quelquefois. » En réalité il manquait de considération et d’autorité, c Quelques efforts que l’évèque de Nantes fit pour persuader qu’il était un des plus zélés partisans de la province, il avait donné trop de preuves de sa dépendance aux volontés de la Cour et se contraignait trop peu, lorsqu’il s’agissait de la servir, pour qu’on en fût la dupe... M. de Nantes détestait Cbarette de la Gâcherie, président du tiers; en revanche M. de Coëtlogon, procureur-syndic, et l’évèque s'adulaient mutuellement t (2).
Le marquis de Béthune, baron d’Ancenis, « s'était acquis la réputation de l’homme le plus juste et le plus droit qui eût été à la tête de la noblesse. Il ne voulut jamais être que l’organe de ses sentiments... Sa politesse et ses manières prévenantes répondaient à la droiture de son cœur ; l’on n'avnlt point vu encore présider dans aucune assemblée avec tant de grandeur, de douceur et de justice... Mais, soit que les 60.000 livres qu’il avait reçues de la Cour pour venir présider aux États l’en eussent rendu esclave, soit que la place de gouverneur du roi que son père occupait depuis la disgrâce de M. de Villcroy, lui eussent changé les mœurs ; soit que M. l'évèque de Nantes qui voulait présider avec empire lui eût fait entendre que la façon dont il le faisait ne le rendait que le vil esclave de son corps, sans qu’il fût en étal de rendre aucun ser\’ice à ceux qu'il jugeait en être dignes; soit enfin qu’il fût tenté par les mêmes objets qui avaient corrompu ses prédécesseurs ; on le vit dans cette tenue toujours partial dans les alTaires générales et particulières, énoncer hardiment son avis, quoique ce ne fût point celui
(1) Journal d*un député aux Étals, par M. de Jacquelot, p. 158, 166, 169, 175, 180. 184.
(7) De Calan, La Brtfagne sous fe maréc/iaf d'Estréa, Kevue de Bretagne, nov. 1897. — Journal d'un député aux Étais, p. 146, 150, 160.
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de son ordre, ne le prendre que pour la forme, brusquer ceux qui voulaient s'opposer à ses désirs et à ses volontés, les exclure des commissions, et en accabler si fort cinq ou six de ses créatures, dont quelques-unes s'étaient déshonorées aux précédents États, et dont la noblesse était fort équivoque, que, ne pouvant sufTire à toutes, aucune ne fut ni travaillée ni examinée. Ce qu'il y eut de plus mal, c'est qu’il fomenta la désunion parmi la noblesse par des manœuvres très peu dignes du rang qu’il tenait. Toutes ces choses ne se développèrent que peu à peu et ne devinrent certaines que sur la fln des Étals ; ce qui fit que la prévention que l'on avait pour lui et l'amitié respectueuse qu'on lui portait furent en partie cause du déshonneur que la noblesse acquit à cette tenue d'États. »
La marquise de Béthune, née Julie d'Entraigues, fille d'un conseiller au Parlement de Metz, quoique d'une assez belle figure, ne plut pas. t Elle était indolente, froide et, par dessus cela, dévote, à la condition de faire cinq parties de quadrilles par jour et de ne manquer aucun bal. Il y avait quelque chose de gêné dans les honnêtetés qu’elle faisait ; c'était toujours les mêmes, elle les prodiguait également à tout le monde sans distinction. Il semblait qu'elle n’en sût faire que d'une espèce ; ses actions n'étaient accompagnées ni de grandeur ni de grâce, ce qui donnait sur elle un grand avantage à M"** la Maréchale. Elle n'était proj)re qu’à tenir un bon ménage bourgeois. >
c M. Charette de la Gàcherie, président du tiers, avait de bonnes intentions et de la fermeté, mais il n’avait pas le talent de faire mouvoir son ordre. Il ne se prêtait point assez ni n’était pas aussi liant qu'il eût été à désirer. »
MM. de Coëtlogon et de Bédée, procureurs-généraux-syndics, étaient capables de remplir dignement leurs charges, si l'un n'avait pas été toute sa vie trop esclave des < grandeurs > et trop dévoué à leurs volontés; et l’autre trop imposant. trop entêté dans son sens et trop rempli de lui-même (1).
M. de Jacquelot est sévére pour ses collègues , il déclare pourtant qu’il tient à ne pas s’écarter de la plus exacte vérité. ■ L’ordre de l’Église ue semble depuis plusieurs années venir aux États que pour décider entre la noblesse et le tiers sur le parti que l’un de ces deux corps prend, le plus préjudiciable à la province. L’on peut dire qu'il se surpassa à cette tenue ; mais, en récompense, aucun d'entr’eux, surtout Nosseigneurs les Évêques, ne manquèrent aux concerts et autres amusements que leur procurait M"** la Maréchale. A peine pouvaient-ils trouver une demi-heure par jour pour travailler aux Commissions dont ils étaient chargés, et où ils sont toujours à la tête, tant elle avait soin de leur multiplier les plaisirs ».
La noblesse comprenait 500 membres, c'était le corps le plus important des États, et le seul, à vrai dire, dont ou pût redouter l'opposition, mais elle était divisée. Les nobles du pays nantais étaient venus en grand nombre, ils crurent qu'il était de leur honneur dans leur ville de faire toujours prévaloir leur avis ; et si quelqu’un voulait les éclairer ou les contredire, il était hué de si terrible façon qu’il se promettait de ne plus ouvrir la bouche. Les Bretons des autres diocèses
(l) Nous avons voulu citer intégralement ces portraits qui, par certains traits, rappellent ceux de Saint-Simon. Jacquelot, Journal d*itn deputé aux États, p. 147, 150.
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et les Nantais passèrent six semaines ensemble sans se connaître, a J*ai honte, dit M. de Jacquelot» d*étre forcé de convenir que c'est à la multiplicité des tables» que la Cour a soin d'entretenir par ses largesses» qu'elle est le plus redevable de scs succès et qu'elle prend si fort le dessus sur un corps qu'on ne croirait jamais qu'il pùt se laisser prendre à de tels appâts. Là se tendent les pièges dans lesquels MM. les commissaires veulent qu'on donne. Là. ils insinuent» sous des apparences trompeuses, les sentiments les plus contraires au bien public. Ceux qui ne s'en laissent pas préoccuper n'osent les combattre par respect pour le maître de la maison... et Ton ne sort jamais sans que quelqu'un ne soit attiré par ses discours séduisants ou intimidé par ses menaces. »
Pour protester contre ces festins un gentilhomme vannelais» ambitieux et remuant, Georges de Talhouêt de Keravéon. « qui s'était mis en tête d’acquérir la réputation d’homme important et de gouverner tout l'ordre de la noblesse t forma un groupe de 8 ou 10 gentilshommes» qui se promirent de n'aller point le soir aux tables et d'établir un souper à frais commun qu'on appela la Soupe aux choux» On y faisait assez bonne chère pour pouvoir prier trois ou quatre gentilshommes dont ils croyaient avoir besoin; on y discutait les questions qui devaient être agitées le lendemain ; on prenait Tavis des convives, qui était toujours celui de Keravéon, on avait eu soin d'admettre dans ce conciliabule des gentilshommes de tous les diocèses qui ensuite, à la séance, soufllaient la décision à leurs amis et tentaient de la faire prévaloir. La Soupe aux choux fui d'abord très favorable au baron d'Ancenis et très appuyée par lui. puis, s'étant brouillée avec le président, elle agit violemment contre lui sous l'inspiration des Commissaires.
De plus, le groupe attaqua vivement les anciens membres des Commissions dans le but de prendre leurs places et ceux-ci formèrent un nouveau groupe opposé aux autres. Commissaires et présidents profitèrent de ces dissensions, les entretinrent et les exploitèrent « en flattant les uns par des promesses dont ils n’étaient point avares et animant les autres par le point d’honneur et les animosités particulières ».
Une autre cause fortifia le président. On se plaignait à toutes les sessions de ce qu’il se faufilait dans la noblesse beaucoup de nouveaux venus qui n'avaient aucun titre. Le diocèse de Nantes était particulièrement fécond sous ce rapport. Pour y remédier, on décida que le président serait chargé avec un petit conseil privé et secret, de rechercher < les faux nobles » inscrits, avec le droit de les obliger à représenter leurs titres, faute de quoi ils seraient proscrits par affiche à la porte de la salle. Aussitôt le marquis d'Ancenis fit envoyer trente ou quarante lettres à des personnes qui voulaient être gentilshommes à quelque prix que ce fut; c ce qui intimida si fort une grande partie de la noblesse nantaise et beaucoup d'autres des autres diocèses qu'ils furent entièrement soumis, toute la tenue, à ses volontés, et qu'ils se tinrent sur leurs bancs sans oser ouvrir la bouche, la tête baissée, crainte d'étre apostrophés par le président, ainsi que des écoliers qui tremblent qu’un régent ne leur fasse dire leur leçon ». M. de Béthune se garda bien du reste de faire aucune enquête, il laissa traîner les choses en longueur; te ainsi, dit ironiquement Jacquelot , les nuits qu’il disait avoir passées à examiner les titres furent un sommeil perdu inutilement. » Pas tout à fait cependant, car e les H. DE B. — T. vu 12
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voix des faux nobles qu’il avait si bien ménagés ne lui manquèrent pas. A peine ouvraiUil la bouche qu’ils le prévenaient ou par l’acquiescement à ses désirs ou par de fades adulations. Aussi cette nouvelle suite qu’il détestait si fort au commencement des États, parce que, disait-il. ils se sentaient toujours de la bassesse de leur extraction, devinrent ses favoris et plusieurs furent honorés des plus importantes commissions... Quand le président apercevait quelque velléité d’opposition , il menaçait de faire dans trois ou quatre jours le rapport sur les titres des nouveaux nobles; mais il se donnait bien garde d’en rien faire, il eût perdu la plus belle plume de son aile... » (1).
Enfin le tiers état qui autrefois par une plus grande connaissance des affaires et par une sage liberté déconcertait les desseins des Commissaires les plus déliés, en fut à cette tenue si dépendant, assure M. de Jacquelot, qu’il n’agit que conformément à leurs ordres.
III. — Les Délibérations
Nous connaissons maintenant les principaux personnages ; voyons-les à l'œuvre. A l’ouverture, le maréchal d’Estrées prononça un discours < majestueux, poli, honnête. » Il s’étendit un peu trop sur la clémence du roi en faveur des exilés et des condamnés de 1720. Si les réfugiés en Espagne ne sont pas chez eux, c’est peut-être qu’ils ne l’ont pas demandé. Il voulait par là insinuer aux États de le faire pour eux, mais Messieurs de la noblesse. « après leur en avoir fait écrire, > ne jugèrent pas à propos d'en parler. Les harangues du premier président de Brilhac et de M. de Coétlogon se tinrent dans les lieux communs. M. de Bedée au contraire fut très applaudi. Son discours contenait des passages très délicats ; il loua l'intendant de ce qu’il avait le cœur droit et les mains nettes, a éloge très particulier pour ceux qui tiennent de pareilles places. »
Feydeau de Brou exposa la situation prospère de la province et demanda le don gratuit. Les deux millions habituels furent accordés. La noblesse voulait y mettre certaines conditions, mais le Maréchal s’y opposa. On nomma les commissions et le travail commença.
Les États avaient surtout à décider des questions financières. M. de Tressan fit beaucoup valoir l’autorisation qui leur avait été accordée de rembourser les engagistes de l’impôt de 45 sols par barrique d'eau-de-vie sortant du comté nantais. La faveur se bornait à permettre aux États d’emprunter 35.000 livres dans ce but. Le gouverneur avait au contraire révoqué l'abonnement des francsfiefs consenti à 50.000 I. par les États de Saint-Brieuc. Le franc-fief est un droit levé de vingt ans en vingt ans et à toute mutation sur les roturiers possesseurs de terres nobles. Il était fort mal délimité et. pour cette raison, les traitants en demandèrent la mise en régie. Les États au contraire décidèrent la continuation de l'abonnement avec l’établissement de « livres sommiers » portant l'énumération des terres assujetties. Les États votèrent 80.000 livres pour les grands chemins.
(1) Journal d un th-pulé aux Était, p. 14«, 150, 152, 150^105, U>9, 172, 180, 183,
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Oli proposa même un crédit extraordinaire de 120.000 livres pour une route qui aurait traversé toute la province. Mats on ne put s'entendre à ce sujet» les uns voulant désigner la route d'ingrandes à Brest, les autres celle de Nantes à Saint-Malo par Rennes. La motion fut ajournée.
Le trésorier de la Boissière fut félicité de sa gestion, qui en effet était très bonne. Les finances de la province étaient dans une situation excellente puisque le budget se soldait par un excédent de recettes de 800.000 livres. Il n'y eut quelques difficultés qu'au sujet des Bourses de jetons, que beaucoup voulaient supprimer» mais les présidents auxquels elles étaient fort utiles pour se faire des amis s'y opposèrent. La Commission des contraventions opérait toujours avec la même solennité» cependant ce n'était plus qu'un vain appareil de liberté : nul n'y attachait plus d'importance.
La grosse affaire de la session» celle qui préoccupait les Commissaires» ce fut le rétablissement du c pied fourché » et des c inspecteurs aux boissons ». Ces mots bizarres cachent des choses très simples. Quand un boucher achetait un bœuf» une vache ou un veau (animaux à pied fourché)» il de\^it payer un droit de 3 ou 4 livres pour le revendre en détail au marché, naturellement il majorait d'un ou deux sols le prix de ta livre de viande. De même pour rhôtetier ou l'aubergiste qui achetait une barrique de vin ou de cidre. Ces droits étaient très lourds pour le peuple» d'autant plus qu'ils étaient souvent perçus de façon arbitraire et vexatoire. C'est pour cela que les États les avaient rachetés en 1715 et le gouvernement s'était engagé à ne pas les rétablir. Il voulait pourtant le faire et les commissaires employaient toute leur diplomatie et toute leur habileté pour obtenir te consentement de l'Assemblée. Celle-ci protestait, elle avait pour elle la raison et l'équité. Mais on menaçait» si elle refusait un nouveau rachat» de percevoir les droits en régie. Or il n'était douteux pour personne que cette levée aurait provoqué des troubles. Malgré tout beaucoup résistaient. Monsieur de Nantes n'était pas sans inquiétude. < Le tiers, écrivait-il le 29 décembre 1722, qui connaît les ^Tais intérêts des peuples, se portera à l'abonnement. Il sera rejeté par la noblesse» laquelle agit souvent sans principes et sans lumières. Je ne sais que penser du parti que prendra TÉglise, je suis sûr de cinq des évêques et des abbés, mais il y a un évêque dont je ne suis pas sûr et peut-être formera-t-il une cabale parmi les Bas-Bretons qui fera échouer notre abonnement». Les États envoyèrent des députations aux commissaires ; le maréchal finit par se fâcher, finalement ils furent obligés de céder» ils accordèrent 200.000 IhTes par an pour l'abonnement du <( pied fourché » et des « inspecteurs aux boissons » ; ils les prirent sur l'excédent des recettes.
Les gratifications étaient toujours l'objet d'une sorte de surenchère. Souvent proposées à tort et à travers» elles étaient accordées sans réflexion par les trois corps qui n'osaient pas refuser. Ainsi M. de Coctlogon demanda de donner 15.000 livres à la marquise d'Ancenis qui venait pour la première fois aux États. C'étâit l'usage. Mais alors on en réclama autant pour la Maréchale qui» elle, avait déjà reçu ce cadeau de bienvenue à Âncenis. M. de Keravéon demanda 10.000 livres pour Charette de la Gàcherie. M. de Tressan déclara que l'Église refuserait si la gratification n'était accordée à M. de la Gàcherie et non à Madame,
Original from
UNIVERSITYOF MICHIGAN
LES ÉTATS DE 1724 A SAINT-DIUKI'C
« pour éviter à la Maréchale et à la baronne d*Ancenis de se voir de niveau dans une même nomination avec la femme du président du tiers. » Quelques membres tentèrent d’arrêter ce torrent de libéralités injustifiées. La Soupe aux choux protesta ; M. de Talhouêt de Keravéon voulut couper court : il demanda que les gratifications fussent accordées au scrutin, par un consentement séparé donné par les trois ordres. Les présidents de TÉglise et de la noblesse protestèrent violemment. On leur enlevait un de leurs principaux moyens d’influence ou, pour mieux dire, de captation. Le baron d’Ancenis, furieux, cria à Keravéon que « puisqu’il voulait saper tous les droits de la présidence, il irait présider lutmême. » Quant à M. de Tressan, « il est impossible de représenter la fureur où il entra à cette proposition. » Il menaça, se plaignit de l'ingratitude qu'on avait pour lui, après tous les services qu'il avait rendus à la province. La noblesse persista â exiger le scrutin séparé; alors il se produisit des conflits. L'évéque de Rennes, Turpin de Crisse de Sanzay, demandait 20.000 livres pour réparer sa cathédrale et son palais épiscopal que i’incendic avait endommagés. L’Église et le tiers les accordèrent, la noblesse les refusa. M. du Clos Rossard flis sollicilait une subvention de 2.000 livres comme son père. L'Église et la noblesse l’accordèrent, le tiers, estimant qu'il ne la méritait pas, la refusa. Il y eut alors des pourparlers, des négociations sans fln, et la noblesse et le tiers finirent par revenir sur leur décision.
On couronna ces prodigalités en donnant 15.000 livres au maréchal d’Estrées et 2.000 livres à son secrétaire. La session fut close le 26 janvier 1723; elle avait dure quarante-deux jours (1).
I\^ — Les Élals de J72i à Saint^Brieiic.
M. de Jacquelot, qui a laissé un Journal si précieux, est trop sévère pour les États, il va jusqu'à dire c qu’ils se déshonorent » par leur soumission. Il voit trop « le dessous des cartes, i les petites ambitions et les petites intrigues qui font agir les parlementaires et qui le plus souvent n'ont rien de très reluisant. Il assistait encore à la session suivante qui eut lieu à Saint-Brieuc en 1724, et cette fois il est plus amer encore : « les tenues de Dinan et de Nantes n'ont été que les préliminaires d'une liberté mourante, celle de Saint-Brieuc a porté aux droits et aux privilèges de la province des coups mortels dont elle ne se relèvera jamais... Les commissaires du roi prétendent disposer arbitrairement de tous les fonds, sans que les États puissent s'y opposer... • « Ils biffent d'autorité leurs décisions les plus judicieuses et les plus sages, violence dont il n'y avait encore jamais eu d'exemple, qui sape par le fondement jusqu'à l'ombre de la liberté... Car s'il est sans réplique ni sans discussion que ce qui est exprimé dans les instructions que le roi donne à ses commissaires soit exécuté de point en point, soit pour l'impo-
(1) Arch. dTl.<t*VU. C. 2670. Proeés-Dertaux ; C. 2802. Minate* et Documents. ^ Arch. Nat. H* 2» à 238. CorrespoDdaocea. *— Journal d'un député de la noblesse aux États, par M. de Jacqadot, p. 146*191. ^ C. de Calan, La Bretagne sous le maréchal d^Esiries, Revue de Bretagne, octob. 1897, p. 320-326.
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sition, soit pour la façon d*imposer, soit pour la distribution des fonds» soit pour remploi qui doit en être fait, je demande à tout homme sensé ce que c'est que rassemblée des États» qui ne laissent pas de coûter beaucoup à la province. Nous exemptent-ils de quelque levée extraordinaire : la capitation» les contrôles, le tabac, les francs- flefs, le papier timbré, le cinquantième, le pied fourché, la ceinture de la reine, le joyeux avènement, la magistrature, les arts et métiers : tout n*est-il pas taxé et levé dans cette province avec mille fois plus de dureté et d*exaction qu*ailleurs? N'y a-t-il pas un intendant qui y tranche du souverain et qui n'est point longtemps sans sc corrompre ?... » (1).
M. de Jacquelot sc trompe, il est trop pessimiste, il ne prévôyait pas l'avenir. Il ne vécut pas assez pour voir cette grande institution de la Commission intermédiaire qui rendit aux États ladministration de la province, fut te triomphe de l'opposition légale et la véritable revanche des poursuites et des condamnations de 1720.
Ce qui prouve bien que Jacquelot exagère, c'est que les personnages ofTiciels émettent des appréciations diamétralement opposées. A les entendre, jamais l'opposition n'a été plus forte, plus redoutable, plus dtlDcile à maîtriser : « L'esprit de tracasserie parait déjà vouloir éclore », écrit M. de la Boissière le 6 novembre 1724. c L'esprit d'indépendance est plus enraciné que jamais t, dit M. de Briihac le 14 novembre. M. de Brou signale à son tour « le grand désordre que répand la licence d'un certain nombre de jeunes gentilshommes qui font naître tous les jours des incidents sur les affaires qui en sont le moins susceptibles,... osant même traverser assez ouvertement l'exécution des ordres du roi... Ce qui tourne l'esprit de tous ces gens-ci , écrit-il le 10 décembre , c'est, lorsqu'ils sont retournés chacun dans leurs cantons, de faire bravade de toutes les sottises qu'ils ont faites ; cela leur attire une sorte de considération d'une innnilé de gens qui suivent ensuite leurs idées, et, selon eux, celui qui a fait le plus de résistance devient le plus recommandable. » Il est impossible d'avouer plus clairement que l'opinion publique était favorable aux opposants.
V. — Portraits des personnages t officiels
Quels sont donc les « personnages officiels »? M. de Jacquelot a tracé d'oux des portraits peu bienveillants, mais singulièrement vivants. Pourtant il est excessif et injuste, et ces traits passent parfois de la médisance à la calomnie.
Le Régent était mort le 2 décembre 1723. Le duc de Bourbon, arriére-petil-flls du grand Condé, était devenu premier ministre, il parut vouloir revenir au système autoritaire de Louis XIV, mais il n'avait derrière lui ni la puissance ni le prestige du grand roi. II se laissait dominer par la marquise de Prie et par les financiers Pûris-Duverney ; à l'égard des provinces, l'administration devint (racassière et maladroite.
Ce n'était plus le maréchal d'Eslrées qui dirigeait les États : mesure regrettable (!) Journal d'an député dt la nohUsse, p. 193, 194.
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car il avait très bien réussi : « il avait trouvé le moyen de parvenir à tout ce qu’il désirait en faisant toujours croire aux États qu’il ne voulait que ce qui était de leur utilité et de leur bien. » Il était devenu « l'idole des Bretons, » dit Jacquelot, peu suspect. Son éloignement fut causé par une rivalité de cour. Le contrôleur général qui le détestait, Dodun d’Herbaut, lui transmit sur un ton si cavalier les instructions de < Monsieur le Duc > que le Maréchal qui se savait désiré et se croyait nécessaire fut froissé et refusa la mission. Elle fut donnée au maréchal d’Alègre avec 200.000 livres pour ses dépenses.
Le maréchal Yves d’Alègre, marquis d’Alègre, de Tourzel et de Montaigu, appartenait à une vieille maison française, U avait commandé avec distinction et conquis son titre par de beaux services militaires. 11 était par caractère bon et serviable, mais il avait l’esprit étroit et borné et ignorait totalement les affaires, « il regardait cette place comme une récompense et un secours pour rétablir ses (Inances délabrées. » En sa qualité de militaire, il ne voyait qu'une chose : faire exécuter ses instructions de point en point, et n'avait d'autre défense que ces mots : < Vous avez peut-être raison, et je n'y serai point repris, mais pour cette tenue il faut obéir sans discussion. > Cet aveu parut si naturel, si naïf et si fort à la portée de son intelligence que la responsabilité de ses actes fut attribuée à ceux qui, sachant qu'il n’était capable de rien, l'avaient choisi pour se rendre maîtres des affaires.
c Le bonhomme d'Alègre avait 72 ans. dit M. de Jacquelot. 11 venait d’épouser en secondes noces une jeune demoiselle (Madeleine-Ancezune de Caderousse) qui avait passé toute sa vie au couvent et qui, sûrement, en avait bien conservé les manières. Elle n'avait ni esprit, ni beauté, ni aucune sorte de grâce. Ce qui la rendait plus supportable, c'est qu'elle ne disait pas un mot et qu'elle avait toujours de grands yeux ouverts et une gueule béante pour être attentive à tout ce que l'on disait, auquel elle ne comprenait rien. Elle a passé trois mois en Bretagne sans avoir pu retenir le nom d’aucun homme et d'aucune femme. Tout ce qu’on lui entendit jamais prononcer, ce fut : « Bonjour, Monsieur ou Madame,
donnez-moi vite un écu pour une communauté à laquelle je m’intéresse . » Ce
qu’il y a de pis, c’est que cette chanson qu’elle avait été quinze jours à étudier et â apprendre, dura pendant tous les États et qu elle se fâchait quand on s'ennuyait de lui donner. Si jamais le bonhomme et elle font des enfants spirituels, il faudra convenir que le sens commun s’altère et'se répare, sans qu'on tienne de ceux qui nous ont donné la vie.
« Celte médiocrité d'esprit et celte figure disgracieuse déplaisaient fort aux petits-maitres de Cour qui s’imaginent que tout le mérite consiste dans cinq ou six mauvais dictons qui, répétés cent fois le jour, deviennent le solide fondement de leurs conversations... (1) Avec ce bel étalage, ils regardaient les provinciaux comme des sauvages que la moindre fumée éblouit. Ils pensèrent finement que la maréchale d’Estrées ayant réussi à séduire et à gagner la noblesse et à exercer une heureuse influence par scs manières gracieuses, les femmes avaient dans ce pays barbare plus de crédit sur les esprits que les hommes. Ils firent venir
<1) Les choses ont-elles beaucoup changé?
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la fille du maréchal d’Alègre, la comtesse de Rupelmonde. Celle^K^i était une beauté sur le retour, elle avait encore de ses anciens agréments qu'elle savait mettre à profit en temps et lieu, elle était très riche et jouait un jeu épouvantable. Elle avait un grand 01s, le plus débauché des jeunes gens de Paris, qui, suivi d'un agréable et complaisant cortège des deux sexes, devait amuser la jeune noblesse qui est toujours la plus à craindre et lui fournir des occupations plus sérieuses que celle d'aller donner sa voix dans le Sénat...
a Ainsi raisonnaient te contrôleur général Dodun et l'intendant Feydeau de Brou. Mais ils se trompèrent l'un et l'autre dans leurs conjectures... Ces provinciaux de Bretons qui, à leur avis, étaient sots comme des dindons, — terme alors à la mode, — trouvèrent que de Rupelmonde n'avait ni ce fonds d'esprit ni cette politesse mêlée de grandeur qui faisaient en meme temps aimer et respecter la maréchale d'Estrées, que ses honnêtetés étaient fades, sans goût, sans acception de personnes, ce qui seul les rend sensibles et flatteuses; d'ailleurs presque uniquement occupée du jeu qui est sa passion dominante ; ne sachant pas adoucir le Maréchal et le disposer aux concessions, elle voulait obtenir des États 10.000 L et disait aux opposants de craindre sa colère, terme hautain qui ne convenait point à ses interlocuteurs... > (1).
M. de Brilbac et M. de Brou s'étant convaincus que le Maréchal était un homme incapable d'agir par lui-mème et de prendre aucun parti s'unirent pour le gouverner et faire de lui l'exécuteur de leurs entreprises. Nous connaissons M. de Brilbac, il avait beaucoup d'idées qui généralement étaient fausses et peu de sens moral.
a L'intendant Feydeau de Brou, sans avoir un grand génie (2), s'était soutenu depuis huit ans dans la réputation d'un homme de probité et sans tache. Mais quand il se vit en état de tailler en plein drap, par l'ignorance et le pouvoir que lui en donna le maréchal d'Alégre, ce ne fut plus cet homme qui, après avôir ménagé les intérêts du roi, ne s'occupait que du soin de soulager les peuples. Ce o'était plus cet homme qui écoutait sans prévention et avec patience le pauvre également que le riche, et qui leur rendait une exacte justice. Ce n'était plus l'ennemi des gens d'aflaires qui réprimait sévèrement leur licence et leurs exactions, qui voulait tout voir par lui-méme et ne s'en jamais fier à des secrétaires infidèles ou intéressés, ce n'était plus cet homme facile à aborder, prompt à expédier, et d'un travail infatigable... Je ne puis comprendre comme on a pu être si longtemps sa dupe. Personne ne porte si loin l'orgueil et la dureté du cœur et de l'esprit. Sitôt qu'il domine, il faut que tout fléchisse sous lui. Une juste résistance à ses volontés l'irrite et le met en fureur. Il rebute ceux qui veulent lui parler raison avec un mépris qui perce jusqu'au fond de Tàme x>.
a Que pouvait*on attendre de Guillaume de la Vieuville» évêque de Sainl- Brieuc, président de l'Église? Il avait obtenu cet évêché par la fraude, pour les ser\ices qu’il avait rendus à l'évêque de Nantes Tressan, qui, par reconnaissance.
(1) Journal d'un député de la noblesse aux Étais, par M. de Jacquelot, p. 197-199.
(2) < Génie * avait alors le sens que nous dooDons aujourd'hui au mot t iutetligeuce ».
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lui avait fait tomber cel évêché qui était donné à son neveu... Pendantqu'il avait été aux États , en qualité d'abbé , il avait toujours été l'ennemi et l'espion , et rien n’était si extraordinaire que de voir présider à cette assemblée un homme qu’on ne voulait pas souiTrir, aux États de Saint-Brieuc en 1715, porter l'avis de sa Chambre aux autres Chambres, tant on était assuré qu'il était mauvais dès qu'il en était chargé. Les honneurs ne changèrent point ses moeurs, il n'en devint que plus insolent et plus hardi et ne démentit point la mauvaise opinion que l’on avait conçue de lui > (1).
€ Le marquis d’Ancenis, duc de Béthune, présidait encore la noblesse, quoiqu'il eût cent fois juré et promis aux États de Nantes de ne jamais occuper cette place, qui lui était trop honorable pour en parler de la sorte. Cent mille livres qui lui furent comptés lui firent oublier ses serments. Il eut si grand peur pendant toute la tenue de les dissiper en entier qu’il ne put souffrir qu’on discutât les affaires les plus de conséquence et les plus essentielles. Il les voulait toutes brûler, et toujours selon son avis qui assurément n’était pas le meilleur. Sitôt qu’on s’y voulait opposer, il sortait de ses gonds, accablait d'injures atroces ceux qui avaient droit de le faire, énonçait hardiment contre l’avis de son ordre, ou y tronquait et y changeait ce qui ne lui était pas agréable. Et si l'on s'eu plaignait, il entrait dans des emportements si bas et si indignes qu’il fit perdre bientôt le reste de l'estime et de l’amour que l’on avait conçu pour lui aux États d’Ancenis... Il disait hautement que les États ressemblaient aux halles de Paris, terme injurieux qu’on ne lui pardonnera jamais; qu’il était bien fou, lui qui occupait une des plus belles places du royaume, de venir présider à une multitude de brouillons qui, pour l'ordinaire, ne savaient pas ce qu'ils disaient ni ce qu'ils voulaient, mais aussi qu’on lui pourrait couper le cou sur le trône du Commandant si jamais il y revenait... »
Les officiers des États, loin d’en soutenir les interets comme il était du devoir de leur charge, ne travaillaient qu’à les réduire dans la dépendance. Ils étaient les plus fidèles ministres des Commissaires et ils y étaient engagés par plusieurs motifs de crainte et d’intérêt.
« Le trésorier de la Boissière avait vu surgir contre lui une cabale qui voulait le remplacer par M. de Saint-Luc, gentilhomme de Saint-Brieuc qu'il avait pris comme second, puis congédié. Les uns chantaient ses louanges, la délicatesse de sa table, sa libéralité, sa probité, ses agréments... Les autres publiaient hautement qu'il fallait que les États fussent fous pour laisser un pareil petit-maître et un aussi grand dissipateur disposer à son gré de tous les fonds de la province ; et qu'il ne fallait pas douter qu’il ne fit infailliblement le second tome de M. d'Harrouys. Mais La Boissière était soutenu par les ministres qu’il festoyait à Paris... » (2).
« Le procureur-général-syndic de Bédée avait déplu aux États et au Parlement en demandant, sans en avoir conféré ni aux uns ni aux autres, que le Parlement
(t) Journal d'un député de la noblesse, p. 200-203.
<2) Ce6 lignes montrent combien les appréciations de M. de Jacquelot sont parfois exagéms et injustes. M. de la Boissière est resté quarante-deux ans trésorier des États et a toujours été un comptable parfait. Voir Histoire de Bretagne, T. V, p. 550.
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devînt ordinaire, au lieu d'étre divisé en deux semestres... Le premier président qui n’avait point été consulté dans celte alTaire en était outré et, comme il était l’ennemi juré de Bédée pour ce sujet et pour bien d’autres, il fit rejaillir sur lui toute la peine que chacun ressentait de cette mutation. » Mais tout cela n’était que le prétexte de la haine que l’on avait pour Bédée. Son air impérieux et décisif (décidé) en était la véritable cause. Personne ne le pouvait endurer patiemment. Ce qu’il avait le plus à craindre et dont il ne se défiait point, c’était les coups fourrés de son confrère Coètlogon, homme insatiable et avide d'honneurs... »
VI. — Les Partis et les chefs de l'opposition
« L’ordre de l’église suivit sa route ordinaire, soutenu de l’exemple de ses présidents. Il regarda les plus solides intérêts de l’assemblée comme chose étrangère et indilTérente...
< L’ordre de la noblesse, quoique plus nombreux et plus épuré, renfermait encore dans son sein une infinité de membres véreux et gangrenés et, pour le malheur de la province, ce corps, si agité de dilTérentes passions, ne composa qu’un chaos de mille idées extraordinaires et confuses qu’il fut impossible de réunir... » La plupart ne s’intéressaient qu’aux questions de personnes, aux brigues formées pour La Boissière ou contre Bédée... Les sages, les intransigeants, qu’on appelait c les zélés >. n’étaient pas écoutés. Grâce aux manœuvres des commissaires, il se forma dans la noblesse un {)arti de gens pratiques toujours prêts à. toutes les concessions... Ils disaient des sages : a Ils croient quand ils parlent que ce sont des oracles et qu’il n’y a de bon sens que dans leur tête. Si l'on n’est pas de leur avis, on est des traîtres et des perfides. Ils poussent tout h l’extrémité et veulent qu'on les suive aveuglément... > Il faut obéir purement et simplement, sans raisonner, disent ces utilitaires. Les lois, les privilèges, les contrats passés avec S. M., les droits les plus authentiques ne sont regardés à la Cour que comme des chimères, dont elle laisse les peuples et même les nobles se repaître, à condition de décider souverainement de tout, sans y avoir nul égard, n’étant que des termes dont on se sei^'ait autrefois, dont elle veut bien encore user, quoiqu'ils ne soient plus à la mode. Tous ces Messieurs qui font les t zélés > et qui voudraient brouiller les cartes ne cherchent qu'à se faire craindre pour attraper quelque chose. S’ils avaient la moindre autorité, nous serions cent fois plus malheureux que nous ne sommes. Ne voyons-nous pas déjà comme du Groësquer fait l’important, ne s'imagine-t-il pas être le plus bel esprit du monde parce qu’il parle haut et toujours sans savoir ce qu’il dit ? — Ce discours n’est point inventé, ajoute M. de Jacquelot, je l'ai entendu répéter souvent mot pour motet toujours produire son effet. »
Une autre cause d’affaiblissement et de division s’était récemment introduite. Les gentilshommes officiers en activité de ser\'ice étaient convoqués aux États, ils vinrent à cette session en plus grand nombre parce qu’il n'y avait point de guerre; ils y venaient comme à un service commandé « disant que dès qu'ils
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étaient au service, ils n'ctaienl plus d'aucun pays, qu*ils étaient au roi et tenus d'exécuter et de faire exécuter scs ordres..» >
Le tiers était dominé par Tintendant qui est regardé comme le chef de toutes les communautés de villes. Ce corps qui autrefois prenait les plus sages et les plus fermes délibérations et qui, pour ainsi dire, servait de boussole à toute l'Assemblée était entièrement soumis. Il contient pourtant des gens de distinction et de mérite, mais, menacés cl dégoûtes, ils cédèrent et ne voulurent pas se perdre » (1).
En face de ces portraits, trop poussés au noir, il est curieux de placer une autre série de croquis tout üitTérents. Ce sont ceux des chefs de l'opposition. Ccux-lû ne sont pas peints par M. de Jacquelot, mais par l'intendant Feydeau de Brou ; ils forment donc la contre*partie symétrique des premiers.
C'est d'abord un revenant de 1717, M. du Groésquer, l'un des associes de Pontcaüec, le condamné à mort de 1720 qui reparaît pour la première fois aux États. Amnistié, mais nullement corrigé, le comte de Baussan du Groésquer, Agé de 40 ans, est l'un des meilleurs orateurs et l'un des principaux meneurs de l'opposition, c II a de l'esprit, dit l'intendant, mais c'est un esprit romanesque et de travers. 11 croit devoir tout entreprendre pour rétablir les anciens privilèges de la province et parle toujours de ces privilèges. Il a pour premier principe que, ]a province s'étant donnée à de certaines conditions, ils doivent tout entreprendre pour les maintenir, que S. M. n'a droit que de demander un don gratuit, mais que les Étals ont la liberté de refuser toutes les autres impositions qui se lèvent dans l'intérieur du royaume, n
A côté de lui, les opposants les plus décides sont MM. de Queravéon, du Brossay et de Cbambellay. Georges-Renc de Talhouèt de Keravéon, de Vannes, avait 50 ans. ^ C'est un homme faux, dit l'intendant, mais qui n'est pas sans esprit, cherchant à mettre du trouble partout, engageant les autres à faire des propositions extraordinaires en tâchant de ne pas paraître... C'est chez sa femme, nous l'avons vu, que se tenaient les conciliabules, à Rennes, pendant les États de Dinan et de chez lui que partaient tous les deux jours les gentilshommes servant de courriers qui cori*espondaienlavec la noblesse des États, c Sa conduite depuis ce temps a toujours été aussi mauvaise et aussi dangereuse que par le passé, excepte qu'il a cherché à cacher son jeu, ne s'est pas tant exposé et a fait parier les autres au lieu de parler lui-méme ». — On voit à ce trait que Keravéon était né pour la politique.
Joseph* Joachim du Maz, marquis du Brossay, de Rennes, âgé de 59 ans, était un homme taciturne, parlant rarement, mais cherchant à en imposer par sa manière de parler, alléguant des faits faux comme s'ils étaient vrais, voulant paraître un homme de conséquence et capable dans les affaires, qu'il n'entend néanmoins que médiocrement.
M. de Cbambellay, de Nantes, âgé de 55 ans, homme très opiniâtre et grand fraudeur d'edu*de*vie. Il n'aurait pas droit d'entrer aux États, son père était maréchal de camp, mais son grand*père était, à ce qu'on dit, cabarelier...
(1) Journal d'un député de la noblesse aux États, par M. de Jacqudot. p. 1^4*211 .
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A côté de ceux-là qui sont les chefs, il faut citer : Hercule de Lcscouct, de Saint-Malo, lui aussi un des revenants de la conspiration de 1719, c grand faiseur de mémoires, esprit séditieux, opiniâtre, dérangé et de travers, ayant toujours quelque proposition nouvelle à faire; il n'a pas eu depuis le jugement de la Chambre royale une conduite plus sage et plus modérée, i Roland de Saulx du Loch, de Quimper, âgé de 30 ans, réformé à la paix de 1714 connue capitaine d’infanterie et dès lors assidu à toutes les sessions, ayant peu d'esprit, mais entêté et brutal, croyant s’attirer la considération parmi scs confrères en soutenant les thèses les plus déraisonnables ; il cherche à exciter des cabales pour faire passer les avis qu'on lui inspire de proposer. Pourtant quand du Saulx brigua, en 1738, la place de procureur-gcnérnl-syndic, l’intendant d'alors, M. de Viarmes, voulait bien lui reconnaître quelque connaissance des affaires de la province. François - Alexandre Le Coustelier de Penboèt était un vieux lutteur. Il s’était fait remarquer en 1718 par son opiniâtreté. < C'est un mauvais caractère, prenant toujours les partis les plus vifs et les plus insensés. 11 n'a pas été puni, mais il l'eût bien mérité. Il y a apparence qu'on ne l'a pas regardé comme un homme d'assez grande conséquence. 11 continue.., prenant volontiers les plus mauvais avis... » Le jeune colonel marquis César de Coèllogon, âgé de 28 ans, c opiniâtre, homme d'esprit, mais l'ayant de travers en bien des occasioosr>voulant se donner l’air de gouverner les États, d'être consulté par ses confrères, de former des avis et de vouloir décider despotiquement sur tout. Difficile à faire revenir quand il s’est mis quelque chose en tête. Joseph de la Rivière de Corlay, âgé de trente ans, de Saint-Bricuc, compromis lui aussi en 1720, très entêté, se laissant prévenir, influencer aisément par ceux qui font de mauvais partis, se livrant sans réflexion à ce qu'on lui inspire, il n’a pas un génie supérieur et peut-être de lui-même ne penserait pas à prendre de mauvais partis, mais il les suit avec opiniâtreté lorsqu'il s'y est fourré.
Enfin M. de Jacquelot, l’auteur du Journal, lui-même, âgé de 4ô ans, est un « braillard >, dit M. de Brou, qui, quand il croit que les tracasseries qui se présentent ne tireront pas à conséquence pour une punition, s'y porte et crie plus haut que les autres , mais qui tremblera si on lui fait envisager quelques poursuites (1)... Dans toutes les tenues d'Étais. il a toujours pris le parti des personnes les plus opiniâtres. Il n'a jamais été puni et s'est toujours comporté assez mal. A ces opposants il faut ajouter Joseph Charette du Tiercent, frère de Louis Cbarette de la Gàcherie, sénéchal de Nantes. Celui-ci est dangereux, dit l'intendant, il a beaucoup de crédit parmi les gentilshommes, parce qu’ils se soutiennent les uns les autres. Son frère, Cbarette du Tiercent, n'a pas tant de ménagements à garder, il se distingue aux Etats en prenant tous les mauvais partis, en les soutenant, et en engageant, autant qu’il a pu, les autres à les suivre (2).
(1) Feydeaa de Kroa exagère... Qu'aurait-il dit s’il avait connu le portrait peu flatteur que M. de Jacquelot traçait de lui au même moment?
(2) Arch. Nat. H‘ 242. — De Calan, La Bretagne tous le maréchal d’Estrêes, Revue de Bretagne, nov. 1897, p. 327. — Journal d'un député de la noblesse aux Étals, p. 220-224.
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VIL — La Tenue de 1724.
La session fut pourtant plus calme que ne le pouvaient faire prévoir ces passions surexcitées et ces divergences d*opinion. Le 5 novembre 1724» les États sassem* blaient dans la chapelle du séminaire à Saint^Brieuc ; sept évêques» trois abbés, douze chanoines étaient présents ; six cent trente<inq gentilshommes et cinquante membres du tiers représentant quarante villes. Le don gratuit de 2 millions fut accordé sans difficulté. Mais dès le 6 novembre les États faisaient une démarche qui montre bien leur esprit. Sur finitiative de la noblesse, les trois ordres envoyaient aux commissaires du roi une députation pour leur demander a d'intercéder auprès du roi afin d'obtenir le rappel et le retour de tous les membres de la noblesse qui sont encore actuellement éloignés ou absents de la province ». Et ce qui donnait à cette décision toute sa signification, on nommait comme députés tous les 4 anciens conspirateurs de 1719 : le marquis de Coëtlogon, le comte de Bouéxic de Beedelièvre» Le Gouvello de Kerantré, du Groêsquer, Le Mintier des Granges, le chevalier Le Rouge de l'Islc» de la Rivière de Corlay, de Bolsgelin, de Talhouèt de Keravéon, de Chértgny, de Lescouét et de Tathouêt de Sévcrac. Les commissaires répondirent par de vagues promesses et ne firent rien.
Le 10 novembre, MM. de Chambellay et Charetle du Tiercenl ameutèrent toute la noblesse en rapportant que quatre commis du tabac étaient entrés par violence dans leur appartement, pour faire une perquisition, les accusant d'être des fraudeurs. L'assemblée protesta vivement contre cette violation de domicile, cette atteinte à l'immunité parlementaire et demanda la punition des commis. Le Maréchal promit de sévir sévèrement. Nous voulons croire que MM. de Chambellay et du Tiercent étaient innocents. Mais la fraude du tabac et de l'eaude-vie et même du sucre et du café était pratiquée en grand par certains gentilshommes, surtout sur les côtes, elle était souvent lucrative et nullement déshonorante. Un an auparavant, dans la nuit du 18 août 1723, vingt hommes armés déchargèrent à la côte de Pléhérel 6.000 livres de tabac et allèrent les cacher dans la forêt de la Himaudaye. Dix-neuf commis de la Ferme les suivent à la piste» un combat s'engage, cinq de ceux-ci sont tués. Une poursuite fut instituée, à la suite de laquelle un jugement du 23 septembre 1723 condamna par contumace douze personnes à être pendues et huit aux galères. Parmi les premières figuraient quatre gentilshommes MM. de la Fruglaye de la Guyomarais, Denis de la Chesnaie, de Trémerreuc et le Corgne de la Lande.
Chose plus grave I Les États refusaient d'inscrire sur leurs registres les demandes du roi. Le souverain, disaient-ils, ne peut exiger qu'un don gratuit, tout le reste des sommes que nous lui versons, nous ne les consentons pas, nous les accordons de notre propre mouvement. Nous devons donc en avoir l’initiative. Ce point était fort grave parce qu’il posait la question de principe, le conflit permanent entre l'autorité absolue du roi et la liberté parlementaire des États qui prétendaient avoir te droit de délibérer, de discuter et de refuser. La noblesse
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résista pendant quatre jours et il fallut que les comunssaires menaçassent d’entrer à l'Assemblée pour la faire céder.
Enfin les États, vu la prospérité de leurs linances, prétendaient réduire de 321.000 livres les fouages et ne voter que 535.000 livres au lieu de 856.000 livres.
Tous ces débats avaient échauffé les esprits. Un incident inattendu déchaîna la tempête. L’évêque de Nantes, M. de Tressan, avait reçu de la Cour la récompense des serA’ices qu'il avait rendus : il venait d’être nommé archevêque de Rouen. II n'avait pu venir aux États de Saint-Brieuc, or il avait été chargé à Nantes de la députation en Cour, et il devait en rendre compte à l’Assemblée. Le rapport fut fait par le marquis d’Acigné. Une lettre du sous-secrétaire d’État de la Vrillière, invitait l’Assemblée à accepter les excuses de M. de Nantes retenu à Paris par le roi et à lui attribuer quand même les émoluments de sa fonction (15.000 livres). Or le règlement était formel, il exigeait la présence du député. Mais le tiers faiblit ctM. de Saint-Brieuc, président, SC hâta d’énoncer que les excuses de M. de Tressan étaient acceptées. Dans la soirée Du Groêsquer et Cbambellay excitèrent les opposants contre cette décision illégale. Le lendemain, 22 novembre 1724, lors de la lecture du procès-verbal, de violentes protestations s’élèvent : cette décision est inconstitutionnelle, le président ne doit pas la signer ;-les partisans du Pouvoir répondent ; la discussion s’échauffe ; les deux partis continuent à se disputer, « les patriotes » se relaient pendant six heures, mangeant sur le théâtre, pour empêcher le président de signer ; enfln la noblesse rédige une protestation qui fut sur l’heure signée par plus de cent gentilshommes, et la dépose au greffe.
Le maréchal d’Alègre était furieux, le lendemain il entre à l’Assemblée et prononce ces dures paroles : c Nous avons appris avec étonnement que les États, ayant â la séance d'avant-hier consenti à la députation de M. l’archevêque de Rouen, vous avez passé la journée d'hier à disputer sur la signature de cette délibération parfaitement régulière. C’est l’ordre de la noblesse qui s’y opposait, fondé sur une délibération des États de Nantes qui n’a point été autorisée par S. M. Nous avons été étonné que sachant que c’était par ordre du roi que M. de Nantes n'était pas venu à cette assemblée, et ayant admis ses excuses, vous paraissiez vouloir revenir aujourd’hui sur cette décision. Comme si vous pouviez croire que S. M. jugeant à propos de retenir auprès d’elle un de vos députés par des raisons particulières fût obligée de s'assujettir à une prétendue délibération dont vous ne lui avez point demandé l’autorisation, et qu'en conséquence d’icelle, vous eussiez le droit de refuser à ce député les honneurs et émoluments attribués à son emploi. Comme une pareille prétention serait contraire au respect dû au
roi, qui ne peut être assujetti à une délibération dont ses commissaires n’ont
point eu connaissance, nous ordonnons aux présidents de signer immédiatement et en notre présence la délibération prise. » Ainsi fut fait. Cet incident n'a qu’une importance secondaire, mais le discours de M. d’Alègre est suggestif, il découvre le fonds même du conQit permanent : les États sont libres, toutefois s’ils prennent une décision qui déplaît au Pouvoir, elle sera immédiatement annulée (1).
(1) Arch. d'Itle-et-Vi). C. 2671. Séance dn 23 novembre 1724.
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Le Commandant cassait en même temps la délibération qui avait réduit les rouages et ordonnait de rétablir le chilTrc ordinaire de 856.000 livres. La noblesse était stupéfaite : « les esprits les plus turbulents étaient consternés », écrivait M. de Brou ; « ils sont infiniment plus modérés et plus tranquilles, » disait de son côté Nf. d'Alègre. Ce n'était qu’un calme apparent. Une autre affaire faillit amener de nouvelles difficultés.
Des lettres patentes de mars 1724 avaient rendu le Parlement < ordinaire >, au lieu d ‘être divisé en deux c semestres », servant l’un de février à août et l'autre d'août à février. Tous les magistrats étaient tenus au service de la Saint-Martin d’hiver, 12 novembre, nu 24 août. Cette mesure était sage et utile au bien du service; comme toutes les innovations, elle trouva des réfractaires, le premier président de Ürilhac entre autres. Les États ne l'acceptèrent qu’avec peine et firent quelque résistance au crédit de 36.000 livres pour augmentation de gages , nécessité par le nouveau système. Le maréchal d'Alègre répondit à leurs réclamations qu’ils devaient voter la somme d'abord et qu’ils pourraient faire des remontrances après (8 décembre 1724).
Les crédits ordinaires furent ensuite adoptés. On vota 100.000 livres pour les grands chemins, 200.000 livres pour le rachat des offices c d’arpenteurs et mesureurs de terres, greffiers des experts, vérificateurs et certificateurs de criées et bannies, commissaires aux prisées et ventes de meubles >, charges inutiles et onéreuses ; et 300.000 livres, — malgré une certaine opposition, — pour la reconstruction des ouvrages et édifices publics de la ville de Rennes.
Le chapitre des gratifications est toujours fort chargé : 30.000 livres au maréchal d'Alègre, 15.000 livTCs à M"** d’Alègre, qui paraissait pour la première fois, — et pour la dernière — dans la province ; 12.000 livTes à M. de Bédée, 6.000 livres à M. de Coctlogon, 16.000 livres à M. de la Rivière, gouverneur de Saint-Brieuc, et enfin 9.900 livres à la comtesse de Rupelmonde, dont les charmes surannés n'avaient pourtant pas conquis les gentilshommes bretons.
Les États se séparèrent te 16 décembre 1724, laissant une situation trouble et agitée (1). Le conflit entre le Pouvoir et les États s’accentue et s'aggrave. Dans cette lutte la noblesse est le corps qui montre le plus d’indépendance, le seul , à vrai dire , qui résiste aux volontés du Pouvoir. Et pourtant elle est composée d’éléments très divers, très inégalement répartie entre les évêchés, elle représente des régions qui ont des intérêts fort différents. Elle est trop nombreuse, mal préparée aux affaires, cl condamnée à subir l’influence des chefs qui s'imposent à elle. Elle est d'ailleurs animée d’un loyalisme non douteux. Malgré tout elle fait preuve d'un courage et d'une énergie méritoires. Après quinze années de luttes, elle obtiendra un résultat très important. Elle finira par conquérir la plus précieuse prérogative qu’ait jamais possédée une Assemblée, celle d'administrev clle-même ses finances. Ce sera l'œuvre de la Com/nission //ifermédtaire.
(1) Arch. dTI.-et-Vil. C. 2671, Proeit-oerbaux. C. 280S, Uinufu et Documenté. Arcb. Nat H' 239 k H' 246. Correipondance*. Journal d’un député de ta noblesse aux Étals, par M. de Jacqnelot, p. 193-211, 214-216, 220-224. — De Calan, La Bretagne sou» le maréchal d’Estrées, Revue de Bretagoe, Dov. 1897, p. 326-336.
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E cardinal de Fleury avait succédé au duc de Bourbon en juin 172C. Les vingt années qui suivirent furent pour la Bretagne comme pour la France entière une période de paix intérieure et de prospérité relative. Les deux contrôleurs généraux qui. pendant ce long ministère,
gardèrent la direction des finances, Le Pelletier des Forts (1726-1730) et Philibert Orry (1730-1745), firent de louables efforts pour régulariser la perception des revenus publics et mettre un peu d'ordre dans une administration qui manqua toujours d’uniformité.
Le gouvernement, sous la sage impulsion du cardinal Fleury, se montra plus large et la Bretagne conquit alors l’inappréciable institution qui lui assura jusqu’è la Révolution une autonomie financière que purent lui em’ier toutes les autres provinces. Ce fut la Commission intermédiaire des États.
Au XVII* siècle, ceux-ci avaient coutume de désigner quelques-uns de leurs
membres pour suivre et terminer certaines affaires, surveiller l’exécution de travaux publics, apurer les comptes des trésoriers. Ces missions ou plutôt ces
« commissions > n’avaient qu’un caractère temporaire et accidentel. Sous le règne de Louis XIV, les pouvoirs de l’intendant s'accrurent de plus en plus, ils s’étendirent à toutes les branches de l'administration et par le moyen des subdélcgués à toutes les régions de la province. Les Étals firent de constants efforts pour reprendre une part effective dans la direction des affaires, d'autant plus que les a officiers > qui seuls les représentaient dans l'intervalle des sessions, procureursgénéraux-syndics et députés en Cour, nommés par eux, mais désignés par le roi.
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étaient devenus les hommes du Pouvoir, au lieu de rester les défenseurs attitrés de la province. Les États votaient le budget : or ceux qui fournissent l'argent sont toujours tentés d’en surA'eiller et d'en contrôler l'emploi.
En 1695, Louis XIV avait établi la capitation. L’intendant de Nointel s’adjoignit quelques gentilshommes et s’adressa aux maires pour dresser les rôles et organiser la répartition du nouvel impôt. Ainsi se formèrent dans chaque ville des bureaux de répartition. L’impôt fut supprimé en 1598 mais rétabli en 1701. La part de la province ayant été fixée à 2 millions par an, les États en acceptèrent l’abonnement à condition d’étre chargés eux-mêmes de la perception. La commission était composée de deux députés de chaque ordre ; établie à Rennes elle assurait, d’accord avec l’intendant, le recouvrement de l’impôt, elle était même chargée du contentieux. Il en fut ainsi pendant douze ans.
En 1715, à la suite du sursaut d'indépendance qui suivit la mort de Louis XIV, les États firent un nouveau progrès. Ils nommèrent, outre le c Bureau central > de Rennes des Bureaux diocésains a chargés de faire la répartition de la capitation, d’en arrêter les rôles et d’en juger les contestations. > Ces Bureaux, d’où les subdélégucs étaient exclus, étaient composés de quatre membres des trois ordres.
De plus, le Bureau de Rennes était chargé c ofRciellement » de s'occuper des étapes, c'est-à-dire de l'entretien des troupes séjournant ou passant dans la province, et surtout, — fonction très importante. — c de la réfection et réparation des ponts et chaussées, des grands chemins et ouvrages publics. > Ces attributions furent sanctionnées par deux arrêts du Conseil du 9 mai 1716. Les c Bureaux diocésains > avaient le droit d’ordonnancer les dépenses. Ils fonctionnèrent régulièrement et gratuitement, à l’avantage du pays et des contribuables. Mais débarrassés de la tutelle de l’intendant, ils devinrent de petites délégations permanentes et autonomes des États. On leur attribua un grand rôle dans la préparation de ta tenue de Dinan, en 1717, et l'organisation de la résistance qui y éclata.
Le maréchal de Montesquieu les prit en aversion et dans chacune de ses lettres il signale à la vindicte du Régent ces centres d'opposition» ces c diétines » subversives qui sont des foyers de mauvais esprit. Les États de 1718 luttèrent avec énergie pour le maintien des Bureaux diocésains; dans un mémoire très bien fait» ils exposèrent les services qu'ils avaient rendus» mais le Régent avait un parti-pris» les pourparlers pour l'abonnement n'aboutirent pas , les États le refusèrent» il n'avait d'intérêt pour eux qu'à cause des Bureaux» ceux-ci furent supprimés par un arrêt du Conseil du 30 juillet 1718» et la capitation perçue en régie par l'intendant (1).
Cependant les États ne se découragèrent pas. A chaque tenue» ils chargeaient quelques membres formant une Commission particulière de terminer, après la session, une affaire spéciale» d'apurer les comptes de certains receveurs, de vérifier les abus et inégalités de la perception des fouages, d'assurer rextinction des ofiBces
(1) Voir sur cette question : Du Bon étiez de Keror^en» Recberchu iur /es Étatê de Bretagne^ T. If p. 124. Quessette» VAdministraiioa financière dt$ ÊtaU de Bretagne, p. 240. De GMttarel» Cne Tenue tf États de Bretagne sotu la Régence, p. 164» 265.
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remboursés, ^intendant de Brou voyait naturellement d'un fort mauvais œil cette
teudance à ressaisir quelques bribes de l'administration et il ne manquait pas de rappeler le souvenir des Bureaux diocésains de 1716, < origine des troubles de la province ».
On arriva ainsi à l’époque de l’assise de 1726. Elle s’ouvrit le 5 octobre à Saint- Brieuc, dans la chapelle du Séminaire. Jamais la noblesse n’avait été si nombreuse. Elle comptait au début 608 membres et l'intendant assure qu’il passa plus de mille gentilshommes sur le théâtre ; l’Eglise comprenait 25 membres et le Tiers 48 membres représentant 37 villes ; il était présidé par Miebau de Ruberzo, sénéchal de Rennes.
Le maréchal duc d'E^trées était revenu, on avait compris la Taute commise en 1724, il revit ses fidèles Bretons et ceux-ci retrouvaient avec plaisir ses prévenances et ses amabilités ainsi que les grâces souriantes de la Maréchale. « Nos pauvres Bretons sont prêts à verser la dernière goutte de leur sang pour donner des démentis à ceux qui les peignent sous des couleurs peu favorables auprès de notre aimable maître... > Le duc était hostile aux exclusions et aux exils : c Je vous avouerai franchement que cela n’a jamais été de mon goût ; je n’aime point à me ser>'ir de ces petites voies obliques qui ne servent qu’à aigrir les esprits sans grande utilité. > Il ajoutait, visant sans doute l’intendant : c Je sais bien qu’il y a des gens qui n’approuvent pas ce tempérament, mais ce sont gens qui, ayant naturellement l'esprit dur, ne savent jamais prendre les moyens qui sont les plus convenables selon les temps et la disposition des esprits pour parvenir au but que l’on se propose. > M. de Brou, en effet, déplorait les concessions de la duchesse : < Il serait à souhaiter, disait-il, que les dames ne se mêlassent point de nos affaires. i
La représentation royale était du reste très brillante et au complet : aux côtés du maréchal d'Estrées, commandant en chef, qui portait le titre de c lieutenantgénéral du comté nantois, > le comte de Chaleaurenault, lieutenant-général aux huit évêchés, et les trois lieutenants de roi : le marquis de Volvire, pour Rennes, Saint-Malo, Dol et 'Vannes; le comte de Langeron, pour Saint-Brieuc, Tréguier, Léon et Quimper ; le comte de Colbert de Croissy pour Nantes.
Les présidents étaient toujours Mc de la Vieuville, évêque de Saint-Brieuc, le duc de Béthune et Miebau de Ruberzo, sénéchal de Rennes, pour le tiers; les *■ deux procureurs-gcnéraux-syndics : Charles-Elisabeth de Coêllogon, vicomte de Loyat, et Charles-Elisabeth Boterel de Bédée; le trésorier, M. de la Boissière.
Aussitôt après le vote du don gratuit de 2 millions, la première démarche des États fut de demander le retour des gentilshommes exclus de l'Assemblée. En effet, après la session de 1724, huit gentilshommes, les plus ardents, avaient reçu l’ordre de ne pas paraître désormais aux États : MM. du Groêsquer, de Chambellay, Le Coutelier de Penboët, Hercule de Lescouêt, de Saulx du Loch, Péan de Pontfilly, de Kervasic, et de Talhouêt de Keravéon. Les commissaires promirent d’écrire en Cour et de plaider en leur faveur.
Le 18 octobre 1726 on présenta les demandes du roi : 856.000 I. pour les fouages, 200.000 I. pour les étapes, 700.000 1. pour les droits des courtiers-jaugeurs et inspecteurs aux boucheries (pour deux ans), 100.000 1. pour les grands chemins,
TENTATIVE MANQUEE,
36.U0Ü L pour les haras, 200.000 L pour les droits d’usage dans les forêts. Les États voulaient obtenir des réductions et parlementèrent pendant six jours. Le Maréchal se fâcha. Ils cédèrent.
Un nouvel impôt avait été édicté par le duc de Bourbon : le cinqnanliéme, taxe du 50« sur tous les revenus des biens fonds sans exception. Établi à partir du 1*^ août 1725, il avait été enregistré par le Parlement le 2 août 1725, sur lettres de jussion et après de vaines remontrances (1). On taxait la Bretagne â 250.000 1. Les États résistent d’abord, puis le 27 octobre offrent 160.000 livres et le lendemain 200.000 livres.
Mais en même temps la noblesse veut savoir quelle réponse le roi a faite au sujet des exilés. Le Maréchal donne de bonnes paroles : « si sa demande n*a pas été accueillie, ce n’est pas sa faute, car il n*a rien oublié pour réussir, il enguirlande la noblesse, il se flatte d'obtenir ce qu’il désire lui-méme autant qu’elle, s Les choses tramèrent en longueur et c’est le 10 novembre seulement que les Commissaires ayant réduit Timpât à 220.000 livres les États finirent par l'accepter. Deux jours après ils apprirent que les a exclus » étaient rendus à la liberté.
Une dernière question faillit mettre le feu à l’Assemblée. Les États qui visaient toujours rétablissement de Commissions permanentes avaient chargé plusieurs Commissions particulières de terminer ou de surveiller certaines affaires. L'intendant qui voyait dans ce fait un empiètement dangereux avait dès longtemps informé la Cour, et les Commissaires du roi avaient reçu dans leurs instructions secrètes le mandat formel de communiquer aux États et de faire inscrire sur leurs registres un ordre du roi portant défense absolue de nommer aucune Commission pour l'intervalle d’une tenue à l’autre. On autorisait seulement une Commission de six membres chargée de contrôler les dépenses des étapes et les travaux des grands chemins.
On était arrivé au 16 novembre 1726. Les États allaient finir. Ils avaient consenti la levée des fouageset l'adjudication des fermes, l'abonnement du 50* ; le matin, le maréchal d'Estrées leur fait communiquer par M. de Bédée l’ordre du roi avec mandat de le porter au registre. Une heure après les Étals envoient prier les Commissaires du roi de venir faire la clôture. Surpris de celle bâte» le Maréchal et l'intendant demandent à M. de Saint-Malo si l’ordre est enregistré. II refuse de répondre, mais scs collègues reconnaissent qu’il ne l’est pas.
Le duc déclare qu’il ne prononcera pas la clôture tant que l’ordre ne sera pas inscrit et qu'il se rendra aux États le soir à six heures. A l’heure du dîner le duc d’Estrées et M. de Brou essaient de raisonner certains gentilshommes : comment peuvent-ils refuser d'accepter un ordre du roi t et surtout un ordre semblable, dit l’intendant, conforme à la bonne, à la saine discipline et aux règlements anciens, i Qu’ils commencent par obéir, par inscrire l'ordre, sauf à faire des remontrances ensuite...
(1) Regi$tre$ iterett du Parlement, 7 et 24 juillet 1725. Arch. du Pari. B. 429. Le Parlement disait : rÉglise et la noblesse qui sont les principaux membres de l'État se trouvent confondus avec le peuple... Nous supplions V. M. de considérer que la noblesse de votre royaume, dont nous frisons partie, a toujours mérité de la valeur de ses ancêtres Tezemptlon de U taille à laquelle ils se voient cependant soumis sous un autre nom. Remontrances du 27 juillet 1725. Arch. Nat. K. 712. Le Moj, Remontrancee du Parlement de Bretagne au XVHh eiécle, p. 24.
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l’enlèvement d’un registre.
Tout fut inutile. De six heures à onze heures du soir, les Commissaires attendirent en vain l'enregistrement. Il fallut aller se coucher et renvoyer au lendemain. Le tiers et l’Église auraient cédé, la noblesse était intraitable, elle ne voulait pas insérer un ordre qui ruinait toutes ses ambitions et ses désirs secrets. On essaie des accommodements, mais l’intendant représente au Maréchal c qu’il serait dangereux de mollir en cette occasion. >
Le 17 novembre 1726 , au matin , le Maréchal déclara de nouveau aux députés des États qui viennent le chercher, qu’il ne fera pas la clôture que l’ordre du roi ne soit enregistré: si les États refusent, il le fera enregistrer d’autorité en sa présence. Les députés lui répondent qu’il peut se préparer à faire cet enregistrement forcé, étant bien certain qu’ils n’y acquiesceraient pas volontairement. La matinée se passe encore , les présidents supplient leurs collègues de consentir pour éviter une mesure toujours fâcheuse qui porte atteinte à l'indépendance des États. Peine inutile.
A une heure les députés viennent dire que les États persistent. Les Commissaires entrent avec le cérémonial ordinaire. Le maréchal d’Estrées parle ( parfaitement bien >. Il essaie de tes attendrir, il rappelle les services qu’il leur a rendus, le retour des exilés, il leur représente c le tort irréparable qu’ils se font... » c Ce qui émane de la part du roi, dit-il, est assez respectable pour que les États le reçoivent avec soumission et en fassent mention sur leur registre, sauf à en faire ensuite leurs représentations respectueuses. » Le duc de Béthune demande c à faire un tour sur les bancs > pour voir si les gentilshommes ne se décident pas. Démarche tout à fait insolite , et d’ailleurs inutile : ils refusent.
Alors le Maréchal demande au greffier des États s'il a inscrit au registre l'ordre du roi qu'il a fait porter la veille par M. de Bédée. M. de Lesnen répond : Non.
— Inscrivez-le immédiatement, en ma présence, ordonne le maréchal d'Estrées. Puis, il prononça la clôture des États, c Personne ne dit un mot, ni ne bougea de sa place. » Les gentilshommes étaient consternés. Encore une fois, la partie était perdue (1).
IL ->■ L’Enlèvement d'an Registre
L’intendant Feydeau de Brou demandait des mesures de rigueur et d'ostracisme contre la noblesse, il proposait d’éliminer par un règlement tous les gentilshommes qui n’avaient pas 25 ans et n'étaient pas seigneurs de paroisse. Ce fut lui qui partit. Usé sans doute et devenu antipathique aux Bretons, il fut remplacé le 13 février 1728 par M. des Gallois de la Tour. Et la noblesse resta aussi nombreuse, trop nombreuse, il faut le reconnaître. A la session de 1728, qui se réunit à Rennes, le 27 septembre 1728, on vit au début 930 gentilshommes(2)
(1) Arch. d'II.-et-Vil, C. 2672, Proeis-oerbaux. C. 2805. Minutes et Documents. Arch. Nat. H* 244 i H* 247, H* 646. — De Calan, La Bretagne sous le maréchal d’Estrées. Revue de Bretagne, mars 1896, p. 179*181. ~ Dd Bouëtles de Kerorguen, Recherehu sur les États de Bretagne, T. I, p. 126.
(2) Parmi eux Henri-CIande-René de Gner, marquis de Ponteallec, frère du condamné de 1720, qui y paraissait pour la première fois.
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(dont 500 de Rennes et de Saint*Brieuc). 27 membres de l’Église et 56 du tiers. Malgré cette assistance extraordinaire, la session fut calme, elle se passa « fort doucement », comme l’espérait le maréchal d’Estrées ; « il y a lieu de croire qu’il y aura plusieurs tracasseries entre particuliers , car nous avons ici les premiers tracassiers du royaume >. Les personnalités nouvelles étaient l'intendant de la Tour, M. Le Tonnelier de Breteuil, évêque de Rennes, qui présidait l’Église, le prince de Léon, la noblesse (1). Celui-ci ne sut pas conquérir les sympathies de son ordre; il voulut s’opposer au vote par scrutin pour les gratifications à la Maréchale et à la princesse de Léon ; ce fut une tempête, — tempête dans un verre d’eau, — la noblesse passa la nuit au théâtre, alimentée par la maréchale d'Elstrées, qui lui envoya des rafraichissements et soixante bouteilles de vin. Ce scandale valut à la noblesse une lettre de blâme du roi : c une pareille conduite étant contre l’ordre et la décence convenables ». La noblesse força pourtant son doyen M. du Plessix d’Argentré à prendre les voix par scrutin pour l’accord des deux gratifications.
Les questions administratives et financières habituelles furent tranchées sans grosse difficulté. Les États n’abandonnaient point leur projet de Commissions; dès le 8 octobre, ils demandèrent à envoyer en Cour un Mémoire pour demander leur rétablissement. Le Maréchal y consentit. Mais la réponse ne vint pas ; le 23 octobre, elle n’était pas encore arrivée. Les États insistent. Alors le Maréchal, conciliant, autorise à nommer les Commissions, mais sous cette réserve qu’elles ne pourront se réunir et fonctionner « qu'après qu’elles auront été autorisées et approuvées par S. M... »
Le 25 octobre. l’Assemblée s’empressa de désigner des Commissions de six députés de chaque ordre par évêché pour les grands chemins et les réclamations contre les fouages (2).
Elles ne furent point autorisées. Aux États de 1730, qui se tinrent à Saint- Brieuc, du 5 novembre au 6 décembre, les commissaires du roi informèrent l’Assemblée que S. M. permettait seulement la nomination de députés pour assister à l’adjudication des étapes, veiller aux grands chemins et ouvrages publics et d’un député de chaque ordre pour dresser l’inventaire des archives et papiers du greffe. Les États protestèrent, rédigèrent des mémoires, envoyèrent même une députation spéciale à la Cour ; ils ne purent obtenir aucune concession. La noblesse comptait six cent cinquante-quatre membres (3), la session fut présidée par M. Vivet de Montclus, le nouvel évêque de Saint-Brieuc. Les États accordèrent 1.200 1. au P. Guillaume de Rostrenen pour l’impression du Dictionnaire
(1) Od rexoarqoait k cette seuion : le prince, comte et baron de Leon, president de la noblesse, Lonis-^Marie^Bretagne dnc de Roban, Louis- François vicomte de Hoban, Guy-Augoste cbevaiier de Rohan.
(2) Arch. d'Kll^et-Vil. C. 2673, Procèâ-oerbaux, C. 2806, Minutes et Documents. ~ De Calan, La Bretagne sous le maréchal d^Esiréu, Revue de Bretagne, mars 1898, p. 181-183. « C'est à cette session que M. de Jacquelot de )a Motte fbt nommé greffier des États.
(3) C’est pendant eette session qu'eut lieu le duel resté célèbre entre M. de Sabran et M. de Keratry. M. de Sabran, neven de la maréchale d’Estrées, connu par ses succès de Cour et d'escrime, provoq[ua un gentilhomme breton M. de Keratry, sons un prétexte futile. Le duel eut lieu le soir à la iuenr des flambeaux, derrière les Cordeliers a Rennes. Après quelques passes, M. de Keratry donna k son adversaire no coup depèe qui le tua net. — V. Le Maout, Bibliothèque bretonne, ~ D'Argenson, Journal et Mémoires, T. I, p. 71.
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français-breton, à condition d’en fournir deux cents exemplaires à l’Assemblée, et 2.000 1. à M"* de Talbouët Le Moyne qui voulait entrer en religion (1).
On était alors au plus fort des querelles religieuses du Jansénisme. Les appelants devenaient un parti et un danger. Pour imposer la soumission, te cardinal Fleury voulut faire accepter la bulle Unigeniias par tous les Parlements. On sait quelle résistance opposa et quelles rigueurs eut à subir le Parlement de Paris. L’opposition de la Cour de Rennes fut plus bénigne. Les lettres patentes du 24 mars 1730, ordonnant l'enregistrement de la Bulle, provoquèrent de sa part des représentations mi-judiciaires, mi-théologiques, qui furent adressées au roi le 14 mai 1730, mais sur des lettres de jussion impératives le Parlement se soumit et enregistra le 20 mai 1730 sans réserves (2).
Seulement le procureur généra! Huchet de la Bédoyère, coupable de ne pas avoir conclu à l’enregistrement, fut envoyé en exil, et deux présidents MM. de Marbeuf et de Bédée mandés à Paris. Celui-ci qui n’était autre que le procureursyndic des États fut libéré au mois d’août 1730. Mais M. de la Bédoyère, dont on connaît la dignité susceptible et le caractère opiniâtre, resta quatre ans éloigné de son pays. Nous verrons les États intercéder à plusieurs reprises en sa faveur.
Les convulsionnaires du cimetière Saint-Médard qui troublaient et affolaient Paris avaient, nous l’avons vu, des émules à Saint-Malo et peut-être ailleurs. Les querelles religieuses qui ont toujours passionné les Français agitaient alors tous les esprits. Au moment où les États s'ouvrirent le l*' octobre 1732 un vent d’indépendance et d’orage soufflait dans l'air. Un incident très vif qui s’était passé à la Commission des Grands Chemins avait transpiré et suscité des mécontentements. Au mois de mai 1732 une divergence se produisit entre l'intendant et les commissaires au sujet de la répartition de la somme de 150.000 1. accordée par les États pour indemniser les incendiés de Rennes qui avaient contracté des emprunts afin de reconstruire leurs maisons. M. de Cintré et M. de Coètlogon répandirent dans le public des mémoires dénonçant vivement les illégalités et les injustices commises par M. de la Tour. Le débat s’envenima si bien que M. de Saint-Florentin, ministre de la maison du roi, qui avait la Bretagne dans son département, ordonna à M. de Volvire, commandant pour le roi dans l’évêché de Rennes, de lui envoyer à Paris le registre journalier des délibérations de la Commission. Mais le commis Guillard, en greffier fidèle, refusa de s’en dessaisir et il fallut le lui enlever de force pour l’expédier à Paris.
III. — Un Commis-greffier héroïque
Les esprits étaient fort agités quand les États s’ouvrirent à Rennes le 1"* octobre 1732. Us allaient avoir pour président le nouvel évêque de Rennes, M<' de
(1) Arch. d'IUe-et-Vü. C. 2674, Proeèt-oerbaax, C. 2607, Minutu et Docamenlt. — C. de Calan, La Bretagne tou» le marichat d'Estrie», Revue de Bretagne, mars 1898, p. 183.
(2) Registre* secret* des 9, 13 et 20 mai 1730, Arch. du Pari. B. 434. — Le Moy, Remontrance» du Parlement de Bretagne au XV///* siècle, p. 33.
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Vauréal qui venait de succéder à Le Tonnelier de Breteuil, mort subitement ie 24 avril 1732. Arrivé depuis un mois dans son diocèse, ce jeune prélat de 42 ans ne put encore donner sa mesure, mais dès lors il se montra aimable envers tous, insinuant, habile à parer les di£Qcultés et à imaginer les accommodements. Il devait avoir fort à faire. L’Ë^lise manifestait une indépendance insolite. L’évêque de Léon, Jean-Louis de la Bourdonnaye, l'abbé commendataire de l’abbaye de Beaulieu, François Boterel de la Bretonnière, le bouillant abbé de Trémigon, chanoine de Rennes, ne paraissaient pas disposés à s’incliner devant les volontés du Pouvoir.
Quant à la noblesse, elle était trop nombreuse : 830 gentilshommes s’étalent fait inscrire jusqu'au troisième jour, date à laquelle la liste était close, très inégalement répartis comme toujours : l'évêché de Rennes en comptait 266 et celui de Saint-Malo 201, tandis que Nantes en comptait 30 et Léon 18. Le président était le prince de Léon qui avait à côté de lui son père le duc Louis-Bretagne-Dominique de Rohan et son frère le vicomte Louis-François de Rohan. Le comte de Lannion, baron de Malestroit, était également présent. Phalange innombrable, bruyante, difficile à conduire : le prince de Léon, jaloux de reconquérir les sympathies de son ordre, se montrait prêt à soutenir l'opposition. Pour le tiers, 56 députés, parmi lesquels des hommes d’affaires distingués : Jean Bâillon, le nouveau sénéchal de Rennes qui avait succédé à Michau de Ruberzo, et Rallier du Bàty, maire de Rennes.
Les commissaires du roi étaient les mêmes. Nous les connaissons : le duc d'Estrées, ses lieutenants, Volvire, Langeron et Croissy, l’intendant de la Tour, le président de Brilhac, La Villeguérin et un jeune avocat général de 32 ans dont le nom devait, trente ans après, acquérir une certaine célébrité, Louis-René de Caradeuc de la Chalotais. Dès le début, après le vote du don gratuit de 2 millions, les difficultés surgirent.
Le 7 octobre 1732, les États envoient des députés demander aux représentants du roi : la suppression des quatre sols pour livre sur les droits des Fermes, la restitution aux États de l'administration des rations et des casernements, et enfln le rétablissement des Commissions permanentes. C’est ce point qui les touche le plus. Plusieurs jours se passent en pourparlers. Les États fournissent aux commissaires des mémoires « justifiant l’utilité et même la nécessité des Commissions ». Le Maréchal répond par de bonnes paroles et des promesses vagues. Le 13 octobre, les États le prient d’envoyer leurs mémoires à la Cour par un courrier extraordinaire. Devant sa résistance, ils donnent mission à leurs présidents de partir pour Paris et d’aller eux-mêmes solliciter le roi. Le Maréchal comprend qu’il ne les fera pas céder, que les concessions s’imposent. Il accorde aux États l’administration du casernement et des fourrages (22 octobre 1732).
Un incident vint encore surexciter les esprits. L.a Commission intermédiaire des grands chemins et ouvrages publics avait pour président l’abbé de Pontbriand, lequel jouissait d'une grande autorité, due autant à son nom qu'à ses mérites personnels. Il était le fils de la comtesse du Breil de Pontbiiand qui était elle-même la sœur de M. de la Garaye ; comme son frère, M™* de Ponthriand, devenue veuve, mena pendant vingt ans une vie marquée par une piété
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exemplaire et par une charité admirable qui l’avait fait appeler la Mère des paavres. Ses trois filles entrèrent à ta Visitation et l'un de ses fils devait être de Pontbriand, évêque de Québec, le dernier évêque du Canada français. Le chanoine Guillaume de Pontbriand, grand-vicaire de Rennes, n'avait alors que 34 ans, devenu abbé commendataire de l’abbaye de Lanvaux en 1735, il devait durant trente-cinq ans prendre une part très active à l’administration de ta province ; il s'y acquit une autorité et une influence incontestées ; nul ne connaissait mieux que lui l'histoire, les attributions et les droits des États (1).
Le 15 octobre 1732, de Vauréal propose d'entendre le rapport de la Commission. Le président répond qu’il lui est impossible de le faire, parce qu’il n’a pas les pièces c que le greffier refuse de lui remettre », ni le registre des délibérations. Où est ce registre? 11 a été enlevé par M. de Volvire. Murmures, émotion, tumulte. On enjoint au procureur-syndic de Coëtlogon d’aller a tout présentement » le réclamer au maréchal d’Estrées, ainsi que « l'état de distribution des 150.000 I. destinées à rembourser c les bâtisseurs » de la ville de Rennes >. Le Maréchal refuse de le remettre et exige l’envoi d'une députation en forme. Aussitôt les États nomment douze députés et à leur tête l'évêque de Vannes, Antoine Fagon, qui se rendent à l’hôtel du commandement. Le duc d’Estrées les reçoit, ayant à ses côtés le comte de Volvire. Le registre est apporté, il n’a pas été ouvert, c les cachets sont reconnus sains et entiers > par les députés et par le commis Guillard qu'on a fait venir. Ils le sont également par M. de Volvire qui l’a pris et emporté à Paris, par ordre du roi, après l’avoir scellé de cachets à ses armes. Le Maréchal déclare que M. de Saint-Florentin le lui a remis en cet état et il le rend tel. Les députés le vérifient avec soin, et un procès-verbal détaillé est dressé de la remise, signé des membres des États et des représentants du roi (2). Minuties, dira-t-on peut-être, mais tout de même ces petits États de province osaient défendre leurs prérogatives même à l'égard d’un souverain tout-puissant ; ils savaient que le respect des formes est la garantie du maintien des droits. Le registre est reporté nu greffe ; procès-verbal de dépôt, non moins minutieux. Et le lendemain, il est présenté aux États qui le vérifient avec non moins d'attention et constatent qu'il est intact. Malgré cela, un débat s’engage dans lequel l'intendant est vivement pris à partie par le commis-greffier Lollivier; aussi écrivait-il peu après ; c II n’y a pas lieu de compter sur une plus prompte expédition des affaires dans l’état d'animation où les factieux ont mis les esprits *.
Le 2 novembre un nouvel orage éclata parce que l'intendant refusait de remettre aux États une expédition de la liste des indemnités accordées aux c bâtisseurs » de la ville de Rennes. Il y eut cris, huées, maintien par la force des présidents dans la salle, rédaction d’une protestation de la noblesse, couverte de 200 signatures, enfin tout le cortège habituel des manifestations usitées en pareil cas.
(1) P. Cbapotin, La Comteue de Pontbriand, 1696. — V» de Poatbriand, Monseigneur de Pontbriand, 1910. » do Pontbriand, Vertu de nos pères, 1911. » Les dossiers et les papiers de T^hé de Pontbriand qui fUt uu érudit remarquable forment un fonds considérable aux Arebives dlileet-Vilaine.
(2) L'original du procès-verbal est aux Arcb. d'Ille-ct-Vil. C. 2809.
t’.N COMMIS-GREFFIER HÉROÏQUE.
Le jeune évêque de Rennes faisait un dur apprentissage de son rôle de président, c Ils ne sont pas plus de 25 ou 30 qui entraînent plus de 200 gentilshommes sensés, dit-il ; « la hardiesse criarde du petit nombre contraste avec la molle et muette complaisance des gens sensés, s M. de la Tour dénonçait aussi ( les gens du coin » qu'on appellera bientôt « les bastionnaires, > bataillon irréductible qui animait, dirigeait et excitait les opposants. Enfin « malgré les non et les cris furieux des enragés, leurs abrenancio et leurs potius mori qaam fœdari, on alla au scrutin sur une proposition d'accommodement qui consistait à ne rien inscrire sur le registre, ni délibération, ni protestation, ni évocation ; > cette proposition rallia la majorité. Et voilà pourquoi le registre est muet I
Cependant raffairc des Commissions n'était pas résolue. Le gouvernement avait cédé pour le casernement, rendu à la Commission des étapes et des grands chemins ; mais les États voulaient que ses membres eussent « voix délibérative et non pas seulement voix consultative auprès de l'intendant. » C'était en réalité leur livrer toute l'administration des ponts èt chaussées et des subsistances militaires, t C'est rendre ces gens entièrement les maîtres, » gémissait M. de la Tour. Dès le 30 octobre, les États font défense expresse à leur trésorier c de payer aucune somme sur les ordonnances de M. l'intendant, à moins qu'il n'y réfère le consentement de MM. les commissaires, signé d'eux, dans les affaires dont ils sont chargés par les États. » Le Maréchal comprit qu'il devait céder, car en somme les États tenaient les cordons de la bourse. 11 répondit aux députés qu'il n'avait pas le pouvoir d'accorder « l'autorisation qu'ils demandaient pour la voix délibérative, mais qu'il allait écrire à la Cour dans les termes les plus pressants et tels que les États pouvaient désirer, pour appuyer leur demande à cet égard. » C'était dire qu'il cédait et en effet, dix jours après la session, un arrêt du Conseil du 30 janvier 1733 attribuait aux commissaires la voix délibérative si ardemment désirée.
Le 15 novembre, les États n'avaient pas encore volé les fonds pour les grands chemins. Ils accordèrent les 100.000 1. habituels et 700.000 I. pour le casernement. Et en même temps ils nommèrent cette importante Commission des grands chemins qui allait prendre une si remarquable vitalité. Voici les noms de ceux qui furent choisis :
Église : MM. Guérapin de Vauréal . évêque de Rennes , Boterel de la Bretonnière, abbé de Beaulieu, Jean de Villeneuve, abbé de Saint-Gildas de Rhuys, l'abbé du Breil de Pontbriand et l'ahbé de Gouyon de Vaurouault, chanoines de Rennes, l'abbé Le Mesle, chanoine de Saint-Brieuc.
Noblesse : MM. le M** de Coëtmen, C* du Bois de Méneuf, C** du Bouéxic de Beedelièvre, de Saint-Gilles de la Durantais, de Der>'al, le M‘' de la Bourdonnaye de Liré.
Tiers : MM, J. Bâillon, sénéchal de Rennes, de Bécbenec, lieutenant du présidial (vice-président du tribunal), du Bourg, sénéchal de Vitré, Lyroon de la Belleissue, député de Saint-Brieuc, le sénéchal de Hédé, et Danet, député de Montfort.
Avant de se séparer, l'Assemblée prit quelques décisions qui montrent bien
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son état d’esprit. D’abord elle fit près des représentants du roi les plus vives instances pour obtenir le rappel de M. Huche! de la Bédoyère, procureur général du Parlement, exilé depuis plus de deux ans de son pays pour cause de jansénisme. Elle accorda les gratifications ordinaires de 15.000 1. à la Maréchale et à la princesse de Léon , mais quand il s’agit de l'évéque de Rennes, la noblesse qui le trouvait trop gouvernemental refusa par 63 voix contre 47 toute libéralité. Alors par mesure de représailles, l'Église rejeta celle du prince de Léon. Les choses finirent par s’arranger, c M. de Vaurcal parla, dit La Boissière, avec une telle dignité que presque toute la noblesse, après la séance, le suivit jusque chez lui. »
En revanche les États n’oublièrent pas leurs auxiliaires dévoués. Ils accordèrent 2.000 1. aux commis-greffiers Lollivier et Guillard, en stipulant que si ces cadeaux n’étaient pas autorisés, 2.000 I. seraient versées à MM. de Botdéru et de la Garlaye, expressément chargés de les remettre à Lollivier et à Guillard. L’intendant en fut outré. Enfin on accordait 4.000 1. de gratification à l’alloué de Guérande, Morvan de Kerpondarme, t par forme d'indemnité et de dédommagement des déboursés et pertes qu’il avait soufferts pour la province ». On se rappelle que Kerpondarme avait été emprisonné en 1720 pour avoir donné son appui aux conspirateurs. 11 ne les toucha jamais du reste; malgré les réclamations ultérieures des États le Pouvoir refusa d'autoriser cette libéralité trop significative.
Ces faits suffisent à caractériser la mentalité combative de cette assemblée ; et il eût été bien curieux d'avoir sur elle les appréciations pessimistes de M. de Jacquelot ; mais il remplissait alors les fonctions de greffier des Étals, auxquelles il avait été élu en 1728, et par suite il rédigeait d'incolores procèsverbaux qui ne valent pas son piquant journal.
Mais une autre pièce va nous révéler mieux encore l’état d’esprit de ces hommes que le Pouvoir absolu ne parvenait pas à courber; c’est une simple lettre du commis Guillard. L’intendant, furieux contre Lollivier et Guillard qui, malgré leur situation modeste, poussaient les gentilshommes à la résistance, les fit jeter en prison le 2 décembre 1732. Ils y restèrent plusieurs mois, fort durement traités. A ce propos, ce simple commis Guillard adresse à ce haut personnage qu’est l’intendant cette lettre un peu déclamatoire, très insolente, mais qui décèle une âme haute et peint bien l’énergie résistante du caractère breton : ■ Je suis par vos soins enfermé dans ma double prison, je n’y vois lire et écrire en plein jour que par le secours d'une chandelle... On ne me laisse voir ni à mes proches ni à mes amis et s’ils veulent me donner quelques consolations à travers les affreux verroux de mon cachot, on les écarte brusquement... Il ne me manque pour avoir l'appareil complet du plus grand des scélérats que d’être chargé de chaînes. Vous avez sans doute oublié de solliciter qu'on m’en mît ; failcs-le, je suis prêt de les souffrir et de souffrir jusqu’à la mort inclusivement pour l'amour de ma chère patrie... Croyez-vous par là me réduire à vous demander pardon d’avoir osé vous résister par attachement à mes devoirs ou me dégoûter à jamais d'une fidélité qui attire après soi une si cruelle persécution? Si c’est là votre objet, trouvez bon que je vous conseille, avec le respect que je dois à votre place,
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IV. — A/*'’ de Vauréal
Après les États de 1732, de graves événements vinrent troubler la paix de l’Europe. Stanislas Leezinski, père de la reine, ayant été élu roi de Pologne en 1733, la France se décida à le soutenir contre la Russie et l'Autriche. Il se laissa enfermer dans la place de Dantzig par 30.000 Russes. L'ambassadeur de France à Copenhague, le comte de Plélo, breton, se porta au secours de celte ville, mais il y périt après une lutte héroïque. Stanislas dut s’embarquer pour la France. Les traités de Turin et de Madrid, conclus avec la Sardaigne et l'Espagne contre l’Autriche, rallumèrent la guerre. La France l’engagea en 1734 sur le Rhin et en Italie. Deux campagnes heureuses furent terminées en 1735 par le traité de Vienne.
Mais la guerre entraîne des dépenses. Le gouvernement dut chercher de nouvelles ressources. Il créa le dixième, impôt de deux sous par livre qui frappait tous les revenus sans exception (2). C’était un impôt de guerre qui cesserait avec la paix. Etabli par une déclaration du 17 novembre 1733, il devait être perçu à partir du 1^ janvier 1734. Présenté d'abord au Parlement, il provoqua des remontrances qui furent adressées au roi le 23 janvier 1734, mais le Parlement s'inclina et accepta le nouvel impôt le 13 février 1734. Il fut alors soumis aux États qui se réunirent à Rennes le 11 octobre 1734.
La tenue de 1734 est peut-être la plus importante du XVIII* siècle, car elle a vu la conquête définitive de la Commission intermédiaire qui devait rendre à la Bretagne la plus réelle autonomie qu'elle ait jamais possédée. La province allait s'administrer elle-même. C’est de ce côté que la noblesse aurait dû dès le début diriger ses efforts, au lieu de s'égarer dans une tentative de conspiration, à la fois puérile et périlleuse, qui ne pouvait aboutir à aucun résultat. La résistance légale était le seul moyen d’assurer et de renforcer l’indépendance de la province.
La lutte fut vive. A la tête des « autorités » se retrouvait toujours le vieux maréchal d’Estrées , fatigué par l’âge , mais respecté et jouissant d’une grande autorité, parce qu'il savait avec tact et mesure allier la fermeté aux concessions. L’intendant de la Tour était un fonctionnaire sans influence personnelle, il assistait à sa dernière tenue d'Etats. Mais parmi ces personnages de marque, un homme avait grandi et domine visiblement ses contemporains, c'est Guy Guérapin de Vauréal, évêque de Rennes. Joignant à une prestance superbe les manières les plus distinguées, « le plus bel homme de son temps », dit Collé, il avait des talents et des mérites qui le placent au premier rang, prtmus inter pares.
(t) Areh. d'IlIc-et-VH. C. 2675, Proeis-oerbaux, C. 2810 et 2811. Minutes et Doeumenls. — Arch. Nat. H* 264 et H' 265. — De Calan, La Bretagne *ou* le maréchal d’Etlriee, Revue de Bretagne, mars 1898.
(2) Le cinquantième établi en 1726 avait été supprimé en 1728.
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Saint-Simon , Barbier , d’Argenson sont très durs pour l’évêque de Rennes. Les calomnies injurieuses du premier ressemblent bien à une vengeance, car Vauréal savait lancer des traits acérés : c C’est un grand drôle d’esprit et d’intrigue, dit Saint- Simon, d'effronterie sans pareille, grand et fort bien fait et qui en sait user avec peu de contrainte, riche et de la lie du peuple, qui, à la faveur du petit collet, voulut s’accrocher à la Cour ; son nom est Guérapin, et son état premier, franc-galopin ». Méchanceté doublée d’inexactitude, car le grand-père Guérapin était maître des comptes à Paris, et le père de l’évêque fut créé baron de Vauréal en 1756. Il est d'ailleurs heureux pour Saint-Simon que Vauréal n’ait pas laissé de mémoires, car il était de taille à lui rendre la monnaie de sa diatribe et le noble duc aurait certes passé un mauvais quart d’heure.
D'Argenson et Barbier attaquent les mœurs de Vauréal et lancent contre lui ces insinuations perfides que la vie des prélats de Cour a trop souvent justifiées. Ils incriminent sa liaison avec M“* de Charolais, fille du duc de Bourbon. Mais d’Argenson ne respecte rien. Barbier aime à répéter les propos méchants des salons et tous deux se plaisent à ternir les réputations; leurs médisances, dont on ne trouve d'ailleurs aucune preuve, pourraient bien n'êtreque des calomnies (1).
Ce qui est sûr, ce qui est vrai, c’est que M. de Vauréal a été un administrateur de premier ordre. Buffon , qui fut son confrère à l’Académie française , a écrit de lui ce joli mot : « Il laissait paraître ses talents et cachait ses vertus. > Certes il fut ambitieux. Il avait le goût de la politique et la passion des affaires. Habile, insinuant, affable, il excellait à tourner les difficultés et à résoudre les conflits. Et surtout il avait de l’esprit; causeur étincelant, il eût été volontiers caustique et mordant, un trait piquant était pour lui un moyen de par\’enir, il disait en souriant de dures vérités, dont on ne pouvait se fâcher : € Ohl la vilaine chose que de se mêler de finances sans en tâter, vous ne connaissez pas cela, vous autres! » écrivait-il au ministre Orry.
D'ailleurs travailleur infatigable, doué d’une rare activité, c'est lui qui a organisé la Commission intermédiaire et lui a donné la prééminence dont elle a joui jusqu’à la Révolution. Il a présidé dix sessions d'États, à deux reprises différentes, car pendant dix ans, de 1740 à 1749, il est resté éloigné de la Bretagne. Ambassadeur en Espagne en 1740, il fut chargé en 1745 de négocier le mariage de l’Infante avec le dauphin, fils de Louis XV, il fut sur le point de devenir secrétaire d’Etat des Affaires étrangères ; il fut élu membre de l’Académie française en 1749.
Évidemment M. de Vauréal résida peu dans son diocèse, sæpe infreqaens fait, dit la Gallia Christiana. Il ne faudrait pas croire qu’il l’oubliait. 11 le dirigeait de loin, il trouva le temps de publier un catéchisme et un Propre des Saints. Disciple du cardinal de Bissy , il combattit activement le jansénisme et ne recula pas devant des mesures sévères contre les appelants. Sa charité était proverbiale ; pourvu de riches abbayes, Solesmes, Jouy et Saint-Aubin d'Angers, il dépensait largement ses revenus et il mourut pauvre. C’est le plus bel éloge que l’on puisse
(1) Siémoirts de Saùit^Simort, édit. Ghéruel, T. XVI, p. 96. ^ Journal et Mémoires du marquis d'Argensorii p. p. Rathery, T. U, p. 42. Journal de Barbier, T. 111, sept. 1738, p. 142.
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faire de lui. On comprend l’influence et l’autorité dont il a joui pendant vingtcinq ans en Bretagne» il était le président nécessaire des États qui pendant sa vie se sont toujours tenus à Rennes.
A côté de l’évêque, le prince, comte et baron de Léon, président de la noblesse, et le sénéchal de Rennes Jean Bâillon, président du tiers; celui-ci originaire de Saint-Malo, ancien maître des requêtes, homme habile et connaissant les affaires. La noblesse comptait 850 membres, le clergé 30 et le tiers 55.
Parmi les représentants du roi, aux côtés du duc d’Estrées, les comtes de Volvire, de Langeron et de Croissy, le premier président de la Briffe d’Amiily qui venait de succéder à M. de Brilhac, décédé le 23 janvier 1734, et qui déploya bientôt scs qualités de finesse et d'habileté égoïste, les présidents de Robien, de Langle et de Cuillé, le procureur général de la Bédoyère, libéré d’un exil de quatre ans, et l’avocat général de la Cbalotais.
Le Gouvernement avait de grands besoins d’argent, il demanda un million de plus pour le don gratuit : 3 millions au lieu de deux. Ils furent accordés sans débat « attendu la nécessité du temps et le besoin de secours extraordinaire pour soutenir la guerre. > Mais l’opposition attendait l’occasion : deux jours après l'ouverture, M. Le Loû de la Biliais demanda que l'on procédât à la nomination d'un procureur-général-syndic en remplacement de M. de Coéllogon décédé. C’était une surprise, l’intendant ne s’y attendait pas et n'avait pas prévu l’élection. Or il était d’une extrême importance pour la Cour d’avoir dans ces fonctions un homme sûr puisqu’il était chargé de transmettre à l'assemblée les instructions et les ordres du Pouvoir. M. de la Tour voulait proposer ou plutôt imposer aux États trois candidats : MM. de Cicé, de Coêtivy et le vicomte de Coêtiogon. C'est le comte du Boays de Méneuf, l’un des chefs de l’opposition, qui fut élu le 14 octobre 1734. Aussitôt les commissaires du roi déclarent que < cette prétendue élection a été faite sans la permission du roi et sans avoir connu ses intentions à cet égard ; » ils interdisent à M. de Méneuf de remplir tes fonctions de syndic, c M. de Méneuf est le Benjamin des mauvaises têtes, écrit Vauréal, de plus il est propre à cet emploi comme à ramer des choux... S’il réussissait, l'exemple serait fort dangereux, et nous sommes très capables de bien profiter d’un mauvais exemple... > (1). Comme représailles, les États font des démarches pour demander la mise en liberté de Lollivier et de Guillard et la remise à Kerpondarme de sa gratification de 4.000 1. qui n'avait pas été autorisée. On les refusa absolument. M. Pinart de Cadoallan est élu doyen de la noblesse contre Pantin de la Guère, en remplacement de M. du Plessis d’Argentré décédé.
L’opposition prenait des forces et l’on pouvait déjà distinguer les principaux meneurs : MM. du Groêsqucr, le condamné de 1720, de Lescouêt, de l’évêché de Saint-Malo, Le Loû de la Biliais, « petit gentilhomme de Nantes, > dit le Maréchal, qui s’est érigé en orateur dans la Chambre de la noblesse. Le Mintier, de la Landelle, de DerN'al, de Beaucours, de Largentaye, Péan de Pontphily, du Botdéru, de Chambellay, Le Maistre de la Garlaye, des Granges, de Kerveller, député de Carhaix.
(1) Arch. Kal. H* 273. Vaurcal au cont. gén. Orry, 1*^ et 3 septembre 7734.
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La grosse alTaire de la session devait être l'adoption du nouvel impôt, crée le 17 novembre 1733 pour les besoins de la guerre et appelé le dixième. C'était un impôt de 2 sols par livre de revenu sur les fermages, quel que fût le propriétaire, noble ou clerc, sur les bénéfices des marchands, des entrepreneurs, des manufacturiers. Il s'agissait de faire accepter et d’établir le nouvel impôt en Bretagne. Quand le duc d'Estrées l'annonça le 18 octobre 1734, les États poussèrent les hauts cris. C'est toujours par là qu'ils commençaient. Puis l’on vit se dérouler la série graduée habituelle des pourparlers et des démarches vers les commissaires du roi. On demanda d'abord la suppression de l'impôt. Impossible : il est commun à tout le royaume.
Le lendemain, 19 octobre 1734, le Maréchal annonce que le roi consentira à l’abonnement, c’est-à-dire à recevoir une somme flxe; moyennant quoi les États seront les maîtres d'opérer le recou%Tement à leur gré. Ceux-ci ordonnent à leurs députés c de dresser les mémoires les plus forts et les plus solides, fondés sur toutes les raisons et pièces qu'ils pourront trouver, pour tâcher d'obtenir des commissaires du roi des réponses plus favorables. » Inutile.
Alors on en vient aux chiffres ; on demande : combien ?
1 .500.000 livres par an pour le dixième, répondent les commissaires, et 1 .900.000 pour la capitation (qui était augmentée de 500.000 livres, étant de 1.400.000 les années précédentes).
C'est inacceptable ! Ce chiffre est exorbitant : < La misère de la province, la disette d'espèces dont la cause est le vil prix des denrées, le discrédit total des toiles, fonds unique de son commerce, > ont produit une gène générale.
Les États proposent un million pour le dixième, et 1.400.000 livres pour la capitation. Refus absolu du Maréchal, qui a des instructions formelles et ne peut rabattre un sol.
Les têtes commencent à s'échauffer.
— Puisque le Maréchal ne veut pas nous entendre, crie du Groësquer, et que toute porte nous est fermée, il faut députer en Cour pour porter aux pieds du trône nos représentations.
L'assemblée donne aussitôt son assentiment.
Vauréal rappelle que pareille manifestation est interdite et inutile, mais scs paroles lénifiantes ne parviennent pas à calmer les courages émus. 1! déclare d'un ton pathétique qu’il restera plutôt cloué à son fauteuil que d'en sortir pour mettre en délibération une démarche dont les conséquences seraient fatales au peuple qui tôt ou tard en désavouerait les auteurs.
Le Maréchal a été prévenu. A ce moment parait le procureur-syndic de Bédée, apportant un ordre des commissaires rappelant que « le roi défend expressément pendant la tenue d'envoyer aucun courrier ni aucune députation en Cour. >
Nouvelles clameurs. Aussitôt, tournant l’obstacle, M. de Largentaye crie :
— Il faut délibérer sur l’ordre du Maréchal.
El ce nouveau débat se greffe sur le premier. On renvoie des députations aux commissaires pour leur démontrer l’injustice de cette interdiction, qui prive les États d'un droit dont ils ont toujours joui et les met dans l'impossibilité de faire connaître au roi le bien-fondé de leurs raisons. Finalement l'Assemblée prie les
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commissaires de faire passer en G)ur scs mémoires contre l’aggravation des impôts.
Le Maréchal refuse catégoriquement et réplique qu'il ne demande rien aux États. Il annonce à la province l’établissement d’un nouvel impôt qu'elle a à payer comme toutes les autres. Quant à l'abonnement, c'est à eux de voir s'ils veulent l’accepter ou non. « Ce n'est point un ordre du roi qu’on leur signifie, c’est une grâce qu'on leur accorde. Ils sont les maîtres d’en profiter ou de n'en pas profiter. Il n’est pas question de discuter le chiffre plus ou moins élevé de l'abonnement ; le roi leur fait remise de l'impôt moyennant une certaine somme. Ils n'ont qu'un parti à prendre : ou accepter l'abonnement sur ce pied ou ne pas l'accepter ; alors le roi fera percevoir l’impôt en régie par ses propres moyens. »
L'argument paraissait irréfutable ; mais en réalité il n’était que spécieux. Le gouvernement savait très bien qu’il n’était pas outillé pour percevoir l’impôt en régie ; que l’orgaDisation de collecteurs qu’il aurait fallu faire aurait coûté fort cher et dévoré une grosse part du produit. De l’autre côté, il faut le dire, les Bretons n’avaient nulle envie de voir l'intendant installer la régie dans leur pays, ils préféraient beaucoup l’abonnement, qui assurait une perception plus douce, et ne permettait pas aux agents du Pouvoir de constater les ressources réelles de la province. Les débats duraient depuis sept jours, le duc d’Estrées s'impatientait. Le 25 octobre 1734 il fait dire à l’Assemblée qu’il a déjà attendu trop longtemps, il demande une réponse « précise et positive dans le jour i.
Les États, toujours hypnotisés par la crainte de la régie directe, n'avaient qu’une chose à faire : céder. Ils votèrent 1.600.000 1. par an (pour 1735 et 1736) pour le dixième, et 1.000.000 I. pour la capitation, avec quelques bonnes paroles par-dessus le marché : « ils n’ont écouté que leur zèle pour le service du roi, ce principe ayant étouffé en eux tout autre intérêt, quoiqu'ils sentent l’extrême difficulté qu’ils auront à remplir les engagements qu’ils contractent, engagements qui sont au dessus de leurs forces, quoique fort au dessous de leur bonne volonté... > (Séances des 25 et 27 octobre 1734).
Ces bonnes paroles ne furent pas inutiles : dix jours après le vote, le roi leur accordait, comme grâce, une réduction de 100.0001. sur la capitation : 1.800.000 1. au lieu de 1.900.000 I.
V. — Attributions de la c Commission intermédiaire
Après la question de fonds, une question accessoire, plus importante encore, restait à résoudre : c’était celle de l’organisation de la perception. Le dixième, qui était originairement un impôt de quotité , devenait , par le fait de l’abonnement . un impôt de répartition. Il fallait donc fixer d’avance la quote-part des assujettis ; travail délicat, difficile et minutieux. Il y avait un précédent, le dixième, établi par Louis XIV en 1710; mais à cette époque l'intendant avait été chargé de la répartition (1). En 1734, l’idée étant venue d’en charger le Bureau permanent des
(1) Voir Ilitloire de Brelayne, T. V, p. 54G. Il faut lire 1732 et 1734 au lieu de 1742 et 1744.
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États, la Commission intermédiaire siégeant à Rennes paraissait indiquée et fut acceptée par tous. Toutefois cette commission déjà très chargée ne pouvait opérer dans toute la province. Alors les États demandèrent le l'' novembre 1734 f d’établir dans chaque diocèse des commissions pour faire l’imposition et répartition du dixième ». Ainsi ils arrivaient par voie détournée au rétablissement des « Bureaux diocésains > qu'ils méditaient depuis si longtemps.
Le Maréchal ne pouvait refuser, mais il voulait que ces commissions ne comprissent que deux membres de chaque ordre, en tout six, et que ceux-ci n’eussent à eux tous qu'une voix , le Bureau de Rennes ayant seul juridiction contentieuse. Les États protestèrent, ils exigeaient trois membres de chaque ordre, c'est-à-dire neuf, possédant voix délibérative dans chaque commission diocésaine.
Le duc d'E^trées flnit par y consentir le 4 novembre 1734, et c'est peut-être là le fait capital de l’histoire de la Bretagne province, beaucoup plus important que la création des intendants. Celle-là reprenait la gestion de ses fînances, elle avait déjà les étapes et les grands chemins ; ceux-ci voyaient leurs attributions réduites et leurs pouvoirs contrôlés. M. de la Tour était navré : « Le roi a besoin de prompts secours, écrivait-il le 5 novembre, aussi le Maréchal a cru qu'on pouvait se relâcher un peu, car un si grand nombre de commissaires répandus dans la province qui ne chercheront qu’à s’y donner du pouvoir et du crédit n’est pas sans inconvénients, l’expérience en a fait connaître les abus... »
Ces abus ne devaient pas se produire et le mérite en revient pour une bonne part à M*' de Vauréal. Mesurant d’un coup d’œil juste le rôle et l’importance de cette « Commission intermédiaire, » il établit dès lors un plan d'administration et une méthode de travail que la Commission a constamment suivis pendant toute sa durée. 11 le fit adopter par les États à la séance du 14 novembre 1734. Il devait être établi un Bureau général pour toute la province, composé des commissaires de Rennes et de ceux des diocèses, tous ayant voix égale, ayant le pouvoir de répartir et de juger pour la capitation, le dixième et tous les impôts établis au marc-la-livre de la capitation. Le Bureau de chaque diocèse devait à son tour assurer la répartition entre les villes et les paroisses. Toute réclamation devait être adressée aux commissaires des diocèses cl transmise par eux, avec leur avis, au Bureau de Rennes qui jugeait.
Les commissaires furent nommés par les États le 19 novembre. Il y eut naturellement des brigues et des compétitions nombreuses. 11 est peut-être intéressant de faire connaître les noms de ces premiers commissaires :
Èüèché de Rennes. — M*' de Vauréal, le chanoine de Pontbriand, abbé de Lanvaux, l’abbé de Guersans ; MM. de Saint-Gilles de la Durantais, de Derval, le marquis de la Bourdonnaye de Liré ; MM. Jean Bâillon, sénéchal de Rennes, d’Harambert, Le Moyne de la Courbe.
Eoèché de Nantes. — M*' de Crissé de Sanzay, les chanoines Chouin et Le Filieux; MM. Hilarion du Lcttier, Le Loû de la Biliais, de l’E^peronnière ; MM. Charette de la Gàcherie, sénéchal. Le Ray du Fumel, lieutenant du présidial, d'Arguistade.
Évêché de Vannes. — Mtf Antoine Fagon, MM. J. J. de Villeneuve, abbé de
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Sainl-Gildas, Verdois, doyen du chapitre, MM. de la Landelle, Le Gouvello de Kersivien, Huchct de Villechauve ; M. Sénant, sénéchal, de Kerdréan, député de Pontivy, Morin de la Gucrinière, syndic de Vannes;
Evêché de Quimper. — M*' Hyacinthe de Plœuc, les chanoines Thépault du Hrcignoii et de la Haye, MM. de Saulx du Loch, de Tréanna, de Derval, MM. de Silguy, sénéchal, de Trézurer, conseiller au présidial, Ansquer, maire;
Évêché de Léon. — M‘!'' de la Bourdonnayc, MM. Marin de Kerdringal, abbé de Lantenac, de Champeaux, chanoine ; MM. de Pennelé, de Penmareb, de Kermainguy de Saint-Laurent; MM. Sennerie du Poterel, sénéchal, Daumestiil, maire de Morlaix, Jean Baillif du Parc, de Landerneau.
Évêché de Saint-Brieuc. — M*^ Vîvel de Montclus, MM. Gautier, théologal. Le Mesie, chanoine; MM. de la Lande deCaslan, Loz de Beaucours, de Largentaye, MM. de la Piguelaye, sénéchal. Le Corgne de Launay, alloué de Lamballe, Lymon de la Belleissue, procureur du roi ;
Évêché de Tréguier. — M*' de la Fruglaye, MM. l’abbé de Kerousy, et l’abbé de Cuillé, chanoines ; MM. de Coëlivy, du Perennon, du Lézard, MM. Ménard, maire de Tréguier, Buat de la Croix, alloué de Guingamp, Le Minihy du Ruraain, ancien maire de Morlaix ;
Évêché de Saint-Malo. — M^ Desmaretz, MM. Boterel de la Bretonniërc, abbé de Beaulieu, Magon, chanoine ; MM. de Cintré, de Lescouét, de Saint-Gilles de Perronnay ; MM. Hardouin, sénéchal de Josselin, Goret de Lantandourie, Sauvage de Beauséjour, député de Saint-Malo ;
Évêché de Dol. — M»f du Bouchet de Sourches, MM. l’abbé de la Richerie, Armand, chanoine; MM. de Trcmigon,de Boishûe, du Margaro, MM. de laTurrie des Rieux, syndic, Potterin de Villenoêl, Griinbault des Pallières.
La question capitale était tranchée. Il y eut encore des discussions assez vives, mais sur des points moins importants. N
D’abord sur les instances répétées de la noblesse, M. de Bédée fit savoir, le 20 novembre 1734, que le roi voulait que « la prétendue élection de M. de Méneuf, comme procureur-syndic, fût regardée comme non avenue, > il défendait d’y procéder pour le moment, se réservant de faire connaître ses intentions à la prochaine tenue.
Il y eut un débat plus vif encore au sujet du déficit de l’état de fonds. Il était de 133.000 1. Sur la proposition de MM. du Groësquer et de Lescouét, les États pour le combler décidèrent de supprimer les gratifications. Mais trop de gens auraient souffert de cette mesure! Le Maréchal prétendait imposer aux États 21 deniers additionnels à la capitation et un demi-doublement des louages. L'Église et le tiers acceptèrent, la noblesse refusa. Le prince de Léon, président, voulait signer la délibération, le vote étant acquis par l’accord des deux ordres. Les gentilshommes s’y opposent avec violence.
— « Vous ne pouvez signer quand nous vous prions de ne pas le faire , votre main est à nousl »
— Il est vrai. Messieurs, répond le prince de Léon, que j’ai l’honneur d’être à votre tête ;... le sang qui coule dans mes veines vous est garant que je ne dois point avoir d'autres sentiments que les vôtres, mais je suis avant tout sujet du roi ;
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quand un ordre de sa part m’ordonne de signer, ce n'est pas à moi d'en examiner les motifs ; je ne dois qu’obéir. >
— « Nous sommes tous serviteurs du roi comme vous, cet ordre a été surpris à M. le maréchal par ceux dont nous avons rayé les graüQcations... Mettez-vous à notre télé, allons lui représenter que de nouvelles impositions sur le peuple sont inutiles puisque notre recette est égale à notre dépense... » L'altercation dura jusqu’à sept heures du soir; à la fin le président dut signer, la noblesse fut réduite à rédiger une protestation qui reçut 110 adhésions et fut insérée au registre. A ce propos il faut faire une remarque : sous l’intluence de nos idées modernes nous sommes portés à croire que c’est le tiers état qui représentait le peuple cl défendait ses intérêts. C’est une erreur. Le corps qui était censé représenter le peuple, en vertu d'antiques droits de patronage, c’était la noblesse, et souvent en fait, c'est elle qui soutint le plus eflicacement scs intérêts.
Cette session agitée, c aussi tumultueuse que peu mesurée dans la plupart de ses opérations », dit Orry, se termina le 2 décembre 1734. < Je prévois, écrivait M. de la Boissière. le 1” décembre, que nous ne finirons que par un coup de tonnerre: et je me trompe, ou c’est ce que la noblesse désire... » Le coup de tonnerre devait venir, mais pas de la façon que prévoyait M. de la Boissière (1).
Aussitôt après la clôture des États, la Commission se mit à l’œuvre. Elle fut autorisée par un arrêt du 28 janvier 1735. A partir de ce jour on peut dire que la Bretagne s’administra cllc-méme. Le Bureau de Rennes était le bureau central et prit très vite une sorte de prééminence. C'est de Vauréal qui lui indiqua la voie et lui traça la route. C'est lui qui établit les rôles du dixième. Dans ses lettres au contrôleur général, il se plaint « de cette maudite besogne : j’ai donné plus de cent fois l’ouvrage au diable », dit-il. Enfin le 19 avril 1735, il écrit : c mon dixième est fini », et il ajoute : c j’ai cru devoir faire un rôle séparé pour la -noblesse dans la crainte qu’un collecteur n'eût pas assez bon bec pour se faire payer par son seigneur ou par un gentilhomme puissant dans sa paroisse ». Ses lettres au contrôleur général Orry sont du reste pleines d’esprit et de verve , elles mériteraient d'être publiées. Ainsi le 27 février 1735, il demande une réduction sur le dixième : « Allons, Monsieur, ouvrez votre bourse et faites la chose de bonne grâce; dans la misère où nous sommes, nous serons encore sensibles à la grâce. Cent mille écus sur le dixième de celle année, c'est une goutte d’eau pour vous et à nous, cela nous rendra la vie. Pour cent mille francs, vous ne sauriez vous défendre, cela ne vaut guère la peine ;... cependant nous les prendrions » (2).
Il y eut de grosses diflicullés au sujet des banlieues ou des faubourgs des villes. Les municipalités se refusaient à les améliorer à leurs frais et Vauréal estimait qu’il était juste d’employer les corvées des campagnes à ce travail. Les habitants des villes répugnaient à la corvée, « ils poussaient des cris de Mélusine >, les avocats naturellement plus fort que tous les autres. L'un d’eux, Bodin, syndic
(1) Arch. d'It.-et-Vil., C. 2676. Procès-verbaux, C. 2810 «t 2811. ilinules et Documents. — Arcli. Nat. H' 269 à H' 274. — De Calan, La Bretagne sous le maréchal d'Estréu, Revue de Bretagne, mai 1898, p. 330.
(2) Arcb. Nat. H* 547. Vauréal à Orry, 27 février 1735. — Du Boucliez, Recberehes sur les États de Bretagne, La Tenue de 1736, T. I, p. 135.
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de Rennes , fil un long mémoire où il démontrait par de savantes raisons que les voies étroites et tortueuses des faubourgs étaient préférables aux tracés larges et droits. Les habitants des villes, représentés par les députés du tiers état, ne voulaient pas supporter la corvée, mais par suite de cette rivalité que ressentent les citadins contre les ruraux, ils trouvaient naturel de faire exécuter ces travaux par les corvoyeurs des campagnes. Vauréal flnit par découvrir la solution, elle consistait à faire travailler aux banlieues les corvées des faubourgs et des campagnes voisines, en obligeant les villes à rémunérer les travailleurs.
Après la tenue de 1734, on voulut opérer une réforme qui avait été réclamée bien des fois par les intendants ; la réduction du nombre des nobles ayant droit d’assister aux États. Dès 1728, après la première session à laquelle il assista, M. de la Tour le demandait impérieusement. < C’est l’ordre de la noblesse qui est le plus difficile, disait>il, et celui qui a occasionné tous les désordres et les malheurs qui sont arrivés dans la province... Le tierslesuit par crainte, et l’Eglise acquiesce par condescendance... Peu à peu ce sera cet ordre seul qui fera les États... » 11 redoute surtout le vote par scrutin que la noblesse tend à imposer sur beaucoup de questions. Si jamais elle prétendait l'appliquer aux demandes du roi et si celles-ci étaient refusées... qu'arriverait-il ?... D'ailleurs « quand il y aura moins de cohue, il y aura plus de règle et moins de vivacité > (1).
On ne peut méconnaître que la présence aux États de 700, 800 , 900 nobles, comme on l’avait vu aux dernières tenues, formait une cohue dans laquelle il était impossible de maintenir l’ordre et la régularité des délibérations. La mesure qui fut prise était donc justifiée, elle était du reste bien anodine. Un arrêt du Conseil du 26 juin 1736 prescrivit que pour avoir entrée aux États il faudrait avoir 25 ans d'âge et au moins cent ans de noblesse, c’est-à-dire trois partages nobles, ce qui équivaut à trois générations de noblesse. Les gentilshommes intéressés dans les Fermes, ou faisant le commerce autre que le commerce maritime qui leur est permis, ne pourront avoir entrée aux Etats.
C'était à coup sûr très légitime. Le Parlement jugea pourtant à propos de protester, il avait fallu en effet faire enregistrer l'arrêt pour le mettre à exécution lors de la tenue qui allait s’ouvrir au mois de novembre 1736. Le Parlement s’y refusa, il regardait la déclaration du 26 juin c comme contraire aux privilèges et aux anciens usages de la province ». Il adressa des remontrances au roi le 7 août 1736: elles sont dénuées de justesse et de raison. Il fallut pourtant pour le contraindre trois lettres de jussion successives, dont les dernières lui furent signifiées par le comte de Volvire lui-même, c comme représentant la personne du roi, lequel considère une résistance si déraisonnable comme un dessein prémédité de s’opposer à ses intentions qui n’ont d’autre vue que le bien public ■. Le Parlement dut se soumettre (2).
L’intendant de la Tour ne voulut pas accepter la situation amoindrie que lui faisait la création de la Commission intermédiaire. Celle-ci en effet en arriva très vite à s’emparer de toute l’administration : « elle perpétue, pour ainsi dire, les
(1) Arch. Nat. H. 6i3. Du Bouëtiez, La Tenut de 1736, T. I, p. 228 et 422.
Registres secrets, 26 juillet, 2, 7, 14, 27 août 1736, Arch. du Pari. B. 440. — Le Moy, Remon- (rances du ParUment de Bretagne an XV///« siècle, p. 4i.
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États dans Tintervalle d*une tenue à Fautre »» disait-il. M. de la Tour quitta la Bretagne au mois d’aoùt 1735; quand il partit, c< il n*avait plus en vérité, dira son successeur, d*autres fonctions que de convertir en ordonnances tes avis des commissaires ». Cétait bien là le but que les États poursuivaient; apres quinze années de luttes, ils étaient enfin parvenus à ratleindrc.
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3jj^^^^EAN-Uaptisle-Élie Camus de Pontcarre, successeur de M. de la Tour, était, comme presque tous les intendants, un maître des requêtes au Conseil du roi. Son père était premier président du Parlement de Rouen, et sa mère lllle unique d'Auguste Le Boulanger, seigneur de Viarme, qui transmit à son peliUils son titre et son nom. Malgré sa jeunesse, — il avait 35 ans, — Camus de Pontcarré connaissait les ufTaircs, car il était entre à vingt ans au Parlement de Paris; il avait l'esprit ouvert cl très net, le caractère autoritaire et ferme. Au début il parut manquer de souplesse, mais avec le temps H s'adoucit.
Le gouvernement n'était pas sans appréhensions au sujet des États qui s'ouvrirent à Rennes le 12 novembre 1736. Dés les premiers jours Pontcarré aurait voulu profiter de la restriction imposée à la noblesse pour obtenir de l'Assemblée plusieurs modifications très importantes : le vote acquis à la majorité de deux ordres contre un, la vérification par les Commissaires du roi des titres des assistants, la suppression des Commissions diocésaines, ratlribution au roi du choix des officiers des États. Mais le contrôleur général Philibert Orry et le ministre Saint-Florentin ne voulaient pas aller si vite, ils préféraient agir par les voies de douceur.
Ils pouvaient s'en rapporter pour cela au duc d’Estrées et i\ l 'évêque de Vauréal. Le maréchal-duc ü'Estrees, arrivé a ta fin d’une carrière glorieuse, n'ayant
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plus d’ambitions à satisfaire, flatté sans doute de sa popularité, était porté à l’indulgence, aux bonnes paroles et aux promesses de cour. Parfois il dépassait même ses instructions, il savait par des concessions de forme ou des grâces partielles arrêter des conflits ou éteindre dès l’origine des incidents qui seraient devenus des affaires.
L'évêque de Rennes, M**" de Vauréal, déployait les qualités d’insinuante habileté, d’adresse charmeuse que nous connaissons. C’est lui qui dirigeait tout, il inspirait le Maréchal, il savait amener les membres de l'Assemblée à prendre les décisions qu'il avait arrêtées, en leur persuadant qu’ils étaient parfaitement libres , ce qui est tout l'art du gouvernement ; au fond , entièrement dévoué au Pouvoir, il paraissait soutenir les intérêts des États, il trahissait avec élégance. Ses lettres adressées à son ami le contrôleur général Orry sont pleines d'esprit et d’entrain, de verve et d’humour, de traits malicieux et d’allusions fines. Nombre d'entre elles sont comparables à celles de M"“ de Sévigné. Il n'aimait pas l'intendant Pontcarré de Viarme a\ec lequel il se trouvait en conflit d'autorité, comme président de la Commission intermédiaire, et dont il appréciait peu les procédés autoritaires, si différents des siens.
La tenue de 1736 fut la plus calme peut-être que la Bretagne ait jamais vue, par suite l'une des moins intéressantes, puisque malheureusement les sessions que les historiens estiment dénuées d'intérêt, sont justement celles que les peuples appellent les sessions heureuses.
Les mesures restrictives avaient réduit de deux cents environ le nombre des nobles; il y avait 850 gentilshommes inscrits à la tenue de 1734, il y en eut seulement 648 en 1736. C'était encore beaucoup. Deux conseillers, MM. du Gage et du Parc de Kerivon, avaient reçu l’ordre de rester dans leurs terres ; au dernier moment, on interdit à l’avocat général de la Chalotais, nommé commissaire, de paraître aux États. On l’accusait d’être l'auteur des remontrances du 7 août, pour lesquelles trois présidents avaient été exilés : MM. de Runefao, de Lys et de Farcy de la Daguerie.
Quand le lundi 12 novembre, à six heures du soir, dans le réfectoire des Cordeliers, à Rennes, le vieux maréchal d’Eistrées flt, pour la huitième fois, son entrée dans la salle, précédé du héraut Le Voyer de la Morandais, revêtu de sa cotte d’armes herminée, et des dix-huit membres députés pour aller à sa rencontre, entouré de MM. de Volvire, de la Briffe d'Amilly, Pontcarré de Viarme, de la Bédoyère et de la Villeguérin , escorté de scs gardes , il fut accueilli avec respect. Il parla avec fermeté et dignité et, comme il annonça la paix et la suppression du dixième, ses paroles furent applaudies. Le nouveau règlement relatif à la noblesse fut enregistré le lendemain sans difficulté. Les États décidèrent seulement d'adresser au roi de respectueuses représentations. Le don gratuit de 2 millions pour 1737 et 1738, à raison d’un million pour chaque année, fut accordé avant tout débat le 14 novembre 1736. *
Malgré la Déclaration, quelques jeunes gens et plusieurs nobles mal connus avaient persisté à paraître aux États. « On ne se plaint ici que de l’inexécution de la Déclaration, écrit Vauréal, on voit des blancs-becs et des gens fort douteux sur le théâtre, tout comme auparavant, et on ne leur dit mot. La liste de la noblesse
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va être imprimée, comme à l’ordinaire ; il y en a 640 de tous âges et. à ce que l’on dit, de toute condition... Mais le difficile est de juger les titres de chacun ; car en cette matière il y a beaucoup de tricherie >, ajoute i’évéque. Le Maréchal finit par exclure des États quatre personnes dont les titres lui parurent insuffisants : MM. Drouet de Montgennont, de Gauvain, de la Husselais et de Chambellay. « Ce Chambellay est un des grands parleurs et des chefs de cabale dans les États, pour y faire du bruit et s’y opposer à tout ce qui s’y propose; c’est un des plus grands fraudeurs de vin et d’eau-de-vie qu’il y ait dans le comté nantais... » On fit également sortir de la noblesse quatre procureurs au Parlement qui s'y étaient fait inscrire ; de plus le Maréchal fit placarder à la porte de la salle une affiche portant que l’entrée était interdite aux jeunes gens au-dessous de 25 ans. Ils ne reparurent pas.
La noblesse voulut tenter une démarche en faveur de ses membres exclus et même des magistrats exilés. Quelques ardents en faisaient une question d'honneur. Ne s’étaient-ils pas sacrifiés pour elle? A ce propos, une petite comédie fut organisée entre l'évêque cl le Maréchal ; celui-ci recevrait les réclamations en faveur des gentilshommes, mais non celles en faveur des magistrats : c II fut convenu, dit Vauréal, que dans l'instant il nous interromprait en nous disant : Pour vos membres, passe, mais ne me parle^ pas d'autre chose ; sans cela, par la mort!... C’est ce qui fut fait... Pour nos camarades, ils auront permission de venir aux États... aussitôt qu'ils seront finis, et nous en sommes bien contents... >, dit Vauréal avec sa fine ironie. Le Maréchal fit admettre assez facilement aux gentilshommes < que les deux corps ne devaient avoir aucun lien ensemble >, et qu’en somme, le Parlement se mêlait de ce qui ne le regardait pas.
Grèce à l’autorité et à la bienveillance du Maréchal la session se poursuivit sans incidents : < En vérité. Monsieur, nous sommes si plats qu’il n’y a point de plaisir, écrit plaisamment Vauréal à Orry; quatre ou cinq jours finiront notre besogne que plusieurs ont trouvée ennuyeuse par sa fadeur, aussi, disent-ils qu’on n’a jamais vu de si vilains États. »
Les impôts furent votés sans difficultés. La suppression du dixième soulevait une question délicate. Le Pouvoir voulait en profiter pour abolir les Commissions diocésaines. 11 maintenait .seulement la Commission intermédiaire de Rennes; l’intendant de Viarmes se montrait moins disposé à céder que son prédécesseur. La capitation restait, il est vrai, comme impôt de répartition. Le Pouvoir admettait seulement qu’un gentilhomme et un membre du tiers révisassent dans chaque diocèse les listes de répartition. Là-dessus, grande querelle entre le tiers et la noblesse. Celle-ci ne veut pas accepter que le délégué du tiers connaisse les cotes des nobles, mais celles du tiers seront établies par les deux délégués. Le tiers état se révolta à cette idée d’inégalité, et l’accord n’ayant pu se faire, refusa de nommer ses délégués. On peut voir dans ce fait un symptôme.
Il y eut encore un incident assez vif au sujet de M. du Bouays de Méneuf, dont le roi avait refusé de reconnaître la nomination comme procureursyndic. L’Assemblée rétablit à l’étal de fonds ses appointements. Le Maréchal les raya et déclara que jamais le roi ne le reconnaîtrait ; M. de Bédée fut
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réélu seul syndic ët M. de la Boissière trésorier; M. Le Bel de la Gavouyère fut nommé greffier des États à la place de M. de Jacquelot. décédé.
Le budget se soldait par un excédent de 100.000 livres qui fut employé à réduire l'impôt du casernement. Heureuse et rare réduction d'impôt! Les États distribuèrent avec profusion les gratifications, supprimées à la session précédente : 15.000 I. à la Maréchale , 15.000 1. à la princesse de Léon. Son mari ne manqua pas d’éprouver la maladie traditionnelle. La noblesse nomma le vicomte de Rohan, son fils, pour le remplacer à la présidence, et lui accorda pour cet honneur 10.000 i. de gratification. De plus , M. de Cadoalan , doyen , qui présida pendant qu’on faisait ces cadeaux, reçut 6.000 1. pour sa peine, « gratification un peu forte pour avoir présidé une heure I » < Nous sommes magnifiques, venez vile, vous aurez une gratification , écrit spirituellement Vauréal à son ami Orry, et peut-être, sans venir, en aurez-vous une, car nous avons ressuscité ce malin celle de la princesse de Léon. Je crois que la divine princesse en sera joyeuse, et plus encore, de ce que son poupon, le vicomte, qu’elle assure avoir fait exprès pour les dames, a eu aussi une gratification de 10.000 1... Le bon prince(de Léon), depuis huit jours surtout, était furieusement débonnaire; et je disais : mon ami, ceci sent bien la gratification... > L'évéque lui-méme reçut le cadeau de 15.000 1. qui lui avait été refusé en 1734. Il feignit la surprise, mais en resta fort aise.
Le 17 décembre 1734, les États accordèrent une subvention de 1.000 1. pour l'impression de la Grammaire française-bretonne du P. Grégoire de Rostrenen , encourageant ainsi une fois de plus les lettres françaises et bretonnes, comme ils l'avaient fait déjà pour üom Lobincau, d'Argentré, Albert Le Grand et le Père du Paz.
Et la tenue fut close le mardi 18 décembre 1736, à six heures du soir, par un petit discours bien senti du maréchal d’EsIrées. L’Assemblée fut si satisfaite qu’elle en demanda l’insertion au registre où il est encore. Il ne laissait pas cependant que de contenir quelques sévères leçons. Le duc sc félicitait « d'avoir purgé l’ordre de la noblesse de nombre de sujets qui le déshonorent et ne méritent pas par leur naissance d’avoir l’honneur d’y être admis >. Il les louait « d'avoir su démêler les artifices de quelques esprits remuants qui, disait-il, sous la fausse apparence de défendre vos intérêts, n’ont songé qu’à vous séduire et à préparer peut-être les plus grands malheurs » (1).
IL — Le Duc de Penihièore, Gouverneur.
Cette session était la dernière que devait présider le maréchal-duc d’Estrées , il mourait l'année suivante, le 28 décembre 1737, chargé d'ans, d'honneurs et de gloire. Il fut l'un des meilleurs chefs de la Bretagne, ses dix-sept ans de commandement furent en somme une période heureuse et tranquille.
Le prince qui avait le titre de gouverneur, le comte de Toulouse , fils légitimé
(1) Arch. d'Il.-et-Vil. C. 2677, Proeit-verbaux, C. 2812, Minutes et Document*. Arcb. Nat. H’ 275 à H‘ 281, Correspondances et Documents ditters. — Du Bouêtiez de Kerorguen, RecftercAe* sur les États de Bretagne, La Tenue de 7786, 2 vol. 1875.
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de Louis XIV, le suivit de près dans la tombe. Il s’éteignit le l"" décembre 1737. Il ne s’était jamais occupé de son gouvernement , s’était tenu à l’écart de la politique, mais se montrait accueillant ci serv iable pour les Bretons qui sollicitaient son appui. Les lettres de son secrétaire, l'académicien Valincour, conservées aux Archives Nationales dans les multiples liasses consacrées à l’administration de la Bretagne , sont fort nombreuses et presque toujours intéressantes. Son fils , Louis-Jean-Maric de Bourbon, duc de PenthiévTe, lui succéda. 11 n’avait alors que douze ans et devait être le dernier gouverneur de Bretagne. Après avoir servi brillamment, le prince s’adonna à la piété et aux bonnes œuvres. II employait en aumônes et en fondations charitables une bonne part de son immense fortune qu’accroissait chaque année le revenu de 5 ou 600.000 livres que lui valait son titre d’amiral de France et de gouverneur de Bretagne. Lui aussi se tint en dehors de la politique et des affaires et ne rendit aux Bretons que des services privés(l).
Au duc d’Estrées succéda comme commandant en chef le maréchal de Brancas; marquis de Céreste. Lui aussi avait servi glorieusement et rempli avec honneur plusieurs missions diplomatiques. Il avait 67 ans, il fit preuve de qualités de bienveillance et de longanimité qui rendirent son administration facile et ne la marquèrent d'aucun incident.
Les querelles des jansénistes qui reprirent alors une certaine intensité ne provoquèrent qu’une agitation de surface et n'intéressèrent jamais qu’une élite. Depuis l'exil de M. Huchel de la Bédoyère en 1730 le Parlement n'avait pas eu à s’occuper de questions religieuses. Quant aux évêques, les uns, comme Antoine Fagon (1719-1742) de Vannes, fils du médecin de Louis XIV, passaient pour plus tolérants à l'égard des « appelants, » d’autres, comme l’évêque de Nantes, Turpin de Crissé de Sanzay (1723-1746) réprimèrent avec vigueur les prêtres suspects de jansénisme. Mais jusqu’en 1752, aucun fait notable ne troubla la vie religieuse des Bretons (2).
L'évêque de Rennes, M*' de Vauréal, présidait encore les Étals qui se réunirent dans cette ville en 1738. Il était en possession désormais d'une autorité incontestée qui s’imposait à tous. Le marquis de Brancas, — qui n’était pas encore maréchal, — s'appliqua comme le duc d'Estrées à amortir les conflits; le duc de la Trémoille, le nouveau président de la noblesse, parait avoir été sympathique à son ordre qui tint à offrir 10.000 livres c à M. le prince de Tarente son fils, — âgé d'un an, — que MM. les députés en Cour ont tenu sur les fonts du baptême « pour et au nom des États et nommé Bretagne ». C'était de belles dragées.
L’Assemblée Qt également c un présent i de bienvenue de 30.000 i. à M. de Brancas < qui l’accepta avec plaisir ». Ses lieutenants les comtes de Volvire, de Coëtmen et de Croissy l’entouraient. Le duc d’Orléans avait reçu du roi c l'administration du gouvernement de Bretagne », pendant la minorité du duc de
(1) Oo sait que le doc de Penthiévre eot de son mariage avec la fille du duc de Modène sept en&Dts dont cinq moururent Jeunes et sans alliance. Les deux autres furent le prince de Lamballe, lils Indigne, marié â cette Infortunée Marie*Tbérèse de Savoie*Cangnan, princesse de Lamballe, restée veuve a 19 ans, massacrée le 3 septembre 1792 ; et Louise-Maric-Adélaîde de Penthlévre, épouse de Philippe-Egalité, et mcrc du roi Louis-Philippe.
(2) Voir Histoire de Bretagne, T. V, p. 604.
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Pcnthièvre qui avait douze ans, il tint à en informer les États par une lettre oflicielle signée « Louis d'Orléans >, et l'Assemblée enregistra avec déférence les Lettres de provision de gouverneur du jeune duc de Penthièvre (1). Elle fit célébrer en même temps à la cathédrale de Rennes, le 25 octobre 1738, en l'honneur de son père le comte de Toulouse, un service funèbre qui dut être somptueux, car i! coûta 4.000 livres.
La noblesse était moins nombreuse : elle ne comptait que quatre cent trentesept membres. Etait-ce l'elTet des mesures restrictives? Probablement. Onze ■pseudo-gentilshommes furent encore- cette fois rayés des registres, pour défaut de titres, par ordre de MM. de Brancas et Pontcarré de Viarme... Par contre, ils en admirent par ordonnance spéciale vingt-quatre qui étaient arrivés après le troisième jour, date à laquelle la liste était arrêtée et close. La noblesse réclama le droit de s'épurer elle-même, « la discipline intérieure étant un attribut naturel de leur assemblée ». Ils acceptèrent d’ailleurs les conditions de la Déclaration du 26 juin 1736.
Une petite querelle s'éleva de nouveau au sujet de M. de Méneuf, que Vauréal appelait « un cabaliste notoire ». Les États voulurent le maintenir comme procureur-syndic ; mais M. de Brancas leur déclara nettement que le roi considérait son élection comme < non avenue et que jamais elle ne serait autorisée ». A la fin de la session, les États se décidèrent à nommer M. de Quélen. La noblesse élut aussi pour doyen, fonction honorifique très enviée, M. de la Lande de Calan, à la place de M. Pinart de Cadoalan, décédé. Ils allouèrent 1.000 I. à l'abbé Desfontaines qui leur présenta une Histoire de Bretagne en six volumes. En somme, aucune question irritante ne vint troubler le calme de cette tenue.
La Commission intermédiaire prenait une importance et une autorité qui désormais s'imposaient. Les États l'en remercient, ainsi que celui qui en est l'âme et le chef incontesté : « ils témoignent de nouveau à la Commission intermédiaire combien ils sont satisfaits de son administration et demandent à M. l'Évêque de Rennes avec les plus vives instances qu’il continue ses ser\'icesà la province. > Ils désignent comme membres de la Commission :
Église : M. de Vauréal, Louis-Emmanuel de Champlais, abbé de Montfort, M. de Gouyon de Vaudurand, abbé de la Vieuvillc, M. de Gouyon de Vaurouault, chanoine de Rennes. M. de Farcy de Cuillé, chanoine de Tréguier, M. le Mesle, chanoine de Saint-Brieuc ;
Noblesse : MM. de Cintré, de Bégasson, de Saint-Gilles de la Duranlais, de Derval, Rogier du Crévy et de Rosnyvinen de Camarec ;
Tiers : MM. Bâillon, sénéchal de Rennes, d'Harembert de la Basiniére, Lemoine de la Courbe, Martin du Boistaillé, conseillers au présidial, du Bourg, sénéchal de Vitré, Estin, échevin de Rennes.
Les États choisirent aussi les gentilshommes chargés d'assurer la répartition de la capitation (le tiers persistant à refuser de nommer ses délégué.s) : Nantes, M. le Loup de la Biliais ; Vannes, M. de la Landelle ; Quimper, M. du Loch ; Saint-
(1) LcUrcit de provision du gouverneur de Bretagne pour M. )c duc de Pcntliicvre. lmp. de Il p. Rennes. G. Vatar. (Arch. d lUe^et-VU. C. 2ai4>.
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Malo, M. de Sainl-Giilcs de Pcrronnay ; Dol, M. de Boisbüe ; Saint-Brieuc, M. de Largentaye ; Tréguier, M. de Coêti\’y ; Léon, M. de Sainl-Gilles de Kersaintgiüy (1).
Les États tenus à Rennes du P'' octobre au 6 novembre 1740 n'eurent à s’occuper que d'afTaircs administratives. Aucun incident politique ne vint troubler leur quiétude. Sous l’habile direction de l’évêque de Vauréal et de M. Bâillon, ils s'en tinrent aux questions nnancicres, et le marquis de Brancas n'eut point à intervenir (2).
Cependant la paix de l'Europe était troublée, le sage Fleury avait cédé aux instances des vieux maréchaux et des jeunes oniciers, la guerre de la succession d’Autriche était ouverte ; sans y avoir d'intérêt personnel, la France se portait au secours de scs alliés le roi de Prusse Frédéric 11 et l'Électeur de Bavière Charles- Albert. Conséquence inévitable : le gouvernement avait besoin de ressources, il ne vit pas de meilleur moyen que de rétablir l'impôt du dixième supprimé en 1734. Une Déclaration royale du 20 août 1741 rétablit un impôt sur les revenus de deux sous pour livre.
La Bretagne offrit aussitôt c d'abonner > le nouvel impôt. Le gouvernement trouvait de grands avantages à cette combinaison. Il percevait tout de suite une grosse somme, il se dispensait des frais et des risques de la perception directe. Elle eût été difficile, longue et coûteuse à établir, tandis que la Commission intermédiaire était toute prête avec scs bureaux organisés, ses rôles tout dressés, ses répartitions faites d’avance.
Mais les États ne devaient se réunir qu’à ta fin de l'année suivante et le Pouvoir était pressé. La question était si importante qu'on se décida à recourir à un procédé bien rarement employé : à convoquer une session d’États extraordinaires. Celle-ci eut lieu à Rennes du 30 décembre 1741 au 5 janvier 1742. Elle ne devait traiter que celte seule question, qui d'ailleurs était résolue d'avance. Ce fut un simulacre d'Étals. Les Commissaires du roi furent le premier président de la Briffe d'Amilly et l’iiitendanl Poutcarré de Viarme, qui étaient à Rennes. L’évéque de Tréguier de la Fruglaye présidait l’Église, le jeune comte de Lannion, baron de Malestroit, qui n'avait pas 25 ans, reçut par lettres patentes l'autorisation d’assister aux États et de présider la noblesse ; Jean Bâillon, sénéchal de Rennes, était là pour apporter le concours de son expérience et de son autorité.
Le roi ayant établi ce nouvel impôt pour toute la France, « consent à donner à cette occasion à scs sujets de la province de Bretagne de nouvelles marques de son affection, persuadé qu’ils y répondront avec le même zèle. > Il demande 450.000 livres par quartier, 1.800.000 I. par an, 2.250.000 1. pour les cinq quartiers du 1" octobre 1741 au l" janvier 1743.
Les États acceptent, c quoique cette imposition soit absolument contraire aux libertés dans lesquelles le roi a toujours maintenu la province et à tous les
(I) Arch. d'Il.-et-Vil. C. 2678, Procès-verbaux, C. 2813, C. 2814. Minutes et Documents. Areb, Nat. H> 282 àH> 287.
<2) Arch. d’Il.-et-Vil. C. 2679, Procès-verbaux. C. 2815 et C. 2816. Minutes et Documents. Arch. Nat. H' 288 ù H' 293. Correspondances.
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contrats que les États ont l’honneur de passer avec S. M. tous les deux ans;.... malgré l’extrême difficulté qu'ils auront à remplir les engagements qu’ils contractent. »
Mais il fallut fixer un c plan de régie. » Les États décidèrent de nommer « conjointement au Bureau de la Commission intermédiaire, établie à Rennes, trois commissaires de chaque ordre dans chacun des autres évêchés pour faire l’imposition et répartition du dixième, ainsi qu'il était pratiqué dans l'assemblée de 1734. > Les représentants du roi interrogés se montrèrent hésitants ; évidemment cette innovation, cet empiètement sur ses pouvoirs ne souriaient guère à l’Intendant. Mais l’État était pressé et si l’abonnement était repoussé, il eût été fort embarrassé. Ils répondirent c qu'ils n'avaient pas de pouvoir pour consentir il ce que les États désirent, mais qu'ils ne s'y opposent pas non plus. Les États peuvent nommer leurs commissaires par diocèse et charger leurs députés en Cour de solliciter l’autorisation. »
C’était tout ce que les Bretons demandaient. L'assemblée tint à remercier l’évêque de Rennes « de la vivacité et de l’empressement avec lesquels il s'était employé, avant et depuis son départ pour son ambassade en Espagne, à l’efTet d’appuyer à la Cour les sollicitations et les représentations de la Commission intermédiaire. » Hommage mérité 1 Les États extraordinaires se séparèrent le 5 janvier 1742, non sans avoir accordé 15.000 livres à M. l’Évèque de Tréguier, 15.000 à M. le comte de Lannion et 10.000 à M. Bâillon (1).
III. — Rôle et Importance de la Commission Intermédiaire
La question tranchée provisoirement devait forcément se poser de nouveau devant les États ordinaires qui se réunirent neuf mois après, le 1*' octobre 1742. M. de Vauréal n’était plus là, il avait été nommé ambassadeur en Espagne en 1740 ; mais de Madrid il n'oubliait pas la Bretagne. Touché du témoignage spontané et flatteur des États, il leur écrivait : « Vous avez bien voulu vous souvenir de mon zèle pour une province dont les intérêts ont fait mon objet principal depuis que j'ai eu l'honneur d'y être admis... J'ai appris avec une sensible joie les marques de confiance que le roi vous a données l’année passée en vous accordant une assemblée extraordinaire dans laquelle fadministration de oos affaires vous a été confirmée, je n'ai pas moins été touché de l’approbation que la Cour a donnée à la conduite de MM. les commissaires qui, depuis mon absence, m'ont toujours fait l’honneur de me traiter comme un de leurs confrères... Accoutumé depuis dix ans à être l’organe de vos décisions, je ne puis ne pas ressentir la privation d’un avantage aussi flatteur, mais j'espère qu’il u'est que suspendu... »(2). Maintenant que M. de Vauréal n'était plus là, c pour entretenir le cardinal de Fleury. MM. Orry et Saint-Florentin dans leur disposition favorable à l’égard de la Commission intermédiaire, > on pouvait craindre un retour du Pouvoir. L’évêque
(1) Arch. C. 2679. Procéê^ütrbaux, C. 2816. Minutes et Documents, Ârcb. Nat. 295.
<2) Arch. C. 2817 de Vauréal aux États de Bretagae, Samt-lldefonse, 15 sep*
tembre 1724.
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de Nantes, Turpin de Crissé de Sanzay, qui Tavait remplacé, n’avait ni la meme influence, ni la meme autorité.
Les États votèrent un don gratuit de trois millions (au lieu de deux) et acceptèrent Tabonnement de la capitation à 1.800.000 1. Au sujet du dixième, les (kimmissaircs avaient des instructions assez restrictives : le roi accorde Tabon* nement à 1.800.000 K, mais « la levée sera faite par la Commission intermédiaire établie à Rennes et sans que, pour raison de cette imposition, il puisse être établi de Bureaux diocésains ni aucuns autres commissaires... Si les États font difliculté de sc conformer par une prompte délibération à ces conditions, S. M. donnera des ordres pour faire incessamment recouvrer cette imposition en Bretagne par les directeurs qui seront commis à cet effet... » Si les États avaient pris le gouvernement au mot, il eût été sans doute fort embarrasse...
Ils votèrent le principe de l’abonnement à 1.800.000 1. sans discussion. Puis on laissa la question sommeiller pendant huit jours, M. de Gouyon de Vaudurand, abbé de la VieuvÜle, fit aux États le rapport des affaires soumises à la Commission intermédiaiix;. Ceux*ci « remercièrent les membres de la Commission et leur témoignèrent une grande satisfaction de l’utilité dont leur administration a été pour la province. »
M. Bâillon, président du tiers, qui prend visiblement dans les États une situation prépondérante et tend à remplacer par l’autorité et l'influence l’évéque de Rennes, fait une proposition adroite : il rappelle que le caixiinal Fleur}', MM. de Saint-Florentin et Orry ont accueilli favorablement toutes les demandes que la Commission intermédiaire leur a adressées pour le bien et l’utilité de la province ; il propose de leur écrire pour les remercier au nom de l’assemblée. La motion est aussitôt adoptée. Il demande ensuite de nommer les membres de la (^mmission. On renvoie au lendemain, 18 octobre 1742. Alors M. Le Coutelier de Penboêt c représente qu’il est à propos d'expliquer si les ordres nommeront dix-huit commissaires pour l’évèché de Rennes, six de chaque ordre (au lieu de trois), vu le travail considérable dont ils sont chargés ; ce qui a été approuvé par arrêt du Conseil du 30 janvier 1742, indépendamment du nombre de trois commissaires, aussi de chaque ordre, pour chacun des huit autres évêchés ». Les Etats, après en avoir délibéré, ordonnent qu’il en sera fait ainsi.
Le maréchal de Brancas, informé, déclare que les Commissaires du roi avaient pensé que la Commission ne serait composée que de neuf membres, c mais puisque les États avaient jugé à propos de nommer six commissaires de chaque ordre pour révéché de Rennes, la demande lut paraissait juste et il en écrira à la Cour
Les Étals s’empressent de désigner les quatre-vingt-dix commissaires. Voici leurs noms qu’il est bon de connaître, car ce sont ceux des meilleurs serviteurs de la Bretagne ; ils furent désignés au scrutin dans chaque ordre :
Eoêché de Rennes. — M. l’évéque (Gucrapin de Vauréal), l'abbé du Breil de Pontbriand, abbé de Lanvaux, l'abbé Emmanuel de Champlais, abbé de Montfort, l’abbé de Gouyon de Vaudurand, abbé de la Vieuville près Dol, les chanoines de Gouyon de Vaurouault et Le Moyne de la Borderie, de Rennes, — MM. (le la BédoyfTc, <lc Bégasson, de Saint-Gilles de la Durantais, de Rosny vi non
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de Camarec, de Den'al Brondineuf, et de Tréguil, — MM. Bâillon, d’Haremberl de la Basinière, Martin du Boistaillé, conseillers au présidial, Dumaine de la Josserie, échevin de Rennes, Le Roy, ancien maire, du Bourg, sénéchal de Vitré.
Evéché de Nantes. — M. l’évêque (Turpin de Crissé de Sanzay), l'abbé Jacques de Menou, abbé du Bonrepos, M. de Langle, chanoine de Nantes ; — MM. du Pé d’Orv’ault, Le Coutelier de Penhoël, Le Loup de la Biliais; — de Bellabre, sénéchal de Nantes, de Plumaugat, prévôt, et Orthion, sénéchal d'Anccnis.
Evéché de Vannes. — M. l’évêque (Antoine Fagon), Dom Jacques Noël, abbé de Prières, M. de Champeaux, chanoine; — MM. de la Landclle, Blcvin de Penhoët, le chevalier de Champsavoy ; — Senant, sénéchal de Vannes, du Menci;, sénéchal d’Auray, du Bodan, syndic et député de Vannes.
Evêché de Quimper. — M. l’évêque (de Plœuc de Timeur), MM. Thépaull du Breignou et de Kermorvan, chanoines; — MM. de Saulx du Loch, de Tréanna de Lanvillio , et de Derval ; — de Silguy , sénéchal de Quimper , Dangeville et de Kervélégan.
Evéché de Léon. — M. l’évêque (de la Bourdonnaye), MM. Le Borgne de Kermorvan et de Kermenguy , chanoines ; — MM. du Dresnay , de Coëtlosquet et du Kergrist; — Nouvel de la Grcnouillaye, sénéchal de Lesneven, Prigent de Kcrebars, député de Saint-Pol de Léon, Daumesnil, député de Morlaix.
Evêché de Tréguier. — M. l'évéque (de la Fruglaye), MM. de Kerousy et de Lannidy, chanoines ; — MM. de Coêtivy, Pastour de Kerjcan et du Léruird ; — Lu Minihy du Rumain , Rabault , sénéchal de Guingainp , Borie, maire de Tréguier.
Evéché de Saint-Brieac. — M. l'évêque (Vivet de Monlclus), MM. Gauthier et de Caluellan, chanoines ; — MM. de la Lande de Calan, de Lesquen de Largentaye et Loz de Beaucours ; — Lymon de la Belleyssue, Micault, lieutenant de Lamballe, et Digaultray.
Evéché de Saint-Malo. — M. l’évêquc (de Fogasses de la Bastie), M. de Brilhac, abbé de Saint-Jean des Prés, et M. Porée, chanoine; — MM. de Cintré, de Saint-Gilles de Perronnay et de Vaucouleurs ; — Le JolitT du Clos , maire , de la Quérantonnais, maire de Ploêrmcl, et te sénéchal de Dinan. ,
Evéché de Dot. — M. l’évêque (du Bouchet de Sourches), MM. Le Loup et de Brunet de Montlouêt, chanoines ; — MM. de la Cornillière, de Brunet de Montlouêt et de Guéhenneuc de Boishûe, MM. Desrieux de la Turric, syndic, Caron père et de la Touche de Cherrueix (1).
La lecture de cette liste inspire deux réflexions : In première c’est que les gentilshommes qui la composent appartiennent à la noblesse résidante et non h la haute noblesse de Cour, les possesseurs de grandes seigneuries se désintéressent — trop — des afTaires de la province, bon nombre d’ailleurs sont étrangers ; la seconde, c’est que parmi ces noms on retrouve plusieurs de ceux des gentilshommes qui s’étaient montrés favorables aux opposants et aux protesüitaires de 1720.
(l) Arcl». d’il.-el-Vil , C. 2680, Proeès-verl-aux ; C. 2817, ilinitles et Documents ; Arch. Nat. H> 297 à H> 303.
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Telle est donc la Commission intermédiaire, organisme nouveau qui fonctionnera jusqu’à la Révolution. Elle émane des États, les représente et ne dépend que d’eux. Elle a une existence reconnue, mais ne forme pas c un corps «. Elle ne correspond pas directement avec les ministres. Elle a bien toutefois la réalité du pouvoir, et quand on parcourt les soixante gros registres in-folio manuscrits que forment ses procès-verbaux, on reste étonné de la masse énorme de travail qu’ils révèlent (1). La Commission se réunit deux fois par semaine, ses membres sont assidus, la signature de tous les membres présents à chaque séance est une garantie et une preuve. Un règlement précis fixe sa méthode de travail. Elle tint ses séances d'abord chez l’évêque, puis dans un local particulier, enfin dans le magnifique hôtel qu'elle flt aménager en 1761 et qui existe encore (2).
Les questions les plus diverses arrivent au Bureau de Rennes. Il opère la répartition des impôts, et résout les questions contentieuses. Or tout est là. En effet les questions litigieuses ou difficiles sont les seules qui occupent a l'Administration >. Mille contribuables qui paient font moins de bruit qu’un seul récalcitrant qui refuse d'acquitter ses impôts. Les situations anormales sont presque toujours les seules qui laissent trace dans les archives. Et c’est un point que l'on ne considère pas assez dans les enquêtes économiques ou sociales.
En réalité deux hommes ont créé cette Commission, l'ont organisée, ordonnée et rendue forte : M*' de Vauréal, esprit de premier ordre, possédant des qualités rarement réunies, l'autorité, l’intelligence, l’amour de l'ordre, et de plus l'adresse, l'art de manier les hommes; ensuite Jean Bâillon, administrateur très distingué, travailleur acharné, juriste consommé, doué d'une grande facilité d’assimilation. A côté d'eux il faut citer deux chanoines qui furent les piliers de la Commission : l'abbé de Pontbriand, abbé de Lanvaux, qui ne manquait pas une séance et connaissait sa province mieux que personne, travailleur infatigable, érudit remarquable, administrateur éminent; l’abbé de Gouyon, abbé de la Vieuxville, près Dol, esprit classificateur et ordonné, presque toujours chargé d'exposer aux États les travaux des Commissaires.
Les ordonnances de la Commission et les rôles qu'elle arrête sont exécutoires par provision. C'est elle qui établit les rôles, fixe la cote de chaque assujetti pour la capitation et le dixième, — et bientôt pour le vingtième. — Elle a pour cet énorme travail dix commis payés par les États pour la besogne matérielle, mais les fonctions de ses membres sont et restèrent toujours absolument gratuites. Le Bureau général de Rennes a dans chaque localité des correspondants qu'il choisit, auxquels il adresse les rôles et qui assurent la répartition. Les commissions diocésaines qui connaissent et voient de près les contribuables reçoivent les plaintes, qu'elles envoient avec leur avis motivé au Bureau de Rennes qui seul a droit de juger.
Cet organisme est autonome et fonctionne automatiquement. 11 est admirablement approprié à sa destination, il possède à la fois l'autorité et la
(1) Arch. d'Il.-et-Vi]. C. 3797 à C. 3362.
C'est aujourd’hui l'Ecole d'artillerie du 10’ Corps d'armée.
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souplesse ; il proportionne, il égalise et il modère; en fin de compte, il fait rentrer les impôts d'une façon iner\'eilleuse , il réduit les non-valeurs au minimum. C’est la pierre de touche d’une institution.
C’est encore la Commission qui repartit la somme imposée pour l’entretien des milices, qui devait être au début, en 1726, de 200.000 livres et s’éleva peu à peu jusqu'à 413.000 1. ; elle se perçoit au marc-la-livre de la capitation. De même pour le casernement, impôt de 3à0.000 1. par an, destiné à assurer le logement des officiers des troupes séjournant dans la province et les fourrages des chevaux. Pour les troupes en marche, la Commission règle les étapes et s'efforce de réprimer les abus et les excès si fréquents commis par les militaires. Elle paie les fournisseurs et assure le transport des bagages, grosse affaire, car les régiments n’ont pas de train d’équipages.
Mais le service le plus important dont elle soit chargée, celui qui l’occupe le plus , c’est l’administration des grands chemins , les travaux des ponts et des chaussées. Clic ne les dirige pas seule, elle collabore avec l’intendant ; toutefois, comme elle dispose des 300.000 1. votés par les États pour cet objet, elle accroît peu à peu scs attributions, elle approuve les devis ; d’abord elle assiste aux marchés passés par l’intendant, puis elle fait elle-même les adjudications, suiv-eille les ingénieurs et vérifie les mémoires des entrepreneurs. Elle ne s’immisce pas dans les travaux faits par la corA'ée qui ressortissent à l’intendance. Les États s’étant plaints de la Direction générale des haras, la Commission fut chargée de ce service, elle achète les étalons, veille à leur entretien, accorde des primes aux éleveurs.
On voit quelle étendue ont prise les attributions de la Commission intermédiaire. Elle englobe en réalité tous les grands services publics. On peut dire en toute vérité que la province s’administre elle-même par scs délégués. El ce fait est un point capital qui n’a pas clé assez mis en lumière. C’est un exemple de décentralisation remarquable, et une condition unique dans l’histoire des provinces sous l’ancien régime.
Certes si l'on avait dit aux Bretons qui vivaient au temps de Colbert que la province reprendrait un jour son autonomie et la direction de ses propres aOaircs, ils seraient restés incrédules. Courbés sous la main de fer du grand ministre, ils devaient croire que toute indépendance était désormais éteinte, que l'esprit provincial était mort. Mais les Bretons ont la vie dure. Ils sont parvenus à reconquérir leur propre entité provinciale. Que d’efforts il a fallu pour arriver à ce résultât, que de tentatives infructueuses, que de mouvements dans les États, nous l’avons dit. Qui sait ? Peut-être le sang des quatre gentilshommes décapités à Nantes en 1720 n’y a-t-il pas été étranger... Les événements s’engendrent les uns les autres par un processus souvent inaperçu des historiens. On ne cède qu’à ceux qui résistent.
On a beaucoup parlé de la création des intendants et trop peu de l'institution de la Commission intermédiaire. A beaucoup de points de vue, celle-ci présente bien plus d’importance et d'intérêt. Les intendants étaient des fonctionnaires omnipotents, à compétence illimitée, soutenus par un Pouvoir qui n'était arrêté par aucun contrôle. Or les Bretons sont arrives à reprendre,
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à arracher plutôt à ces agents tout-puissants des lambeaux de leur administration. Il y a là un fait absolument remarquable et unique dans l'hisloire des provinces.
Le Languedoc a conservé ses Etats» mais les Assiettes» » assemblées diocésaines chargées de la répartition de l'impôt» ont été supprimées par Richelieu» les franchises provinciales ont été abolies Tune après l'autre par le Pouvoir royal dont l'absolutisme grandit» et au X VHP siècle les États de Languedoc ne sont plus guère qu'une Chambre d'enregistrement» leur assentiment est une formalité» ils n'ont plus aucune inOuence politique» ni aucune part à l'administration de la province.
La Bretagne au contraire est vivante» agissante, elle a conservé une large part d'autonomie et c'est ce qui rend son Histoire intéressante. Trente commissaires de chaque ordre répartis dans les neuf diocèses dirigent gratuitement toute l'administration. Les Bretons» sûrs de ne payer que des impôts qu'ils votent et qu'ils répartissent eux-memes, les acquittent sans ditTicullé; la capitation, perçue par l'intcndanl n'avait rendu que 1.100.000 livres. LesÉtatsTabonnenlà 1.800.000 livres et la Commission intermédiaire les fait rentrer sans peine.
Et pourtant à la ün du siècle Necker calcule qu'en Bretagne on ne paie que 12 I. lO s. par tète, alors qu'on paie en Languedoc 22 I. 15 s. Donc au milieu du XVIIP siècle la Bretagne jouit d'une indépendance inconnue aux autres provinces» et celte liberté lui procure d'énormes avantages administratifs et financiers. Or celle liberté» elle la doit à ses États qui l'ont défendue» non pas toujours peut-être avec une adresse» une habileté suflisantes» mais avec une énergie rare et une ténacité qui ne s'est jamais lassée. A ce titre, ils méritent d'abord la reconnaissance des Bretons et aussi l'attention sympathique de rhlstoirc (I).
IV. — Une Session d^apparat, 17i
Tous les membres de la Commission furent réélus en 1744 et maintenus en général pendant plusieurs années. La session de 1744 eut lieu à Rennes» malgré l'absence de de Vauréal qui exprima par lettre aux États ses regrets c d'être séparé depuis si longtemps d'une province dont les bontés ont rendu son attachement pour elle à toute épreuve, n Ils furent présidés par l'évéque de Nantes de Crissé de Sanzay. Le maréchal de Brancas représentait le roi. Louis XV venait d'étre guéri d'une maladie qui avait mis sa vie en danger» la France célébrait avec enthousiasme la convalescence du roi en même temps que ses victoires de Flandre.
(1) L'histoire de U Commission intermediaire est encore à tkire, elle est tout enUére dans les soiiante registres de ses procès-verbaux, Arch. d*ü.-et-VU. C. 3797 à C. 3343. — Trapaux et AdmU nistration de la Commission intermediaire des Étais de Bretagnet par Chardel, gref6er de cette Commission 3 voi. roan. in-fol. Arch. d'il.-et-Vii. C. 3344, 3345, 3346 et C. 3347 à 3362. — Arch. des Côtes*du-Nord. C> 36, 37. — Arcb. de la Loire^Inf. C. 463, 464, 465. — Voir VÀdminislralion des États de Bretagne de ii93 à i790, par N.-L. Caron, 1372. — Rec/ierc/ies sur tes États de Bretagne, par A. du Bouchez de Kerorguen. T. I, ch. IV. — Études sur ta Commission intermédiaire des États de Bretagne, par T. Lafond, Nantes, 1902.
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Les États voulurent témoigner c de la façon la plus éclatante leur joie du rétablissement du roi. » Ils eurent Tidée de faire venir de Paris un feu d'artifice superbe. Ils votèrent dans ce but un crédit de 30.000 I. et envoyèrent à Paris M. Pinot - Duclos , député de Dioan et membre de l'Académie des Inscriptions et BeUeS'Lettres, « dont le goût et Tintelligence sont connus » (29 octobre 1744). Celui-ci manda bientôt « que le temps était trop bref pour qu'on pût faire le feu d'artifice. » (1)
Alors les États décidèrent de < faire élever une statue pédestre du roi qui serait placée dans la place d'armes de la ville de Rennes et aux pieds de laquelle il y aura une inscription portant que ce monument a été ordonné par les États pour marquer la joie de la province du rétablissement de la santé de S. M. et de l'heureux succès de ses armes » (15 novembre 1744).
Sans doute l'enthousiasme se refroidit et le crédit fut insuffisant. Quatre ans après, le 22 novembre 1748, les États votèrent une nouvelle somme de 60.000 1. qui, jointe aux 30.000, faisait 90.000 1. c pour élever une statue du roi suivant le modèle qui leur a été soumis et qu'ils ont approuvé ». Ils envoyèrent spécialement à Paris leur trésorier de la Boissière et le député Duclos pour passer le marché avec le sculpteur Lemoyne, les priant de « donner tous leurs soins pour la plus prompte et la plus parfaite exécution d'un ouvrage si cher à leurs désirs et à leur impatience ». Le marché ne fut conclu qu'en 1750 et Lemoyne demanda 130.000 livres 1 Le prix fut Onaleinent arrêté en 1752 ù 139.250 livres, plus 6.600 livres pour la gravure.
Le duc de Rohan, président de la noblesse, voulut remplacer le feu d'artiilce par une fête populaire dont les procès-verbaux n'ont pas cru indigne de garder la mémoire, a Sur un grand char traîné par six chevaux, couverts de caparaçons armoriés aux armes de Rohan, était placée une table et sur cette table un plat argenté de 30 pieds de long sur 16 de large , au milieu duquel s'élevait un surtout portant un bœuf et deux veaux rôtis posés sur leurs pieds; les flancs du plat étaient garnis de douze moutons rôtis... Après la fête du peuple, M. le maréchal de Brancas et les États se sont rendus chez M. le duc de Rohan où l'on a trouvé un nouveau spectacle d'un goût convenable à ceux à qui il était destiné... Tout s'est passé avec un ordre et un goût qui se rencontrent rarement avec tant de magniflcence. On a trouvé la fête aussi royale dans son exécution que par son objet et l'on a remarqué cette unité agréable qui naît de la joie publique, qui en est même une des marques et qui fait le principal ornement des grandes fêtes... »(2). Et l'on était à quarante-cinq ans de la Révolution 1
La session du reste se passa sans incident notable. Les États votèrent un don gratuit de 2 millions, à cause de la guerre, ils adressèrent des félicitations au duc de Penthièvre à l'occasion de son mariage avec la fille du duc de Modène et des remerciemeots au duc d'Orléans, pour la bienveillance de son administration pendant la minorité du prince.
(1) Charles Pinot, dit Oucloa» né à Dinan en 1704, fut raaire de cette vilie et député du tiers aux États. C'est l'écrivain célèbre. Il fut membre de TAcadémie des Inscriptions, secrétaire perpétuel de J'Académie fhin^ise et bistoriograpbe de France. U mourut à Paris en 1772.
(2) Arch. d'il.-et-Vil. C. 2fiSl. États de 1744. Séance du 18 novembre 1744.
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Les États accordèrent 6.600 livres à D. Morice pour te premier volume des Mémoires pour servir de Preuves à l' Histoire de Bretagne. I! y eut quelques diCBcultés au sujet des milices garde-côtes. La guerre continuait et les Anglais menaçaient d'attaquer les côtes de Bretagne. On forma deux régiments de mille hommes chacun, l'un pour la garde des côtes de Brest, l'autre pour celte des côtes de Lorient. Le roi demandait aux États de payer la solde et l’entretien. Ceux-ci s’y refusèrent d’abord, puis finirent par y consentir « sans tirer à conséquence pour l’avenir ». La session fut close le l”' décembre 1744(1).
On avait raison de se défendre. En octobre 1746 les Anglais tentaient de s'emparer de Lorient. La noblesse, les milices accoururent au secours de la place ; le duc de Penthiévre, gouverneur de la province, arriva bientôt lui-tnéme. Ce fut une explosion qui réunit tous les cœurs dans une même pensée de défense du sol national... Les États devaient régulièrement s’assembler à la fin de l’année 1746; le duc de Penthiévre resta en Bretagne pour les présider. Ils s'ouvrirent à Rennes le 28 novembre 1746.
Ce fut une session d’apparat. Les États mus par un sentiment patriotique ne songeaient qu'à fêter ce jeune prince qui portait un nom breton, qui était le petit-fils de Louis XIV et en même temps grand amiral de France et gouverneur de Bretagne. Rarement la Noblesse avait été aussi nombreuse, elle comptait 687 membres, l'Ë^lise 36 et le Tiers 51 députés. Les États envoyèrent une députation de 24 membres, au lieu de 18, au devant du prince, et quand il parut dans l’assemblée, escorté de MM. d’Amilly, de la Chalotais, du Parc-Porée, Pontcarré de Viarme et de Farcy de Cuillé, ce fut une explosion d’enthousiasme. Les écoliers du collège de Rennes n’avaient-ils pas adressé au prince ce compliment plus recommandable par l’intention que par la forme :
Les Anglais admirent en vous un héros redoutable,
Les Français un prince aimable,
La Bretagne un libérateur.
Et la Religion un zélé protecteur (2).
Le duc de Penthiévre parla noblement aux États : « Ayant appris de mon père à vous aimer, dit-il, j’ai rempli avec facilité ce premier précepte qu’il m'a donné ; mais, quelque désir que j’eusse de me trouver au milieu de vous, j'aurais souhaité que c’eût été dans des circonstances plus favorables que celles où nous sommes. A peine fus-je instruit que les Anglais étaient sur nos terres que les sentiments, nés en moi, d’un zélé et Fidèle serviteur du roi, d’un citoyen autant que gouverneur de cette province, me portèrent aux pieds du roi pour obtenir la permission de venir me joindre à vous pour le secours de la patrie. >
Aussi les États, pour témoigner au duc de Penthiévre leur reconnaissance et en même temps combien c sa présence est agréable à tous les ordres, » lui offrent un présent de 100.000 livres. Le prince refusa : c il était très sensible à la
(1) Arcb. d'Il.-«t-Vil. C. 2681, Procit’verbaux ■, C. 2818, Minute* et Documentf. — Arch. Nat. 304 à H* 307.
(2) Arch. d'Il.-et-Vil. C. 2819. — 8uU. de la Société Polymatbique du Morbiban, au. 1860, p. 10.
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politesse de l’Assemblée, mais il ne voulait point être à charge k la province cl il s’en tenait à la reconnaissance. >
Les États voulurent ensuite offrir à la jeune duchesse, qui avait accompagné son mari, un diamant d'une valeur de 100.000 livres, elle le refusa également : « si elle imitait le duc de Penthièvre en n’acceptant pas le présent que les États lui offraient, elle ne l'imiterait pas moins dans sa reconnaissance. >
Une telle session ne pouvait guère provoquer d’incidents ; les présidents MM. du Bouchet de Sourches, évêque de Dol, le duc de Rohan et Jean Bâillon n’eurent point à intervenir.
Le roi avait dit aux États : c Nos ennemis soutiennent une guerre aussi injuste dans son principe que funeste par sa durée... Ils se sont flattés qu'en faisant une descente dans notre province de Bretagne, ils allaient porter la terreur jusque dans le sein de nos États et acquérir des avantages capables de balancer la perte qu'ils venaient de faire en Flandre. Mais nos sujets de cette province sont tous devenus soldats,... notre noblesse s’est offerte à tous les périls... un gouverneur, aussi zélé pour notre gloire que pour le bonheur de la province, a volé pour la défendre... »
C'était là de belles et flatteuses paroles... mais la guerre coûte cher. Les Étals votèrent sans broncher 3 millions de don gratuit et les abonnements ordinaires ; 1.800.000 I. pour la capitation, 1.800.000 I. pour le dixième, 700.000 1. pour les courtiers jaugeurs. Enfin ils prirent à leur charge l'entretien des corps de garde de ta côte, — à condition que les dépenses fussent ordonnancées par la Commission intèrmédiaire, — la solde et l'entretien des deux régiments de milice garde-côtes rassemblés à Brest et à Lorient. Cette dernière dépense ne fut consentie qu’après plusieurs démarches tentées pour en être déchargés. D’autre part le duc de Penthièvre obtint la dispense d’une augmentation de 214.000 1. que le gouverneur voulait exiger sur les fouages.
Et la session se termina, le 28 décembre 1746, dans les embrassades, c Le roi a toujours été convaincu de votre soumission à ses volontés, dit le duc à la clôture... Je n’ai eu d’autre peine à l’exécution de ses ordres que de vous les faire connaître. Tous animés du même esprit, vous n'avez eu d’autre intérêt que celui de l'État... (1).
L'accord ne devait pas être de longue durée. « La continuation de la guerre et les dépenses indispensables qu'elle exige », obligèrent le gouvernement à chercher de nouvelles ressources. Un arrêt du Conseil du 18 décembre 1747 ordonna la perception pendant dix ans de 4 sols pour livre en sus du principal de la capitation. Le Pouvoir s'adressa à la Commission intermédiaire pour le recouvrement de cette contribution additionnelle. Celle-ci se récusa : « elle ne pouvait faire aucune levée de deniers qu'elle n'en ait été chargée par les États ». Il fallait ou attendre la prochaine tenue ou convoquer une assemblée extraordinaire. Le gouvernement pressé d'argent choisit cette dernière solution. Des États extraordinaires furent réunis à Rennes le 25 avril 1748. Le roi leur demandait deux choses : le vote de
(1) Areh. dll.-et-VU. C. 2682i Procés-iurbaux. C. 2819, Minutes et Doeumtnls. ^ Arch. Nat. 309, SIO.
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4 sols pour livre en sus du principal de la capitation, ce qui devait produire 360.000 livres par an; ensuite Tautorisation d'emprunter 4 millions en leur nom au profit de rÉtat, emprunt dont les intérêts seraient gagés sur les 360.000 1. ci-dessus.
Les États acceptèrent ; < pour donner de nouvelles marques de leur obéissance aux ordres de S. M. ils consentent à lui prêter leur crédit afin d'emprunter à son profit ta somme de 4 millioirs de livres à constitution de rente, au denier 20, exempté du dixiéme. >
Mais ils proposent une autre combinaison : comme leur crédit — fruit de leur sage administration, — est meilleur que celui du roi, ils offrent d'emprunter les 4 millions en leur nom et pour leur compte, iis les verseront à l'État, et ils paieront eux-méines les intérêts à l'aide d'une surtaxe sur les boissons ; par ce moyen ils seront exemptés des 4 sous pour livre de la capitation, impôt direct qui parait déjà trop lourd et qui rentre mal. Le projet fut accepté par La BrifTe d'Amilly ci Pontcarré de Viarme, commissaires du roi, et les États furent clos le 2 mai 1748.
Les États ordinaires qui se réunirent six mois après, le 26 octobre 1748, ratifièrent ta décision qui devint définitive. Us furent dirigés par le maréchal de la Fare qui avait succédé au maréchal de Brancas et furent entièrement consacrés a des affaires administratives d'intérêt secondaire (1).
Cette période est une des plus calmes de l'Histoire de Bretagne. Une lutte très vive va bientôt s'engager à propos d'un nouvel impôt : le vingtième.
(1) Arch. (i'nie*et-vn. C. 2683. Procès-oerbaux, C. 2620 et 2821, ümii/et tt Documents. ^ Arcli. Nat. H' 313 à H' 318.
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L'AFFAIRE DU VINGTIÈME
« p«r«i11o coaduils ««t peu rdafurme à U
•oQreUeioa que de* eujete doivent à leur meitrr. •
Le due DI CffAULifii.
I. L*ACCEPTAT10N DU VlNGTIÈüK PAR LES ÉTATS EXTRAORDINAIRES» 1749. ~ II. l'opposition contre le vingtième aux États de 1750. — iii. une tenue agitée, 1752. ~ IV. LE mémoire DBS GRIEFS. — V. LA COMMISSION MIXTE.
I. — L'Acceptation du oingtième par les Étals extraordinaires, 174&,
A guerre était terminée. Le traité de paix d'Aix-la-Chapelle, signé le 30 avril 174ti, n'avait apporté aucun avantage à ta France, et il restait à solder les frais accumulés de nombreuses campagnes. D'autre part, le faste cl les prodigalités de de Pompadour, alors dans tout l'éclat de sa puissance, entraînaient d'énormes dépenses. Et pourtant le roi avait promis de supprimer le dixiéme au rélablissonient de la paix.
En 1745, Machault d'Arnouville avait succédé à Orry, disgràcié. Le nouveau contrôleur général avait l'intelligence lucide et le caractère énergique, il savait discerner le but à atteindre et marcher vers lui sans sc laisser arrêter par aucun obstacle.
La capitation et le dixième n'avaient pas rendu ce qu'on espérait, nombre de privilégiés avaient trouvé le moyen de s'y soustraire ; le clergé s'était racheté en versant un capital ; beaucoup de gentilshommes s'étaient fait exempter ou avaient simplement refusé de payer.
Machault eut l'idée d'établir un nouvel impôt qu'il appela le vingtième, un sou |>our livre, et de le faire acquitter sans exception par tous et pour tous les revenus. Tentative parliciiUèremcnl intéressante, parce qu elle constitue la première application efTective de l'idée de l'égalité devant l'impôt ; mais particulièrement ardue, car cette idée d'égalité, qui nous parait si naturelle aujourd'hui, n'existait pas sous l'ancien régime. L'égalité est un mol qui, alors, n'avait pas de sens. Pour les hommes de cette époque, l'inégalité était le droit et elle
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était la justice. Elle résultait de titres acquis par des ser\'ices anciens. Le Parlement de Rennes le posait encore en principe en 1725 : c La noblesse de votre royaume dont nous faisons partie a toujours mérité de la valeur de ses ancêtres l’exemption de la taille ». L'idée que l’égalité absolue entre les hommes constitue l’équité parfaite n’était pas encore entrée en 1748 dans le cerveau de la plupart des Français. Pourtant l’exemption de certaines catégories de privilégiés, qui avait eu sa raison d’étre, n’était plus justidée par les services qu’ils rendaient à l'État. La noblesse avait supporté seule jadis la charge des grands services publics : la justice, la défense du pays, l'administration, le patronage ; mais le roi s’était substitué à elle ; le gouvernement s'était attribué toutes ces fonctions ; par suite les privilèges des particuliers commençaient à paraître injustifîables et exorbitants.
D'autre part le clergé était devenu propriétaire de biens considérables, il n’y avait pas de motif pour qu’il fût exempté des taxes qui pesaient lourdement sur tous les Français. L’idée de l’égalité devant l'impôt, admirablement exposée par Vauban dans la Dime royale, envisagée par Colbert, avait peu à peu gagné les meilleurs esprits.
Mais elle ne s'imposait pas encore aux intéressés. Aussi Machauit devait rencontrer et il rencontra des résistances obstinées. II s’y attendait. Si les privilèges individuels ne pouvaient plus guère se justifier, ceux qui appartenaient à certaines provinces étaient plus respectables et mieux fondés. Et parmi ceux-ci la Bretagne était de toutes les régions celle qui pouvait le mieux défendre sa situation spéciale et sa législation particulière. Outre le contrat d’union qui était sa garantie, elle avait d’autres raisons qui n’étaient pas, on le verra, dénuées de valeur.
Le vingtième fut établi par un édit royal de mai 1749, il devait frapper tous les revenus : revenus des biens fonds, intérêts des placements, émoluments des charges et offices, bénéfices de l'industrie et du commerce. Les Parlements opposèrent au nouvel impôt la plus rive résistance. Celui de Rennes fut parmi les plus modérés. 11 adressa le 25 juin 1749 des remontrances fondées sur ce que le vingtième n'avait point de terme fixe et deviendrait i>ermanent, et que la Bretagne avait plus souffert de la guerre que toute autre province par la ruine du commerce maritime et les incursions des Anglais sur ses côtes. De simples lettres de jussion suffirent à le faire céder et l’enregistrement eut lieu le 8 juillet 1749 (1).
La résistance des États menaçait d’être autrement longue et obstinée. Comme ils ne devaient se réunir qu’à la fin de l’année 1750, Macbault se résolut à convoquer des États extraordinaires, comme l’année précédente. Il espérait sans doute faire plus facilement accepter par ces c petits États » l’innovation financière. Ils se réunirent à Rennes te 6 octobre 1749. L’évêque de Rennes M. de Vauréal était de retour, son habileté allait être mise à une rude épreuve. On comptait seulement 176 gentilshommes.
Le roi dans la « commission générale > annonçait ses intentions : i Nous avons
(1) Ütgistres tecreit, 4. 23, 25 juin, 8 juillet 1749. Arch. du Pari. B. 453 et B. 72. — Le Moy, ftemo/i- Iranceê du Parlement de Bretagne, p. 49.
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par un édit du mois de mai dernier ordonné qu’à partir du 1*^ janvier 1750 le vingtième sera annuellement levé à notre proPit sur tous les revenus et produits de nos sujets, sans aucune exception, pour les sommes qui en proviendront être successivement employées au remboursement des charges et dettes tant anciennes que nouvelles de notre État. » Ses représentants, La Briffe d'Amilly et Pontcarré de Viarme, précisèrent les mots : c sans exception. »
Les États commencèrent par demander que la province fût exemptée de ce nouvel impôt : « plus éprouvée que le reste du royaume par les suites inévitables d’une longue guerre qui lui a fait ressentir des maux particuliers, les terres demeurent incultes faute de laboureurs, la milice a enlevé une grande partie des habitants, les matelots ont presque tous péri dans les combats ou dans les prisons ennemies, le commerce est totalement anéanti; dans les villes et les campagnes il y a des milliers de personnes à peine vêtues de toile, durant les saisons les plus dures, qui seraient heureuses si elles pouvaient s'assurer pour subsistance le pain le plus grossier. > Devant ce tableau peut-être un peu assombri les représentants du Pouvoir restèrent insensibles : ils avaient des ordres formels.
Alors les États consentent c par pure soumission à la volonté du roi >, mais ils demandent l’abonnement pour 900.000 1., moitié des 1.800.0001., prix de l’abonnement accordé pour le dixième. La BrilTe d’Amilly et Pontcarré de Viarme refusent catégoriquement : c le roi veut que le vingtième soit levé en Bretagne comme dans tout le reste du royaume ». De plus ils demandent aux États de leur remettre les rôles du dixième dressés par la Commission intermédiaire. Après de nouveaux et longs pourparlers les trois ordres se résignent à la perception directe: ils renoncent à contre-cœur à l’abonnement, c mais ils sont dans l’impossibilité de remettre les rôles du dixième, attendu qu’ils sont pour la plus grande partie entre les mains des collecteurs et receveurs •.
Alors les commissaires du roi menacent. Ils exigent la remise des rôles dans les vingt-quatre heures , sous peine de dissolution. En effet le défaut de temps ne permet pas de dresser de nouveaux rôles avant le l*' janvier 1750; « le roi est d’ailleurs bien informé qu'il s'en faut beaucoup que le dixième ait été porté à sa juste proportion dans les rôles dressés par la Commission intermédiaire >. 11 ordonne que cette Commission soit tenue c d’arrêter sans délai les rôles du vingtième pour 1750 et d’y imposer tous les contribuables actuellement compris dans les rôles du dixième > (10 octobre 1749). Devant ces menaces les États cédèrent , Ils consentirent à faire remettre par les receveurs les rôles aux agents de l’intendant. Mais ils voulaient en même temps envoyer leurs présidents intercéder à Paris. On interdit à ceux-ci de quitter Rennes.
Les États se séparèrent le 13 octobre 1749, après que l’évêque de Vannes Berlin eut lu une protestation, approuvée à l’unanimité, et qui, transcrite sur le registre, semble le dernier cri de la liberté expirante : « Nous touchons au terme de la séparation des États. Quelqu'un des membres qui les composent pourrait-il dire avoir donné une seule fois son suffrage sans contrainte?.. Des ordres rigoureux ont toujours retenu nos volontés captives... Il s’agissait cependant des privilèges les plus chers et du salut de la province... On nous a forcés de décider en 24 heures ce qui aurait exigé un grand nombre de séances... Nous avions lieu de
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penser que le plus juste des rois eût écouté nos plaintes : une défense expresse de faire passer nos mémoires jusqu’à lui nous ôte cette ressource (1). >
Et ainsi apparaît de nouveau devant nos yeux l’insoluble conllit entre le roi, monarque absolu, et les États, assemblée délibérante. Ceux-ci disent : Nous sommes une Assemblée parlementaire, nous sommes réunis pour délibérer, nous voulons discuter; le roi répond : Vous êtes mes sujets, vous me devez l’obéissance, donc obéissez I Certes les Bretons n’avaient aucun droit de se soustraire aux impôts payés par tous les Français, mais avaient-ils donc si grand tort de tenir à l’abonnement 7 En somme ils disaient au roi ; Nous vous proposons de nous charger de la perception de vos contributions; nous avons une administration qui est moins complexe, moins nombreuse, moins tracassière que la vôtre et peut-être plus honnête ; elle coûte moins cher et elle produit plus. Laissez-nous nous en seiv’ir I
Mais Machault se plaçait à un point de vue diamétralement opposé. Il partait de ce principe que l’impôt doit frapper également les revenus de tous, sans distinction, et que, pour assurer cette égalité et cette uniformité, la perception doit être faite par l'État et par l'État seul. Principe juste à coup sûr : c'est celui qui régit partout aujourd'hui les finances. Or entre l'idée du ministre et l'idée des Bretons, fondées toutes deux sur des raisons opposées, il n'y avait pas d'accord possible; entre ces deux principes contraires il n'y avait pas de commune mesure.
On était persuadé d'ailleurs au ministère que la régie directe rendrait beaucoup plus, que la régie bretonne ménageait trop les contribuables, que dans la répartition la part imposée à la noblesse était dérisoire. Cependant y a-t-il une si grande différence : les États demandaient à abonner le vingtième à 900.000 I. Perçu par l'intendant il produisit 1.393.161 I. De plus, les États eussent certainement consenti, — de l’aveu de l'intendant lui-même, — à élever le chiffre de l’abonnement de 2 ou 300.000 livres.
II. — L'üpposilion contre le vingtième aux États de
Les États avaient donné leur consentement, mais ce consentement n’était visiblement ni libre ni sincère. U avait été arraché par la menace. Les assistants laissèrent même entendre qu'il n'était pas légal, parce que s'ils avaient refusé de livrer les rôles, le roi eût ordonné à la Commission intermédiaire de percevoir le vingtième sous le nom de dixième, ce qui eût été une duperie.
Pendant l’année 1750, l’intendant essaya d'opérer le recouxTement. Il éprouva d'insurmontables difficultés et se heurta à un mauvais vouloir général et obstiné. On se refusait à livrer les rôles : 8.000 cotes à peine furent fournies et les rôles du dixième ne contenaient pas moins de 400.000 articles. Les contribuables ne payaient pas et l’on n'osait pas les saisir, car il ne se présentait pas d'acheteurs.
(1) Arch. d’Il.-et-Vil. C. 2684, Proeis-otrhaux ; C. 2822. Uinutt» tt Docamtnlt. — Arch. Nat. H< 320. — Marion, jtfachauK d'ArnouvUle, 1891. p. 161.
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Dès le 13 octobre 1749, de Viarme faisait à Macbault cet aveu significatif < que s’il avait voulu profiter de la disposition des esprits dans la province, de l’aversion qu'on y avait pour l'intendant, il aurait obtenu facilement un gros abonnement, et tiré plus d’argent, avec moins de murmures et de frais, par le canal de la Commission que par celui de l’intendant >. Visiblement la province considérait le consentement donné par les États extraordinaires de 1749 comme extorqué et non valable. Tous' arrivèrent aux États de 1750 parfaitement résolus à recommencer la lutte (1).
La dissolution des États de Languedoc et celle de l’assemblée du clergé avaient surexcité les esprits contre Macbault et contre le vingtième ; le contrôleur général avait d’ailleurs contre lui à la Cour un parti puissant qui escomptait l’opposition des États et n'eût pas été fàcbé de voir le ministre obligé à un coup de force.
Les États s'ouvrirent à Rennes le 30 octobre 1750. Un nouveau Commandant avait succédé au maréchal de la Fare qui n’avait fait que passer, c'était le duc de Chaulnes, petil-neveu de celui qui s’était acquis une illustration plutôt fâcheuse par la répression de la révolte du papier timbré en 1675. Très dévoué au parti de Macbault, ami intime de M"^ de Pompadour, Chaulnes cachait une énergie qui allait jusqu'à la dureté sous les formes un peu compassées et enveloppantes d'une politesse raffinée. Il était assisté de scs lieutenants les marquis de Cbabannais et de Langeron et de l'intendant Pontcarré de Viarme. Il trouvait en face de lui M*’’ de Vauréal. L’évêque de Rennes avait vu sa situation grandir : revenu de son ambassade à Madrid, il était devenu une puissance ; très lié avec Saint*FIorentin, ami intime du marquis d’Argenson, qui était le rival de Macbault , il était cajolé par les ennemis du contrôleur général , il aimait d’ailleurs à jouer au plus fln, et il n’était pas toujours facile de deviner quel parti il soutenait en réalité. Il sut toujours paraître appuyer les vues du Pouvoir sans trahir les intérêts bretons. Le duc de Rohan mettait sans réserve au service du gouvernement son grand nom et sa petite influence, et Bâillon son zèle connu et parfois un peu encombrant.
La tenue était nombreuse : 513 gentilshommes, 32 évêques, abbés et chanoines, 53 membres du tiers. Elle s'ouvrit par un discours du duc de Chaulnes dont l'assemblée fut si satisfaite qu’elle lui demanda la permission de l'insérer au procès-verbal. Il ne contient pourtant que des flatteries emphatiques et banales à l'adresse de Louis XV : « l'univers répète les éloges que lui attirent les vertus éclatantes qui le rendent un grand roi. » Le duc ajoutait : c Pour moi. Messieurs, si dans le désir extrême que j'ai de mériter votre estime et votre amitié, il m’est permis de me flatter de quelque espérance, puis-^je n*en pas concevoir en voyant les sentiments dont vous honorez la mémoire d'un de mes grands oncles. Si le zèle pour le service du roi et l’attachement pour la province dont il était rempli ont tant de droits sur votre souvenir, ces sentiments héréditaires gravés dans le fond de mon âme en auront quelques-uns sur vos cœurs. > Le duc rappelait que
(1) Arch. Nat. S20. De Viarme à MacUault, 13 octobre 1749. — MariOD, Jlachau// d'ArnouoiUe^ p. ]3S.
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sa mère était bretonne et qu’il tenait à la province « par les liens du sang et de la reconnaissance. » Elle s’appelait en effet Marie -Anne de Beaumanoir ; la duchesse, sa femme, qui l’accompagnait, née Anne-Josèphe Bonnier, fit aux Bretons la grâce de leur épargner les traits de son caractère bizarre et de son esprit mordant, elle se montra presque aimable.
Le don gratuit de 2 millions fut, malgré certaines appréhensions mal fondées, accordé sans difficulté le 31 octobre 1750. Mais dès le lendemain la noblesse demanda la lecture des remontrances présentées à la tenue précédente au sujet du vingtième et, le 2 novembre, elle nomma une Commission « pour travailler à l’affaire du vingtième i. Malgré l’opposition de certains intransigeants, il fut convenu qu’on entendrait les autres rapports en attendant celui-là.
Le 9 novembre 1750, l’évéque de Quimper, Annibal de Farcy de Cuiilé, lut le rapport ; c’était une charge à fond contre le nouvel impôt : il maintient le dixième sous un autre nom, il écrase une province ruinée par la guerre, sa perception en régie entraînera des frais énormes. Pour rompre l'impression profonde causée par cette lecture, le duc de Chaulnes tenta un coup hardi, il déposa le lendemain 10 novembre les demandes du roi relatives à la capitation, les deux sous pour livre du dixième et le crédit du casernement. Elles furent votées sans opposition, l'abonnement à la capitation à 1.800.000 I. et les 2 sous pour livre du dixième (impôt additionnel maintenu malgré la suppression du principal) à 180.000 1.
Mais aussitôt après, on réclama la discussion du rapport du vingtième. Et alors recommence le pèlerinage habituel des députations. L,es États envoient d'abord demander la suppression ; démarche de pure forme. Le duc donna sa réponse par écrit : « Il nous est absolument impossible de recevoir aucun mémoire ou représentation sur une affaire que le roi regarde comme terminée ». Le vote est acquis depuis les États de 1749. Alors on renvoie la même députation demander l’abonnement. Nouveau refus. Le roi est absolument décidé c à n’admettre aucun changement dans l’administration d’une imposition que tous ses sujets doivent supporter également, puisqu'elle est destinée à payer les dettes de i’État, contractées pour une dépense qui leur est commune >. En faisant de nouvelles instances les États s’attireraient le mécontentement du roi.
Ceux-ci ne se tiennent pas pour battus : te 12 novembre ils ordonnent aux trois présidents des ordres de partir Immédiatement pour Versailles, afin de présenter des remontrances au roi. Le lendemain Vauréal , Rohan et Bâillon apportent à l'Assemblée trois lettres de cachet leur signifiant défense expresse de sortir de Rennes et de quitter les États.
Nouvelle députation pour demander la révocation de cette défense. Le duc répond en s'étonnant de « cette démarche inutile >. c II n’est plus en mon pouvoir, dit-il, de différer plus longtemps l’exécution des ordres du roi. J’exhorte les États pour la dernière fois à ne pas me forcer de me servir de l’autorité qui m'a été confiée et à garder désormais le silence sur une affaire qu’ils doivent regarder comme terminée... > S’ils refusaient plus longtemps de c travailler aux affaires ordinaires, le duc serait contraint de recourir aux mesures de rigueur >.
Les États se soumirent. Le procédé était d’une bonne foi douteuse et ressemblait fort à un escamotage, car si les « petits États > de 1749 avaient la même valeur
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légale, ils étaient loin d’avoir la même autorité morale. Sans insister, le 14 novembre 1750, les États se contentent de charger la Commission du vingtième d’étudier les modifications et adoucissements à demander dans la forme des déclarations. Ils nomment les Commissions ordinaires, votent les fonds des fouages, des étapes et des milices, ils accordent au duc de Chaulnes une gratification de 30.000 1. et une autre de 15.000 1. à la duchesse.
Cependant le 20 novembre, l'évêque de Vannes, Charles Bertin, — frère du contrôleur général Bertin, aloi-s intendant de Roussillon, — fait son rapport. 11 contient 23 articles de demandes particulières de dégrèvement et d’adoucissement. Il est discuté et approuvé ; présenté ensuite aux commissaires du roi , il fait l’objet de plusieurs conférences. Ils accordent certains articles et en refusent d’autres. On sollicite une réponse écrite. Le ducde Chaulnes répond le 4 novembre : c Nous vous donnerons volontiers des assurances par écrit sur les cas particuliers du Mémoire, si les États, par une soumission entière, cessent toute insistance sur une affaire qui ne devrait plus depuis longtemps faire l’objet de leurs délibérations ». Les États envoient une dernière fois la députation au duc de Chaulnes. Ils acceptent l’offre qu’il fait de donner des assurances par écrit pour les demandes accordées et pour les autres de les exposer au roi dès son retour à la Cour; « convaincus de sa bonne volonté pour eux, ils s'en remettent au secours qu’il leur promet ».
Tel fut le vote des États ou du moins de deux ordres, car la noblesse refusa de céder. Elle exigea même que son avis distinct fût inscrit au procèsverbal. C'était un fait inusité et un précédent grave. Elle concluait à solliciter la levée de la défense de députer vers le roi et exigeait que son avis fût mentionné c pour satisfaire à ce qu'elle doit à son maître, au peuple et à elle-même >. Il y eut à ce sujet un très vif débat entre les ordres; très désireux de terminer cette affaire, le duc de Chaulnes finit par laisser insérer l’avis des gentilshommes.
Il chargea le 26 novembre 1750 la députation d’exprimer toute sa satisfaction aux États, promettant d’agir c avec le plus vif empressement » auprès du roi en faveur des demandes rései^'ées. En même temps il annonçait que le ministre accordait une réduction de 100.000 1. sur la capitation', à répartir sur celle des contribuables aux fouages, c’est-à-dire des non privilégiés. Enfin l'affaire du vingtième était terminée ; les représentants de la Cour, fatigués ■ du combat long et opiniâtre qu'il avait fallu soutenir », poussèrent un profond soupir de soulagement.
11 y eut encore une courte mais violente altercation au sujet du bail des devoirs, dans lequel la noblesse voulait faire insérer quelques clauses nouvelles qui eussent rendu plus difficile la {>erceptton de certains droits et facilité la fraude. Le duc accorda les unes et refusa les autres. Le bail fut enfin dressé et l'adjudication produisit 280.000 1. de plus-value.
Les États votèrent 50.000 I. pour la réédification de la cathédrale de Rennes, 7.200 livres pour VHistoire de Bretagne de D. Taillandier et 10.000 1., au géographe Le Roy, pour dresser la carte de la province.
L’Assemblée fut close le 14 décembre 1750, après un discours lénifiant du duc de Chaulnes et à la grande satisfaction de tous. Elle avait duré six semaines.
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D'Argenson assure que la duchesse de Chaulnes contribua puissamment à son heureux succès : c elle a fait merveilles , dit-il . de paroles éloquentes et de démarches vives, elle s'est faite la meilleure amie de quelques vieilles Bretonnes qui ont du crédit » (1).
Le gouvernement avait gain de cause, mais il était visible que le consentement des États avait été arraché et n'était pas volontaire. L'attitude de la noblesse indiquait assez que ta perception de l'impôt ne serait pas facile. En effet les rôles ne furent livrés, et les déclarations faites qu'avec lenteur et mauvaise volonté , par suite les recouvrements impossibles : au 31 octobre 1752, les recettes opérées sur le vingtième de 1751 montaient à 791.472 1., pas même la moitié des rôles; celles de l’exercice de 1752 à la somme infime de 131.0191., pas même un douzième.
Evidemment les Bretons n'étaient pas disposés à céder ; les États approchaient, la lutte allait reprendre plus ardente que jamais. Est-ce ta faute de l'historien si le récit de ces débats emprunte à leur continuité même une certaine monotonie? C’est plutôt celle de la ténacité et de l'obstination des Bretons. Sans doute ils n'avaient pas.tort puisqu'ils devaient finir par obtenir gain de cause I
On prévoyait une session orageuse et tourmentée. On s'y rendit en foule : 42 évêques, abbés et chanoines, 680 gentilshommes, 57 députés du tiers. Le contrôleur général Machault était attaqué de toutes parts , l’influence de M”* de Pompadour paraissait déclinante; tout annonçait une bataille chaude et agitée. Le comte de Lannion, baron de Malestroit, président de la noblesse, et Bâillon, président du tiers, étaient acquis à la Cour, mais l'évêque de Rennes, M. de Vauréai, devenait de plus en plus hostile au parti Macault et de plus en plus disposé à favoriser l’opposition par d'adroites connivences et sans se compromettre. Les commissaires du roi étaient encore le duc de Chaulnes et Pontcarré de Viarme.
La session s'ouvrit le 25 septembre, et le don gratuit fut voté le lendemain sans difficulté. Mais aussitôt après la résistance s'affirma. Il était d’usage d'accorder, après l'ouverture, le fonds de secours de 48.000 livres pour les gentilshommes pauvres. C'était un vote de pure forme. L’un des meneurs les plus ardents de la noblesse. M. Huchet de la Bédoyère, s’opposa au vote, « on tarda à délibérer ». On voulait avant tout revenir à la grande affaire : le vingtième. Pour y arriver on demanda la lecture immédiate du rapport des députés en Cour. La réponse du roi à l'article des remontrances visant le vingtième devait forcément rouvTir la discussion : c S. M. s’est suffisamment expliquée sur les motifs qui l'ont déterminée à ordonner la levée du vingtième du revenu de tous ses sujets... l'objet en est trop intéressant pour qu'aucune province puisse être exceptée de la loi générale ». Malgré cela on demanda aussitôt la nomination d'une Commission « pour travailler à l’affaire du vingtième i. Furent désignés ;
(1) Arcb. d’Il.-et-Vil. C. 26M. Proeit-oerbaux. C. 2823 et C 2823. Minutes et DoeumtnlM. — Arch. Nat. H' 321 b H' 324. — Uémoira du due de Luyne», T. X. Appendice, p. 463. — Journal et Mémoires de d’Argenson, T. Vf, dot. et déc. 1750. — Marion, .tfactiault d’Arnouville, p. 159-167.
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MM. de Farcy de Cuilié. évêque de Quimper. Berlin, de Vannes, l'abbé de Pontbriand, abbé de Lanvaux, l'abbé de Brunet de Montlouêt, abbé de Beaulieu, l’abbé Le Normand de Faradon , chanoine de Quimper . Paris de Soulange , chanoine de Vannes ; — MM. de Bégasson, de Largentaye, de Talbouët de Boisorhant, de Rosny vinen de Camarec, de Kerguézec et de Kersauzon ; — MM. Desrieux de la Turrie, de Dol, Baron du Taya, de Quintin, Harembert de la Basinière et Martin du Boistaillé , agrégés de Rennes , de Rabault , sénéchal de Guingamp , Lauzer, député de Vannes. La Commission fit rapidement son rapport qui concluait à la suppression de l'impôt. Les États l’envoient aussitôt porter aux Commissaires du roi.
Or. précisément le duc de Chaulnes avait pour instructions de ne recevoir ni députation, ni représentation, ni mémoire sur cette alTaire que le roi considérait comme terminée. 11 répondit en faisant connaître ses instructions : « Le roi ne veut absolument rien changer à ses volontés sur le vingtième ni sur la manière de le lever, il regarde cette affaire comme finie, en conséquence S. M. fait très expresse défense à ses commissaires de recevoir aucune députation, aucun mémoire sur ce sujet ». C'était donc le silence complet qu’on exigeait.
Alors les États rédigent et adoptent un mémoire contre cet ordre : Il est assurément des plus rigoureux, et il ne pourrait l’étre beaucoup davantage s’il était adressé à des sujets rebelles et désobéissants, c Devant un ordre aussi sévère et aussi mortifiant, notre honneur ne nous permet pas de rester muets... » Et l'on renvoie la députation demander la révocation de l'ordre. Celui-ci ne contient « aucune trace de mécontentement ». répond le duc, mais seulement « de la précision », et il ne fera aucune démarche pour le faire révoquer. Il enjoint d'ailleurs aux États de nommer leurs commissions ordinaires et de se mettre au travail. Mais ceux-ci avaient découvert un moyen de résistance très simple et infaillible : la force d'inertie. S'il est très difficile de faire taiie une Assemblée qui veut parler, il est plus difficile encore de faire agir une Assemblée qui veut rester inactive. Les commissions ordinaires n’étaient même pas nommées, pendant une semaine, du I*' au 7 octobre, on ne fit rien, le duc avait transmis aux États par le procureur-syndic de Bédée l'injonction de nommer les commissions. On lui envoie une députation pour lui demander de retirer l'ordre. Et pendant une semaine ce fut un va-et-vient continu de la députation entre les Commissaires et les États. Ceux-ci après quelques heures de récriminations, de motions et de plaintes, renvoyaient la séance au lendemain. La machine tournait à vide. « Une pareille conduite est peu conforme à la soumission que des sujets doivent à leur maître et nous leur enjoignons de nouveau de se mettre en règle en nommant les commissions qui doivent travailler aux affaires >, disait le duc de Chaulnes, le 2 octobre. Monsieur de Vannes fut chargé de répondre au duc que leur conduite était « entièrement régulière et nullement reprochable ». L'Assemblée doit avoir la liberté de son ordre du jour, sans quoi t les Commissaires du roi pourraient suivant leur volonté troubler et suspendre les délibérations les plus intéressantes ». A de nouvelles injonctions du duc, l'évêque de Vannes, Bertiu , répliquait : < A chaque séance , Monsieur , augmente notre surprise et notre consternation, le règlement de 1687 n’aurait plus force de loi, si cela était.
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nous serions bien à plaindre puisque nous serions réduits à n’avoir pas de règle dans nos Assemblées >. Et il le démontrait en quatre points avec une chaleur que le duc savait tempérée par l’ambition du prélat qui convoitait la députation en Cour.
Le 4 octobre, le duc de Chaulnes impatienté répond c qu'il n'entrera pas dans d’autres discussions et ne recevra pas d’autre députation >. Aussitôt les États lui en renvoient une. Alofs le 6 octobre, il déclare < sans s’asseoir > que désormais il n’en recevra plus aucune, et pour la première fois il refuse de donner sa réponse par écrit, c car il y avait trop de personnes présentes pour qu’on en pût douter. »
Cependant cette inaction ne pouvait se prolonger indéfiniment; une certaine inquiétude apparaissait. I..e 7 octobre, M. du Groësquer proposa de rédiger un mémoire pour justifier la conduite de la noblesse et de l’envoyer au duc de Penthièvre, à MM. Machault et de Saint-Florentin. Le lendemain le mémoire fut lu et approuvé. Il répète les arguments que nous connaissons. Monsieur de Rennes croyant voir là un indice d'accalmie en profite pour demander de nommer les Commissions. L'Église et le tiers y étaient disposés. Il fut hué. Le 9 octobre, la noblesse voulut même s’opposer à ce qu’aucune mention de la délibération fût portée au registre, prétendant qu’elle n'avait pas pris d’avis. Vauréal voulait qu’on mentionnât qu’il y avait eu délibération et avis différents. C'était un moyen sûr de tout arrêter, car, d'après le règlement de 1687, une décision pouvait être prise à la majorité de deux ordres contre un , mais elle ne pouvait l'être si un ordre refusait de se prononcer dans un sens ou dans l’autre, de plus il exigeait qu’aucun ordre ne pût quitter sa chambre avant d’avoir émis son vote et la séance ne pouvait être levée avant que les trois ordres se fussent prononcés. Il y eut de vives discussions entre les ordres, « l'évêque de Rennes fut hué avec indécence toutes les fois qu'il voulut parler et le tumulte était à l’excès ». La nuit arriva, la noblesse persistait à ne pas se prononcer. On alluma des cierges dans les salles et le long du cloître des Cordeliers. Les gentilshommes se partagèrent en trois groupes qui devaient alternativement manger, veiller et dormir. Toute la nuit se passa ainsi. L’évêque de Rennes, brisé de fatigue, alla se coucher, malgré la règle qui interdisait au président de s'absenter pendant les délibérations ; le comte de Lannion se fit apporter un lit de l’infirmerie des Cordeliers, sur lequel il se jeta tout habillé à deux heures du matin, on apporta à Bâillon un matelas dans la Chambre du tiers... Ce fut la première « pernoctation » ; elle ne devait pas être la dernière (1).
Le lendemain matin 10 octobre tous étaient encore dans leurs Chambres et nul ne savait comment ils flniraient par en sortir lorsque le procureur-syndic de Bédée vint fort à propos les appeler sur le théâtre pour recevoir un ordre du roL Une lettre signée de Louis XV et datée de Fontainebleau» le 7 octobre 1752» leur ordonnait de nommer leurs Commissions « sous peine de désobéissance. » Pour atténuer cette mise en demeure le roi ajoutait qu*ii était disposé à recevoir les plaintes justifiées qu*ils auraient à formuler contre les déclarations et les
(1) Marion» Machault d*ArnouoiUe, p. 174.
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évaluations du vingtième. < Mais, ajoutait le roi, je n'entends nullement que, sous le prétexte de dresser le mémoire de ces prétendus griefs, ou sans attendre la réponse, les États diffèrent leur travail ordinaire que je veux au contraire être commencé et suivi conformément à ce qui s’est toujours pratiqué. »
Les mots sacramentels c sous peine de désobéissance » firent leur effet et le lendemain 11 octobre l'Assemblée nomma les Commissions.
Mais l'affaire du vingtième n’était pas terminée.
11 est certain que les meneurs de l'opposition recevaient de Paris des lettres qui les poussaient à la résistance. Le parti hostile à Machault, chaque jour plus nombreux et plus fort, n’eût pas été fâché de le voir acculé à une dissolution des États, mesure extrême qui, venant après celle des États de Languedoc et de l'assemblée du clergé, eût achevé de le rendre impopulaire et démontré que son maintien était impossible. Les personnages officiels accusaient M. de Vauréal de trahir sous main les intentions du ministère. « Ses avis perfides, écrit Bâillon, étaient calculés pour augmenter l'effei^’escence dans la noblesse et il affectait ensuite un zèle extrême pour la mettre à la raison. » L’académicien Duclos, député de DInan et tout dévoué à M"* de Pompadour, le comparait â un médecin qui donne la fièvre pour s'acquérir le mérite de la guérir le lendemain.
IV. — Le Mémoire des griefs
Cependant la Commission du vingtième travaillait au mémoire des griefs avec une savante lenteur, les autres Commissions s'appliquaient également à ne rien faire tout en travaillant en apparence, résultat que le régime parlementaire permet d'atteindre facilement. Le rapport fut enfin soumis aux Étals le 19 octobre 1752. Beaucoup des plaintes qu’il contenait étaient fondées, car on avait dû, par suite de l'absence de déclarations volontaires, établir l’impôt sur les rôles du dixième, d'où des surcharges indiscutables. Le mémoire relevait tous ces griefs. Il concluait : 1** à la suppression du vingtième; 2° à défaut de suppression, à l'abonnement ; 3** à défaut d’abonnement, à ce que les nouveaux rôles faits pour 1753 fussent exactement conformes aux déclarations vérifiées, avec effet rétroactif sur 1750, 1751 et 1752.
Mais la noblesse refusa d'accepter cette 3* conclusion et de donner aucun avis, elle voulait la suppression ou l'abonnement ; il y eut encore de violentes discussions entre les ordres, suivies d’une nouvelle c pernoctation > dans la nuit du 19 au 20 octobre 1752. « Ceci est insoutenable à tous égards ; dit le duc, mais ce qui n’a point d'exemple que l’extravagant veto de Pologne, c'est le droit que s’est arrogé la noblesse de ne point délibérer, en sorte que son silence a plus d'effet que n'en aurait la contradiction. >
Pour sortir de cette impasse, le duc de Chaulnes tenta un coup d'audace. Il imagina de faire présenter brusquement le 20 octobre les < demandes du roi. > Mais la manœuvre qui avait réussi en 1750 échoua. Les esprits étaient plus surexcités. La noblesse déclara que l’affaire du vingtième était engagée et qu’il fallait la terminer avant tout.
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Le 25 octobre le duc de Chaulnes reçoit des ordres du roi demandés par lui à Paris. M. de Bédée les transmet le 26 aux États : c'est l’injonction d’avoir à roter les crédits sous peine de désobéissance. On s'exécute enfin.
Un mois était passé depuis l’ouverture, et aucune décision sérieuse n'avait été prise.
La noblesse se montra blessée d'une phrase de l'ordre royal qui semblait lui imputer les retards apportés, elle envoya deux députations au duc, les 26 et 27 octobre, pour lui demander des explications. Il répondit que c dans aucun temps on n’avait vu d’exemple de pareille lenteur, que la promptitude avec laquelle on travaillera aux afTaires sera sa meilleure justification, que du reste elle a la faculté de faire un mémoire. >
Cependant les ordres ne pouvaient s’entendre pour la conclusion du mémoire des griefs. On fînit par se rallier à une solution — inspirée, assure-t-on, par M. de Chaulnes lui-même. — celle- de ne pas conclure du tout. Ainsi mutilé, le Mémoire fut remis le 30 octobre 1752 au duc qui l’envoya au contrôleur général : < C’est une pièce informe et monstrueuse, disait-il, si mauvaise, si mal faite, si remplie de faits faux, si pleine de mauvaise foi, si gonflée de déclamations vagues et pitoyables, d’un style si dur et si arrogant, que j’ai beaucoup balancé pour savoir si je devais vous l'envoyer >. Mais Machault n'en était plus à imposer une soumission absolue et prompte, il Ht rendre un arrêt du Conseil, le 2 novembre 1750, qui donnait satisfaction à toutes les plaintes fondées, accordait notamment que de nouveaux rôles seraient établis pour 1753, mais il refusait naturellement la suppression et l'abonnement, « la Bretagne ue pouvant être seule exempte de la règle générale. > La noblesse tenait à l'abonnement ; reprenant son système d'obstruction, elle persista à ne donner aucun avis sur l'arrêt du 2 novembre et l’on arriva ainsi au 10 novembre sans avoir rien fait. < Nous voici dans le moment le plus critique où nous ayons encore été, > écrit le duc. « C'est une crise de déraison qui n'a point d'exemple, » dit l'intendant. ( Ils ne se rendront, écrit La Boissière, qu'à l’approche du canon. »
Le duc résolut de porter un coup décisif ; il avait en mains depuis le 24 octobre un ordre dirigé contre la noblesse, il le fit notifier aux États par le procureursyndic le 11 novembre. « Le roi informé que par suite d'un abus qui s’est introduit, un des ordres refuse de donner son avis et arrête ainsi toute délibération, ordonne à chaque ordre de former son avis sur toute matière, dans les vingt-quatre lieures, sous peine de désobéissance. En cas de refus de l'un d'eux de donner son vote, la délibération sera formée par l'accord des deux autres ; elle sera transcrite sur les registres et signée par les trois présidents, le tout à peine de désobéissance. Ce nouveau règlement sera enregistré immédiatement. »
La noblesse ne se fit aucune illusion sur la portée de cet ordre, c 11 lui parut un coup de foudre et la mit au désespoir, » dit le duc. Elle ne pouvait se résoudre à le voir inscrire sur le registre et toute la journée du 12 novembre se passa en récriminations et en accès de fureur. Monsieur de Rennes lui-même cherchait des prétextes pour ne pas l’enregistrer. Alors le 13 novembre au matin, le duc de Chaulnes entra aux Étals, fit rassembler tous les députés, ordonna au grefiBer
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de transcrire l’ordre en sa présence sur le registre et le fit signer par les trois présidents. Puis il se retira. Il n’y eut aucune protestation. (Séance datée du 11 novembre 1752).
La noblesse perdait ainsi le moyen d’obstruction qui lui avait permis de retarder toutes les délibérations. L’assemblée allait entrer dans une phase nouvelle. Aussi bien un sentiment de lassitude commençait à se faire sentir chez tous, c La noblesse ne put se dispenser de formuler des remontrances contre cet ordre qui enlevait aux États ta police de leurs délibérations et par suite les privait de leur liberté... Ce n’est pas une inaction, c’est un retardement causé par l'importance et la difficulté des affaires. »
Cependant une certaine détente se manifestait; le 15 novembre la noblesse finit par décider, par 104 voix contre 57, de ne plus insister sur l’abonnement et de réclamer seulement des adoucissements dans la régie (1). Le duc qui, comme tous les commissaires, avait ses émissaires dans la noblesse, avait su insinuer qu’elle obtiendrait par ce moyen des concessions. En effet, le bruit commençait à se répandre que l’on avait accordé aux États de Languedoc une certaine part dans la régie du vingtième : une sorte de Commission mixte pour préparer la levée. Les États saisirent cette idée, peut-être même leur fut-elle soufllée par les agents du Commandant, on sut bientôt qu'il n’y était pas défavorable ; en même temps il écrivait confidentiellement à M. de MachauU que l’on ne pouvait refuser à la Uretagne ce que l’on accordait au Languedoc, puisque le principal argument avait toujours été qu’on ne pouvait faire d’exception à la règle générale pour celte province. Mais voilà que le duc reçoit le 15 novembre trois lettres fulminantes, l'une du roi, les autres de MachauU et de Saint- Florentin, écrites après le refus d’enregistrement de l’arrêt du 2 novembre et portant défenses expresses de s’occuper de l’affaire du vingtième. Il prit sur lui de les garder secrètes.
Les États avaient nommé une Commission pour étudier « un plan de régie du vingtième, i naturellement les chefs de l’opposition avaient été élus : MM. du Groësquer, de Camarec, de Saint-Gilles, du Loch, de Kermadec, de Kersauzon.
Le 17 novembre ils furent reçus par le duc, ils lui exposèrent le désir de l’assemblée d’obtenir une administration du vingtième qui pôt remédier à leurs griefs, et par là même adopter leur plan de régie, inspiré par l'évêque de Rennes ; ils lui demandèrent de traiter la Bretagne aussi favorablement que le Languedoc. Le duc promit d’en écrire à la Cour par un courrier spécial.
L'intendant Pontcarré de Viarme envisageait sans aucun plaisir cette concession, il redoutait la Commission mixte, autant, sinon plus que la Commission intermédiaire, et il écrivait au contrôleur général ces lignes qui, en somme, sont tout à l'honneur des Bretons : « A l’égard du vingtième, quelque petite part qu’on donne à la province dans cette administration, et ne me donnât-on qu’un commissaire de chaque ordre, vous pouvez compter que ce sera comme si l'on me donnait pour adjoints les 90 commissaires qui existent en Bretagne ;.... parce que les trois qu’on m’associera ne voudront donner leur avis
(l) On voit combien il restait de gentilshommes sur les 6S0 inscrits du premier jour.
H. DE B. — T. Yl. 10
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sur aucune afTairc que les autres ne soient consultés... Je préférerais l'abonnement sur le pied d'un million à une régie de cette nature . i Pontcarré de
Viarme blâmait nettement le duc de Cbaulnes de s'être laissé entraîner à cette concession dans le but de sortir enfin de celte énervante alTaire. Lui n'y voyait que des ennuis pour son administration et sans doute il se promit dès lors de « la traverser. » Le ministre Machault n'était guère favorable non plus à cette concession que le mauvais vouloir des Bretons ne lui semblait pas mériter. Mais il comprit qu'il ne pouvait faire une exception pour le Languedoc, il céda aux prières du duc de Cbaulnes.
Le 21 novembre il adressait â celui-ci une lettre ouverte destinée à être lue aux États. Elle était dure dans les termes, mais enlln elle accordait la Commission mixte ; « S. M. disait-il, n'a pu voir sans étonnement qu’après la conduite que les États tiennent depuis près de deux mois, pendant lesquels ils n’ont été occupés que d'arrêter par des contradictions de toutes espèces et sous toutes sortes de prétextes l'exécution de presque tons les articles de vos instructions, ils aient pu sc croire dans le cas de ceux de la province du Languedoc, en réclamer l'exemple et demander les mêmes grâces, dont S. M. n’a pu se refuser de récompenser les preuves de zèle, de soumission et de respect que ces derniers
se sont empressés de lui donner . » Comment c n'ont-ils pas senti tout le
désavantage qu’il y a pour eux à mettre leur conduite en parallèle avec celle des États du Languedoc ? Cependant S. M. veut bien promettre une faveur qu'ils ont si peu méritée et qu'ils auront la même part, sans nulle exception ni difTérence,
à l'administration du vingtième qui a été accordée aux États du Languedoc .
Mais le roi vous ordonne, de la manière la plus expresse, d’entrer aux États, dès que vous aurez reçu cette lettre, de la lire et faire enregistrer, sans souffrir qu’il
soit question d’en délibérer ni de faire sur cela aucune représentation . Si les
États faisaient la moindre dilBculté de sc conformor à ces ordres, vous entreriez dans l’assemblée pour les séparer . >
Le duc de Cbaulnes vint en efTct aux États le 23 novembre 1752, il Ut lire celte lettre. Il flt ensuite enregistrer l’ordre du roi, daté du 13 novembre, qui défendait aux États de s’occuper du vingtième « sous peine de désobéissance formelle, > et inscrire en marge du registre une lettre de Saint-Florentin, qui cassait les remontrances du 14 novembre.
Celte fois les États n'avaient qu'à sc soumettre. Les nobles s'avisant < qu'il avait été donné au roi des idées très désavantageuses de leur conduite et que leur honneur exigeait de faire connaître la vérité • décidèrent de rédiger un mémoire dans ce but et nommèrent pour y travailler MM. de Bégasson, de Kerguézec, de Kersauzon et des Nétumières.
V. — La Commission mixte
Cependant tous étaient fatigués de cette session sans fin ; l'on se décida à expédier les affaires courantes. 11 y eut encore une vive altercation à propos du bail des devoirs. La noblesse voulait faire i*éduire le prix de l’cau-de-vie à 4 1. le
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pot au lieu de 4 1. 10 s. pour les débibants et détaillants et à 40 sols « pour les ecclésiastiques, la noblesse, les juges, les maires, écbevins et notables bourgeois. > Les Commissaires s'y refusèrent et la noblesse protesta contre l'adjudication qui donna malgré cela 450.000 1. d’augmentation (4 décembre 1752).
Le duc était excédé et à bout de forces : c les esprits fatigués et aigris de la longueur et de l’humeur de cette Assemblée, écrivait-il le 3 décembre 1752, font craindre des querelles vives et sérieuses... Il est à craindre aussi que le nombre des gens raisonnables ne diminue si considérablement (la fatigue et l'ennui font tous les jours partir quelqu'un), que la cabale ne devienne supérieure en nombre et ne finisse par quelque éclat, comme elle l'a toujours eu pour but... Je vous avoue que quelque courage et quelque patience qu'on puisse avoir, il est difficile de rencontrer une épreuve plus rude et de ne pas épuiser l’un et l'autre ! »
Cependant le duc n'était pas au bout de ses peines.
Les États lui accordèrent la gratification accoutumée de 15.000 I., mais il la refusa, prétextant qu'il n’avait pas « l'agrément de la Cour à ce sujet. > Ils attribuèrent, < en considération de la longueur de l'assemblée >, des gratifications extraordinaires de 30.000 1. à l’évéque de Rennes et au comte de Lannion, de 20.000 livres à M. Bâillon. M. de Vauréal refusa : f La différence des avis entre les ordres, dit-il, a paru produire à mon égard dans les États un changement de dispositions dont j’ai été extrêmement touché... l’opinion est généralement établie que j'ai perdu votre confiance... Aussi j’avais pris la résolution de ne plus être votre commissaire entre les tenues. Ce que vous avez fait hier doit me rendre à mes anciens sentiments, mais pour que ce retour soit digne de vous et de moi, il en faut bannir toute apparence d’intérêt... »
Les commissaires du roi durent encore entrer aux États le 11 décembre pour faire enregistrer quatre arrêts du Conseil, dont l'un était relatif aux grands chemins, Ica États de 1750 ayant voulu donner à ce sujet des pouvoirs qu'on trouva trop étendus à leur Commission intermédiaire. Cet enregistrement forcé souleva de nouvelles tempêtes. « La multitude des ordres et des arrêts qui sont envoyés aux États les jette dans la plus grande consternation... Cette forme nouvelle de conduire l’Assemblée ne se borne plus à en détruire les droits et la liberté, elle tend à l'anéantissement total des États qui n'ont plus en effet qu'une existence vaine, sans pouvoirs et sans règles, si leur occupation en chaque tenue est d'enregistrer les arrêts du Conseil qui auront cassé les délibérations de la tenue précédente i (13 décembre 1752).
Cependant les ordres attendaient avec impatience l'arrêt du Conseil qui devait fixer la Régie du vingtième et la participation de la province. Il fut signé le 8 décembre par Machault et lu aux États le 13. Il instituait une Régie analogue à celle du Languedoc. La Commission mixte fonnée de l'Intendant et d’un député de chaque ordre devait établir les rôles de 1753 et juger toutes les contestations relatives au vingtième.
Mais l'intendant commit une maladresse qui fit échouer tout le plan savamment échafaudé par le duc de Chaulnes. 11 ne se souciait pas , — on l'a vu , — d’avoir à côté de lui trois des plus décidés opposants des États pour surveiller l’administration du vingtième et contrôler ses décisions. Il commit la faute d’envoyer au
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contrôleur général, — sur la demande de celui-ci, — douze noms, triés parmi les plus accommodants, et Machault joignit cette liste à l’arrêt du Conseil en ordonnant aux États de choisir parmi ces douze noms leurs trois commissaires.
Il fallait être bien naïf et bien peu connailre les Bretons pour croire qu’ils accepteraient cette carte forcée. Eux qui étaient habitues à désigner librement leurs représentants à la Commissien intermédiaire et considéraient la Commission du vingtième comme le succédané de celle-ci étaient bien résolus à ne pas accepter des choix imposes. C'était facile h prévoir. Aussi dès que les douze membres des États qui avaient trouvé grâce devant l’intendant furent connus, « ils furent hués de façon formidable et, séance tenante, tous déclarèrent formellement qu'ils n’accepteraient point celte commission. »
< Ils ont été d’autant plus fâchés d’avoir été proposés, écrit le duc, que non seulement ils n’avaient point été prévenus, mais même que la plupart d'entre eux n'auraient pu quitter leur séjour ordinaire pour s’établir ici, s’ils avaient été choisis ; eu tout, cette aventure est désagréable pour M. de Viarme, parce qu’on a dit publiquement que le plus grand mérite des sujets proposés était d'être ses joueurs et ses complaisants. » 11 est certain que la lecture publique des noms qu’on voulait faire adopter était une maladresse ajoutée à une autre.
Cet incident accrut et rendit apparent le désaccord assez aigre qui commençait à diviser les deux commissaires du roi. Le duc de Chaulnes reprochait à l’intendant d’avoir travaillé à faire échouer le plan de la Commission mixte, parce qu'il en redoutait un surcroît de travail et de peine, et il disait hautement qu’il n’avait jamais été tenu au courant de la désignation des commissaires; de son côté l’intendant blâmait le duc de Chaulnes d'avoir eu trop de complaisance pour les meneurs , de s'ètre laissé engager dans une affaire d'où ne pouvait sortir qu'une lamentable anarchie et d’avoir tout sacrifié au désir de pouvoir terminer la session sans éclat (1). c II serait bien à désirer pour l’autorité du roi, et pour M. de Chaulnes lui-même qu’il n'eût jamais été question de cette régie >, écrivait-il au contrôleur général (15 décembre 1752).
Cependant les Étals devaient se prononcer. Comment le feraient-ils ? • La régie proposée, dit le trésorier La Boissière, paraissait avantageuse aux deux ordres de l'Église et du tiers, qui voulaient l'accepter, mais le choix dos députés avait révolté tout le monde... i Aussi la noblesse déclarait que, meme si les deux autres ordres consentaient, elle refuserait de nommer ses commissaires. Les ordres délibérèrent pendant deux jours, enfin le 15 décembre 1752 ils formulèrent trois avis dilTérerïts :
L’Église est d'avis d’adopter le plan de régie, mais les commissaires désignés refusant d'accepter, de demander que les États aient la liberté d'en choisir d’autres.
La noblesse, puisque S. M. ne juge pas à propos d'accorder à sa province de Bretagne une forme de régie qui puisse la sauver de la ruine totale, déclare ne point accepter la régie, telle qu’on la lui a offerte, et même ne point consentir à l'imposition du vingtième.
(1) Marion, .tfac/iautf d'Arnouville, p. 190.
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Le tiers est d’avis, avant d’accepter le pian de régie, de demander le droit de nommer deux députés de chaque ordre.
1] n’eût pas été très difficile d’amener l'Ë^lise et le tiers au même avis, formant majorité. Mais la noblesse avait déclaré qu’elle ne nommerait point de commissaires. Le désaccord eût persisté. On s'en tint là et le plan de régie fut abandonné. Les choses restaient en l’état, les rôles seraient dressés par l'intendant seul ; le gouvernement avait gain de cause en fait ; toutefois la noblesse remportait une dernière victoire morale, en affirmant, malgré les expresses défenses du roi, qu’elle repoussait le plan de régie et l'impôt lui-même. Pareil résultat n’était pas fait pour éteindre les résistances et faciliter les recouvrements.
Tous, représentants du roi et députés, étaient excédés de fatigue par ces débats qui se prolongeaient depuis près de trois mois. Ils avaient bâte de reprendre leur, liberté. On expédia rapidement les dernières affaires. La noblesse obtint encore le 20 décembre l’approbation d’un Mémoire justifiant sa conduite, qui devait être inscrit au registre et remis aux députes en Cour. Et les États furent clos le vendredi 22 décembre 1752 à six heures du soir (I).
Dès le lendemain le duc et la duchesse de Chaulnes, enfin délivrés, partaient pour Paris. A son arrivée à la Cour, le duc ne manqua pas d'exhaler ses colères contre ces États indociles, et il parut indispensable de faire des exemples. Une vingtaine de personnes furent frappées de peines diverses. Ceux qu'on appelait « les mutins » ou les meneurs furent exilés, dispersés aux quatre coins de la France : MM. Huchet de la Bédoyère, de la Besneraye à Angouléme, de Bégasson l’oncle, à Vitteaux en Bourgogne et son neveu à Guéret ; de Keratry à Isigny, de Kersauzon à Issoire, de Kerguézec à Gannat, de Saint-Pern du Lattay à Nevers, Nicolas Troussier de Pontménard à Saumur, M. et M"* de Piré dont le salon était l'un des foyers de < la cabale », à Saintes.
Quelques députés furent même envoyés en prison ; Baron du Taya, député et sénéchal de Quintin, de Saulx du Loch, de Langourla, de la Chénelaye, Le Mintier, Roger de Vavincourt, de Beschard.
L’évêque de Rennes lui aussi fut exilé... dans son diocèse d’où il eut ordre de ne pas sortir. Peine cruelle ; par ses habiletés il avait fini par mettre les deux partis en défiance.
Plusieurs membres des Étals furent notés pour être exclus à l’avenir : MM. de Rosnyvinen de Camarcc, de la Villethéarl, des Nétumières, Gazon, Péan de Pontphily, de Kcrxezan, de Kervazic, de Perrien, de Poillevé, de Largentaye, du Groêsquer, Villeneuve du Rocher, Hercule de Lescoët, de Montgerraont, de Québriac, de Champsavoy, de Talhouêt-Boisorhant, de Biré, Joseph de Lestourbeillon, Charette de la Colinière, du Dresnay, de Kermadec du Moustoir.
Ces rigueurs insolites à propos d’une question de finances dans laquelle
(1) Arch. d'il. -et- Vil. G. 2685. Proeèt-ottbaux ; C. 2823 et G. 2824, Minutes et Doeamentt; G. 2149, Correspondance. — Arch. Nat. H' 325 à H' 328 Correspondances. — Mémoires du duc de Luynes, T. Xtl, p. 298. 302, 322. — Journal et Mémoires de d'Argenson, T. VU, fanv. et tiv. 1753, p. 344, 380. — Caron, L’Administration des États de Bretagne, p. 236, 613. — Marion, Afachaulf d'Arnouoille, p. 168-193. — llainard, La Tenue des États de Bretagne de Tannée 1732, 1911.
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la noblesse se vantait d*avoir soutenu que l'État a doit lever les impôts de la manière la moins onéreuse au peuple » produisirent en Bretagne une vive irritation.
On songea même a réduire le nombre excessif des gentilshommes et l'on reprit l'idée d'éliminer les « faux nobles > qui rcnvahissaieiit. Mais ces projets n’eurent pas de suite.
L’intendant Pontcarré de Viarme fut rappelé. Le duc de Chaulnes se rendit justice ù lui-méine, il ne revint pas en Bretagne» a la grande satisfaction des Bretons» et sans doute aussi, à la sienne.
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• J« Ht Aloigûer m» ▼oitar^ trtt e« qui mo rcitoit do plut précieux, je veux dire mon père, qui per ton grtnd âge et tet Inflnnildi fit pouvoit êtrt utile, et je reetâl «veo ufi petit nombre de eitoyeot, pour felrt tout et qui dèpefidroU de nout pour U bleu de U pairie. •
GiUet LicourLi.
I. LES ANGLAIS ET LES CÔTES DE BRETAGNE. — II. L'ATTAQUB DE LORIENT PAH LES ANGLAIS, 1746. — 111. LE DUC d’aIGUILLON ET L'OROANISATION MILITAIRE DE LA BRETAGNE. — IV. L’ATTAQUE DES ANGLAIS CONTRE SAINT-MALO ET SAINT-SERVAN, 1758.
I. — Les Anglais et les côtes de Bretagne
'organisation militaire avait en Bretagne un caractère particulier qui tenait tant à la configuration géographique de la province qu’à sou statut politique spécial.
■ Le lien féodal entre suzerains et vassaux n’était pas aboli, le devoir
militaire s’imposait toujours à ceux-ci ; il était le principe de l’appel du ban et de l'arriére-ban. Il formait le type idéal de l’armée bretonne, exclusivement composée de Bretons, exclusivement consacrée à la défense du sol natal. Mais à mesure que la tactique se transforme, que les années de métier deviennent plus nombreuses, l’arrière-ban perd son utilité. Assez fréquemment convoqué au XVI' siècle, beaucoup plus rarement au XVII*, il ne l’est plus qu’une fois au XVIII', en 1746, tors de la descente des Anglais à Lorient. C'est alors une institution finie. Nous avons relaté les railleries de M"* de Sévigiié et les sévérités de Vauban ; au XVIII* siècle l’arrière-ban n’est plus qu’une cohue inutilisable (1).
L’armée régulière se recrute uniquement par engagements volontaires, et se compose de soldats de métier. Le service militaire est une carrière. La monarchie
(1) Voir UUloire de Brelayne, T. V, p. 600, 565.
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a voulu créer à côté d’elle deux institutions qui eussent été excellentes si elles avaient été mieux organisées et plus également réparties : les milices provinciales et les milices garde-côtes. Les premières forment proprement la réserve de l’armée active. Elles sont composées de miliciens fournis par les paroisses. Le contingent de la Bretagne est de 4.260 hommes, six bataillons de 710 hommes, et comme le service est de six ans, le recrutement annuel est de 710 hommes.
Le recrutement est régional, en principe les bataillons et régiments des milices doivent être employés à défendre leur pays, ils ne prennent part à la guerre que dans des cas exceptionnels. En temps de paix, ils sont astreints seulement à des périodes d'exercices de quinze jours. D'abord choisis arbitrairement par c les généraux > des paroisses, les miliciens sont désignés à partir de 1726 par le tirage au sort. Mais il y a de nombreuses exemptions et de scandaleux abus qui rendent le service de la milice très impopulaire. Le nombre des < miliciables » est restreint par une prodigieuse quantité d’exemptions et de privilèges. Non seulement les nobles et les clercs, mais beaucoup de bourgeois et d'artisans, de gens exerçant une profession libérale se déclarent exemptés, de sorte que le fardeau retombe sur les cultivateurs et les petits artisans des villes et des campagnes. Les paysans, dit Mellier, regardent la milice comme un supplice. On assure que les fraudes sont fréquentes et que trop souvent l’on sait d'avance sur qui tombera « le billet noir ». La conscription qui remplaça plus tard la milice était cent fois plus dure, mais son apparence égalitaire la fit accepter plus facilement.
D’autre part, les États ne cessent de protester contre cette institution, parce qu’elle est contraire aux privilèges de la province, et enlève des bras à l'agriculture: réclamations mal fondées sans doute en droit, elles eurent cependant le bon résultat d’empêcher le gouvernement d'aggraver les charges militaires de la province.
Dans un pays entouré par la mer comme la Bretagne et dont le rivage, hérissé de rochers et coupé de grèves et de baies sans nombre, offre aux incursions ennemies un appât tentant, la défense des côtes a une importance capitale. Aussi l’organisation de la milice garde-côtes a-t-elle été de tout temps l’objet des préoccupations des autorités militaires. Nous avons vu sur quelles bases l'avait établie le règlement de 1716(1). La Bretagne comptait 450 paroisses garde-côtes, réparties entre 31 capitaineries. En principe, chaque paroisse, éloignée de la mer de moins d'une lieue, doit un homme par maison ; l’effectif total atteint le chiffre énorme de 87.000 hommes. C’est une cohue sans discipline et sans valeur militaire, qui va se montrer incapable de protéger le sol national contre l’envahisseur.
L’Angleterre ne prit pas part à la première période de la guerre de la succession d'Autriche, si follement engagée par la France en 1740. Depuis vingt-cinq ans la vieille ennemie de la France avait été obligée à la paix par la politique un peu pusillanime, mais prudente et sage de Fleury et de Walpole. Le cardinal Fleury mourut le 29 janvier 1743. L'Angleterre brûlait de sortir de cette inaction. Elle
(\) Voir Histoire de Bretagne, T. V, p. 561.
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avait vu avec dépit la France développer ses colonies et former aux Indes orientales des établissements magnifiques qui éclipsaient et gênaient les siens. Elle soutint ouvertement les adversaires de la politique française en Allemagne; la France provoquée déclara la guerre le 15 mars 1744. La campagne reprit aussitôt avec cette âpreté qui caractérise les luttes où Tinlérét mercantile e.st enjeu. L’Angleterre voulait détruire nos escadres, reconstituées par Mau repas, et s’emparer de nos colonies ; elle attaqua la flotte française à Toulon le 22 février 1744, elle fit bombarder Antibes et enfin elle résolut de ruiner le siège mémo de la Compagnie des Indes en France : Lorient (1).
La ville de Lorient devait tenter les convoitises Jalouses des ennemis. Créée au début du siècle par la Compagnie des Indes, elle avait pris un rapide développement. En 1745, la Compagnie était au faite de ta prospérité; elle avait le monopole du commerce colonial, elle réalisait chaque année 8 millions de bénéfices nets ; elle avait fait de Lorient son port et sa métropole en Europe, elle y possédait d’immenses magasins, un arsenal formidable, de vastes dépôts remplis de marchandises de grand prix, le tout estimé plus de 30 millions, elle avait dans la rade, formée par festuaire du Blavet et défendue à l’entrée par fimprcnable citadelle de Port-Louis, 35 vaisseaux ou frégates. La population dépassait 20.000 âmes. C’était une proie tentante.
Le 29 septembre 1746 une flotte anglaise fut aperçue de la côte et le lendemain 30 septembre Ton compta jusqu’à 52 voiles. L’alarme fut grande à Lorient, car dès lors on commença à craindre une descente ; or les Anglais débarquant en force pouvaient ruiner la ville, piller les marchandises, massacrer tes habitants. C’eût été un désastre.
Les navires approchaient : la flotte ennemie était commandée par famiral Richard Lestock, vieil officier, prudeut et expérimenté. Elle avait d’abord été destinée à aller combattre au Canada, puis le gouvernement anglais avait décidé d’attaquer et de ruiner un port de France, Lorient, La Rochelle ou Bordeaux, mais il n’avait pas donné à l’amiral d’instructions précises. Celui-ci n’avait d’ailleurs ni cartes, ni plans, ni pilotes. La flotte comprenait sei^e vaisseaux de ligne, huit frégates et deux bombardes, plus une trentaine de transports et chalands ; elle portait une petite année de 4.800 hommes de débarquement sous les ordres du général Sinclair.
Au dire de David Hume, l’historien célèbre qui suivait rexpedition comme secrétaire du général et en a laissé le récit, aucun plan n’avait été concerté d’avance et le pays était complètement inconnu aux généraux anglais. Sachant toutefois qu’ils ne pourraient franchir l’entrée du Blavet et remonter le chenal étroit et dangereux jusqu'à Lorient, ils décidèrent d’aborder à deux lieues à l’ouest de la ville, dans l’anse du Pouldu, près de la rivière de Qui in perlé.
(I) Il faut ciUr seulement pour mémoire une prétendue descente des Anglais a Cléder, près de Satnt-Pol de Léon, le 7 octobre 1744. La relation de ce débarquement qui existe aux Archives de la Sarthe est purement imaginaire. Pour ne citer qu*un détail, comnicnt l'auteur qui cite beaucoup de noms inexistants ne parle-t-il pas des officiers garde-côtes de Saint-Pol et notamment du capitaine M. du Dresnay dans U capitainerie duquel le débarquement aurait eu lieu ? ils n'auraient donc pas paru, ce qui est évidemment impossible. Descende des Anglais à Cléder en Revue de Bretagne, décembre 1888. — F. Robiou, Note sur un débarquement des Anglais, prés Saint^Pot de Léan en 1744. Mém. de V Association Bretonne, 1892.
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II. — L'Attaque de Lorient par tes Anglais
Les ofliciers garde-côtes étaient montés à cheval « pour réunir le plus de paysans qu'ils pourraient. » Ils en avaient groupé un millier qu’ils postèrent dans les replis de la falaise, car les frégates anglaises battaient le rivage de leurs canons ; les miliciens étaient appuyés par un régiment de dragons de 400 hommes en garnison à Lorient et commandé par le colonel de l'Hopilal (1). L’amiral anglais voyant ces troupes massées usa de ruse, il dirigea ses chalands et radeaux vers une anse non défendue, les soldats de la côte s'y portèrent aussitôt en foule ; alors à force de rames les bateaux anglais changent de direction et retournent vers la crique que les troupes venaient de quitter. Ils peuvent débarquer sans résistance, ils se forment ai ssilôt en bataille, et les garde-côtes mal aguerris et peu disciplinés n’osèrent point les attaquer. Au contraire ils se débandèrent et s'enfuirent. Les dragons postés à un quart de lieue ne voulurent pas engager le combat et revinrent à Lorient.
Le général anglais poursuivit les fuyards, pensant qu'ils le conduiraient à Lorient, mais ils étaient séparés de la ville par un bras de mer, le Loch, qui assèche à marée basse, tout en restant très vaseux, et qu’il eût fallu traverser, ils se dirigèrent vers le bourg de Guidel, à une lieue de la côte, et les Anglais les y suivirent. Or les chemins étaient encaissés, défoncés, bordés de broussailles et de baies touffues, quelques hommes embusqués tirèrent sur les envaliisseurs. Ceux-ci furent pris à leur tour d’une espece de panique dans ce pays inconnu ; ils arrivèrent cependant jusqu'à Guidel.
Le lendemain, 1**' octobre 1746, le général Sinclair reconnut son erreur et voulut se rapprocher de Lorient. Il partagea sa troupe en deux colonnes qui s’avancèrent l'une par la route de Quimperlé, l’autre par Plœmeur. La première fut encore inquiétée par des tirailleurs qui lui tuèrent quelques hommes. Elles arrivèrent pourtant, se réunirent et s’établirent sur une hauteur à une demi-lieue de la ville, au moulin des Montagnes.
Le 2 octobre, les dragons cl des miliciens tirent une sortie et vinrent reconnaître le camp anglais. Ils se fusillèrent à distance respectable et personne ne fut tué ni d’un côté ni de l’autre. La ville était protégée du côté de la terre par un rempart non encore achevé, dont les portes n’étaient pas placées, sans fossé et sans valeur défensive. En même temps, 4 à ô.OÜO paysans garde-côtes et 1.500 gentilshommes ou anciens soldats pénétraient dans la place dont l'entrée du côté du port restait ouverte. De plus, on éleva sur le rempart des épaulements et des échafaudages et l’on y plaça 40 canons en batterie.
De son côté, le général anglais réunit un conseil de guerre et consulta ses ingénieurs; ils s'engagèrent, avec quatre pièces de douze et un mortier de 10 pouces, à faire brèche dans la muraille, ou à réduire la ville en cendres à l’aide de bombes et de boulets rouges dans les 24 heures.
(1) U est curieux de coustater combien les témoins oculaires eux-mêmes concordent peu dans leurs dires et leurs appréciations. Les Relations anf^lalses estiment la nombre des garde>côtes présents àü.OOOltommes, les Relations françaises à 700 et à 1.200. Ce dernier cliifTre semble plus près de la vérité.
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Alors le lundi 3 octobre, le general Sinclair envoie sommer la ville de se rendre.
Les chefs, M. de Volvire, maréchal de camp, gouverneur de Lorient, de la Berraye, capitaine des garde>côte$, de l'Hôpital, colonel des dragons, d'Haudicourt, autre colonel de dragons, arrivé la veille, le marquis de Tinténiac, avaient peu de conhance dans la force de résistance des garde-côtes, qui n’étaient ni instruits ni disciplinés ni solides au feu. Une députation de trois ofhciers alla le lendemain 4 octobre au camp ennemi et. d'après les versions anglaises, ils acceptèrent de rendre la ville, à condition que les habitants eussent la vie sauve, que les magasins de la Compagnie fussent respectés et que les soldats réguliers et irréguliers sortissent de la place avec les honneurs de la guerre.
Fort de l'avis de ses ingénieurs, le général Sinclair refusa hautement et exigea une capitulation pure et simple, sans conditions. Alors on décida de se défendre, et le général anglais se prépara à l’attaque. 11 avait eu les plus grandes difficultés à transporter les canons des navires pour battre les murs de la ville. Les cultivateurs ayant abandonné le pays, et emmené leurs bêtes de trait, le général fut obligé de les faire traîner à bras par les marins et les soldats à travers des chemins défoncés et impraticables, sous une pluie persistante.
A la fin, le 5 octobre, quatre pièces furent mises en batterie à 550 mètres, mais leur effet était nul, elles étaient trop éloignées, et les ingénieurs n’osaient se rapprocher par crainte des canons de la ville, six fois plus nombreux, bien seni'is par les canonniers-bombardiers et tirant fort juste. De plus les fourneaux et pinces manquaient pour préparer les boulets rouges. Beaucoup de soldats tombèrent malades et tous se sentaient inquiets et sans courage dans ce pays inconnu et hostile.
Pendant trois jours, les 5, 6 et 7 octobr(% on sc canonna de part et d'autre, sans se faire d'ailleurs aucun mal, c quelques-uns des canons de la ville étaient de plus fort calibre que les nôtres, dit Hume, mais la distance où se trouvait notre batterie la mettait à peu près à l’abri de leurs coups, de même qu’elle rendait notre attaque absolument vaine ». Trois hommes furent tués, une dizaine blessés, quatre maisons endommagées, un boulet s’incrusta dans le mur de la chapelle de la Congrégation, où on le voit encore : le dommage total ne dépassa pas 3.000 liv. Ce fut tout. D'ailleurs les milices bourgeoises et les garde-côtes continuaient ù affluer dans la place. 11 en vint de toutes les villes voisines, de Rennes incinc et de Josselin , « une multitude innombrable de gens... la plupart sans armes et sans commandants... > Il y en eut bientôt 14 à 15.000 (1). Pleins d’ardeur, « ils demandaient avec instance une sortie, mais le commandant ne le jugea pas a propos, ne faisant pas grand fond sur une grande partie des troupes >. On en avait tenté une le 6 octobre : 300 soldats et 300 miliciens s'étaient avancés contre pareil nombre d’Anglais, ils avaient tiré des coups de fusil hors de portée, puis étaient rentrés dans la ville, ayant perdu un homme.
Évidemment les officiers n’avaient aucune confiance dans ces miliciens qui en somme n'étaient que des paysans mal aguerris. Ils ne comptaient que les
(1) Ce chiffre qui est pourtaot donné par un témoin oculaire est probablement fort exagéré.
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600 soldats réguliers. M. de Volvire , qui était allé au Port - Louis , revint le 6 octobre à Lorient. Le vendredi 7 octobre, il se tint un Conseil de guerre. Les ofüciers seuls y furent admis; ni le maire de la ville ni les chefs de la Compagnie des Indes n'y furent appelés. La capitulation fut décidée, il fut convenu que la ville se rendrait à discrétion, pourvu seulement que les troupes réglées sortissent avec les honneurs de la guerre. « Nos généraux eurent peur », écrit le maire Perrault. « Les oITiciers qui étaient d'avis contraire et ceux qui avaient parlé énergiquement se retirèrent; plusieurs prirent la résolution de se soustraire à une indigne capitulation. Telle était la situation de cette malheureuse ville et de ses habitants qui se voyaient sacrifiés à l'ennemi, n'y ayant aucun dommage à scs murs... >
Le drapeau plante sur le rempart fut amené et l'on commença à battre la chamade. Par contre les tambours des milices battaient la charge pour annoncer la sortie. A neuf heures du soir , en pleine nuit , le colonel de l'Hôpital , le capitaine d'Aigremont des dragons d'Haudicourt, et le marquis de Tinténiac, — marchant par obéissance, — précédés de deux flambeaux et d'un tambour, se rendireiit au camp anglais dans le but de porter la capitulation.
Ils font battre le tambour, personne ne répond. « M. de l'Hôpital sort environ cent pas hors de la portée du moulin, il envoie le tambour • rappeler, > aucun Anglais ne paraît. La frayeur le prend, il croit à un piège, à une ruse de guerre. Il revient précipitamment en ville, et fait battre la générale dans tous les quartiers ; bientôt les troupes furent sur pied et « tout le monde passa la nuit sous les armes. >
Le lendemain matin, au jour, le fantôme s'évanouit : les Anglais avaient déguerpi. Un escadron de dragons envoyé en reconnaissance ne trouva ôme qui vive, mais seulement des tentes vides et quatre canons encloués.
Presqu'à la même heure qu’à Lorient, les généraux anglais avaient aussi tenu un conseil de guerre. Les ingénieurs et officiers d'artillerie, — d'ailleurs incapables et ignorants, — déclarèrent qu’ils s’étaient trompés cl qu'il leur était impossible de faire brèche ou d'incendier la ville. Ils n’avaient plus de munitions et l'on ne pouvait les approvisionner à cause du manque de transports. Beaucoup de soldats étaient malades et hors d’état de combattre, le corps expéditionnaire était presque réduit de moitié. Dans ces conditions, il n’y avait plus qu'à se retirer. C’est ce que décida le général Sinclair.
Ils se replièrent en bon ordre et perdirent en tout vingt hommes (1). Ils restèrent deux Jours sur la côte avant de se rembarquer. Le samedi matin 8 octobre, on forma une colonne de 5.000 garde-côtes et des deux régiments de cavalerie, ils marchèrent contre les Anglais, — beaucoup moins nombreux, — mais c ils ne jugèrent pas à propos de les attaquer et se retirèrent avec précipitation. > Ce fut, dit un Lorientais, < la bataille de Jean de Nivelle qui s'enfuit quand on l’appelle, s < Ce n'est pas la faute de nos généraux si les Anglais n’ont pas réussi dans leur entreprise, > dit le maire Perrault. Ce sera la conclusion de
(1) On a encore Ici une nouvelle preuve des exagérations commises par les témoins oculaires. — Une des Relationt iorientaises dit qu’on tua aux Anglais 500 hommes et une autre 900. — En réalité, iis perdirent vingt hommes. 11 fut tiré par la ville 4.000 coups de canon et par les Anglais 432.
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cette aventure qui flnit tristement en comédie» provoqua les chansons des contemporains et n'est pas plus glorieuse pour les assiégeants que pour les assiégés...
Le 10 octobre les Anglais étaient rembarqués ; leur flotte cingla vers la baie de Quiberon. Suivant les courauxde Croix > elle se dirigea vers Houat et Hœdic, le général s’empara des forts de ces deux petites îles dont les commandants se défendirent vaillamment ils pillèrent les maisons. Enfin, après avoir menacé Belle-Ile, les Anglais allèrent débarquer à Quiberon dans l'isthme étroit où fut bâti depuis le fort Penthièvre (16 octobre 1746). Solidement établis dans un camp retranché, les envahisseurs ravagèrent le pays, pillant les églises, brûlant les maisons, tuant et emmenant les bestiaux, enlevant les bateaux de pccbe. Ils incendièrent plus de 300 maisons, volèrent 200 barriques de sardines pressées, détruisirent les magasins à presser et à serrer la sardine, brûlèrent 50 barques de pêche, répandirent les grains sur le sable. Mais ils' ne tuèrent personne, nu! ne les attaqua, les habitants s’étaient enfuis, et les garde-côtes avec eux. Les dommages furent évalués à 400.000 I. : un million et demi. Le 28 octobre la flotte mit à la voile pour regagner la côte anglaise (1).
Quelques mois après, en mai 1747, l’escadre française de l'amiral de la Jonquière était attaquée et détruite près du cap Finistère par la flotte des amiraux Anson et Warren, et le 25 octobre de la même année l’amiral Hawke battait avec 23 vaisseaux, près de Belle- Ile, l'escadre de l'Estanduère, qui ne comptait que 8 navires. La paix d’Aix-la-Chapelle, conclue en avril 1748, arrêta les hostilités. Mais ce ne fut pas pour longtemps.
III. — Le duc d' Aiguillon et t organisation militaire de la Brelagne.
La lutte continua entre les Français et les Anglais aux Indes et dans l’Amérique du Nord, et quand Louis XV déclara à l’Angleterre, on juin 1756, cette guerre qui devait durer sept ans, elle était en fait depuis longtemps commencée par les brigandages des Anglais contre nos vaisseaux dans toutes les mers et contre nos colonies dans toutes les parties du monde. La Grande-Bretagne ne pardonnait pas aux ministres Maurepas et Machault d’avoir relevé notre marine.
(l) On connaît actuellement sept relations du si^e de Lorient, toutes émanant de témoins oculaires, cinq françaises et deux anglaises : Relation de Lemoué, dit Durand, lieutenant de la milice garde-cètes, Mancel, Chronique torientaUe, lS6t, p. 102 À 116. — Relation du siege de Lorient par le» Anglais en par Tabbc Pontvallon-Hervouét, recteur de Pleueadeue. Bulletin de la Société polymathique du Morbihan, 1860. — Journal du siège de la ville de Lorient (Journal de Barbarinp lieutenant de mer), p. p. du Clialard, Revue de Bretagne, septembre 1863. — Récit anonyme de la descente de Loris/?/ ; Lettre du maire de Lorient ou maire de Morlaix et Journal de la detcenlt des Anglais ; ^ Relation anglaise de Thomas Jtffergs. Ces trois dernières Relations ont été publiées par M. le lieutenant Binet, Revue de Bretagne, mars, avril, mal 1910. — Attaque des Anglais, contre /a oille de Lorient (Récit de David Hume), traduit par Jules Carron, Revue de Bretagne, aoOt 1887 et Bull. Arehéol. de VAssoc. Bret. 1887. — Albert Macé, Attaque des Anglais contre la ville de Lorient, BuU. Arehéol. de TAssoc. Bret. 1888. — Arch. dTl.-et-Vil. G. 2682, Procès-verbaux des États, Séance du 14 décembre 1746. — Charles Bougouin. Descente des Anglais en Bretagne, BuU. delà Soc. Arehéol. de Nantes, T. IX, 1869. ^ Henri Géard, Descente des Anglais dans la presqu^tle de Quiberon en i7é6. Bull, de la Soc. Polymathique du Morbihan, 1905. ~ CTianso/i du siège de Lorient, p.p. le O* de Palys, Revue de Bretagne, août 1887.
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Pour avoir laissé prendre Porl-Mahon l'amiral Byng fut traduit devant un conseil de guerre cl fusillé sur le pont de son vaisseau. Si le commandant de Lorient, l'Hôjiital, avait été Anglais, il aurait ou le même sort. De 1756 à 1758, les Indes nous furent enlevées par les Anglais qui, non contents de ces succès, osèrent même attaquer les côtes de France. Trois escadres parurent presque en même temps : la première s'empara de l'Ilc d'Aix, la seconde brûla la ville de Cherbourg et détruisit le port militaire, la troisième vint menacer les ports de Bretagne.
Heureusement la péninsule, perpétuelle tentation de rAnglelerrc, était mieux défendue. Un nouveau Commandant en chef avait été nommé en 1753, le duc d'Aiguillon ; ce n'était pas, comme ses prédécesseurs, un officier général vieilli et fatigué, il était jeune et ambitieux, actif, désireux de bien faire. Il comprit que si l'Angleterre ne pouvait songer à s'établir de façon permanente sur le territoire français, elle était très capable d'y débarquer un corps expéditionnaire destiné à opérer près des côtes, à lever des contributions, à pilier des villes ouvertes, à tenter une attaque brusquée contre les arsenaux et les chantiers-de constructions navales, c I,n défense du littoral breton présentait donc un intérêt capital. La position géographique spéciale de In province par rapport au centre du royaume, la longue étendue des côtes de la péninsule armoricaine et l'importance de ses régions vulnérables, Saint-Malo, Brest, Lorient, la Loire devaient en effet exercer une puissance d'attraction certaine sur les flotles britanniques. 11 fallait la doter dés le temps de paix des éléments de résistance nécessaires à sa sûreté > (1).
Le duc commença par visiter son territoire, au printemps de 1755, il inspecta pendant trois mois les côtes ; il constata que l'organisation de la garde-côte était défectueuse et inefficace ; il ne fallait pas renouveler l'humiliante aventure de Lorient. Une ordonnance du 25 février 1750, provoquée et préparée par lui. In réforma complclcment. Le nombre des capitaineries fut réduit à vingt, comprenant 505 paroisses; dans chacune, sous les ordres du capitaine garde-côte, est formée une compagnie de 500 hommes, mieux exercés, plus aguerris, plus faciles à rassembler en cas d'attaque ou de débarquement. Au lieu de cohues mal armées et mal instruites, ces compagnies étaient mobilisables à la première alarme, elles devaient se porter, en cas d’attaque, à des emplacements déterminés à l'avance, cl marcher aussitôt contre l’ennemi débarqué. Le duc améliora le serv'ice du guet, très imparfait, il remplaça les guetteurs isolés par de petits postes de (juatre hommes répartis en 260 corps de garde côtiers (2).
Le plan de défense conçu par le duc d'Aiguillon, très différent de ceux suivis jusque-là, consistait à faire arriver les corps sur un point donné dans le minimum de temps ; pour cela, il fallait créer des roules : c’est la
(1) Lieutenant Binet, La guerre de c6ln en Bretagne au XVllB siècle, Le Comnxandement du due d'Aigiiillon en Bretagne, Annales de Bretagne. Janvier 1911.
Çi) Voici les noms des vingt capitaineries avec celui des capitaines qui les commandaient : 1 Pornic, de Saint-Aignan ; 2 Saint-Nazaire, de Vaulx ; 3 La Roche-Bernard , de Pillan ; 4 Vannes, de Coné ; 5 Port-Louis, du Bouctiez ; 6 Quimperlc, de Roseozel ; 7 Quimper, de Kersalaün ; 8 Ponteroix, de Penanguern ; 9 Camarct, de Reymond; 10 Landerneau, de Saint-Pierre; 11 Brest, du Beaudiea ; 12 Lesncvcii, de Lescouêt ; 13 Saint-Pol, du Dresnay; 14 Morlaix, de Kerscau; 18 Tréguier, de Kcrguciiecli ; IG Pontrieux. du lloisboissel ; 17 Saint-Urieuc, de Tréveneac ; 18 Matignon, de la Lande de Laian : 19 Oiiian, du Châtel ; 20 Dol, de l^andal.
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condition primordiale de toute concentration stratégique. Le duc $'y employa avec une infatigable activité ; en 1756, l'iiigcnieur Chocat de Grandmaison construisit 250 lieues de routes entre Tembouchure de la Vilaine et Crozon. Le duc fit relier au service de la poste aux chevaux tous les points militaires importants de la Bretagne, de manière à être informé rapidement en cas d’attaque; le nombre des maîtres de poste s'éleva ainsi de 47 en 1746 à 67 en 1756, 72 en 1758 et S4 en 1759. A la règle suivie jusque-là c du renforcement des résistances locales, » d’Aiguillon substitua le principe de a la défense agressive, y il ordonna et prépara Toffensive, réorganisa tous les services, avec la ferme volonté d'attaquer rcnncini partout où il débarquerait. Cette habile tactique devait produire les plus heureux résultats.
Pour ces réformes le duc était en correspondance constante avec l'Intendant et la Commission intermédiaire, scs nombreuses lettres décèlent son activité, sa facilité d'assimilation, sa puissance de travail et son esprit de décision (1). Il éprouva des diflicultcs ; quelle initiative nouvelle n'en rencontre pas devant elle ? Le service de la garde-côtes était moins redouté que celui de la milice, il n'était que de cinq ans, n'éloignait pas du pays et procurait l'exemption de la taille. Pourtant les États firent à la réorganisation une opposition mal avisée. Elle pouvait présenter des défectuosités partielles, froisser les intérêts privés de certains gentilshommes, il était tout à fait excessif et mal fondé de prétendre qu'elle entraînait les miliciens à de trop fréquentes dissipations, que c'était < autant d'hommes perdus pour l'agriculture. > Du reste d'Aiguillon redoutait encore plus « le despotisme des bureaux de la Guerre et meme celui des ministres qui ne sont pas toujours éclaires, justes et raisonnables, surtout en fait de dépenses et d'impositions, y Les États firent aussi des difficultés pour prendre à leur charge la dépense annuelle de 65.000 livres qu’entrainait la réforme. Ils durent céder devant les injonctions pressantes du Pouvoir.
La Commission intermédiaire fut mieux inspirée quand elle prétendit conserver la haute main dans les services qui forment aujourd'hui « l'intendance militaire, y Les troupes sont en marche ou en station. En marche elles ont droit :
à la fourniture de l'étape; 2^ au logement par billet chez l'habitant; 3^ au transport de leurs bagages. En station, elles ont droit : P au logement ou au casernement ; 2^ à l'ustensile.
Or CCS charges sont très lourdes pour les habitants, les mouvements de troupes sont fréquents : régiments de passage, milices provinciales, garde-côtes reçoivent du lieutenant-général qui commande l'ordre de marche, appelé route, qui flxe dans tous scs details les jours et heures de départ et d'arrivée et les gîtes d'étape. La fourniture à l'étape, c'est-à-dirc les vivres pour les hommes et les fourrages pour les chevaux, sont assures par un commerçant, <c Vétapier », qui a passé un contrat avec la Commission intermédiaire qui soldera ses mémoires* Le logement des soldats est dû par les habitants, mais là encore il y a quantité de privilèges et d’exemptions, si bien que cette prestation, essentiellement roturière, flnit par retomber sur les plus pauvres. Elle est fort lourde dans certaines
(1) Arcli. d'll.*et-Vü. C. 1144 et C. 3S12 à 3814. Registres de la CommissloD lutcrmédiairc.
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communes, ailligées de nombreux passages de troupes. Les soldats, mal nourris, mal payés, volent et pillent impunément; le logement des gens de guerre est presque toujours roccasion de vexations redoutées. Et ce n'est rien à côté des plaintes quentrainent les charrois. Les troupes n'ayant pas de train régimentaire, les habitants pourvus de c barnois » sont astreints à transporter leurs impedimenta d'une étape a l'autre. Ils reçoivent comme indemnité 20 sous par lieue et par voiture chargée de 1.5U0 livres; malgi*é cola ce service est une source d'abus et de graves dommages pour les malheureux paysans.
Les troupes en station ou eu quartier d'hiver ont droit au casernement; mais il n'y a pas de casernes, telles que nous l'entendons aujourd'hui. Les casernes sont des maisons, plus ou moins adaptées à cette destination, dont le plus souvent on expulse les locataires et que les municipalités enlèvent aux particuliers en leur payant une iudciunité minime. Vastensile comprend les bancs, tables, planches, râteliers et seaux qui sont fournis par les habitants. Toutes ces rede* vanccs sont rendues plus lourdes et aussi plus pénibles par les exemptions et les dispenses que possèdent nombre de privilégiés, presque tous riches.
La Commission intermédiaire administre avec ordre, et sa régie est un modèle de régularité; mais elle a surtout en vue de ne pas alourdir les crédits que les États accordent pour les dépenses militaires : le casernement f taxe militaire, prélevée au marc* la -livre de la capitation; V impôt des garnisons , le taillon et la crue des maréchaux, taxes en sus du fouage, ces deux dernières destinées a l'entretien de la inarcchausscc ou gendarmerie, — les seules que le peuple paie sans trop de déplaisir (1).
IV. — L'Atlague des Anglais contre Saint-Malo el Saint- Servan, 1758.
Les Anglais poursuivaient d'une haine particulière la ville de Saint-Malo ; c'était de son port que partaient ces hardis corsaires, qui étaient devenus la terreur de leurs navires de commerce; n'était-elle pas la patrie de Mahc de la Bourdonnais qui tour avait pris Madras en 174C et presque ruiné leurs établissements des Indes? La machine infernale de 1093 n'avait pas réussi à détruire la citc-corsair-c. On devait essayer d'un siège. Mais ils savaient bien que la place, protégée par les récifs sans nombre de la rade, était inabordable du côté de la nier. Il fallait donc l'assaillir du côté de la terre. Ce n'était pas beaucoup plus aisé. Pour parer à celle éventualité d'Aiguillon avait fait établir dans l'été de 1756
(1) Voir sur t'ori^.inisation militaire en Bretagne : Caron, L^Adminittration des Étale de Bretagne, 1872, Part., ch. 11 à VIII, Part., eb. Il, — Dupuy, Étudn sur Vadministration municipale <fe Bretagne, 1891, p. 18$ a 255. — De Calan, 1rs Milices garde-côtes de Bretagne, Revue de Bretagne, déeenihre 1891. ~ De Calan. La Itéforme de ta Milice garde-côte en 17. iG, Mém. de TAssoc. Bretonne, 1802. — De Calan. La Défense des côtes de Bretagne <ih.t XV/» et XVID siècles, Revue de Bretagne, août. sept., nov. 1892. — Alain de Goiic. Des charges et obligations militaires imposéesàta Bretagne, 1906, — H. Sec. £.es Classes rurales en Bretagne du XV h siècle à la Révolution, 5» Part., ch. IV. — Lieutenant Binet. Les Milices garde’Côtes bretonnes, Bulletin historique et philologique. 1910. — Lieutenant Binet, ^Administration militaire des États de Bretagne au XV///* siècle. Bull. hist. et philoiog.. 1911. — Lieutenant fUnet. La Guerre de rôles en Bretagne au XV///* siècle. Le Commandement du duc d'Aiguillon en lirclagne au début de la guerre de sept ans, Annales de Bretagne, janvier 1911. — Marion, La Drclagne et le duc d'Aiguillon, p. 41.
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' un camp à Paramé et Saint-Idcuc» malheureusement les troupes avaient été l'appelées en septembre 1756.
Or, le dimanche 4 juin 1758, dans la matinée, les canons des forts de la côte, tirant d*Jieure en heure, annonçaient qu'une flotte ennemie était en vue. En effet, dans l’après-midi , les vigies apercevaient une flotte anglaise forte de 115 voiles.
La ville avait alors pour gouverneur le marquis de La Châtre, colonel du régiment de Cambrésis, qui attendait sa nomination de maréchal de camp. Agé de 34 ans, La Châtre était brave, mais ne connaissait pas le pays et ignorait les règles de la défense des côtes. Il était gourmet et passait pour priser fort les dîners Ans. Il fut bien secondé par le maire Le Breton de la Vieuviiie, le commissaire de la marine Guillot et Tingénieur Mazin (1). La ville était défendue par un bataillon du régiment de Boulonnait 300 hommes, commandés par le colonel de La Tour d'Auvergne et deux compagnies de dragons de Marheuf. La milice bourgeoise était assez bien organisée, mais beaucoup d’habitants quittèrent Saint-Malo, préoccupés de mettre en sûreté leurs personnes et leurs biens. Pendant la journée, M. de La Châtre informa par courrier son chef, le duc d’Aiguillon ; il fit passer des hommes et des approvisionnements dans les forts et envoya le chevalier d’Ars, lieutenant de vaisseau, reconnaître dans une barque la flotte ennemie. Elle resta mouillée, mais le lendemain matin, 5 juin, dès l’aube, elle leva l’ancre se dirigeant vers l’est ; à neuf heures elle avait disparu derrière la pointe de Lavarde. Évidemment elle cinglait vers Cancale pour y débarquer un corps de troupes : ce fut la pensée de tous. M. de La Châtre donne aux 300 hommes de Boulonnais et à un escadron de dragons l’ordre de s’avancer de ce côté en éclaireurs, lui-mèmc s’y rend avec plusieurs officiers et l’ingénieur Mazin.
Arrivés â 4 heures du soir à la pointe de la Chaîne, ils aperçurent en effet la flotte rangée dans la baie et les transports prêts à débarquer. Deux batteries basses bien servies par les garde-côtes, commandés par M. de Landal, tiraient sur les navires, mais bientôt leur feu fut éteint par celui des frégates anglaises très supérieur : clics tirèrent plus de 1.000 coups de canons.
Dans la soirée, 80 chaloupes débarquèrent 4.000 hommes sur la grève prés de la Houle, au-dessous du village. M. de La Châtre ne crut pas avoir assez de forces pour s’opposer ou débarquement, il ramena sa petite troupe à Saint-Malo où il arriva dans la nuit (2).
lendemain 6 juin, les Anglais achevèrent de débarquer 14.000 hommes, dont 1.000 cavaliers et 25 pièces de canon. Cette armée était commandée par le
<1) Ce dernier a Uim un récit de la descente des Anglais qui semble un peu suspect. Il est très hostile au marquis de Î.A Châtre et il se vante nn peu trop lul-méme. Il raconte notamment que M. de La Châtre aurait reçu la nouvelle de l'arrivée de la flotte anglaise au milieu d'un dîner, U aurait voulu d'abord fsire arrêter le canonnier qui lui apportait cette mauvaise nouvelle et, radouci, aurait fini par dire : ~ « Quand nous aurons pris notre café, nous irons voir de quoi il s'agit, i — Tout cela parait bien Invraisemblable... Par contre on reprochait à Mazin d'avoir fait bâtir à la pointe dn Nays un fort qui aurait été plus utile aux ennemis qu'à la ville et dangereux pour U place.
(2) L'ingénieur Mazin dit que c'est lui qui dissoada M. de La Châtre et M. de La Tour d'Auvergne de eombattre. C'est bien invraisemblable. M. de La Châtre écrivait le lendemain â l'intendant Le Bret : « J'étais présent an débarquement, mais a%'cc la meilleure volonté j'étais trop faible pour m'y opposer •.
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duc de Malborough, neveu du célèbre Malborough des guerres de Louis XIV, l’un des plus grands seigneurs et des meilleurs généraux de la Grande Bretagne. Ils gagnèrent le haut de la falaise où est bâti Cancale. et là ils construisirent un camp retranché extrêmement fort, protégé par des palissades, des fossés, des abattis d'arbres et des maisons crénelées. Ils ne firent du reste aucun ravage dans le bourg, ne touchèrent pas à l'église et respectèrent les femmes. Les hommes étaient partis. Les ennemis envoyèrent des éclaireurs , chargés de reconnaître le paj’s, qui s’avancèrent jusqu’à Saint-Coulomb.
A Saint-Malo. M. de La Châtre redoublait d'activité, il visitait les postes, faisait établir des « batteries rasantes > sur les quais, du côté du port, rentrer tous les bestiaux et fourrages des environs, rapporter les poudres des forts et des corsaires, presser la marche d’un bataillon de Fontenay-te-Comte qui arrivait par Dinard. « Tout ce que j’ai ramassé de monde ici a bonne volonté. La mienne est entière, et je ne sais ce que c’est que de capituler », écrivait-il à l'intendant le 6 juin. La position cependant était critique. « Si nous ne sommes pas secourus par des troupes, disait de son côté le secrétaire de la mairie Des Prairies, malgré l’ardeur que nous avons de nous bien défendre, nous courons de grands risques » (1).
Le mercredi 7 juin, les Anglais laissèrent 3.000 hommes à la garde de leur camp et s'avancèrent dans le pays avec 10.000 hommes sous les ordres du duc de Malborough. Ils occupèrent tous les bourgs environnants ; Saint-Coulomb, Saint- Benoit et Saint-Méloir des Ondes, La Gouesnière, Chàteau-Richeux et enfin Paramé où ils s’établirent solidement, au nombre de 4.000 hommes, dans un camp placé au sommet du coteau près du bourg. Les jours précédents on avait sonné le tocsin dans toutes les paroisses et les habitants avaient fui, emportant cc qu’ils avaient de plus précieux. Aussi les soldats < pillèrent et ravagèrent >, dit le recteur de Saint-Coulomb; ils dévalisèrent notamment les maisons de campagne « richement meublées » des Malouins, aux environs de Paramé, dit dom Jamin, ils emportèrent les vases sacrés de l’église de Paramé que « le recteur », avant de partir, avait fait enterrer dans le sol de la nef. Mais il faut ajouter que Malborough les fit renvoyer aux prêtres.
De Paramé, le général dirigea 2.000 hommes sur Saint-Servan ; iis cantonnèrent â l’est de la ville. Vers huit heures du soir un détachement descendit dans la grève du Talnrd et mit le feu aux bâtiments, aux corderies et aux magasins : quatre-vingts navires et douze maisons flambaient ; ce fut un immense brasier qui éclaira toute la côte. Du haut de leurs remparts les armateurs de Saint-Malo voyaient se consumer ces jolies goélettes armées en eourse, qui faisaient â ta fois leur gloire et leur fortune.
Les habitants restés enfermés à Saint-Malo n'en continuèrent pas moins leurs préparatifs de défense. On coupa le Sillon, seul chemin pour arriver jusqu'à la ville, on fit sauter les moulins à vents qui lui donnaient un aspect si pittoresque, mais pouvaient servir à l'ennemi.
(1) Arch. d'Il.-ct*Vll. C. 108G. M. de La Châtre à l'IntendaDt, 6 Juin 1758. — Des Prairies à l'Intcudant, 6 juin 1758.
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Le soir un tambour apporta une lettre de Malborough, adressée au maire de Saint-Malo. Le général anglais sommait le maire d’expulser de la ville les habitants des campagnes et de lui envoyer les magistrats « pour régler les contributions. y» Le maire répondit, sur la première question, qu'il n'avait pas d’autorité sur les campagnes et n'avait donné aucun ordre pour en appeler les habitants ; sur la seconde, rien.
En même temps le duc publiait un manifeste pour rappeler les habitants chez eux, promettant qu’ils ne seraient pas molestés et que tout serait payé ; faute de quoi leurs maisons seraient brûlées.
La journée du jeudi 8 juin fut la journée décisive.
Saint-Servan était au pouvoir de l’ennemi. Celui-ci avait atteint son but en détruisant ces navires, ces corsaires qu'il abhorrait ; mais restait le point principal ; l'attaque de Saint-Malo. On a reproché au marquis de la Châtre de ne pas avoir essayé de défendre Saint-Ser\’an. Sans nous prononcer sur cette question purement stratégique, on ne voit pas bien comment il l'eût fait. Qu’auraient pu 500 hommes contre les 5.000 Anglais qui occupaient les environs? Les dragons ennemis gardaient tous les passages i de plus l'ingénieur Mazin avait fait coupelles digues et les chemins qui étaient envahis par la mer (1).
Heureusement il se trouva â Saint-Ser\'an un homme résolu, avisé et plein de sang-froid, comme il en surgit parfois dans les circonstances périlleuses. C'était un simple trésorier ou syndic de la paroisse, nommé Gilles Lecoufle, car Saint-Setvan n’était point une ville ; on l’appelait communément « le faubourg. » La veille, Gilles Lecoufle, constatant que la milice bourgeoise avait été laissée sans ordre, prit sur lui d'aller trouver M. de la Châtre et lui demanda des instructions. Le marquis lui prescrivit i de se comporter le plus sagement possible, afin d'éviter par une soumission raisonnable les ravages des ennemis. »
Gilles Lecoufle et son collègue André Lebourgeois firent prendre une délibération par le « général >, conseil paroissial, — ou ce qui en restait, « la plupart des délibérants ayant pris la fuite, » — portant < que les habitants n’étaient nullement dans l’intention de se défendre. » Lecoufle la fit approuver par le gouverneur qui ordonna même de cacher les armes. En voyant les incendies, la plupart des habitants avaient fui, « il en restait â peine vingt en état d’être utiles (2). » Le général ennemi fit demander à Lecoufle des vivres pour 20.000 hommes. Le syndic n'hésita pas â se rendre au camp avec vingt de scs concitoyens, tant prêtres que laïques, et il aborda Malborough ; le général se contenta de répondre sèchement : < Des vivres pour 20.000 hommes. »
Lecoufle se mit alors en campagne, fil rassembler tout le pain qu’il put trouver, et il en envoya 404 livres aux Anglais qui furent satisfaits. On ajoute que la bière et le cidre coulèrent à discrétion.
(1) Il faut ajouter que M. delà Châtre était couvert par le due d' Aiguillon qui arriva le jeudi Sjuin. llngéoieur Maxin luNmême qui exprime ces critiques. Relation de Vingenieur Mazin, Le* Anglais
en Bretagne en Juin i758, A. de la Borderie, Nonnelte Galerie bretonne, 1897» p. 143.
(2) Lecoufle écrit : « Je suivis l’exemple des autres, et je ûs éloigner ma voiture avec ce qui me restait de plus précieux, je veux dire mon père, qui par son grand âge et ses infirmités ne pouvait être utile et je restai avec ou petit nombre de citoyens pour felre tout ce qui dépendrait de nous pour le bleu de la patrie. « Relation de Gilles Lecoufle, A. de la Borderie, Nouvelle Galerie bretonne, p. 173.
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Cependant les ennemis avaient essayé d'établir une batterie sur la place d’Arraes à Saint-Servan pour battre la porte de Dinan, mais un boulet qui atteignit leurs soldats les fit changer d’avis. D’autre part le général monta à la pointe de la Cité afin d’obser\’cr Saint-Malo ; un coup de canon pointé par le chevalier d'Ars, commandant la frégate VOrphetin de la Chine, fut tiré si juste que le boulet faillit l'emporter et tua un dragon de son escorte. Furieux, Malborough ordonna de mettre le feu à deux corderies situées au centre ■ du faubourg ». C’était la ruine de Saint-Servan, car toute la ville allait être détruite.
Alors Lccoufle ose aller seul trouver le général, ce petit bourgeois aborde le noble pair, et lui dit :
— « Nous avions lieu de compter sur votre clémence puisque vous aviez dit que vous n'attenteriez qu’à la marine si nous fournissions des vivres... Nous apprenons avec douleur que vous voulez faire brûler les corderies, cet incendie entraînera nécessairement celui du faubourg. Nous remplissons vos ordres, ne pouvons-nous pas compter sur vos promesses ? »
Le général s'adoucit et fît grâce en redemandant des vivres.
Le soir, à 5 heures, les soldats occupant Saint-Servan rentrèrent au camp de Faramé. Ce mouvement fit croire aux Malouins que l’ennemi se préparait à tenter l’escalade. On se mit en garde et toute la nuit les troupes veillèrent aux remparts. Elle fut fort pénible, car un orage épouvantable accompagné de grêle et d'une pluie torrentielle effraya tous les combattants. Le duc d'Aiguilion était entré à Saint-Malo le matin en montant sur le rempart par une échelle, car on n’ouvrait plus les portes ; il retourna le soir à Dinard afin de presser les approvisionnements : il y revint le lendemain et y resta. Soixante gentilshommes qui s’étaient jetés dans la place formèrent une compagnie sous les ordres de M. de Robien.
Les Anglais reparurent le lendemain à Saint-Servan au nombre de 1.000 hommes, iis ne firent aucun dégât ; les ofhciers supérieurs observèrent de nouveau Saint-Malo, tous rentrèrent encore le soir à Faramé. Le même jour, vendredi 0 juin 1758, un détachement anglais de 2.500 soldats s’avança jusqu'à Dol. Ce fut dans la petite ville une panique intense. « Dans un moment la ville fut presque vidée des meubles les plus portatifs et de la plupart des habitants. A peine quatre ou cinq restèrent-ils pour se jeter à la clémence des ennemis. > Les fuyards annoncèrent partout « qu'un parti anglais venait de piller Dol; » iis ne s'arrêtèrent qu’à Fougères où leurs nouvelles répandirent la terreur. Or les Anglais ne pillèrent rien, ils se montrèrent au contraire humains et honnêtes, ils acceptèrent seulement des rafraîchissements, couchèrent sous les vieux porches de In Grand’Rue et partirent dans la nuit pour Pontorson.
Là ils apprirent par des lettres interceptées qu'une armée marchait contre eux de la Basse-Normandie et qu'une autre se formait en Bretagne. Le duc de Malborough s’était convaincu que Saint-Malo était imprenable par terre et inattaquable par mer ; il se décida à la retraite.
Le samedi matin, 10 juin 1758, les Anglais quittèrent leur camp de Faramé, enclouérent les canons du fort de Lavarde et se replièrent sur Cancale. A la vue de ce mouvement, les troupes sortirent de Saint-Malo le soir, elles trouvèrent les postes év.^cucs, le terrain libre. Les ennemis se retirèrent peu à peu et
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h minuit ils commençaient à se rembarquer. On ne put les inquiéter» car ils passaient de leur camp retranché sur leurs vaisseaux. L'opération fut continuée le lundi et menée avec tant d'ordre et de prédsion que les Anglais ne laissèrent derrière eux ni un homme ni un canon» on retrouva seulement deux échelles. Du côté français, dix hommes avaient été tués. La flotte anglaise, retenue par les vents contraires, dut louvoyer prés de la côte pendant huit jours, elle disparut enfln le samedi 17 juin 1758.
Le but principal était manqué, puisque Saint-Malo n'avait pu être attaqué, mais la destruction de quatre-vingt navires était pour la marine française un désastre. Les dommages furent évalués à 2.055.624 1. pour Saint-Malo, 501.893 I. pour Saint-Sei^an, 805.701 1. pour les paroisses rurales, en tout 3.363.218 1., plus de 13 millions d'aujourd'hui. Or les pertes dues à Tinvasion du mois de septembre suivant, bien plus célèbre, s'élevèrent seulement à 550.000 1. Il est vrai que les dépenses causées à l'Angleterre par cette campagne furent immenses.
C’est tout ce qui resta de cette expédition stérile.., avec quelques chansons par lesquelles le public malin se plut à railler ceux qui avaient manqué de sangfroid au moment du danger et s’étaient enfuis. Dom Nicolas Jamin, prieur des Bénédictins, ne fut pas Je moins sévère pour certains chanoines et recteurs qui, à la suite de leurs ouailles en fuite, avaient cru pouvoir se dérober au péri). Il leur décocha ces vers de Virgile :
Car indtcorei in limine primo DeficimusŸ Car, ante ^aèam, iremor occapat arlus ÿ
En revanche, le duc d'Aiguillon remit le 15 octobre 1758 une médaille d'or à Gilles Lccoufle. Cétait une récompense méritée (1).
(!) Bib. Nat. Ms. f. tr. 19.S30, Journal historique des descentee des Anglais sur les côtes de Soin/- Malo, par D. Nicolas JsidId. p. 107 ti sulv. « Archives d*l]]e-et« Vilaine. C. 1034. 1065, 1086. ajourna/ circonstancié du séjour de la flotte anglaise deoant Saint-Malo, imprimé à Saint-Malo le 23 Juin 1768.
Lettre privée (écrite par un des gentilshommes de la compo^nie de M, de nobien), signée D\.. et datée de Saint-Malo, Juillet 1768. Mémoires de la Société archéologique des Côtes-duSord, 1868/ Journal de Riousi des Villaudrains. — Descente des Anglais à Cancale et à Sainl^Servan, Revue de Bretagne, sept, et nov. 1687, juin 1888. -- Poey d' A vaut. Attaques des Anglais contre Saint-Malo, Revue des provinces de rOuest, 1866. p. 167. — A. de la Borderie. Chansons populaires relatives aux deux descentes des Anglais en Bretagne, Revue de Bretagne. Juiiiet, août 1883. — Arthur de la Borderie. Nouvelle Galerie bretonne, historique et littéraire, 1897; Les Anglais en Bretagne au mois de Juin 1758, Helation circonstanciée, par Mazin et Relation anglaise, de JelTerys. — Paris-Jallobert, Nouveaux documents sur la descente des Anglais û Cancale en 1758. Mémoires de la Société archéoio- ^que d'Ille-et-Vilaine, T. XVIII, 1888. ~ B. Robidou, Misloire et Panoronia d'un beau pays. Nouv. édit. 1892, T. I, p. 367. ^ Desmazlères de Sécheües, i>e5cenle des Anglais à Cancale U 5 juin 1758, Collectionneur breton, T. 111, 1863. A. de la Borderie, Les Angiais à Sainf-Servan, Mémoires de rAssociation bretonne. 1891-1692 ~ Capitaine Binet. La défense des côtes de Brela^ne ou XVIIP siècle ; Les descentes sur les côtes de la Manche en 7768, Revue de Bretagne, avril, mai, août 1912. ~ Virgile, Enéide, liv. XI, v. 423.
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Ànglit ab AiguUi^mio dua proftigatis.
MÉDAILue DB
I. LE DlvBARQl-CMENT DES ANGLAIS. — IL LA CONCENTRATION DES TROUPES FRAN¬ ÇAISES. — ni. LA DÉFENSE DU PASSAGE DU OVILDO. — IV. LE COMBAT, 11 SEPTEMBRE 175#. — V. LE COMBAT DE SAINT-CAST ET L'OPINION PUBLIQUE. VI. LA « BATAILLE DE M. DE CONFLANS » HT LE SIÈGE DE BELLE-ILE.
I. — Le Débarquement des Anglais
AiNT-Malo était toujours robjectif cl le point de mire de l'amirauté anglaise. L'échec relatif qu'elle avait subi au mois de juin 1758 ne la découragea pas. Au mois d'aoùt une Oolle détruisait les forts et les travaux du port de Cherbourg. Un mois après une nouvelle expédition était dirigée contre Saint-Malo, mais cette fois on résolut d'aborder l'imprenable cité du côté de Touest.
Le dimanche 3 septembre 1758, vers cinq heures du matin, une flotte anglaise, composée de 105 voiles, fut aperçue des falaises du cap Frehel par les guetteurs de la garde-côtes. Aussitôt tous les forts de la rade tirèrent des coups de canon d'heure on heure, suivant le signal convenu, et l'on se mit en garde. Le lundi matin , 4 septembre, les navires ennemis se rapprochèrent de la terre et vinrent s'embosser devant la baie de la Fosse, entre Saint-Lunaire cl Saiiit-Briac. De là les frégates canonnèrent le rivage; comme on ne vit paraître personne, à midi les bateaux débarquèrent un corps de 5.000 hommes et le lendemain un autre île 4.000 hommes environ : en tout 9.000 hommes et 200 chevaux. Aussitôt descendus à terre, les soldats établirent leur camp au pied du coteau de la Garde Guérin, tout en occupant les hauteurs ; mats il n'était pas aussi fortement retranché que celui de Cancale. Le général Bligh, qui commandait l’armée d'invasion, n'avait ni la capacité ni, non plus, la modération du duc de Malborough. Auprès de lui sc trouvaient de très hauts personnages, notamment le
Original from
UNIVERSITYOF MICHIGAN
LE DÉBARQUEMENT DES ANGLAIS
prince Édouard, duc d’York, peüt-fils du roi, qui devint plus tard le roi Georges III.
Le but était l'attaque de Saint-Malo ; mais comment et de quel côté ? Pendant trois jours les généraux anglais hésitèrent. Bombarder les forts et la ville à l'aide des galiotes à bombes, traverser la Rance et transporter les troupes à Saint-Servan, ces divers projets furent agités et reconnus impraticables (1). D’ailleurs Saint-Malo se mettait en défense, le marquis de la Châtre, qui y commandait encore, déployait une grande activité. Il passa toute la nuit sur « la Hollande >, terre-plein des remparts à l’ouest, il fit ravitailler les forts de la rade, ordonna à la frégate la Renoncule et à six navires corsaires de louvoyer à l'entrée de la Rance; ceux-ci tirèrent des coups de canon sur tous ceux qu’ils aperçurent sur la côte de Dinard ; enfin il fit établir une batterie sur le quai devant la Grand-Porte et couper le SUIon.
Les mardi, mercredi et jeudi 5, 6 et 7 septembre passèrent ainsi. Les soldats anglais, les maraudeurs surtout qui suivent les armées ravageaient le pays, pillant les fermes, mettant le feu aux habitations, tuant les rares habitants qui étaient restés dans leurs demeures. L'armée s’approvisionnait difficilement, des reconnaissances envoyées dans les bourgs voisins ne rencontrèrent pas de résistance, elles laissèrent même une grand’garde à Dinard.
Les paysans avaient fui et ce fut un lamentable exode. < On ne voiait plus qu'étrangers et fuyards depuis que les Anglais étaient à terre, écrit un témoin oculaire, hommes, femmes, enfants, jeunes et vieux, tous s’en allaient avec ce qu’ils avaient eu le temps de sauver... On voiait nombre de pauvres femmes de campagne chargées d'un et quelquefois de deux enfants qu’elles emportaient entre leurs bras avec un ballot de linge ou un pain sur la tête et conduire une troupe de bestiaux en cet équipage... Les viels gens caducs et décrépites se faisaient conduire par de plus jeunes des leurs qui les soutenaient d’une main et emportaient quelque marchandise de l’autre... Ceux qui avaient des chevaux et autres montures en profitaient et les autres se faisaient transporter sur des charettes et autres voitures semblables; les chemins étaient remplis de toute sorte de monde qui emmenaient leurs bestiaux ou qui emportaient leurs effets dans le fond des terres... Même les animaux et bêtes brutes qu’on expatriait faisaient des cris et des hurlements si extraordinaires que plusieurs ne les purent voir ni les entendre sans en être épouvantés (2). »
Le mardi 5 septembre, les Anglais trouvèrent dans la baie de Saint-Briac vingt-deux barques et petits navires. Ils y mirent le feu. Ils n'épargnaient ni les églises ni les presbytères, volant tout ce qu’ils pouvaient emporter, brisant les meubles trop pesants.
Pour leur malheur une forte brise s’éleva le mercredi 6 septembre, la flotte, mouillée sur un fond de roches dangereuses et risquant d’être jetée à la côte, fut
(1) L’attaque de Saint-Malo de ce cdté <tait évidemment beaucoup plus difflcile que celle tentée au mois de Juiu du c6té de Paramé car 11 fallait traverser la Bance pour atteindre la ville. C'était, à vrai dire, une entreprise irréalisable.
(3) Barré, Rtlation du patsage de* Angfnis ati Guildo el ù Matignon, Bull, de la Soc. d'Émulation des Cdtes-du-Nord, 1911, p. 118.
Original from
UNIVERSITYOF MICHIGAN
LA CONCF.NTRATJON DES TROUPES FRANÇAISES.
obligée de se porter vers l'ouest, elle appareilla le 6 septembre à midi et elle vint jeter l'encre dans l'anse de Saint-Cast. L’amiral Howe qui la commandait ne put regagner son navire et dut coucher à Saint-Lunaire avec le prince Édouard « sur de mauvaise paille dans un grenier à foin. >
Le général Bligh ne pouvait faire autre chose que de se rapprocher des vaisseaux qui étaient sa base d’opération et son salut en cas de rembarquement forcé. Renonçant à toute entreprise sur Saint-Malo, il envoya le jeudi 7 septembre un fort détachement de 300 grenadiers et 100 cavaliers reconnaître la route : ceux-ci arrivèrent jusqu’au Guildo, apprirent que la rivière de l’Arguenon était guéabte à marée basse et s’en retournèrent.
Le lendemain vendredi 8 septembre, à huit heures du matin, l’armée anglaise replie ses tentes et se met en marche, les 300 grenadiers à sa tète. Elle traversa Saint-Briac, Ploubalay, franchit la baie de Lancieux qui assèche à marée basse entre La Vtllc-Guérif et Biord, et parvint à midi nu passage du Guildo sur l’Arguenon. Elle devait y être arrêtée jusqu’au lendemain soir. An cours de la nuit ses coureurs pillèrent l’église et le presbytère de Tregon, tous les villages environnants et rançonnèrent l’abbaye de Saint-Jacut.
Pendant ce temps les Français ne restaient pas inactifs.
IL — La Concentration des troupes françaises.
Dès le débarquement effectué, M. de La Ch&tre avait dépêché un exprès au duc d'Aiguillon. Le commandant en chef inspectait la côte, il se trouvait alors à la pointe Saint-Mathieu, en face d’Ouessant : il ne pouvait pas être plus loin. Il reçut la nouvelle le mardi 5 septembre au soir. Avec autant de sang-froid que de décision, sans perdre une minute, il expédie aux chefs de corps l'ordre de mettre en marche toutes les troupes disponibles, surtout les grenadiers, soldats d'élite, en gardant seulement les hommes indispensables è la sûreté des côtes. Il indique Lamballe comme point de concentration. Lui-même s’y rend en toute hâte. Il part à une heure du matin et arrive à Lamballe dans la nuit du 6 au 7 septembre. Or il y a 52 lieues de Saint-Mathieu à Lamballe.
Il trouva dans cette ville un bataillon du régiment de Volontaires étrangers, arrivé le premier, deux escadrons de dragons du régiment de Marhenfet quelques compagnies de garde-côtes, toutes ces troupes commandées par le comte Morel d'Aubigny, maréchal de camp. Le général donna à celui-ci l'ordre de se porter sur Dinan, avec un escadron de dragons et le hatnillon de Volontaires étrangers {l), afin de défendre cette position très importante; car elle assurait les communications avec Saint-Malo et était le point de rassemblement des troupes arrivant de Rennes et de Nantes par Hédé. Dinan serA'ait également de base d’opération et de dépôt de ravitaillement ; l'intendant Le Bref y avait accumulé de grands approvisionnements qui furent trop bien gardés, paraît-il, car les soldats furent pendant ces trois jours fort mal nourris.
(l) Les Vo^dnf<ilre$ étrangers n'vlaieni point des voloutaires bretons. C'étoit un régiment français,
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Le vendredi 8 septembre» le duc apprend le mouvement des Anglais vers le Guiido. Il envoie aussitôt A d’Aubigny Tordre de quitter Dinan et de s'avancer jusqu’à Plouër en descendant la Rance» avec le régiment de Brie, le bataillon de Volontaires étrangers, trois de garde-côtes et deux escadrons de dragons ; de plus il doit pousser ses éclaireurs jusqu'à Pleurtuit, sous les ordres de M. de Polignac.
En mémo temps, le général expédie à M. de la Châtre Tordre de sortir de Saint-Malo avec ie régiment de Boalonnais, le bataillon de Fontenay- le- Comte, deux de milices garde-côtes, de passer la Rance et de sc porter sur Ploubalay, de lancer sur sa gauche un détachement sous les ordres de M. de Béon, lieutenantcolonel de Boulonnais, pour prendre contact avec Tavant-garde de d’Aubigny. Ces mouvements furent parfaitement exécutés (I).
D'Aiguillon quitte Lamballe dans Taprés-midi du vendredi 8 scptembi^, il so dirige sur Plancoêt, distant de trois lieues, il va lui-mémo reconnatti^ la position de Tarmée ennemie, arrêtée au Guiido à deux lieues de Plancoct, et il revient coucher dans cette ville le 8 septembre au soir.
Il avait avec lui deux escadrons de dragons et 800 garde-<*ôles, il lu* sc crut pas assez fort à ce moment pour attaquer les Anglais.
Le samedi 9 septembre, le colonel de Saint-Pern est envoyé avec 600 hommes pour occuper Saint-Pôtan. Les régiments de Bourbon, Brissac, Bresse et Qaercy remontent de Lamballe à Dinan, sous les ordres de M. de Balteroy. D'autres troupes arrivent à marches forcées à Lamballe ; ainsi le mouvement de concentration se précise et s'accentue.
A ce moment, les Anglais ont derrière eux d'Aubigny à Plancoêt et La Châtre à Ploubalay: sur leur gauche Saint-Pern à Saint-Pôtan et Ballcroy à Hénanbihen ; et sur leur droite... la mer, la mer immense, refuge ou tombeau.
Mais pourquoi restent-ils arrêtés au Guiido où ils sont arrivés le 8 à midi ? Quelles sont les causes de ce retard inexplicable? Voici.
III. — 1ji Défense du passage du Guiido
Ij: général Bligh avait envoyé, nous Tavons dit, le jeudi 7 septembre, 200 cavaliers et 300 grenadiers pour reconnaître le passage du Guiido. Cette troupe rencontra en route M. de la Choûe de la Mettric qui sortait h cheval de sa maison, elle le fit prisonnier et Temmena avec elle. On le pressa de questions cl on ne lui cacha pas que Tarmée anglaise devait passer le gué le lendemain. A la nuit, M. de la Mettrie s'échappe des mains des ennemis, court à la chapelle Sainte-Brigitte, entre le Guiido et Matignon, et y rencontre Tabbé Félin, chanoine, qui était venu coucher là pour y dire la messe le lendemain 8 septembre, fête de la Vierge.
En apprenant celle nouvelle, Tabbé en comprend Timportance, il revient à Matignon au milieu de la nuit et va réveiller un jeune homme qui s’appelait Rioust des Villes- Audrains. Celui-ci se lève aussitôt, court dans le bourg, appelle les habitants, les réunit chez lui et leur propose d'aller défendre te passage du
(1) U sera utile de suivre ces mouvements de troupes sur U Carte de Bretagne et sur la Carte spéciate da Combat de Saint-Ca^t, placées ù la &n du Tome V de VHistoire de Bretagne.
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Guildo. Conduits par lui et par l'alloué de Maüguon Rébillard, ils prennent leurs fusils et partent. Il y a deux lieues de Matignon au Guildo. En route, Rioust des Villes'Audrains envoie des hommes avertir c les camarades > dans les métairies du voisinage, et en arrivant à l’aube au rivage escarpé du gué sa petite troupe s'élevait à 80 ou 100 personnes.
11 dispose ses hommes dans les maisons du petit village du Guildo qui domine le passage sur la rive gauche ; et, seul, il traverse le gué et va bravement inspecter l'autre rive. II aperçoit les premiers éclaireurs des ennemis. 11 n’a que le temps de repasser la rivière et aussitôt que ceux-ci paraissent sur le coteau , les paysans tirent sur eux ; à cette vue les cavaliers tournent bride et se replient sur le gros de l'armée. Celle-ci arrive vers midi; un premier détachement de 200 hommes descend dans la grève, sous le vieux château aux dramatiques souvenirs, et s'apprête à traverser: il est reçu par une volée de coups de fusils. Surpris et effrayés, les soldats reculent. Un autre groupe essaye de passer un peu plus bas. Vingt paysans embusqués dans les bois du Val tirent sur eux. Intimidés d’être ainsi fusillés par des adversaires cachés, cette fois encore les Anglais se rejettent en arrière.
Toutes les fois qu’ils tentaient de descendre dans la rivière , ils étaient accueillis par une vive fusillade. Bientôt ils répondirent eux-mêmes et tirèrent à toute volée sur les maisons du bourg, mais ils ne pouvaient guère atteindre ces ennemis Invisibles... Le bruit des gros fusils des paysans répercuté par les échos de la vallée leur faisait croire qu'ils avaient devant eux un corps d'armée tout entier. Dans l’après-midi, deux gentilshommes MM. de la Ville-ès-Comtes et de Prémorvan arrivèrent ; plus au fait des règles militaires que Rioust des Villes-Audrains, ils rectifièrent les positions, firent créneler les maisons et assurèrent la défense.
Vers deux heures, le général Bligh, étonné et furieux de cette résistance inattendue, oblige à deux reprises deux Pères carmes du couvent situé non loin du vieux château à s'avancer vers le gué et à se présenter comme parlementaires. Sans hésiter, Rioust des Villes-Audrains fait tirer sur eux. Ils se retirent.
Vers cinq heures, les Anglais amènent trois pièces de canon et les mettent en batterie sur la hauteur devant le couvent des Carmes. Ils foudroyent les maisons du Guildo qui s'écroulent.
Mais la mer montait, le passage n’était plus praticable, l’Arguenon qui le matin n’était qu’un étroit cours d’eau était devenu un large bras de mer ; l'armée anglaise tout entière dut bivouaquer pendant la nuit sur les coteaux qui vont du Guildo Jusqu’à Saint-Jacut sous une pluie battante. Les coureurs pillèrent toutes les maisons voisines, notamment celle de M. de Courville, major de la capitainerie garde-côtes de Dinan.
Le prince Edouard faillit être tué dans le couvent des Carmes : une balle brisa un carreau du réfectoire où il se trouvait. Le général Bligh l’obligea à aller passer la nuit à l’abbaye de Saint-Jacut et à se rembarquer dès le jour suivant. Beaucoup d’officiers anglais se logèrent au couvent des Carmes, qu’ils firent du reste respecter, ils passèrent même une partie de la nuit à causer avec les religieux.
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c Le lendematn, samedi 9 septembre, ta mer était retirée; ou pouvait passer. Mais dans la matinée, l'ennemi ne fît aucune tentative, il se mit seulement sous les armes, et on recommença à se fusiller comme la veille ; le canon des Anglais tirait sans discontinuer. >
De nouveau la marée montait et de nouveau le passage devint impraticable. C’est alors que les Anglais découvrirent un homme du pays, nommé Julien- Charles Grumellon, qui consentit à les servir, on ne sait à quel prix. Ce traître remonta l'Arguenon, passa la rivière beaucoup plus haut, peut-être sous Plancoêt, redescendit par la rive gauche, arriva au bourg du Guildo et put constater te petit nombre des défenseurs. II revint faire son rapport aux ennemis qui apprirent ainsi qu'ils pouvaient forcer le passage. Une honte éternelle pèse sur le nom du Judas du Guildo. A cinq heures, à mer basse, toute l'armée se range en bataille, elle se divise en deux colonnes : l’une se dirige un peu plus bas vers la grève des Quatrevaux, l'autre descend au passage du Guildo. Les dragons sont en avant, ils essuient une décharge des défenseurs de l’autre rive, mais s’élancent vers la côte. Heureusement les deux chemins étroits qui montent au village étaient barricadés avec des fagots ; ce retard donne aux défenseurs le temps de s’enfuir à travers champs. Rioust des Villes-Audrains et ses 80 paysans avaient eu le courage et la gloire de retarder l'armée anglaise pendant deux jours entiers! Pour se venger, les soldats pillèrent et incendièrent toutes les maisons du bourg, ainsi que les châteaux du Val et de Galinée. Ils n'allèrent pas plus loin ce soir-là.
Rioust des Villes-Audrains rentra le soir à Matignon. Dans la nuit, le maréchal de camp de Balleroy arriva avec deux escadrons de dragons, une compagnie de Talaru, et les grenadiers du régiment de Penthièvre. Rioust lui donna toutes les indications sur la marche de l’armée ennemie. A l’aube, ils inspectaient ensemble l'horizon, lorsqu'ils aperçoivent à cinq cents pas les Anglais qui arrivaient en rangs serrés.
En effet, ceux-ci étaient partis dès quatre heures du Guildo le dimanche 10 septembre. Balleroy qui n'était pas en force dut se replier sur Hénanbiben ; il dit en partant à Rioust des Villes-Audrains :
— Retirez-vous avec nous. Monsieur, quand nous reviendrons, nous pourrions vous trouver pendu 1
En effet le général Bligh vint se loger dans la propre maison de Rioust des Villes-Audrains et son premier mot fut :
— Où est donc ce jeune homme, qui est si bien au fait des armes, que je le fasse pendre à sa poutre ?
Bligh établit fortement son armée en avant de Matignon dans une sorte de camp retranché et détacha un corps de 3.000 hommes vers Saint-Cast pour garder la route de la mer. Ses soldats lui amenèrent dans l'après-midi un père Carme qu’ils avaient pris sur la route ; dom Le Mercier affirma bravement que le duc d’Aiguillon était à Hénanbihen avec 15.000 hommes et qu’il attendait une armée de 30.000 hommes. Bligh craignit d'être entouré et songea dès lors à rembarquer ses troupes.
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La prise de Matignon par les Anglais dérangeait le plan du duc d’Aiguillon. 11 avait indiqué ce lieu comme point de concentration et ses têtes de colonnes y arrivaient déjà. Elles durent se replier en toute hâte. Dans la journée du dimanche 10 septembre tes Français prirent- contact et se formèrent en deux colonnes. La première était à Hénanbihen aux ordres du maréchal de camp de Balleroy, elle comprenait les régiments de Bourbon, Brissac, Bresse, Qaercy et Boyal-deS‘ Vaisseaux qui n’arriva que le soir, ainsi que six canons venus de Brest sous les ordres de M. de Villepatour, plus deux escadrons de dragons.
La seconde colonne était massée à Saint-Pôtan sous le commandement du marquis de Broc, colonel du régiment de Bourbon, et comprenait un bataillon de Penthièvre, un de Volontaires étrangers, 12 piquets d'infanterie et 200 dragons.
Vers midi le duc d'Aiguillon courut de Hénan à Saint-Pôtan par Ruca, — soit une lieue — donnant ses instructions ; il s'avança jusqu’auprès de Matignon, il projetait d'attaquer l’ennemi, mais il constata que les Anglais étaient retranchés dans une position très forte et ne voulut pas risquer la bataille.
D’ailleurs la 3' colonne, venant de Saint-Malo, aux ordres du maréchal de camp d’Aubigny, n’était pas encore arrivée. D’Aiguillon envoya au devant d’elle le major-général de Fontette pour hâter sa marche.
Elle avait été en effet fort retardée. La jonction entre la troupe de d’Aubigny , venant de Pleurtuit, et celle du marquis de la Châtre, venant de Saint-Malo, s'était fort bien opérée à Pioubalay; le corps tout entier se dirigea vers le Guildo, dont il franchit le gué le dimanche, à deux heures, ayant de l’eau jusqu'aux genoux. La colonne avait ordre de camper et de coucher à Matignon.
M. de Polignac, colonel de Brie, envoyé en éclaireur avec cinquante dragons, arriva à un quart de lieue de la petite ville , il aperçut le camp des Anglais , il (It le coup de feu avec leurs grand’gardes et revint faire son rapport à d'Aubigny. Celui-ci voulut repasser le gué avec sa colonne, mais la mer avait monté, c’était impossible. Alors il remonta la rive gauche de la rivière et par des chemins détournés, détestables et mal connus, il se dirigea vers Plancoêt. Ayant rencontré M. de Fontette, qui le cherchait, celui-ci le conduisit à Saint-Pôtan, où était le gros de l’armée et où il arriva à dix heures du soir. Les hommes fatigués passèrent la nuit sous les armes, dans la boue et sans vivres.
Pendant ce temps un conseil de guerre se tenait au camp anglais ; jusque-là le général Bligh avait cru qu'il n'avait devant lui que les milices garde-côtes qu’il redoutait peu et plaisantait volontiers. Mais un déserteur, interrogé dans l’aprèsmidi, confirma les dires du moine prisonnier : l’armée anglaise avait autour d'elle quinze bataillons de vieilles troupes solides. L'état-major estima qu’une bataille serait à la fois hasardeuse et inutile; le rembarquement fut décidé. Il fut arrêté que le général donnerait l'ordre le lendemain lundi , à 3 heures du matin, que le camp serait levé à 4 heures et que les troupes marcheraient vers la baie de Saint-Cast où elles se rembarqueraient aussitôt. L’ordre fut envoyé à la flotte de se rapprocher de la côte et de tout préparer pour recevoir les soldats.
Le duc d’Aiguillon avait ordonné à ^!. de Broc d'envoyer pendant toute la nuit, dp deux heures en deux heures, des escouades de trente hommes chargées
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de surveiller et d’inquiéter les avant-postes de l'ennemi. Le général passa la nuit à PluduDO, mais ne se coucha pas. Averti dès avant l’aube par une estafette que les Anglais levaient leur camp et marchaient sur Saint-Cast, il résolut cette fois de les attaquer. La journée du lundi 11 septembre 1758 devait être la journée décisive.
IV. — Le Combat, il septembre
Le général prit aussitôt ses dispositions, à la fois très simples et très habiles. Il avait avec lui 7.000 hommes. Il partagea son armée en trois colonnes :
La colonne de gauche commandée par le maréchal de camp Morel d’Aubigny, et comprenant les régiments de Boulonnais, Brie, Marmande, Fontenay-le-Cnmte (milices) et le l" bataillon de Volontaires-étrangers, environ 2.000 hommes ;
La colonne du centre, commandée par M. de Broc, colonel de Bourbon, comprenant un bataillon de Penthiéore et un de Volontaires-étrangers, 8 compagnies de grenadiers et 400 dragons de Marbeuf, auxquels on fit mettre pied à terre en arrivant à Saint-Cast, en tout 1.500 hommes •,
La colonne de droite, commandée par le maréchal de camp de Balleroy, comprenant les régiments de Bourbon, de Brissac, Bresse, Quercy, Royal-des- Vaisseaux, et 2 escadrons de Marbeuf: 3.000 hommes (1).
L’artillerie suivait le centre. En tête de chaque colonne, un certain nombre de volontaires bretons, gentilshommes et bourgeois. Enfin la réser\-e commandée par M. de Saint-Pern, comprenant le 2* bataillon de Penthiéore et le 3' de Volontaires-étrangers (2).
Dispositif ingénieux et excellent : le général voulait saisir l'armée anglaise comme dans une immense tenaille humaine. C'était habile, mais il s'en fallut de peu que le hasard des batailles ne rendit inutiles ces heureuses dispositions.
A sept heures du malin, les trois colonnes se mirent en marche. La colonne du centre (colonel de Broc) suivait l'ennemi de si près que ses avant-gardes cscarroouchèrent avec l’arrière-garde anglaise. Le duc d'Aiguillon marchait en avant, avec M. de la Châtre et les colonels de Brie et Boulonnais, MM. de Polignac et de la Tour-d'Auvergne, escorté par 200 dragons.
Vers dix heures, il arrive à Saint-Cast et demande au recteur de la paroisse où étaient les Anglais. L'abbé les montre au général sur la grève ; ils se rembarquaient, 2.700 hommes environ restaient, les grenadiers, soldats d'élite chargés de couvrir l’armée ; tous hommes de cinq pieds six pouces, grands et forts.
La jolie baie de Saint-Cast vue du moulin d’Anne, — qui existe encore, — forme un immense cirque fermé à droite par la pointe de la Garde et à gauche par la pointe de l’Isle. De ce point culminant on l'embrasse tout entière. Au fond,
(1) La plapart de cca régiments D'avalent qn*un bataillon, sauf Bourbon, Brissac et Rotjal^dcs- Vaisseaux qui en avaient deux.
(2) Les garde«côtes restèrent en deuxieme réserve. D'Aiguillon ne pouvait songer u les opposer aux meilleures troupes de l’Angleterre.
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lout au bas, la surface arrondie des flots bleus déferlant sur le sable fin. Mats il ne faudrait pas croire que le sol descende jusqu'à la mer par une pente régulière et douce. Non. Des deux côtés, des falaises abruptes, hautes de trente pieds, enserrent la baie ; au fond, le terrain, les champs, coteau élevé sur lequel sont situés le bourg et l'église de Saint-Cast. A droite le moulin d'Anne, à gauche le moulin du Chesne. Ce plan domine et surplombe la baie. Au dessous, à dix pieds en contre-bas, les dunes, appelées dans le pays les nielles /sand-hills/, vastes amoncellements de sable formés par les vagues pendant des siècles et maintenant recouverts d'une herbe dure et courte. Mais leur surface accidentée, tourmentée, coupée de ravins, de fossés, de petits vallonnements llgurant des retranchements naturels, garde l'aspect des flots agités de la mer qui les a formées. Enfin, au troisième plan et beaucoup en dessous, la grève, traversée elle-même d'un sillon assez élevé de galets arrondis roulés par les flots.
Ce sont en somme comme trois immenses marches d'un escalier gigantesque. Trois petits chemins encaissés et étroits le coupent et descendent vers la grève, l'un à gauche passant par le village de Lesro, l’autre au centre descend de Saint-Cast, le troisième moins bien marqué, plus difficile, serpente à droite entre le château de la Vieuxville et la pointe de la Garde.
Presque en même temps que le duc d’Aiguillon arriva l'infanterie ; elle a traversé Matignon abandonné le matin par l'ennemi et se masse sur le coteau, les soldats fatigués, mais avides de combattre. Les trois colonnes ont bien conser^'é leur ordre de marche, les rangs toutefois un peu détendus. Il faut serrer.
Il est dix heures. Les Anglais se rembarquent en toute hâte, déjà prés des deux tiers sont rendus sur les vaisseaux. En même temps, des frégates et des galiotes embossées près du rivage part un tonnerre effroyable de coups de canon. Les boulets pleuvent sur la hauteur ; ils font peu de mal ; les soldats français débouchent et commencent à descendre vers la grève par les chemins creux qui les abritent.
La colonne de gauche, commandée par d'Aubigny, est prête la première, elle arrive jusqu’aux dunes, par le village de Lesro. Là elle fait halte. Le général n’envoie pas l’ordre d'attaquer. Il attend son artillerie qui tarde et il ne se soucie pas d’engager l’action, avant son arrivée. De plus il veut que la colonne de droite (Ballcroy), à la tête de laquelle il tient à se mettre lui-même, la plus nombreuse et la plus rapprochée de l’ennemi, attaque la première. Mais elle ne paraît pas. Il est onze heures. D’Aubigny s’impatiente, il donne l’ordre de marcher en avant. Scs premières lignes débouchent sur les dunes, à découvert.
A ce moment les bataillons anglais sont rangés en ordre superbe à l'autre extrémité de la grève, du côté de la pointe de la Garde, couverts par un retranchement naturel , mais derrière eux la grève très en pente empêche les hommes du second et du troisième rang de tirer.
En tête de la colonne d’Aubigny sont les grenadiers de Brie, de Boulonnais et des Volontaires-étrangers ; en avant les volontaires bretons. A peine les premiers rangs ont-ils apparu sur les dunes qu'ils sont accablés par une pluie de fer et de feu ; mousqueterie des bataillons anglais, bombes et grenades des navires qui tirent sur eux à toute volée.
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Ils courent pendant trente pas et se couchent derrière un petit ^’a^onnemenl naturel qui les abrite. D’Aubigny leur crie : En avant I Polignac, colonel de Brie, et La Tour d’Auvergne, colonel de Boulonnais, essaient d’entraîner leurs hommes. Ils ne bougent pas. Les ofUciers tes excitent, les pressent : ils hésitent. Il fallait franchir 6 à 700 pas à découvert, sous une grêle de balles et de boulets. C'était la marche à la mort. Alors D’Aubigny courant vers les volontaires bretons « qui faisaient le front de l'attaque > :
— Allons, Messieurs, leur crie-t-il, donnez l’exemple à ces gens-là 1
Aussitôt les Bretons se lèvent, courent droit à l’ennemi; les grenadiers de Boulonnais, piqués d’honneur, les suivent et bientôt les autres. Ils reçoivent cinq décharges roulantes de mousqueterie. Beaucoup tombent. Trente officiers sont tués ou blessés.
A vingt pas des Anglais, une courte halte : les premiers arrivés attendent les autres ; alors ces 300 hommes, qui ont gardé leur feu, font une décharge générale. Ils crient : Victoire 1 Vive le Roi 1 s’enflamment les uns les autres et s'élancent contre les Anglais à la baïonnette. Cette attaque inattendue, cette furia incroyable déconcertent les grenadiers anglais, qui reculent ; les premiers rangs sont rompus par le choc, le désordre s'y met, ils prennent peur et commencent à se débander. La panique gagne les autres rangs, les généraux Dury et Clavering essaient de retenir leurs hommes, et peut-être y seraient-ils parvenus ; mais les 2.000 hommes de la colonne de gauche suivent la tête et accourent au soutien de leurs grenadiers. Devant ce flot humain les Anglais reculent toujours et se débandent de plus en plus.
A ce moment débouche sur les dunes la colonne du centre (de Broc), elle s’avance en bataille devant les Anglais, son centre face au centre ennemi ; déjà trois étendards sont plantés sur les retranchements anglais, deux de Boulonnais et un de Brie. Désormais la victoire est assurée; cette arrivée aggrave la débandade, les Anglais fuient vers la mer, beaucoup se jettent à l’eau, d’autres essaient de se rembarquer.
Les navires ne cessent pas de balayer la côte de leurs boulets et de leurs bombes. Enfin, notre artillerie arrive, huit canons sont mis en batterie, M. de Villepatour les place. Mais le duc d’Aiguillon qui court du moulin d’Anne au moulin du Chesne les fait avancer et rectifie lui-même leur tir. De la hauteur il surveille la grève et se trouve constamment très exposé au feu des vaisseaux, une bombe éclate près de lui sans qu’il s’en émeuve.
Enfin, la troisième colonne (de Balleroy), qui a perdu beaucoup de temps à chercher un chemin pour se rendre à la grève, débouche sur les dunes. A ce moment la déroute est complète. Les soldats excités par la poudre et la vengeance tuent sans pitié les grenadiers anglais qui ne résistent plus; iis tirent sur tous ceux qui se jettent à l'eau.
Une fraction de ces soldats d’élite recule sans perdre les rangs et se trouve acculée à l'infranchissable muraille de granit de la pointe de la Garde ; les Français vont les massacrer, D’Aubigny ordonne de les épargner et de les recevoir prisonniers.
Beaucoup de soldats pris de panique se jetaient à l’eau pour essayer d’atteindre
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les bateaux, deux barques trop chargées coulent, peut-être sous les coups de nos boulets. Tous ceux qu'elles portent se noyent. Le général Dury blessé s'élance dans la mer et y péril.
C'était un désastre. A deux heures, tout était fini, les morts et les blessés couvraient la grève et le flot qui montait ramenait les cadavres au rivage. On compta 1160 morts, 732 prisonniers, 500 au moins se noyèrent et 300 environ se sauvèrent, en tout 2.700.
Les navires anglais avaient tiré 8.000 coups de canons et 6.000 bombes. Nous avions de notre côté des pertes sensibles : le colonel de Polignac était tué, le colonel de la Tour-d'Auvergne grièvement blessé, les marquis de Cucé et de Montaigu, Pean de Pontpbily, Ueauvais, procureur à Saint-Malo. tués. MM. de la Bretonnière et de Narbonne, sérieusement blessés; en tout, 7 offleiers et 148 soldats tués ; 57 offleiers et 283 soldats blessés ; au total 495 tués ou blessés (1).
L'action finie, le général ordonna aux troupes de se reformer sur la hauteur et de regagner leurs quartiers ; il laissa seulement 600 hommes pour enterrer les morts et observer la flotte.
V. — Le Combat de Saint-Cast et l'opinion publique
La victoire de Saint-Cast eut dans toute la France un immense retentissement, le pays voulut y voir la revanche de Rosbach et de Crevelt, et la gloire des vainqueurs fut célébrée avec un enthousiasme que les contemporains eux-mêmes trouvèrent parfois excessif. Louis XV demandait un Te Deum à Notre-Dame dans une lettre chaleureuse : < La précipitation avec laquelle les ennemis se sont rembarqués, disait-il, dans ces difTérentes occasions n'a pas permis alors de leur faire éprouver la juste vengeance que méritent des entreprises aussi injustes. Il n'a pas tenu à eux qu'en usant de la même précaution, ils n'aient impunément commis de nouveaux excès dans in dernière descente qu'ils ont faite auprès de Saint-Malo. » Et le roi ajoutait : < Mon cousin le duc d'Aiguillon a donné dans cette journée les preuves les plus éclatantes de son intelligence et de sa valeur. » C'était vrai.
(1) Il est cerlain que les vingt volontaires bretons narebant en tétc de la colonne d'Aubigny furent la cause première de lu victoire. Il est donc Juste de conserver leurs noms : le marquis de Soisgelio de Cuce, mort de ses blessures, le comte de Montaigu, également, le comte du Bois de la Motte, le comte de Robien, d'Assy, capitaine dUovalides. blessé, (non Breton), de Narbonne de la Comillère, blessé, de la Comillère fils, de Caud, blessé, do BoU-au*Voyer, Tranchant des Tullays, blessé, de Kerguézec. (c'est le futur président des États de 1762), de la Motte de Montmoran, Scott de Martain ville, blessé, Péan de Pontphilly, mort de ses blessures, Danycan de Launay, blessé, Beauvais, procureur à Saint-Malo, mort de ses blessures, de Vaution , tué, Groot père et fils, Sohier de Vaucoulenrs. capitaine de corsaires, de la Brctounlère, gouverneur de Dinan, qui avait déjà perdu un bras, blessé.
Quarante autres Bretons marchèrent avec les deux autres colonnes : MM. de la Belinaye, du Kerdu de Boisgelin, de Perron du Ghesne, de la Goublaye de Nantois, de Boishardy, de Bolshûe, de Calan, de Chateaubriand, de Couêssin, de Langourla, de Saulx, Magon de la Villehuchet, de Salnt-Pem Ligouyer et de Saint-Pern du Lattay, de Melesse, de Quelcn, Colas de la Bnronnais. de Bcdce de la Ilouélardais. le Gualès, de Coucssln, de Kervers, de la Vlllcon, de la Chouc. de la Villebrune. etc.
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Les États de Bretagne qui se réunirent le 18 décembre 1758, à Saint-Brieuc, ne pouvaient pas ne pas célébrer un fait d'armes auquel les Bretons avaient pris une part si décisive et si brillante. La c glorieuse journée de Saint-Cast > fut honorée et fêtée de toutes façons. Les États firent frapper une médaille commémorative, en bronze (1), « attendu la misère de la province et le peu de fonds qu'elle a », ils firent graver des estampes, des plans et des cartes rappelant les scènes mémorables du 11 septembre 1758. Ils attribuèrent des indemnités, des bourses de jetons et des pensions aux Bretons qui s'étalent distingués dans cette journée et dont les noms, désormais glorieux, furent inscrits au procès-verbal. Ils accordèrent GO.OOO 1. et le roi 120.000 1. pour indemniser les malheureux cultivateurs dont les maisons avaient été brûlées et les bestiaux emportes. Ils donnèrent 6.000 I. à M. Geslin de la Villeneuve, « qui a été pillé totalement par les Anglais, » 4.000 1. à M. de la Ville-ès-Comtes et 1.200 à M. Aubry de Vildé, gouverneur et maire de Dinan, et quantité d’autres indemnités (2).
Le duc d'Aiguillon connut en cette affaire les extrémités de la gloire et celles de la calomnie. Il put savourer à loisir les joies délicieuses du triomphateur acclamé. A son entrée à Saint-Malo, le 12 octobre 1758, une théorie d'enfants le couvrit de branches de laurier; à Saint-Servan, les officiers de llou/onna» lui offrirent un festin et un bal splendide que le duc ouvrit avec la marquise de la Châtre (3).
II en fut de meme à Rennes et à Nantes, à Paris et à Versailles. Comble de gloire : la bataille de Saint-Cast donna cette année le ton à la mode, on porta des robes et des éventails à la Sainl-Cast. Des pièces de vers, des odes, des chansons de toute forme et de tout rythme célébrèrent la gloire des vainqueurs. Beaucoup ont été publiées, elles sont remplies de bons sentiments et font honneur aux louables intentions de leurs auteurs plus qu’û leurs mérites littéraires, elles sont surtout la preuve de l'enthousiasme général que souleva la victoire (4).
Sept ans après, cet enthousiasme s’était évanoui, le duc était au plus fort de la lutte contre les États, il était devenu antipathique aux Bretons, et comme les partis ne reculent devant aucune arme, on essaya de ternir la gloire de Saint- Cast, on lança contre lui celle accusation doublement déshonorante, on dit
(1) Cette médaille porte à l'aven la figure de Louis XV avec ce-s mots : Ludovico XV optimo principi. » Comilîa armorica, et au revers deux figures allégoriques : Mars et la Bretagne qui suspendent à un palmier deux boucliers portant ces roots : Virttis ducis et miUlum. — Virtue nobilUalU et popuU armorici, L'idée est rechcrcliée et rexécution un peu tliéutrale. ^Exergue : AnglU ab Aiguitlonio dnce propigfilis. — La médaille est J'œuvre de M. Barthélémy, membre de TAcad. des Inscriptious. U en fbt frappé 1.200 exemplaires en bronxe.
(2) Gomme il arrive toujours en pareille circonstance, il y eut des oublis et des passe-droits. Les plus avisés primèrent parfois les plus méritants. Rioust des Villes-Audraius, le défenseur du Guildo, qui en retardant les Anglais de trente heures, avait permis à l'armée française d'arriver a temps pour rejoindre Tennemi, demanda une lieutenance et une pension. 11 n'eut ni l’une ni lautre. On contesta même son initiative que plusieurs relations de témoins oculaires ne mentionnent pas. Il eut beaucoup de peine à obtenir l’anoblissement en 1778; — vingt ans après! ~ Quant au maréchal de camp Morel d'Aubigny qui fut le véritable auteur de la victoire» — et qui o'était pas breton, — il parait avoir été complètement oublié.
(9) M. de la Châtre se conduisit très bravement à Saint-Cast, Ü faisait fonctions de chef d'étatmijor général, il reçnt même une forte contusion â la jambe.
(4) En 1858. une colonne commémorative de granit, haute de 18 métrés, portant un lévrier qui terrasse un léopard, a été élevée le 11 septembre 1858, Jour du ceutiéme anniversaire, sur l’eniplaccmeot de la bataille.
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tout bas que le général s'était caché dans un moulin et qu'il s'occupait» pendant que ses soldats se battaient» & courtiser la meunière. Un trait spirituel et sanglant» attribué au procureur général de la Chalotais» ennemi juré de d'Aiguillon» fit le succès de cette accusation flétrissante : c Nos soldats se sont couverts de gloire» aurait-il dit» et le petit duc... de farine ». Le mot n'a sans doute jamais été prononcé et il est absolument calomnieux. Le duc d'Aiguiilon resta bravement sur le coteau au point culminant où devait se placer le général , qui était aussi le point le plus exposé; Rioust des Villes- Audrains» témoin oculaire, rapporte que le duc (c courant sans cesse du moulin d'Anne au moulin du Chesne» pensa être emporté par un boulet au pied de ce moulin; plusieurs bombes crevèrent assez près de lui » (1).
Cest donc une question jugée. On pourrait peut-être faire au duc d'Aiguiilon un autre reproche. L'opération de concentration fut admirablement menée» avec une entente et une rapidité remarquables; à vrai dire» les véritables vainqueurs de Saint-Cast» ce sont les chemins que le duc d'Aiguiilon avait mis on état, car sans routes pas de concentration rapide, sans concentration pas de troupes» et sans troupes pas de combat. Le plan de bataille conçu par d'Aiguiilon était excellent, mais le général semble avoir manqué de décision au dernier moment; sans l'audace de d'Aubigny qui marcha avant d'avoir reçu l'ordre du générai en chef, les Anglais se seraient une fois de plus i rembarqués sans essuyer la plus légère correction, après avoir pillé» saccagé et brûlé notre pays »» comme a Lorient en 1746 et à Cancale trois mois auparavant (2).
Ce qui est sûr» c'est que les Anglais reçurent une leçon humiliante» dont ils se souvinrent et qui les dégoûta désormais d'attaquer le territoire breton. Us n'osèrent plus se hasarder que dans les ties.
(1) U reste eoeore bien des points mal éclaircis dans cette courte eampagoe de Saiot-Cast qui mériterait une étude technique d'uo écrivain militaire : par exemple la défense du passage du GuildOi le retard inexplicable de la colonne de droite (col. Balleroy), etc. il hai se défier des relations contemporaines, surtout des relations officielles, elles sont rempiles d'erreurs volontaires, pour ue pas dire de mensonges. Et les témoins oculaires eux-mémes, ceux qui ont vu, de leurs yeux vu, donnent parfois sur le même fait des indications contradictoires.
(2) Voir sur Saint-Cast. Bib Nat. Ms. f. fr. Journal historique de Picolât Jamin. — Arch. Nat. Ht 571. - Arch. d'il. -et- Vü. C. 10S4 a C. 1057 et G. 2255. - Relation de la nouvelle descente de* Anglais à Saint-Malo, première relation imprimée a Rennes, avec permis d'imprimer du 12 et du 14 septembre 1758. ~ SainNCuif , Necried de pièces officielles et de documents contemporains, publié par la Société Archcologlqne des Gôtes-du-Nord. 18M. ~ Nonueari Recueil de documents inédits sur la campagne et la bataille de Sainl-Cast, publié par la Soc. Archéol. des C5tes-du-Nord. 1867. Ces dent RecuellH contiennent onze relations contemporaines du combat. — A. de la Horderic, Chansons populaires relatives aux descentes des Anglais en Bretagne, Revue de Bretagne, Juillet et août 1888.— G. de la VicuxviUe, Documents inédits sur la bataille de SainhCast, Bull. Arch. de TAssoclatiou bretonne, 1888. — G. de la Vieuxvllle, Descente des Anglais en Bretagne en 175S, Documents inédits, Revue de Bretagne, sept. 1891. — B. Robldou, Histoire et Panorama d’un beau pays, 1852, chi il ; 1891, T. 1, p. 364. — Dugast-Matifeux, Somf'Cosf (Ode par Desforges Maillard), Revue des Provinces de rOuest, T. VI, 1856. — Aurélien de Courson, Descente des Anglais à Saint-Casl en t75S, 1905. ^ Nofss à propos de la guerre de Sept ans sur Us côtes de Bretagne, Revue de Salntonge et d'Aunis, T. XXV. mars 1905, p. 78. — M. de Genniny, Les Brigandage* maritimes de l’Angleterre, Revue des Questions historiques, avril, Juillet, oct. 1908, juillet 1911. — Lieutenant Binet. La Trahison du Guitdo, Saint‘Malo et la Région malouine après les descentes anglaises de Î75S, Annales de Bretagne, novembre 1906, Juillet 1910. — J. Barré, Relation du passage des Anglais au GuUdo et à Matignon /'Journal de D. Le .Mercier J. Mém. de la Soc. d'Émulation des C6tes-du-Nord, 1911, p.l09.^ Capitaine Binet, La Défense des Côtes de Bretagne au XVHh stéefe, Études et Documents, Revue de Bretagne, Juillet 1912. ~ Mémoire* du due de Luynes, T. XVll, p. 669. — Barth. Pocquet, Le Due d’Aiguiilon et La Chalotais, 1900, T. I, cb. III. — Marion, La Bretagne et le duc d’Aiguiilon, p.Sb-92.
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VI. — La « Bataille de M. de Conflans » et le Siège de Belle-Isle.
Le duc de Choiseul qui arriva au Pouvoir au mois de décembre 1758 avait de grandes idées et de grands desseins. Pour punir l’Angleterre de ses incursions sur le sol français et la contraindre à faire la paix, il conçut la pensée de l’attaquer chez elle, de porter la guerre sur son territoire. Deux armées devaient débarquer en même temps sur les côtes anglaises, l'une commandée par Soubise, le vaincu de Rosbach, l’autre par d'Aiguillon, le vainqueur de Saint-Cast.
Adoptant pleinement les vues du ministre, qui devait plus tard devenir son ennemi déclaré, le duc s'occupa activement de rassembler des troupes et de réunir une flottille de transports dans le golfe du Morbihan. La flotte militaire était à Brest, commandée par Hubert de Brienne, maréchal de Conflans, vieil ofiBcier, fatigué, incapable et présomptueux. Malheureusement des rivalités déplorables et blessantes existaient entre les officiers de marine et ceux de l’armée de terre, et d'autre part entre « le grand corps, » les c officiers rouges » de la marine royale, presque tous nobles, et les c officiers bleus, » capitaines des bâtiments de commerce, des corsaires, ou delà Compagnie des Indes, enfln entre M. de Conflans qui se targuait de son titre de maréchal et le duc d’Aiguillon qui n'était que lieutenanbgénéral. Ces jalousies violentes provoquaient des conflits quotidiens, entravaient le service et retardaient l'armement.
Pourtant en novembre l’escadre fut prête. Elle devait se rendre dans le Morbihan pour escorter les transports et les protéger contre les vaisseaux de l’amiral Hawke qui croisaient dans ces parages. La flotte sortit de Brest le 14 novembre 1759. Elle n’avait qu’à doubler la pointe du Raz; Conflans s’égara et n’arriva dans la baie de Quiberon que le 20 novembre 1759.
La flotte anglaise avait eu le temps d’approcher, l’amiral Hawke attaque l’arrièregarde. Ce fut une débandade, Conflans laissa ses navires se jeter sur les passages dangereux des Cardinaux, récifs situés à l'est d'Hœdic, cinq se défendirent vaillamment, d’autres coururent se mettre à l’abri. Des 21 vaisseaux français, un fut pris, trois furent engloutis, deux furent brûlés, sept se réfugièrent dans l'embouchure de la Vilaine et huit se sauvèrent jusqu’à Rochefort. Le Thésée, commandé par le capitaine de Kersaint, qui avait ses deux fils avec lui, sombra en virant de bord.
C’était un désastre qu'on appela trop justement « la bataille de M. de Conflans. > Il était dû à son impéritie et à sa nullité. L’imbécile Conflans se réfugia lui-même dans la rade du Croisic ; c par une manœuvre sans excuses comme sans précédents dans la marine française, » il fit échouer sur un rocher le vaisseau amiral Soleil Royal, encore intact et sans un blessé, et le 22 novembre le fit incendier sans même en retirer les canons et les apparaux.
Le Héros, complètement désemparé, ayant perdu 300 hommes, fut aussi réduit à faire côte au Croisic; il dut être abandonné. Chose incroyable I Les Anglais vinrent eux-mêmes incendier cette épave sous le feu d'une batterie française qui sur l'ordre de Conflans, ne tira pas un coup de canon ! Le 5 décembre suivant l’amiral Hawke émit la prétention de prendre les canons des vaisseaux incendiés.
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en vertu des droits du vainqueur. M. de Broc, commandant au Croisic, refusa. Alors l'amiral anglais bombarda la ville et les terrains en^ironnants. Une bombe tomba devant l'église; malgré tout Us n’osèrent pas enlever les canons. Mais l’amiral Hawke écrivit au duc d’Aiguillon une lettre insolente, raillant M. de Conflans c qui a préféré de ne me pas attendre », accusant les ofiSciers du Héros d’avoir manqué à l’honneur et violé les lois de la guerre. Quant aux navires échoués dans la Vilaine, il fallut plus d'un an pour les faire sortir de cette fâcheuse position ; ils furent sauvés par le chevalier de Ternay et le comte d’Hector.
Le désastre des Cardinaux ruinait pour longtemps la marine française. Il fallut renoncer à tout projet de descente en Angleterre (1).
Les escadres ennemies continuèrent à croiser sur les côtes de Bretagne. Plusieurs fois déjà, elles avaient menacé Belle-Ile que les Anglais convoitaient. Des mesures étaient prises depuis longtemps, l’ile était sérieusement protégée, une citadelle bien construite et bien pourvue la défendait, la garnison, forte de 4.000 bommes, était commandée par un offleier intrépide et capable, le chevalier de Sainte-Croix.
Le 7 avril 1761, une flotte anglaise apparut dans les parages de l’ile. Elle portait 14.000 hommes. Le lendemain, 4.000 soldais débarquaient au Port-Andro, l’un des seuls points accessibles de l’ile. Ils furent vaillamment repoussés par le régiraent de bigorrt, mais le 22 avril, nouvel assaut. Sainte-Croix court à la pointe de Loemaria, dirige la défense, les Anglais l'emportent par le nombre, les vaisseaux battaient la côte de leurs boulets ; le régiment de Nice est décimé, Bigorre faiblit, les Anglais sont les maîtres ; les troupes françaises durent se réfugier dans la citadelle et les redoutes qui protègent la petite ville du Palais.
Alors commença un siège en règle qui est à juste litre l’une des opérations militaires les plus admirées du temps passé. Il dura 46 jours. Nous en possédons le journal tracé heure par heure par un des ingénieurs de la défense. Rien n’est plus sec et pourtant rien n’est plus émouvant. On n’y trouve que des détails techniques sur l’avancement progressif des batteries anglaises et l’effet de leurs boulets et de leurs obus sur la courtine, la tenaille, le cavalier, les bastions et les redans. Les redoutes protégeant « l’enveloppe de la citadelle > furent successivement emportées; c le 13 juin, à II heures du matin, nous fûmes renfermés dans la citadelle et les ennemis furent maîtres de toutes les redoutes et du bourg du Palais. »
On essaya de tenter une sortie, mais les forces anglaises étaient trop supérieures. On eût pu secourir la citadelle, car deux capitaines de la Compagnie des Indes trouvèrent moyen de passer dans l’ile, mais les ofliciers de la marine
(1) Voir sur le désastre des Cardinaus, outre les histoires générales, De la Nicollière-Teijeiro, Le Combat de Belle-IU ou des Cardinaux, Revue de Bretagne, mai>aoAt 1878. — C. Merland, Le comte d’Hector, Revue de Bretagne. Janv. et avril 1879. — De Barthélémy, Notes inédites sur la défaite du maréchal de Conflans. Revue de Kretagoe, février 18K6. — De Brémond d’Ars. Un Épisode de la guerre de sept ans. Les Marins français dans les dernters combats livrés aux Anglais sur les côtes de Bretagne, Bull, de la Soc. Archéol. de Nantes, T. XLl, 1900. — P. Levot, Projets de descente en A/igteterre sous Louis XV et sous Louis XVf, Bull, de la Soc. Acad, de Brest, 1876-77, p. 401. — Léon LAllcment, Le Maréchal de camp baron de Varren, Correspondances et Notes, Bull, de la Soc. Polyraathique du Morbihan, 1894.
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royale refusèrent, parait-il, de tenter le passage, malgré les instances du duc d'Aiguillon qui se trouvait à Quiberon. Le 28 mai, après 36 jours d'investissement, l'ennemi commença à battre en brèche la courtine. On réparait la nuit les dégâts accomplis pendant le jour par les canons de siège anglais. Le 3 juin, le parapet de la courtine tomba sous les boulets, la brèche était ouverte. D'abord large de 20 pieds, elle eut bientôt 60 pieds de largeur et devint praticable. Dès lors la défense était impossible. Le 7 juin 1761, le drapeau blanc fut arboré. Le général de Sainte-Croix, qui avait dirigé la défense avec autant d'énergie que d'habileté, obtint la plus honorable capitulation qui ait jamais été accordée. La garnison devait sortir par la grande brèche avec les honneurs de la guerre, tambour battant, drapeau déployé, mèche allumée, avec 3 pièces de canon et les armes.
M. de Sainte-Croix fut vivement félicité, et le duc d'Aiguillon au contraire rendu responsable de ce grave échec, qui li^Tait aux Anglais une grande île française, point stratégique très important. Il rejeta la faute sur la marine, peut-être aurait-il pu faire passer des troupes qui auraient sauvé l'Ile. Celle-ci ne fut restituée à la France que par le traité de Paris, le 10 février 1763 (1).
Cette paix de 1763 nous enlevait nos plus belles colonies aux Indes et en Amérique; depuis cette époque les côtes de France furent débarrassées des incursions anglaises.
(1) Sor le siège de Belle-Ile voir, outre les histoires gènérsles : Msurlès, Journal du lüge de Belle-Ile, Bull, de la Soc. Archiot. du Finistère, T. Vlll, 1880-1881. — Caplulne Binet, La Difente des côtes de Bretagne au XVith sièçle, Bevu6 de Bretagne* mai IdiO ; Les Anglais à Belle^Me en mer, Revue de Bretagne* mal à Juin 191$. — Marion, La Bretagne et te due d’Aiguillon, ch. vui, p. 164, ~ Leon LaDement* Le Maréchal de camp baron de Warren, Correspondances et Notes, Bull, de la Soc. Polymathique du Morbihan, 1699. Le Galien, Belle-Ile, Histoire politique, religieuse et militaire, tûOO.
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LE DUC D’AIGUILLON EN BRETAGNE
• Lô le ceraeirre dee hablteaie de r^lte
provins a e raeeembleot polntàeevt dee autree. .. Celui qui • U vois U plue forte et U noilleofe poitrine eet ^eoutd pourvu qu’il dite noe k toute# ]ee üemendce du roi. •
Le dur d’Aiûuillon.
I. LES DÉBUTS DU DUC D*AlGLTLLON^ — Jl. LS SECOND VINQTIÉMB. tll. UNE ALIÉNATION DE DROITS DOMANIAUX AV PROFIT DE LA PROVINCE. — IV. LES GRANDS CHEMINS ET LA CORVÉE. ~ V. LE PREMIER CONFLIT.
I. — Les Débuis du duc d'Aiguillon
9k Bretagne a été» clans (a seconde moitié du XVIII* siècle» le théâtre d'événements qui ont eu dans toute la France un long retentissement. La rivalité entre le duc d'Aiguillou et I.»a Chalotais» la dispersion des Jésuites» la démission du Parlement» le procès du procureur général» sont des faits qui ont autant marqué dans Thistoirc générale du pays que dans celle de la province. L' a AiTaire de Bretagne > fut longtemps Tincident d'actualité dont tout le royaume s'occupait» elle a eu des conséquences politiques importantes. A ce point de vue, THistoire de Bretagne devient presque pendant vingt ans l'Histoire de France. Cest sans doute un honneur et c'est peut-être pour elle un intérêt de plus.
A la suite de la longue résistance des États de 1752 contre le vingtième, le maintien du duc de Chaulnos était devenu impossible. Le ministre Macbault» afTaibli par la résistance irréductible des provinces et surtout par celle du clergé, n'était plus de force à imposer à tous sans distinction, comme il l'avait rêvé» l'impôt du vingtième. Manifestement le Pouvoir inclinait aux concessions.
Il parut nécessaire de renouveler l’administration de la Bretagne. L'intendant Pontcarré de Viarme n’était pas moins impopulaire que le duc de Chaulnes. Le
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LES DÉBUTS DU DUC D’aIGUILLON.
duc d’Aiguillon fut nommé commandant en chef le 20 ami 1753(1). Le duc avait 33 ans, il était petit, mais bien fait, de flgure agréable et d’allures distinguées, volontiers hautain, très séduisant quand il voulait plaire. Arrière-petit-neveu du grand Cardinal, neveu du maréchal de Richelieu, parent de Maurepas, il avait épousé à vingt ans M"* de Bréhan de Plelo, tille du célèbre ambassadeur en Danemark, tué devant Dantzig en 1734 et de Louise Phelypeaux de la VriÜière, sœur du ministre Saint-Florentin, dont il devint ainsi le neveu. Par sa femme le duc était apparenté à plusieurs familles de la noblesse bretonne et il possédait dans la province des biens considérables. Il avait naturellement débuté par la carrière des armes ; il s’était conduit bravement, avait été blessé deux fois, et nommé maréchal de camp à 28 ans, en 1748.
Très intelligent, possédant le sens de la politique et le goût de l’administration, il avait les plus hautes ambitions. Le gouvernement de Bretagne était un poste envié, mais difficile. D'Aiguillon espérait bien réussir là où le duc de Chaulnes avait échoué. Il était actif, laborieux et ordonné. Très habile, il ne dédaignait ni les petits moyens ni les petites intrigues; en même temps très autoritaire et très orgueilleux, il ne pardonnait pas facilement tout ce qui paraissait s’opposer à ses résolutions, à ses projets, à ses intérêts.
Ses débuts furent heureux. Il apportait à la Bretagne un don de joyeux avènement : le retour des exilés. En janvier 1754, les gentilshommes frappés à la suite des États de 1752 recevaient leur grâce. D’autre part, les rôles du vingtième furent établis avec des ménagements, sur les déclarations volontaires des assujettis, qui devinrent de plus en plus nombreuses. Quand le duc d’Aiguillon se présenta pour la première fois devant les États, à Rennes, le 14 octobre 1754, il fut accueilli avec faveur. L’assistance était nombreuse : 776 gentilshommes. 33 membres du clergé et 57 députés du tiers. Machault venait d’être remplacé au contrôle général par de Séchelles, un vent de conciliation souffiait sur l’assemblée. Le vingtième faillit encore pourtant provoquer une tempête, les États envoyèrent députation sur députation aux commissaires du roi pour en solliciter l’abonnement : mais Séchelles, — qui n’avait pourtant ni la raideur ni l’énergie de Machault, — se montra inflexible, il ne voulait pas d'abonnement, il exigeait la régie directe.
L’église et le tiers cédèrent, en chargeant seulement les députés en cour de protester. La noblesse persista dans le refus de l’impôt lui-même. de Vauréal, tout dévoué cette fois au Pouvoir, voulut prononcer la délibération à la majorité de deux ordres contre un. Grand tumulte, pendant trois jours la noblesse s'insurgea et prétendit tenir séance seule sur le théâtre, elle soutenait que son vote négatif à la fin de la session de 1752 rendait cette perception illégale, finalement les deux ordres du jour du tiers et de l’église différant quelque peu, aucune délibération ne fut prononcée et les choses restèrent dans le statu quo. Le duc, peu habitué aux orages parlementaires, était suffoqué devant cette résistance ; « Il est bien dur de traiter avec des gens aussi déraisonnables que ceux avec
0) Il avait acheté dix joars avant au duc de Chaulnes pour 600.000 llv. ta place de Ileutenontgénéral du eomté nantais qui était t une charge t et le rai y joignit, comme II l'avait hit pour le maréchal de La Fare et le duc de Chaulnes, le commandement en chef qui était t une commlMlon •.
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lesquels j*ai affaire... Il est impossible de pousser plus loin Tingratitude, Tinconséquence» la violence, Topiniâtreté et Textravagance... » La session se termina le 2 décembre 1754 sans autre incident (1).
Un heureux événement contribua à rapprocher les esprits : pendant la session» le 10 novembre 1754, eut lieu Tinauguralton de la statue de Louis XV, commandée par les Etats dix ans auparavant, à Toccasion de la guérison du roi, et que le sculpteur Lemoync venait enfin d’achever. Tous les membres de T Assemblée, ayant à leur tete le duc d’Aiguillon , assistèrent h cette fête qui fut marquée par les réjouissances et les largesses ordinaires (2).
Le second Vingtième
Après la tenue de 17ô4, le Commandant porta toute son attention sur la réfection des routes et la défense des côtes. II déploya dans cette tâche une remarquable activité qui devait être récompensée par la victoire de Saint-Cast. La funeste guerre de Sept ans qui commençait obligeait le Pouvoir â chercher de nouvelles ressources; le premier vingtième n'était pas encore accepté formellement ni perçu régulièrement, que déjà le gouvernement décidait d'en établir un second par la Déclaration du 7 juillet 1736.
Les Parlements firent à ce nouvel impôt une opposition acharnée; celui de Rennes, auquel il fut présenté à la rentrée de novembre 1756, se borna à adresser des remontrances le 18 décembre 1756. A ce moment les Étals étaient rassemblés à Rennes depuis huit jours. Visiblement le Parlement entendait concerter son action avec celle des représentants de la province, aussi hostiles que lui, il le savait, à la levée du vingtième.
Cependant le début des États fut calme et le don gratuit de 2.500.000 livres accordé sans opposition. Mais dès le 12 décembre H.'iO, l'Assemblée envoyait une députation pour demander la suppression du vingtième. Comment arriverait-oii à leur faire accepter, non seulement un, mais deux vingtièmes ? Le ministère avait compris que c'eût été une tâche irréalisable et il avait d'avance autorisé le duc d'Aiguillon à concéder l'abonnement vainement sollicité depuis sept ans.
Cette concession fut annoncée le 15 décembre 1756, en même temps le duc faisait savoir que le roi demandait un second vingtième, rendu nécessaire par les besoins de TÉtat. Les trois ordres restèrent interdits. Le premier n'avait jamais été régulièrement voté et déjà on on demandait un second I Alors commença la série des députations auprès des Commissaires du roi. Il y en eut plus de dix successives. On n'attend pas que nous les rapportions en détail. Ce serait aussi fastidieux qu’inutile. Enfin, au bout de quinze jours de pourparlers, les États
(1) Arch. d'l!.-et-m G. 26S6 Procès-verbaux, G. 2S25, Mmu/es et Documents, C. 1755 à 1757, Correspondances. ~ Arch. Nat. 330 k 332. — Journal et Mémoires du marquis d'Argenton, T. Vni. nov. 1754, p. 370. — Mémoires du duc de Lugnes, T. XIl, p. 297 et suiv. Barth. Pocquet, Le Pouvoir absolu et ^esprit provincial. Le due d'Aiguillon et La Chalotais, T. I, p. 16-23. ~ MarioD, La Bretagne et le due d'Aiguillon, p. 26-33.
(2) Relation de la file donnée à Rennes par les États de Bretagne, le iO novembre 7754. lmp. in-4« de 4 pages.
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finirent par offrir 900.000 1. pour l’abonnement de chacun des deux vingtièmes. Le duc était chargé d’exiger 1.400.000 1., chiffre qu’il estimait lul-mèine exagéré.
Le 2 janvier 1757, il envoie à l'Assemblée l’injonction de prendre une décision dans les 24 heures. Grand tumulte I c Les gentilshommes qui étaient allés dîner pendant l’après-midi, revinrent le soir la tête fort échauffée, dit le duc, les conseillers au Parlement qui conduisent la cabale se glissèrent dans l’assemblée à la faveur de l’obscurité de la salle et y amenèrent avec eux des avocats et des procureurs qui leur sont dévoués ; à dix heures le théâtre était plus rempli qu'il ne l’avait été depuis l’ouverture des États, plus déraisonnable et plus emporté que jamais. Après plusieurs contestations aussi absurdes qu’indécentes, on commençait à s’ennuyer ; les uns voulaient aller au bal. les autres se coucher... Alors vers une heure du malin M*' de Vauréal, président de l’I^glise, prit le parti de s’évader subrepticement par une fenêtre, la salle se vida peu â peu. »
Le duc redoutait surtout les menées sourdes des cabaleurs du Parlement. Il savait que des conseillers encourageaient et dirigeaient la résistance. Dès la fin de décembre il signalait aux sévérités du Pouvoir quatre magistrats qui se distinguaient parmi les plus ardents : MM. de Guerry père et fils, Charette de la Gâcherie et de Gibon du Pargo. Ils poussaient les États à opposer la force d'inertie, à ne rien faire, manœuvre toujours aisée, et en effet, huit jours après la sommation reçue, les Étals avaient trouvé moyen d’ajourner toute réponse.
Cette inaction menaçait de se prolonger quand un événement inattendu vint détourner les idées et surexciter les esprits. Le 7 janvier 1757, à huit heures du soir, arriva à Rennes la nouvelle de l’attentat commis sur la personne du roi par Damiens le 5 janvier, à 6 heures. Ce fut une émotion extraordinaire. Aussitôt le fait connu, les membres des Étals accourent sur le théâtre â dix heures du soir et décident au milieu des acclamations d’envoyer trois députés c pour donner à S. M. les témoignages les plus éclatants de leur douleur et de leur amour. » Ce furent de Farcy de Cuillé, évêque de Quimper, M. de Morant et M. Gellée de Premion, député de Nantes. De retour à Rennes dès le 13 janvier, ils rendent compte à l’Assemblée de la réception flatteuse et touchante que le roi leur a faite.
Le duc d’Aiguillon espérait bénéficier de cet accès de loyalisme afin de faire accepter les demandes du roi. Le clergé et le tiers avaient consenti à étudier les rôles des collecteurs pour vérifier si le chiffre de 1.400.000 1. n’était pas exagéré, mais la noblesse, poussée, dit le duc, par c la cabale parlementaire dont M. de Bégasson de la Lardais était l'intermédiaire, » se prononça par 126 voix contre 97 pour le refus absolu de l’abonnement. « La prétendue douleur de l’Assemblée se manifestait par des cris affreux et une résistance invincible à toute sorte de travail, > l'évêque de Rennes ne put réussir à proclamer la délibération à la majorité de deux ordres contre un.
Le duc était de plus en plus inquiet de la résistance du Parlement et de son alliance avec les États. Les conseillers étaient convoqués â une séance extraordinaire pour le 10 janvier 1757. Ils se préparaient sans aucun doute à s'associer â la résistance des Ktats. Le bruit courait même qu’ils méditaient de déclarer
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a concussionnaires et perturbateurs du repos public » tous ceux qui voudraient lever l'impôt non consenti par l'Assemblée. Le duc n’hésita plus : craignant que cette manifestation ne rendit les Ëtats intraitables, il fit arrêter dans la nuit du 9 au 10 janvier les deux conseillers Charette de la Gâcherie et de Gibon du Pargo qu’il traite de « brouillons > et de c factieux >. Du Pargo fut exilé à Bellesme et de La Gâcherie enfermé dans une tour du château de Saumur. Ce coup de force intimida la Cour; la séance du 10 janvier se passa en récriminations qui ne furent suivies d'aucune décision.
Il donna aussi à réfléchir à la noblesse. Du reste une impression de lassitude commençait à se faire sentir. D’Aiguillon s’était empressé d’envoyer à la Commission les registres, les rôles et tous les dossiers du vingtième, établis par l’intendant. Elle se trouva noyée sous cet amas de chiffres et de papiers; il eût fallu plusieurs semaines pour les vérifler, et le 16 janvier elle vint, de guerre lasse, proposer aux États de s'en remettre à la volonté du roi. Le duc attendait ce moment; il avait prévenu ses affidés qui, dispersés dans la salle, se mirent à pousser des cris assourdissants de : c Vive le Roi I » et recommençaient dès qu'un opposant tentait de prendre la parole. Vauréal se hâta de prononcer la délibération et les trois présidents se pressèrent de la signer. Le but était atteint. Le duc pousse un cri de triomphe : « L'abonnement vient d’étre voté... la cabale qui ne s’attendait pas à une attaque aussi vive et aussi bien préparée a été confondue et nous sommes restés maîtres du champ de bataille. » Le roi voulut accorder d’ailleurs une réduction de 200.000 1. sur chaque vingtième, ramené ainsi ù 1.200.000 livres.
Aucune autre question épineuse ne pouvait désormais arrêter les États, ils assistèrent le 17 janvier aux obsèques de M. du Groësquer, le condamné à mort de 1720, et la session fut close le 15 fé\Tier 1757. Ils avaient fait plusieurs démarches fort pressantes en faveur des deux magistrats exilés; le Parlement écrivit de son côté à Saint-Florentin ; La Gâcherie et Du Pargo ne furent rendus à la liberté qu’un an après. Le Parlement adressa même, le 12 août 1757, au sujet de l'enlèvement de plusieurs conseillers de Paris, de Besançon et de Rennes, des remontrances qui n'ont d'intérêt que parce qu’elles soutiennent cette thèse de « l'union des classes, > de la solidarité des différentes Cours qui commençait â être fort en vogue. Il n’y fut d'ailleurs même pas répondu. Le Parlement se résigna de mauvaise grâce à enregistrer l'édit du vingtième, le 29 mars 1757, après des lettres de jussion comminatoires et avec des clauses restrictives portant sur la cessation des deux vingtièmes trois mois après la paix.
III. — Une Aliénalion de droits domaniaux au profit de la Province.
Le combat de Saint-Cast habilement préparé et brillamment dirigé par le Commandant accrut la popularité du duc d'Aiguillon qui n'était pas encore sérieusement entamée. Cette impression facilita la tenue des États de 1758, qui d’ailleurs s'ouvrit dans la tranquille ville de Saint-Brieuc. L’évêque Thépault
du Breignou les présida, M. de Vauréal ayant donné sa démission et quitte Rennes (1).
Us ne furent marqués par aucun incident grave , mais il faut signaler avec quelques détails une originale et curieuse opération financière, la plus intéressante peut-être que les États aient jamais réalisée. Depuis longtemps les Bretons se plaignaient des vexations et des abus commis par les agents de la Ferme générale, dans la perception de certains droits et impôts appartenant au roi. Les tarifs étaient mal définis, les taxations souvent arbitraires et exigées à tort avec une rigueur excessive. Plusieurs fois les États avaient demandé à racheter certains de ces droits et à en verser le produit au Trésor en se chargeant euxmêmes du recouvrement.
En 1758, à là suite de réclamations de plus en plus vives, MM. de Pontual, de Kerguézec et de la Bourdonnaye reprirent le projet en l’élargissant. Ils proposaient de racheter en bloc tous les droits domaniaux appartenant au roi et de verser immédiatement au Trésor un capital de quarante millions. L'idée fut accueillie favorablement par le duc d’Aiguillon et par le contrôleur général de Boullongne, et plus encore par le duc de Choiseul, tenté par l’appât de ce gros capital qui devait être fort utile pour la réalisation des vastes projets de descente en Angleterre qu’il méditait alors. Après de longs pourparlers, dans lesquels nous ne pouvons pas entrer, la cession fut consentie par un arrêt du Conseil du 9 février 1759, et définitivement conclue par un traité en bonne forme passé entre les représentants du roi et ceux des États le 18 février 1759.
Les droits cédés par le roi se divisaient en trois groupes :
1° Etaient aliénés à perpétailé : les droits de contrôle des actes des notaires, des actes sous-seings privés et des exploits (analogues à nos droits d'enregistrement actuels): les insinuations laïques (enregistrement des donations), et centième denier (droits sur les successions): droits de petit scel (apposition par le gardescel d’un sceau nécessaire pour rendre les actes exécutoires) : droits réservés (taxes dues pour certains offices créés près des tribunaux); impôts et billots (taxes sur tes boissons perçues par le roi, en plus des devoirs, perçus par la province): timbre ou /‘ormu/e (papier timbré). C'est pour cette dernière exploitation et â partir de cette date que les États firent fabriquer le timbre spécial que nous avons reproduit et qui ne se retrouve dans aucune autre province (2).
2^ Étaient cédés à titre d'engagement avec faculté de rachat perpétuel (cette forme avait été adoptée parce que les domaines du roi sont en principe inaliénables) : les droits du domaine casuel (droits d’enregistrement spéciaux exigés pour certains actes) ; les amendes, prononcées par les tribunaux ; les droits de greffe ; enfin les domaines proprement dits, maisons, terres vaines et vagues, landes,
(1) Sur 1m États de 1750, voir - Arch. d'Il.-et-Vil. C. 2687. Procéê-vtrbnux ; C- 2826. Siinulttel Dociimenti ; C 1759, 1760. Corretpondaners. — Arch Nat. H' 335. 336 — B Pocquet. I.e Duc d’AîgalUon et La Chalolali. T. I. p 3,8-65. -- Marion. La Bretagne et te due d'AIgtiillon, p. 43-66. — Le Moy, Le Parlement de Bretagne et le Pounair royat au XVIIh âiiele, p. 195-210. — Le Moy, Hemontrancee du Parlement de Hrelagne au X VHP tiède, p. 52-64.
Sur les États de 1758. voir : Arch. dTl -el-Vil. C. 2688. Procèt-verbaux ; C. 2827, Uiniitei et Documente ; C. 1761 à 1764. Correspondaneet. — Arch Nat H' 338 à H' 443.
(2) Voir Hielotre de Bretagne, T. V, Appendice, Les Marques de Papier timbré de Bretagne, p. 632, fig. 27.
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péages appartenant au roi, y compris le domaine de Belle-lsle, le plus important de tous.
3" Étaient cédés à titre de subrogation, avec faculté de rachat (c'est-à-dire que les États étaient subrogés aux droits du roi sans aliénation définitive) : tes droits d'amortissement (analogues aux droits de main-morte actuels): de nouvel acquêt (autres droits de main-mprtc sur les biens tenus en jouissance); de franc-fief (droit dû par tous les roturiers possédant des terres nobles, évalué en principe à une année de revenu tous les vingt ans). Le droit de franc-fief donnait lieu à des contestations sans nombre provoquées tant par la qualité des assujettis que par l'évaluation du droit.
On voit combien les droits acquis par la province étaient nombreux et complexes; l'exploitation devait dater du l*' janvier 1759; mais il fallait avant tout songer à acquitter le prix convenu. Les États n'eurent pas de difficulté pour se procurer les 40 millions promis; ils les empruntèrent; comme leur crédit, — fruit de leur sage administration, — était excellent et très supérieur à celui du roi, ils trouvèrent aisément des prêts au denier 20 et même au denier 25, 5 ‘‘/o et 4 ^/o, alors que l'État eût dû payer nu moins le denier 10. La somme fut versée intégralement et sans retard.
Ces emprunts étaient gagés naturellement sur le produit des droits acquis ; le premier soin des Étals devait donc être d'en assurer la perception. Il avait été convenu qu'ils nommeraient dans ce but une Commission qui serait chargée de diriger cette administration si délicate et si importante. Ce fut la Commission des Domaines et Contrôles et ses membres furent choisis avec soin pour leur capacité et leur dévouement. Voici leurs noms :
L'abbé de Brilhac (abbé de Salnt-Jcan-des-Prés), l'abbé Le Franc des Fontaines (abbé de Geneston), l'abbé de la Borderie, l'abbé de Romitley, tous deux chanoines de Rennes ; — MM. de Kerguézec, de Kersauzon 'de Coêtanscours, de Saint-Pem de Ligouyer et de Pontual ; — MM. Pélage de Coniac, sénéchal de Rennes, Logeois, Viard de Jussé, conseillers au Présidial, Malherbe üls, avocat.
L’abbé de Brilhac prit assez vite une situation prépondérante ; il y eut d'autres membres nommés par la suite, mais la plupart des commissaires restèrent très longtemps à la tête d'une administration qui exigeait un énorme labeur personnel, un jugement exercé, un esprit de justice et de modération inébranlable. Les séances avaient lieu trois fois par semaine, les procès-verbaux forment trois énormes registres in-folio, comprenant 2.617 pages, écrits d'une belle bâtarde régulière, qui atteste la maturité et la réflexion, et aussi le soin extrême apporté à la tenue des archives, « qui contrastent, dit un inspecteur de l'Enregistrement, avec le sans - gêne administratif dont notre temps offre de trop nombreux exemples > (1).
Ajoutons que les fonctions des Membres de la Commission furent toujours absolument gratuites et ne cherchons pas à approfondir ce qui arriverait si l'on
(1) P. Ducroquet, L'ne Atiénation de droite domaniaux an profil de la province de Bretagne, 1888,
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décidait aujourd'hui que les fonctions analogues des directeurs deVEnrcgistrement et des Contributions directes seront uniquement rémunérées par Thonneur du titre et la reconnaissance du public...
Une certaine solidarité s’établit entre les membres de la Commission ; quand M. de Kerguczec fut exilé en 1765, — nous le verrons, — elle réclama avec instances le retour d’un collègue « qui par son zèle et ses lumières lui est absolument utile. »
Dans ses rapports avec les Pouvoirs publics, la Commission des Domaines et Contrâtes est placée sur le même pied que la Commission intermédiaire, mais elle est tout à fait distincte de celle-ci. Elle n’a et ne doit avoir aucun rapport avec l’intendant, elle est complètement indépendante de ce haut fonctionnaire, elle correspond directement avec les ministres, elle est admise en corps aux cérémonies officielles.
Elle a d'ailleurs ses attributions nettement délimitées ; du Parlement seul lui vinrent les difficultés, par son opposition peu justifiable celui-ci faillit compromettre l’œuvre des États. La Commission avait reçu c la juridiction », c’est-à-dire le droit de juger les contestations et litiges provoqués par les taxes qu’elle percevait : c’est le contentieux administratif et financier. Le Parlement fut offusqué de cette attribution ; on sait combien il était jaloux de sa compétence et de ses pouvoirs ; il fit suivre les lettres patentes, enregistrées le 9 avril 1759, de clauses restrictives qui auraient totalement dénaturé et entravé le rôle de la Commission. ^
U prétendait réserver aux juges royaux et, en appel, au Parlement le jugement des litiges financiers. C'était substituer à une justice prompte, paternelle et peu coûteuse la procédure onéreuse des procureurs et des avocats; pour la Cour c’était une question d’amour-propre et d’intérêt personnel. Il est juste toutefois d'ajouter qu’à un autre point de vue le Parlement défendait aussi l'intérêt général de la Province, puisqu’il essayait d’empêcher l’établissement d’une nouvelle juridiction d’attribution, et ces juridictions spéciales étaient déjà trop nombreuses. La Commission protesta énergiquement, le 22 mai 1759 un arrêt du Conseil cassa l'arrêt du Parlement, déclara ses démarches précipitées et irrégulières, contraires au bien de l’Étal et aux vœux de la province dont il n*€st ni le représentant ni Vorgane. » II maintenait à la Commission le contentieux financier, et attribuait même à l’intendant la connaissance des crimes commis « pour raison de divertissement de deniers, concussions, faux et malversations. >
Le procureur général de la Chalotais essaya d'expliquer « ce malentendu », mais le contrôleur général Silhouette qualifia dans une lettre fort dure « cette résistance téméraire et déplacée : il faudrait renoncer, disait-il, à toute perception de droits quelconques si elle dépendait du résultat des procès que les contribuables mécontents ne manqueraient pas d’engager contre les agents fiscaux. » Le Parlement n’en fit pas moins de vaines remontrances, amplification diffuse sur les principes de la compétence administrative et financière; envoyées le 23 août 1759, elles demeurèrent illusoires et ne méritèrent même pas une réponse.
La Commission avait gain de cause, désormais elle pouvait agir, il fallait
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organiser et assurer la perception de ces droits si multiples et si divers : dans ce but la pronnce fut divisée en trois directions ou recettes générales : Rennes. Nantes, Morlaix : chaque direction fut partagée en trois ou en quatre départements qui comprenaient chacun lâ à 20 bureaux : 178 pour toute la Bretagne. La grosse difficulté fut la composition et le recrutement du personnel ; la Commission avait dû utiliser celui de la Ferme, beaucoup d’agents étaient insuffisants, douteux ou suspects •, elle les surveilla avec un soin jaloux, renouvela et assainit le personnel qui devint excellent ; nous avons ses notes : Lorin et du Liepvre du Bois de Pacé, directeurs à Rennes et à Nantes, sont des administrateurs de grande valeur, comme l'atteste leur correspondance ; Bruté de Rémur, contrôleur à Rennes, < agent de la première distinction ; > Plibon, contrôleur à Saint-Georges-de- Reintembault : « bon comptable, très zélé et beaucoup d'envie d'avancer, > etc.
Par contre les commis, chefs des bureaux particuliers, assez mal rétribués au moyen de remises sur les recettes, sont souvent en déficit; les contraintes contre les commis en débet sont nombreuses, ils sont poursuivis avec rigueur. Tous les mois l’ambulant (contrôleur) de chaque « département > passe dans les bureaux, inspecte les dix-neuf registres que le commis doit tenir pour les taxes diverses, contrôle le montant des droits perçus, totalise les recettes, vérifie la caisse et emporte l’argent qu’il remet à la Direction.
L'organisation était parfaite et les résultats furent excellents, puisqu’elle réalisa pour la province, — déduction faite des intérêts de l’emprunt, — un bénéfice net de 219.633 1. en 1759; 137.130 1. en 1760 ; 322.380 1. en 1761. Et pourtant on sent à travers les procès-verbaux et les dossiers de la Commission la préoccupation de soulager les contribuables et faire droit à leurs griefs ; dans ce but elle établit dans chaque ville un correspondant, uniquement chargé de recevoir les plaintes et les réclamations des assujettis.
La province n'avait qu'à se louer de cette innovation qui accentuait encore son indépendance ; aussi on ne la lui laissa pas. L'expérience dura onze ans. Le 1" juillet 1771, l’abbé Terray, devenu contrôleur général, reprit les droits aliénés en 1759, et en rendit l’exploitation à la Ferme générale. Cette éviction était contraire au droit et aux conventions ; la Commission voulut se défendre, elle produisit mémoires sur mémoires pour démontrer que la mesure était nulle parce que l’aliénation de 1759 était faite à perpétuité, qu’elle était inique, parce qu'elle ordonnait la levée de deniers dont la province s’était rachetée; elle implora : « livrer encore une fois cette province aux incursions des traitants, la remettre dans l'état d'oppression auquel la bonté du roi avait voulu la soustraire... » Tout fut inutile, le parti de Terray était pris, il espérait réaliser un certain bénéfice et il en était réduit à faire flèche de tout bois. Il promit seulement de payer les intérêts des emprunts contractés par la province et encore il les réduisit de 5 “/o à 4 ‘’/o. Seulement, sur son ordre, les directeurs recommandèrent à leurs agents < d'user de douceur et de ménagements à l’égard des contribuables pour que le public ne s'aperçoive pas du changement d'administration > (1).
(1) Arch. d*IUe^UVil. C. 5115, Lettre 744 da directeur de$ Domaines de Nantes à ses subordonnés» 20 juillet 1771.
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IV. — Les Grands Chemins et la Corvée
Le duc d'Aiguillon a résidé en Bretagne plus longtemps qu'aucun de ses prédécesseurs, à plusieurs reprises il a parcouru la province, étudiant sur place les intérêts et les besoins des villes et des habitants. Il s'est appliqué spécialement à développer la viabilité ; les c grands chemins i ont été l'un des principaux objets de son activité et lui ont valu dans la suite des reproches immérités.
La Bretagne a gardé jusqu’à la Révolution l'administration de ses chemins, te personnel des Ponts et Cliaussées de Bretagne a toujours formé un corps à part, distinct des Ponts et Chaussées de France. Ce sont les États qui avaient la direction de ce grand sei^'ice public ; c’est eux, en effet, qui fournissaient les fonds. En 1707 ils votèrent les premiers crédits pour les grands chemins ; mais comme il faut de l'unité dans la direction, ils nommèrent en 1720 une < Commission des grands chemins • chargée de commander et de recevoir les travaux exécutés par les ingénieurs; elle fut le premier élément de la Commission Intermédiaire. Naturellement l'intendant voulut s'attribuer ce ser\'ice comme tous les autres et ses empiétements successifs provoquèrent des conflits dont les affaires souffrirent plus d'une fois.
La noblesse avait une tendance à faire exécuter par les paysans les grands travaux d'utilité publique : c’était une survivance de la règle féodale qui appelait tous les hommes valides à contribuer au salut commun. Cependant la corvée ne devint une institution normale cl réglementée qu'en 1730, et encore ce fut sans acte législatif, par une simple ordonnance de riiitcndant, avec l’assentiment tacite des États.
Les vingt-cinq années qui précédèrent l'arrivée du duc d'Aiguillon furent une période de tâtonnements et d’essais. Les paysans s'astreignaient avec peine à une obligation qui les éloignait pendant plusieurs jours de leurs travaux toujours pressants. De plus, des abus manifestes et des inégalités injustifiables rendirent la corvée odieuse. Quand le duc d'Aiguillon arriva en Bretagne en 1753, les grandes routes étaient dans un état déplorable, et la corvée sans organisation. 11 essaya de mettre un peu d'ordre dans ce chaos, il publia l'ordonnance du 5 novembre 1754, qui fut le premier essai de réglementation générale. Le Réglement
(1) Arch. d’Ille-et-Vil. C. 2688 et 2827, Procès-verbaux et texte du Traité. — Arch. d’llle-«t-Vil. C. 6067, 6068, 5066, Ditibirations de la Commission ; C. 6070, Jtapports de l’abbé de Brilhac ; C. 6071, Abonmment de droits domaniaux; C. 5074-5088, Personnel; C. 5092. Juridiction; C. 5093 à 6100, Tarifs ; C. 5105 à C. 5122, Correspondance ; C. 5123 et sulv.. Ooinaine de Belte-lsle. — P. Ducroquet, iospecteur des Domaines, L’ne Aiiénaiion de droits domaniaux au profit de la province de Bretagne en 1759, 1888. — L. Guillou, Essai sur l'organisation et le fonctionnement de l’Administration des Domaines en Bretagne, 1904. — Le Moy, Hemontranees du Parlement de Bretagne au XVIIP siècle, p. 64.
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pour les grands chemins de la prooince de Bretagne devint le Code de la matière (1).
Les États estimèrent leur part d’autorité trop restreinte et réclamèrent ; le duc consentit à associer la Commission intermédiaire à radministration, une nouvelle ordonnance du 30 octobre 1757 précisa son rôle. Malheureusement un désaccord s’éleva peu après au sujet de l’emploi des fonds entre la Commission et l’intendant. Naturellement le Commandant soutint celui-ci, des propos blessants furent échangés, et de là date une scission qui pesa sur toute la carrière du duc d'Aiguillon. Au fond celui-ci aurait désiré reprendre le service et éliminer les États : « Si je croyais que le bien public y gagnât, écrivait-il à l'intendant Lebret, qui avait remplacé Pontcarré de Vianne, je ne balancerais pas un moment à céder la. part que j'ai dans cette administration et je suis persuadé que vous feriez de meme, mais je suis au contraire très convaincu qu’il faut pour le bien public que nous veillions nous-mêmes à cette besogne et que la Commission en soit totalement exclue. » Et il ajoutait : c Laissons jaser les frondeurs et les bavards. Vous voulez le bien, vous agissez en conséquence... Il faut prier Dieu de faire voir clair aux aveugles , de convertir les malintentionnés et continuer de faire le bien sans s’embarrasser des clabaudages de ceux qui ne veulent que 4e trouble et la confusion. »
Les États ne consentirent jamais à ne pas avoir la haute main dans l’administration des chemins. En 1762, d’Aiguillon concéda à la Commission le droit de procéder aux adjudications de travaux, peu à peu celle-ci finit par s’attribuer même la direction des ingénieurs, et l’intcndanl n'eut plus guère qu’un rôle de surveillance et de contrôle ; finalement le 30 janvier 1785 un arrêt du Conseil concéda aux États la pleine et entière administration des grands chemins. Ils avaient donc eu gain de cause.
Les attaques dirigées contre le duc d’Aiguillon au sujet des chemins étaient certainement mal fondées. Toute innovation choque la routine, tout chemin nouveau est utile au public, mais blesse certains intérêts particuliers. On a surtout reproché au duc d’avoir entrepris trop de routes à la fois. La longueur des routes ouvertes qui était de 80 lieues en 1743 passa à 400 en 1753 et à 800 lieues vingt ans après. Toutefois les plaintes furent surtout provoquées par les rigueurs et les abus de la corvée. Elle était plus pénible sur le sol breton que dans toute auti'e province. La Bretagne était divisée pour la grande voirie en sept départements à la tête de chacun desquels étaient un ingénieur et trois sousingénieurs. Ceux-ci manquaient parfois de capacité et d'honnêteté ; d’ailleurs ils étaient surmenés et débordés. En général, les travaux d'art étaient exécutés à prix d'argent ; mais tous les autres : alignements, terrassements et empierrements étaient faits gratuitement par les paysans réquisitionnés pour la corvée.
Chaque paroisse doit fournir un certain nombre de corvoyears. En principe sont astreints à la corA'ée tous ceux qui sont soumis au casernement. On évalue leur nombre à 225.000. Iis sont conduits par un député qui les convoque d’après
(1) livylemenl pour (es yraniU cheminé de la province de Bretagne, Rroch. de 70 p. Rennes> imp. J. VjUr.
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le rôle dressé par le « syndic > et le « générai b de la paroisse. L'atelier de travail ne doit pas être éloigné de plus de deux lieues du clocher. Le maximum de la durée de la tâche est de vingt jours par an pour un homme, il est presque toujours moindre.
Les paysans voient cette obligation d'un très mauvais œil, ils cherchent à l’éluder par tous les moyens. Ils y opposent la mauvaise volonté, la force d'inertie, la ruse et même le refus formel d'obéir. Résistances parfois justifiées par l'arbitraire et les rigueurs des ingénieurs et < des députés. > Aussi les amendes et les doublements de tâche sont fréquents. Mais trop souvent les cavaliers de la maréchaussée perdent leur temps et leur peine à poursuivre des malheureux dénués de tout.
La corvée était une obligation très lourde. Et c'est surtout les abus trop faciles qu'elle entraîne qui furent la cause des attaques dirigées contre le duc d’Aiguillon en 1764 par les États et le Parlement. Pourtant il avait essayé de réglementer et d'égaliser les tâches, ce sont les sous-ordres qui commirent des injustices et des excès de pouvoir. L’enquête faite en 1764 par la Commission intermédiaire le justifia. Sur 167 réponses 31 seulement font prédominer le blâme sur l'éloge. Le duc donna une impulsion vigoureuse et inconnue jusque-là à la viabilité ; si le fameux chiffre de 380 lieues de route ouvertes à la fois est exagéré, il est certain qu'un grand nombre furent entreprises à celte époque. L'essor un peu trop rapide donné au développement des chemins provoqua des plaintes et sen-it de prétexte à des attaques motivées par d'autres causes plus justifiables.
De trop nombreuses exceptions faisaient peser plus lourdement la charge générale sur les assujettis. Non seulement les nobles et les clercs étaient exempts de la corvée, mais quantité de professions plus ou moins ofTicielles en dispensaient également. Ce sont ces inégalités et ces injustices qui ont rendu odieuse et intolérable cette charge de la corvée qui était basée sur un principe juste, et qui du reste a survécu jusqu'à nos jours sous le nom de « prestations ».
Le duc d’Aiguillon a fait œuvre utile en donnant une impulsion vigoureuse aux grands travaux publics, à l’assainissement des villes, aux rues et aux chemins, il a eu le tort de vouloir éliminer de cette administration les représentants de la province qui en faisaient les frais. On a reproché aux États de n'avoir accordé pour la viabilité que des crédits insuffisants ; pour que ce reproche fût fondé, il faudrait connaître leurs disponibilités, l’importance respective des chapitres de leur budget, indiquer quel crédit on eût pu réduire pour relever celui des chemins. Or on ne le fait pas. Malgré d'incontestables qualités, et après d’heureux débuts, le duc d’Aiguillon laissa percer assez vite un caractère autoritaire et dominateur qui devait bientôt le mettre en lutte ouverte avec les États (I).
(1) Sur les grands chemins, voir : Arcli. d'n.*et*Vj]. C, 4717 a C. 4909, Procés^uerbaux de la Com. InL ; C. 2261 à 2436, Intendance. Béglement pour (ee grands chemins de la province de Bretagne, lmp. ia*12 de 70 p . Rennes, 1754. — Caron, L’Administration des États de Bretagne, p. 372*430. ~ Letacoonoux, Le Régime de (aCoruéeen Bretagne au XVÜh siècle, Annales de Bretagne. Janvier 1906, janv. avril. Juil. 1907. •** Barth Pocquet, Le duc d’Aiguillon et La Chalotais, T. I, p, 26«29, 65-69. — Marloo, La Bretagne et le duc d’Aiguillon, p. 17-25, 67-61.
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V. — Le premier Conflit
La scission commenta à se produire aux Étals de 1760, et. depuis, elle alla toujours en s’aggravant. Le duc de Choiseul avait remplace à la tête du cabinet le cardinal de Bernis; il est trop connu pour qu'il soit utile de faire son portrait. Intelligent , habile , audacieux , capable de grandes idées et de projets hardis , ce premier ministre gâtait ses rares qualités par une incroyable légèreté. Après la campagne malheureuse de 1760 en Allemagne, il conçut la pensée audacieuse d'aller attaquer l'Angleterre jusque chez elle. Le duc d'Aiguillon devait être mis à la tête de l’année de débarquement. Trois flottes furent formées â cet effet à Brest, nous avons vu comment ces vastes conceptions furent ruinées par la néfaste « bataille de M. de Conflans •.
Les dépenses de la guerre et celles de la Cour exigeaient des ressources considérables. Le contrôleur général Berlin, qui avait succédé à Silhouette, établit en février 1760 un cinquième sol pour livre sur les droits de Fermes, un troisième vingtième, le doublement de la capitation des contribuables non astreints à la taille et le triplement de celle des « ofliciers ». Le ministre crut habile, contrairement à l’avis de d’Aiguillon, de présenter d'abord ces édits au Parlement ; mais la Cour refusa de les enregistrer, déclarant que les nouveaux impôts devaient être approuvés en premier lieu par les États (12 juin et 18 juillet 1760).
Le duc redoutait extrêmement l’influence et les manœuvres du Parlement sur les États. C’est pour les écarter qu’il fit convoquer ceux-ci à Nantes le 8 septembre 1760. 427 gentilshommes furent inscrits, 34 membres du clergé, 68 députés du tiers. L'évéque de Nantes, Mauclerc de la Musanchére, homme faible et dépourv’u d’autorité, présidait avec le duc de Rohan et M. de Bellabre.
On savait déjà que de nouveaux impôts seraient proposés et l’on s’attendait â la résistance de la noblesse, dont d'Aiguillon disait : c On peut bien gagner quelques gentilshommes par l’attente des faveurs dont le Pouvoir dispose, mais la masse de cette noblesse, sans ambition et sans besoins, accepte aveuglément l’influence de cinq ou six tuteurs qu’elle s’est donnés et qui flattent ses sentiments d'économie et de bien public. » Cette masse est travaillée par « des idées républicaines », tout en demeurant sincèrement dévouée à la personne du roi. Ces c tuteurs » étaient les chefs de Topposition qu’on appelait alors la cabale ou le bastion, parce qu’elle était plus assidue aux séances. C'étaient MM. de Kerguézec, de Tréguier; de Kersauzon de Coëtanscours, de Léon ; de Bégasson de la Lardais, de Saint-Malo ; Hay des Nétumières, de Rennes ; de Ranconnet de Noyan, de Dol ; Huebet de la Bédoyère, de Rennes; de Keryvon (ou Keréozan), de Léon; de Saint-Pern du Latlay, de Saint-Malo: Chatton de Ranléon, de Saint-Brieuc.
Les deux principaux étaient Kerguézec et de Coëtanscours. Kerguézec était laid, bourru et froid, sans facilité de parole, mais habile tacticien parlementaire et connaissant admirablement les droits cl les usages de l’Assemblée. Coëtanscours au contraire avait l'éloquence naturelle et était toujours prêt à prendre la parole. Ils se complétaient l’un l'autre, l’un était l’àme et l’autre le verbe, tous deux animés de la même hostilité contre les prétentions excessives
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du Pouvoir. Après les fomialités des premiers jours et le vote du don gratuit, les nouveaux impôts furent présentés à l’assemblée le 27 septembre. Ils provoquèrent aussitôt une vive intervention de MM. de Coëtanscours, de Kerguézec et de Bégasson, < qui seuls ont le droit de parler et de se faire écouter. >
Un incident impré\'u suscita un orage. Le l'' octobre, M. de Villeneuve, abbé de Saint-Gildas de Rhuys, demanda « que les trois ordres fussent obligés de se rendre aux Chambres et de délibérer par scrutin, c’est-à-dire au scrutin secret, toutes les fois qu’un ordre le demanderait sur un objet quelconque, sans qu’on pût s’en dispenser sous aucun prétexte. » Sous une apparence anodine, cette motion était extrêmement grave. Jusque-là, en effet, on avait voté par mains levées ou au scrutin public. Le vote secret émis dans chaque Chambre eût évidemment enlevé aux représentants du roi et aux présidents toute possibilité d'agir sur les décisions, ce qu'ils faisaient constamment : c II n’y aurait plus guère à compter sur l'église, ni sur le tiers, dit d'Aiguillon sans détours, si par l'effet du scrutin secret les chanoines cessaient d’être placés sous l’œil toujours ouvert de leur évêque et si l'on pouvait obtenir des bénéfices et des évêchés en dissimulant ses votes dans les circonstances difficiles. Il en serait également ainsi dans l’ordre du tiers si les maires pouvaient tromper la conflance du roi qui leury donne accès... Laisser établir le scrutin au gré de la noblesse, ce serait donc pour le roi cesser à peu prés de régner en Bretagne où il a déjà le Parlement contre lui... >
La motion de l'abbé de Villeneuve fut adoptée à l'unanimité par la noblesse et le tiers, mais repoussée par l'église à 10 voix contre II. Là-dessus invectives, clameurs et huées, les « dix-neuf « sont appelés c traîtres à la patrie. > Le lendemain on reprend la motion et sur un discours enflammé de M. des Nétuinières, cette fois l'église l'adopte par 16 voix contre 15 et elle est inscrite au registre comme règle des États (2 octobre 1760). Ni d’Aiguillon ni Saint-Florentin ne se méprirent sur la gravité capitale de cette décision. Celui-ci envoya aussitôt à son neveu un arrêt du Conseil qui la cassait, mais il fut entendu qu'on ne le publierait qu'à la fin de la session afin de ne pas irriter les esprits.
On commença la discussion sur le 3* vingtième et le doublement de la capitation ; le roi en acceptait l’abonnement et le réduisait à 830.000 I. Malgré ces concessions, la noblesse refusa de voter les nouveaux impôts par 92 voix contre 53 (9 octobre 1760). c Elle poussa la déraison et l’extravagance au dernier degré, la cabale ayant totalement subjugué les esprits, » dit le duc. Dans un salon même un gentilhomme n’osa-t-il pas dire un jour que les États devraient faire élever un monument aux quatre gentilshommes décapités à Nantes en 1720 pour la liberté de la Bretagne, car personne ne méritait mieux qu’eux cette distinction (1).
Alors d'Aiguillon usa du grand moyen, il menaça les États de la régie directe, — qui eût été du reste inexécutable, — et après une assez vive altercation entre M. de Coëtanscours et M. de Berthou, qui reprochait à celui-ci de tenir l’assemblée sous le joug, les abonnements furent enfin acceptés (18 octobre 1760).
(1) Ce fait prouve que, quarante ans apres, la légende était d^à formée, car en 1720 nul n'eùt prononcé une telle parole.
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La « cabale » était furieuse. M. de Noyan proposa de supprimer les bourses de jetons, presque toutes accordées à des membres du tiers. Cet ordre y consent à condition que les pensions de NfM. de la noblesse soient aussi supprimées ; Coêtanscours réplique qu'il y acquiesce d'autant plus aisément qu'elles sont presque toutes attnbuées c à des militaires vendus au roi et traîtres envers leur patrie. Cette impertinence fut reçue avec de grands battements de mains de la part de la cabale et de grands murmures de celle des officiers présents... »
Un autre désaccord éclata à propos du sou pour livre ajouté au droit des courtiers-jaugeurs. C est à cette motion modeste que se réduisaient les exigences de Berlin. Il avait dû renoncer à demander le cinquième sol pour livre sur tous les droits des Fermes» ces droits étant rachetés par les États et perçus par eux. Le duc d’Aiguillon s'était refusé lui -même à demander un impôt c qui avait l'apparence de Tinjustice la plus criante » et il avait déclaré que si on l'y forçait, il donnerait sa démission ie jour de la clôture. On put en juger par la résistance que rencontra le sol pour livre du droit des courtiers -jaugeurs, droit sur les boissons depuis longtemps racheté par les États. Malgré tous les efforts des personnages officiels, il fut impossible de décider ceux-ci à voter un sol additionnel à un impôt dont ils avaient racheté le principal : t Les États ne comprendront jamais, avouait l'intendant lui-même, que, contre le texte le plus clair et le plus précis du contrat qu'ils passent chaque année avec les Commissaires de S. M., on puisse exiger d'eux une augmentation de droits ou de taxes relativement à un objet qui en a été absolument affranchi , en conséquence des sommes considérables qu'ils ont fournies au roi en différents temps... » Ils avaient raison. Et Ton ne put sortir de cette impasse que par une échappatoire. L'Assemblée finit par voter une somme de 46.000 livres, à titre de don, à prendre sur les hors-fonds, « sans rapport ni acquiescement à aucune demande ». Le gouvernement qui tenait surtout à l'argent se contenta de cette humiliante aumône.
Les c demandes du roi » étaient votées; on était arrivé au 12 décembre 1760. Il restait au duc à notifier aux États l'arrêt du Conseil qui cassait la délibération du 2 octobre sur le scrutin secret. Tâche délicate, car cette nouvelle devait provoquer un orage. Il y eut en effet un véritable soulèvement quand il le fit signifier : c Le roi n'a point la police de l'Assemblée, les États sont maîtres de faire tous les règlements qu'ils jugent convenables... » Le soir, trois des opposants les plus décidés, MM. du Lattay, de Keryvon et de Ranléon refusent de signer l'état de fonds, c'est-à-dire le budget. Dès lors impossible de prononcer la clôture. Le duc fait annoncer qu'il va entrer aux États et faire enregistrer l'arrêt d'autorité. Mesure blessante qui laisse toujours des traces d'acrimonie.
Alors Kerguézec imagine un moyen ternie, une combinaison. Ce serait de laisser subsister la motion du scrutin secret à titre de convention tacite, de résolution intérieure des trois ordres que le duc serait censé ignorer et que le roi serait toujours libre de casser. Kerguézec va trouver le duc en secret, lui explique son idée, et celui-ci est si désireux de terminer la session, qu'il consent, mais à condition de déchirer lui-mème la page du registre où était inscrite la première décision. C'est ce qui fut fait, Kerguézec rentre aux États, annonce que tout est arrangé et telle est son influence et son habileté que tous s'en rapportent à scs
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paroles. Deux heures après» la clôture était prononcée et d* Aiguillon» épuisé par trois mois de luttes continues» repartait pour Paris (1).
Restait le Parlement. II avait refusé d'approuver les nouveaux impôts avant la décision des États. Devait-on les lui soumettre après? La question de droit était discutable» car les États avaient pleins pouvoirs par eux-mêmes et les édits financiers» approuvés par eux» n'avaient pas besoin de Tétre par le Parlement. Mais depuis quelque temps il était visible que les meneurs essayaient de rapprocher et de solidariser les États et le Parlement. D'autre part» on doutait que celui-ci consentit à enregistrer l'emprunt de 2.380.000 1. que les États devaient faire afin de solder les droits rachetés. Or cette formalité était nécessaire pour assurer le crédit et trouver des préteurs. Cette fois encore on découvrit un accommodement. On décida de présenter seulement à la Cour le contrat passé entre les États et les Commissaires du roi où l'emprunt était mentionné. Soit par inattention» soit par complaisance» le Parlement l'enregistra sans difficulté. Le procureur général de la Chalotais se prêta à cette combinaison et il en informa le ministre qui le loua de ce zèle un peu inattendu» car déjà il était tenu en suspicion.
Cependant le rapprochement du Parlement et des États restait la grande préoccupation du duc d'Aiguillon. Cette alliance devait» en effet» être le principe des agitations et des traverses qui vont désormais marquer sa carrière.
(1)SQr les ÉUtsde 1760, Arcb. dlL-et-Vl], C. 2669, Procéi~i>erboux ; G. 2626, Minuttê tt Documents; G. 1766, Correspondance». ^ Anh, Nat. H* 344 k H* 346 et H* 440. — Bartb. Pocquet, Le duc d'Aiguillon et La Chalotais, T. I, eb. tv, p. 96. » Marion, La Bretagne et le due d'Aiguillon, p. 139«160. — Voici la motion qui fut maintenue au registre : t Sur quelques représentât ions faites plus d*uoe fois, les trois ordres, sans s'en faire néanmoins une loi par forme de râlement, sont convenus de ne point refuser de délibérer aux Chambres et par scrutin, dés qu'un des ordres le désirera pour la liberté des suffrages. »
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I. — La Chahtais et les Jésuites
procureur général <le La Chalolais, qui allait jouer un si grand rôle dans les afTaires de Bretagne ti conquérir d'un seul coup une célébrité retentissante, avait mené jusqu’à l’âge de 62 ans Texistence la plus calme et la plus simple. Cétait un magistrat de haute valeur, il s’était acquis, comme avocat général, une réelle notoriété dans le monde judiciaire par le mérite supérieur de ses conclusions d'audience. Fendant vingt-deux ans, de 1730 à 1752, il a siégé à titre de représentant du ministère public, et plus d'une fois ses « plaidoyers d ont fait radmiration du Palais. Il eut pour qualité maitressc In netteté. C’est le propre des esprits supérieurs de pouvoir exposer clairement la question la plus complexe, de ne jamais perdre de vue, malgré l'abondance des développements, le point précis d'un débat et d’y ramener sans cesse l'auditeur (1).
Ses discours recueillis par Foullain du Parc dans le Jnnrnal des Audiences du Parlement de Bretagne, allirenl encore aujourd'hui ratlcntion des juristes. C'est que l’avocat général de lu Chnlotais a opéré une véritable rénovation dans le
(1) Saul nier de la Fiuelais, Les Cens du roi au ParUment de Bretagncy p. 418.
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style et le langage judiciaires ; le premier, il les a débarrassés des formules ampoulées et artificielles pour les transformer en une langue naturelle et lumineuse. Jurisconsulte de premier ordre, penseur profond, esprit à la fois généralisateur et précis, il pouvait légitimement concevoir les aspirations les plus élevées, les plus hautes ambitions.
Ayant succédé, comme procureur général, en 1752, à Huchet de la Bédoyère, il eût sans doute poursuivi une carrière honorable mais sans éclat, lorsqu’un incident imprévu vint le pousser d’un seul coup à la célébrité. 11 avait épousé sa cousine Anne de Rahier de la Fresnaye et il avait dix enfants. Il passait ses loisirs au château de Caradeuc et plus souvent à celui du Plessix-de*Vern où il s’adonnait à des expériences agricoles. Cette paisible vie de famille allait être profondément troublée.
C'était le moment où la question des Jésuites commençait à passionner l’opinion publique. La f destruction > de cet ordre célèbre ne fut qu'un épisode de la guerre entreprise par les philosophes contre l'idée religieuse, et la banqueroute du P. de Lavalette un prétexte futile saisi avec empressement. Les Parlementaires, presque tous animés des rancunes jansénistes, se prêtèrent volontiers à celte exécution, sans voir qu'ils se faisaient, comme disait d’Alembert, c les exécuteurs de la haute justice pour la philosophie ».
Le Parlement de Rennes fut l’un des premiers â agir. Le 8 juillet 1761 , Chauvelin avait lu au Parlement de Paris son rapport sur les règles de l'Institut, qui n’était qu'une longue dénonciation; Louis XV, hésitant, enjoignit aux juges de surseoir pendant un an. Dès le 14 août 1761 la Cour de Rennes ordonna au supérieur du Collège de déposer dans les trois jours un exemplaire des Constitutions. Le P. Le Pays s’exécuta aussitôt et la Cour chargea son procureur général de lui rendre compte, ic 1*^ décembre 1761.
Ce fut l'heure redoutable dans la carrière de La Chalotais; jusque-là rien ne l'avait prédisposé à cette étude. Dans sa jeunesse il avait fait plusieurs séjours à Paris et s'était lié avec « les philosophes ». Mais il n’avait point d’animosité particulière contre les Jésuites. I! hésita même un moment et voulut s’assurer que le duc de Choiseul et la Cour ne verraient pas d’un mauvais œil le compte rendu. Les assurances qu’il reçut le décidèrent; M. de la Chalotais revint du Plessixde-Vern, « s’enferma à Rennes », dit son gendre, et en six semaines il rédigea le fameux Compte rendu. On a prétendu depuis que celui-ci n’était pas son œuvre. Cette assertion ne tient pas devant l’affirmation de M. de la Fruglaye qui écrit dans ses Mémoires c qu’il a vu et lu chacune des pages de l’ouvrage à mesure qu’il a été fait », elle prouve seulement que ceux qui le disent n'ont jamais lu tes remarquables réquisitoires qui ont été recueillis par le Journal des Audiences du Parlement. Les Comptes rendus ne leur sont pas supérieurs.
Ils furent lus au Parlement les 1*', 3, 4, et 5 décembre 1761, et presque aussitôt publiés. Leur retentissement fut énorme et leur succès prodigieux. Douze mille exemplaires furent vendus en un mois, c C'est un chef-d'œuvre, il est entre les mains de tout le monde, > dit le Journal de Barbier. C’est qu’ils sont écrits en une langue claire, aisée, modérée dans la fonne, facile à comprendre, dégagée de toute érudition pédantesque, souvent relevée de traits ironiques et spirituels.
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Ils tombaient au milieu des passions soulevées» comme un jet d*huile sur un brasier ardent : les adversaires des Jésuites exultèrent. En somme, c*e$t le procès de tous les ordres religieux, de tous les couvents et de tous les moines que fait dans son oeuvre le procureur général de Rennes. Et c*est ce point surtout qui lui valut les éloges enthousiastes de Voltaire, de D*Alembert et des philosophes.
Et pourtant ces Comptes rendus si fameux, si vantés, jadis dévorés avec passion et restés si célèbres, qui les a lus ? Et quand on les parcourt aujourd'hui, quelles désillusions ! Comme ils paraissent ternes, superfîciels et, pour tout dire, puérils. Le procureur général ignore visiblement la théologie et la mystique catholiques, aussi l'obéissance absolue aux supérieurs, conséquence d’un engagement librement consenti, lui parait un esclavage intolérable et humiliant ; rinfaillibilité du Pape : « quelle extravagance et que! renversement de la raison ! s 11 s’indigne longuement contre le tj’rannicido, thèse d’école soutenue jadis par deux Jésuites étrangers, du reste condamnés par leurs supérieurs. En somme, pas un argument sérieux, et pourtant tous les réquisitoires de l’époque ont puisé leurs armes dans les Extraits des assertions dangereuses et pernicieuses des Jésuites. Or, si ceux-ci, prenant hardiment l’ofTensive, avaient paru devant les juges, montré le ridicule de ces accusations vides de sens, et prouvé les sept cent cinquante-huit falsifications de textes relevées dans les Extraits des assertions, i\ est probable que les Parlements eussent été fort embarrassés. Mais les Jésuites se sentaient frappés d’avance ; ils n’opposèrent aucune résistance.
Le Parlement de Rennes rendit son arrêt le 23 décembre 1761, il condamnait les Jésuites à demander l’autorisation et ordonnait la fem^eture de leurs collèges pour le 2 août 1762. Le 27 avril 1762, il prononça le séquestre de leurs biens. Les 21, 22 et 24 mai, il entendit un second compte rendu de La Chalotais et le 27 mai 1762 il ordonna la dissolution de la Société. A Rennes, le lundi 2 août 1762, les Jésuites firent leurs adieux à leurs élèves, ils éteignirent la lampe du sanctuaire, laissant le tabernacle ouvert, et à midi ils sortirent tous, suivis de la foule de leurs élèves, émus et attristés. La violence qui punit les délits de croyance et d’opinion est toujours odieuse. Le procureur général devait en faire la cruelle expérience et subir à son tour les traitements injustes qu’il infligeait aux victimes des passions du temps.
Cependant il fallait songer à réorganiser l'instruction publique, car les Jésuites possédaient en Bretagne trois collèges florissants à Rennes, à Vannes et à Quimper. Le premier comptait 2.800 élèves. Le Parlement chargea de cette mission des « Bureaux s placés sous le contrôle des communautés de villes. En général, les religieux furent remplacés par des prêtres séculiers. C’est alors que La Chalotais publia l'Essai d'Education nationale ou Plan d'études pour la jeunesse. Il s’y montre le précurseur des idées modernes sur l’enseignement de l'État, l’instruction laïque, la place excessive faite au grec et au latin dans l’éducation. Mais il voudrait réser^'e^ l'instruction à une élite qu’il trouvait déjà trop nombreuse.
L’Essai d' Education nationale eut lui aussi un énorme succès, il valut à l’auteur les lettres les plus flatteuses du t patriarche de Ferney; » le nom de La Chalotais fut bientôt dans toutes les bouches et son livre dans toutes les mains.
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II. — La Chalotais et le duc d’Aigaillon
La publication des Comptes rendus et de rJ^ssai sur l'éducation avait singulièrement grandi La Chalotais. Quand le duc d'Aiguilton avait quitté la Bretagne, au mois de janvier 1761, il avait laissé à Rennes un magistrat justement renommé au Palais; lorsqu'il y revint pour tenir les États, en septembre 1762, il retrouva uu homme célèbre. Or, entre ces deux hauts personnages il n’avait jamais existé de sympathie. Il est difficile de préciser les causes de leurs premiers dissentiments. Il parait certain qu'ils vinrent du Commandant; jusqu'alors les lettres que lui adressait le procureur général avaient été amicales et déférentes. Au contraire, dès 1759, le duc écrivait que M. de la Chalotais était c le plus petit et le plus mauvais esprit qu’il connût, n’ayant aucune espèce de crédit dans sa Compagnie ni dans la province >, ce qui était d'ailleurs inexact cl injuste.
Chez d’Aiguillon, fonctionnaire orgueilleux et autoritaire, celle mauvaise impression venait sans doute de ce que le procureur général était depuis longtemps signalé comme un magistrat indépendant, indocile, dont il fallait se défier. Déjà en 1736, lorsqu’on voulut exclure des États les gentilshommes âgés de moins de 25 ans, il avait fallu interdire à l’avocat général de la Chalotais de remplir les fonctions de Commissaire du roi et l'on attribua à son influence les protestations du Parlement ; dès lors il fut noté comme un « magistrat d’opposition >.
Devenu célèbre, La Chalotais envoya au Commandant ses Comptes rendus; il reçut de celui-ci une réponse très froide. En réalité, le duc d’Aiguillon appartenait au parti du dauphin, au parti de la Cour qui blâmait, sans oser le dire tout haut, les rigueurs des Parlements contre les Jésuites; La Chalotais se trouvait entraîné dans la faction opposée : celle de Choiseul et de M"’* de Pompadour. Or Choiseul voyait en d'Aiguilton un rival et peut-être un successeur futur. Quant à dire que d’Aiguillon s’est fait l’exécuteur des vengeances des Jésuites, qu’il a voulu faire expier à La Chalotais les coups que celui-ci leur avait portés, ce sont là des légendes que l’histoire doit dédaigner. En réalité, entre ces deux hommes, le moindre incident pouvait provoquer un éclat.
Lorsque les Étals s'ouvrirent à Rennes le 1" septembre 1762, la situation était critique. D'Aiguillon était seul pour en soutenir tout le poids. L'intendant Lebret était malade. Or, le Pouvoir demandait encore de nouveaux subsides. L’horizon était si sombre qu'aucun des barons n’avait voulu venir et la noblesse dut élire son président : elle nomma le chef de l’opposition, M. de Kerguézec. Le duc renonça, il est vrai, à tenter une résistance ouverte qu’il savait inutile, il essaya d’entrer dans la voie des accommodements secrets et il parait avoir réussi. Le don gratuit de 3 millions et l'offre au roi d’un vaisseau de cent canons, qui devait s’appeler la Bretagne, furent votés sans difficultés. Mais quand le 13 septembre, le duc dévoila toutes les demandes de subsides, ce fut une stupeur étonnée bientôt suivie de protestations bruyantes.
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Un incident vint distraire un moment l'attention. Le 15 septembre, les membres des États trouvèrent sur leurs bancs une brochure imprimée qui était une diatribe contre d'Aiguillon. On y dévoilait les « manèges honteux, les indignes pratiques » des Commissaires du roi, on visait Kerguézec dont on commençait à se défier. On ignorait le nom de l'auteur qui était certainement un gentilhomme. Le duc vivement blessé demanda au procureur général de poursuivre. Celui-ci déféra le iibcllc à la Chambre des vacations qui, le 20 septembre, mit néant sur la plainte. D'Aiguillon fut extrêmement mortiiié de ce refus, il y vit « un déni de justice et la continuation du plan de résistance formé entre le Parlement et les États. » Il résolut d'en appeler au Conseil du roi.
Les États opposèrent aux demandes d'impôts la résistance invincible de la force d'inertie. Pendant quatorze jours ils refusèrent même d'en prendre connaissance. L'un surtout les révoltait : c'était le sol pour livre. Ils auraient encore admis les trois vingtièmes, le doublement et le triplement de la capitation. Mais le sol pour livre leur paraissait à la fois « illégal x> et s excessif >; c'était un sou additionnel ajouté au principal de tous les impôts : Ferme des devoirs, droits de contrôle, octrois des villes, etc. Or la plupart de ces taxes avaient été rachetées ou abonnées par les Ktats et étaient perçues par eux. Et les conventions conclues avec le Pouvoir portaient toujours la condition expresse, que les droits rachetés ne seraient pas rétablis sous une autre forme ni par suite augmentés. En elfe! l'accessoire doit suivre le sort du principal. Rétablir un sol pour livre sur ces droits supprimés, c'était violer des engagements formels. En droit, l'argument était péremptoire et irréfutable, mais les fmanciers aux abois cherchaient des ressources à tout prix et par tous les moj^ens. Le duc, alarmé de cette inaction prolongée, enjoignit aux États le 20 septembre 1762 d'avoir à délibérer dans les 24 heures sur les demandes du roi. Les États nommèrent une Commission. Elle travailla sans hâte. Le duc ayant fait savoir que le roi accorderait des réductions sensibles sur les abonnements, le clergé et le tiers étaient disposés à céder, la noblesse restait irréductible. De là des discussions violentes que le duc qualifie de « scènes scandaleuses : plusieurs évêques furent insultés sur le théâtre, le tiers état fut traité sans ménagements, la sage condescendance de ces deux ordres fut qualifiée de lâche trahison... La fermentation est si grande, ajoute le duc, que je ne puis prévoir jusqu'où les États porteront la déraison et la résistance. Il est impossible actuellement de leur parler ni même de les écouter, leurs propos étant aussi indécents qu'extravagants ».
Pourtant, grâce aux réductions annoncées, les impôts finirent par être acceptés. Restait le sol pour li\Te. Il était facile de prévoir que jamais la noblesse n'y consentirait. Alors on proposa une transaction un peu bizarre : ce fut d'accorder au roi, sous le nom de secours extraordinaire, la somme qu'aurait produite le sol pour livre. « L'auteur de cette idée connaissait les hommes, il savait que ce sont presque toujours les mots auxquels ils s'attachent, et que les choses les blessent ou les flattent suivant la nature de l'enveloppe qui les déguise. »
On finit par se mettre d'accord sur te chiffre de 460.000 L, payables en deux ans. Le 18 octobre 1762, l'église et le tiers votèrent le t secours extraordinaire. ’ La noblesse èlail ébranlée, les chefs de l'opposilion eux-mêmes, Kerguézec,
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Coétanscours» Bégasson étaient d'avis de céder. Le scrutin eut lieu le 10 octobre 1702 : 75 voix contre 68 se prononcèrent contre le crédit.
Alors le duc dut recourir aux derniers moyens. Il avait en mains les lettres du roi portant que lorsque deux ordres auraient exprime leur avis sur un sujet quelconque, le troisième serait tenu de donner le sien dans les 24 heures. Passé ce délai, la délibération était acquise à la majorité de deux ordres contre un. Le 19 octobre 1762, le duc entra en personne dans la salle des États, et déclara qu'en vertu de cet ordre ta délibération sur le a secours extraordinaire » était acquise ; et il la fit inscrire en sa présence sur le registre. Sans doute il ne voyait pas d'autre moyen de vaincre l'obstination de la noblesse i mais ces procédés de coêrcition sont toujours regrettables, car l'usage qui exigeait l'accord des trois ordres pour les crédits était précisément la garantie des deux ordres les moins nombreux : l'église et le tiers. Évidemment, un coup direct était porté à la constitution, aux prérogatives et à la liberté des États.
La grosse afTaire de la session était terminée. Un incident inattendu allait faire surgir la question dont tout le monde était alors préoccupé : celle des Jésuites. L'état de fonds comprenait une allocation de 10.000 livres aux collèges de Rennes et de La Flèche. N'ayant plus de raison d'étre, ce crédit avait été laissé à la disposition du roi. Qu«and il vint en lecture devant l'Assemblée, M. de Coëtanscours prit la parole, fit un éloge sans réser\*es des Jésuites, il regretta que le Parlement se fût permis d'opérer un changement aussi considérable sans avoir consulté les États et demanda qu'une députation fût envoyée au roi pour lui exposer le tort que la suppression des collèges faisait à la province et réclamer leur rétablissement.
La motion de Coélanscours fut appuyée, car la plupart des gentilshommes avaient été élevés dans tes collèges de Jésuites et n'en désiraient pas d'autres pour leurs enfants. D'Aiguillon était embarrassé, il avait en effet reçu du dauphin des lettres l'invitant à favoriser une manifestation en faveur des Jésuites; d'autre part son oncle et son protecteur attitré, Saint-Florentin, lui conseillait de ne point prendre parti dans cette affaire épineuse. Il agit sous main pour faire comprendre le danger d'une pareille intervention et la motion n'eut pas de suite.
Mais l'idée persistait et, trois semaines après, un jeune gentilhomme, évidemment poussé par d'autres, M. de la Garlaye, la produisit de nouveau, disant que la plus intéressante de toutes les affaires de la province était l'instruction de la jeunesse. La noblesse était partagée, le clergé favorable, le tiers, composé d'hommes de loi et acquis au Parlement, était opposé. Desnos, évéque de Rennes, qui présidait, demande que les ordres sc retirent aux Chambres pour délibérer. Le tiers oppose la force d'inertie et reste sur le théâtre. Plusieurs heures se passent. A la fin, le Commandant, informé, déclara nu président du tiers, M. de Coniac, que son ordre était libre de prendre une délibération ou de n'en pas prendre; toutefois, pour se conformer au règlement, il devait se retirer dans sa Chambre. Le tiers obéit, mats ne prit aucune délibération. Le clergé, catéchisé par le duc, n'en prit pas non plus ; et ainsi il n'y eut aucune décision des États. Plus tard, d'Atguillon fut accusé d'avoir favorisé la motion en faveur des Jésuites
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qui était au fond un blâme et un désaveu infligés au Parlement ; ces imputations ne sont pas fondées.
Ce qui put leur donner une certaine vraisemblance, c'est que dans le même temps arrivait de Paris l'arrêt du Conseil qui ordonnait à la grand'chambre du Parlement de supprimer le libelle dirigé contre le duc et d'informer contre ses auteurs. Pour éviter à la Compagnie l'humiliation d'avoir à se déjuger par ordre, le premier président d’Amilly la décida à rendre un arrêt qui recevait le procureur générai opposant à celui du 20 septembre 1762 (13 novembre 1762). La Cour « pour imprimer à un te! ouvrage la flétrissure qu’il méritait, » prononça sa suppression. Mais l'auteur et l'imprimeur ne furent jamais ni découverts ni poursuivis.
Le Parlement garda rancune au Commandant du démenti qu'il avait dû s'infliger à lui-même. Les États ayant été clos le 26 novembre 1762, il rendit dès le lendemain un arrêt significatif. M. de la Chalotais dénonça « les cabales formées par des personnes malintentionnées ou séduites pour engager les États à s'opposer aux arrêts du Parlement qui ont dissous la société des Jésuites, à demander leur rappel et pour diviser deux corps qui ayant le même objet doivent être essentiellement unis... 9 II rendait du reste hommage à la sagesse des États... Le Parlement éédant â ces objurgations enjoignit aux Jésuites de donner leurs noms au greffe et prononça des peines contre ceux qui favoriseraient leurs assemblées. Sans le dire, la Cour visait le duc d'Aiguillon ; celui-ci le sentit fort bien et dès lors sa rupture avec le procureur général devint définitive et irrémédiable.
La Chalotais avait cru devoir informer le duc de Choiseul des tentatives faites aux États en faveur des Jésuites et semblait insinuer que d'Aiguillon ne s'y était pas opposé avec assez d'énergie. Celui-ci ne pardonna jamais à La Chalotais cette indication donnée au premier ministre. Et bientôt d'autres incidents vinrent creuser le fossé qui désormais séparait ces deux hommes.
III. — Le Parlement et le duc d'Aiguillon
L'année suivante, 1763, vit se terminer la désastreuse guerre de Sept ans, mais la paix ne fit pas cesser la terrible pénurie des finances, qui, aggravée par l’arriéré, était le cauchemar des contrôleurs généraux qui se succédaient à la tête du ministère. Et l’on avait promis de supprimer deux vingtièmes à la fin de la guerre ! Des édits d’avril 1763 créèrent de nouveaux subsides : prorogation du vingtième, dixième sol pour livre des droits des Fermes, etc., ils ordonnaient un dénombrement exact des biens fonds qui fut le premier essai de cadastre. Ces mesures provoquèrent de la part des Parlements de Rouen, de Toulouse et de Grenoble une résistance si violente qu’elle décida Louis XV à se séparer de Feydeau de Brou et de Berlin. Il appela pour les remplacer deux magistrats du Parlement de Paris : Maupeou, à la chancellerie, et L’Averdy, au contrôle général. Celui-ci était intègre et travailleur, mais dénué d'énergie, peu préparé aux grandes affaires et au maniement des hommes. Quelque bien disposé qu'il fût
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pour les magistrats, il ne pouvait guère employer d’autres moyens que ses prédécesseurs pour remplir les coffres vides du Trésor à l'aide d’impôts mal équilibrés et affaiblis d’avance par les exemptions des privilégiés. Il fit paraître le 21 novembre 1763 une Déclaration qui modifiait et atténuait celle du mois d'avril qui avait provoqué tant de résistance.
A ce moment, M. de La Chalotais arrivait à Paris. Entouré de l’auréole du succès et de la célébrité, il venait demander que son fils fût nommé procureur général en concurrence et survivance, c’est-à-dire qu’il fût assuré de sa succession ; La Chalotais avait 63 ans : c’était une faveur marquée, mais non exorbitante, bien que cette place fût convoitée depuis longtemps par l'avocat général Le Prestre de Cbateaugiron. M. de Caradeuc n'avait ni l’intelligence ni la valeur de son père; c'était un caractère faible et un esprit médiocre. Il était déjà conseiller depuis huit ans.
Le duc d'Aiguillon mit tout en œuvre pour empêcher La Chalotais de réussir. Il sentait très bien que cette marque éclatante de la faveur royale allait rehausser l’autorité et l'influence de l’homme qui désormais était pour lui un adversaire irréconciliable. Malgré cela, La Chalotais obtint ce qu'il demandait : M. de Caradeuc fut nommé procureur général le 18 décembre 1763, son père conservant ses fdnctions. Plus tard, le duc s’opposa également à la nomination de M. de la Fruglaye, gendre de La Chalotais. comme procureur-syndic des États.
Le Parlement de Rennes n’avait pas pris part à la levée de boucliers, — ou plutôt de toges, — de l’année 1763, parce que les édits de finance ne lui avaient pas été envoyés. Mais les scènes violentes entre le duc de Fitz-James et le Parlement de Toulouse, entre le duc d’Harcourt et la Cour de Rouen, ne pouvaient pas ne pas émouvoir et surexciter les parlementaires bretons. Le conseiller Charette de la Gâcherie, — l’incarcéré de 1757, — depuis lors ennemi particulier de d'Aiguillon, écrivant à son confrère Picquet de Montreuil, le plaignait « d’être spectateur d’une si étonnante léthargie. •
Le 30 décembre 1763, le Parlement de Rennes décida de présenter des remontrances au sujet des violences commises contre les autres Parlements par les Commandants de province. Elles furent arrêtées le 1”^ février 1764; elles contenaient un passage qui visait clairement le duc d’Aiguillon : < Les commandants dans les provinces se croient tout permis, ils ne respectent plus rien, le propriétaire n’est pas sûr s’il jouira le lendemain de sa maison et de son champ. Votre province de Bretagne ne voit plus rien de sacré dans ses privilèges, on attaque la loi fondamentale de ses États... à présent on veut que deux ordres donnent des biens qui ne leur appartiennent pas; les communautés (villes) ne sont plus maîtresses de leurs choix, il faut que leurs députés soient, pour ainsi dire, du choix de vos Commissaires ; elles ne les voient plus partir comme de zélés défenseurs de leurs intérêts, mais comme de vils esclaves qui ne mériteront jamais leur confiance. Ainsi s’établit partout le despotisme, loin des yeux de Votre Majesté... »
Les allusions étaient transparentes : les expropriations, les cor\’ées, le vote par deux ordres contre un, la main mise sur les députes du tiers, tels étaient les griefs. Le duc d’Aiguillon fut outré, il faisait une tournée sur les cotes de
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Bretagne, il revint à Rennes le 7 février 1764, et quand les délégués du Parlement se présentèrent, il les reçut fort mal, brandissant avec colère les remontrances devant les magistrats étonnés et silencieux et déclarant < qu'il aurait justice de ce papier. » Il dut s’excuser le lendemain de son emportement, mais il ne pardonna jamais « ces impertinentes remontrances. >
La situation était d'autant plus critique que L'Averdy avait besoin du Parlement de Bretagne. Il méditait de faire enregistrer par le Parlement la Déclaration du 21 novembre 1763. Le duc d'Aiguillon, il faut lui rendre cette justice, avait toujours été hostile à cette manière de procéder ; il soutenait que les États avaient un droit supérieur et prééminent et qu'ils devaient d'abord voter les subsides. Mais le ministre, pressé par de terribles besoins d'argent, ne voulut pas attendre la fin de l'année 1764, date normale de la tenue, il envoya la Déclaration à la Cour le 12 mars 1764, afin d'en négocier avec elle l'enregistrement. Cette Déclaration contenait l’établissement du cadastre, mais soumettait cette innovation à l'acceptation des Cours, elle créait deux nouveaux sols pour livre sur tous les impôts.
Les négociations furent longues et confuses. D'Aiguillon et d’Amilly ne pouvaient réussir à obtenir aucun engagement. Il était un pK)int auquel le ministre tenait par dessus tout, c'est que la Cour ne parlât pas de l'ordre du 12 octobre 1762 dont les États s'étaient plaints si vivement. Il avait dès lors l’intention de le rapporter, mais il voulait garder le bénéfice de cet acte de condescendance, effet qui eût été compromis s’il avait paru céder aux instances et aux sommations du Parlement. D'Aiguillon étant parti pour Paris, La Chalotais revint à Rennes le 4 mai 1764 et il écrivit aux ministres «‘qu'il paraissait constant que Tordre de 1762 n'cnlreroil point comme modification dans l’enregistrement et qu'il serait seulement un objet de représentation, » distinction subtile et pourtant capitale.
L'Averdy aurait voulu que la Déclaration, pour produire tout son effet, fût enregistrée sans représentations et sans restrictions. Elle le fut enfin le 5 juin 1764, mais avec des réserves importantes qui la rendaient inexécutable : le cadastre ne devra être établi qn’après approbation par la Cour, la capitation est excessive, les corvées écrasent les laboureurs, les crédits pour la milice et la garde-côtes n’ont été consentis ni par les États ni par le Parlement, les embellissements des villes ruinent les communautés, Tordre du 12 octobre 1762 détruit Tessence primitive des États, tant qu'il subsistera, aucun octroi de deniers ne sera légitime.
D’Aiguillon qualifie cet arrêt de « déclaration de guerre ». Quant à L’Averdy et à Choiseul , leur déception fit bientôt place à la colère. Ils adressèrent les plus vifs reproches à d'Amilly et à La Chalotais; Choiseul écrivait à celui-ci : « Vous êtes accusé très fortement , Monsieur, de vouloir exciter du trouble. » Reproches immérités, car d'Amilly n’avait pu prendre un engagement liant sa Compagnie, et les indications de La Chalotais prouvaient seulement qu'il n'avait pas sur ses confrères l'influence qu'on lui attribuait.
Le ministre ne voulut pas avoir le dessous. Il manda à Paris quatre conseillers et le procureur général. La Cour désigna les meneurs de l’opposition ; MM. de Robien, Charcllc de la Gâchcric, Picqucl de Montreuil et Euxenou de Kersalaün.
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Après les visites habituelles aux ministres qui les semoncèrent fortement, les cinq magistrats furent reçus le 9 juillet 1764 par le rot qui leur adressa de dures paroles : c Vous avez parlé d'objets qui sont totalement étrangers à la Déclaration, qui ne tendent qu'à jeter des nuages sur une Administration dont je suis aussi content que la province , ou à exciter des divisions entre mes sujets. Retournez sans délai dire à mon Parlement que je veux que cette affaire n'ait aucune suite. > Puis, se tournant vers La Chalotais, le roi lui dit sévèrement : a Conduisez-vous avec plus de modération. C'est moi qui vous le dis, ou vous vous en repentirez. > L'affaire eut pourtant des suites, car les magistrats ne furent ni intimidés ni convertis. Us commencèrent par prendre le 16 juillet un arrêté de scission contre le duc d'Aiguillon, décidant c que pour bonnes et justes causes à eux connues, il ne serait visité par aucun des membres de la Cour. » Mesure blessante qui froissait ramour-propre. Puis le Parlement demanda l'autorisation d'envoyer au roi une députation solennelle afin de lui expliquer scs intentions. On le permit. Il désigna MM. de Robien, président, du Pont des Loges, Boux de Saint-Mars, le Gouvello, de Grimaudet, Picquet de Montreuil, de Kersalaün et du Guiny. Ceux-ci remirent au roi, le 26 août 1764, des remontrances qui étaient une critique directe des actes du duc d'Aiguillon : c On a voulu asservir et dominer tous les corps, toutes les autorités de la province. Il ne restait plus, sire, qu'à attaquer le plus redoutable adversaire du despotisme : Votre Parlement. >
La réponse du roi fut plus douce et plus modérée ; il reconnaît la fidélité des magistrats : « Le bien de mon service exige la plus parfaite intelligence entre tous ceux qui exercent mon autorité dans la province. >
Saint-Florentin la trouvait beaucoup trop bénigne. Aussi le chancelier Maupeou et lui adressèrent en particulier à Kersalaün et à Picquet de Montreuil une rude admonestation qu'ils leur défendirent de divulguer. C'était une maladresse, car ces petits secrets transpirent inévitablement. Les deux magistrats étaient à peine de retour à Rennes que la Cour leur enjoignait de lui dévoiler l'entretien. Ils firent quelque résistance, puis ils obéirent. Dix jours après, Picquet de Montreuil, Kersalaün et Charette de la Gficherie, — ce dernier considéré comme le meneur de l'affaire, — recevaient des lettres de cachet leur ordonnant de se rendre à Sens et d'y attendre les ordres du roi. Ils y restèrent six mois. Mesure mal comprise et surtout inefficace (I).
IV. — La Résistance des États
Ces rigueurs n'étaient pas faites pour faciliter la tâche du duc d’Aiguillon qui ouvrit les États le l*' octobre 1764. 11 les avait convoqués à Nantes afin de les soustraire à l'influence redoutée du Parlement. Vaine précaution. Cette session fut la plus longue et l'une des plus agitées que la Bretagne ait jamais vue. Elle dura six mois et il faut en retracer rapidement les incidents dont la répétition
(1) B. Focquet, Le Due d'Aiguillon et La Chalotais, T. I, ch. xi. — Le Moy, Remontrances du Purlement de Bretagne au XVIIR siècle, p. 81, 85.
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deviendrait vite fastidieuse. La noblesse comptait 715 membres inscrits, en réalité il n*y eut Jamais plus de 225 à 250 gentilshommes présents.
Le premier acte du duc d'Aiguillon fut d^annoncer le retrait de Tordre du 12 octobre 1762, si odieux à la noblesse, portant qu*une délibération pouvait être prise à la majorité de deux ordres contre un. Mais Theureuse impression fut de courte durée. Le contrôleur général avait fait commencer la perception des deux sols pour livre, établis par la Déclaration du 21 novembre 1763, en vertu de Tarrét d*enregistrement du 5 juin 1764. Cependant cet arrêt réservait les droits des Étals. Le 14 octobre, Tun des chefs les plus écoutés de Topposition, M. de Coëtanscours, demande que les États chargent un de leurs procureurs-syndics de faire opposition devant le Parlement contre toute levée de deniers qui n'aurait pas été consentie par eux.
Il y eut une vive agitation et une certaine hésitation, enfin la motion fut adoptée par les trois ordres. M. de Robien part aussitôt pour Rennes. Qu'allaient faire les huit membres de la Chambre des vacations? Le duc espérait qu'ils renverraient ta requête au Parlement, il ne pouvait croire qu'ils oseraient interdire la perception. Ils Tosèrent pourtant. Par cinq voix contre trois, ils admirent la requête des États et interdirent la levée des 2 sols pour livre. Or on savait que le Parlement ue plaisantait pas sur Tcxécution de ses arrêts. Il n'eût pas hésité à faire jeter un commis récalcitrant dans un cachot. L'État se trouvait donc privé de cette ressource. Cet incident imprévu dérangeait les plans du duc d'AigutUon. Cependant il se ressaisit vite. Le 20 octobre 1764, il présentait toutes les demandes d'impôt, — y compris les sols pour livre. — Peut-être eût-il réussi à les faire accepter; mais L'Averdy qui ne comprenait rien au caractère des Bretons et ignorait totalement le droit constitutionnel de la province voulut sévir maladroitement. 11 Ht casser par un arrêt du Conseil Tarrét de la Chambre des vacations du 16 octobre, ordonna de continuer la perception et interdit au Parlement de recevoir aucune opposition des États contre les édits du roi. Toute conciliation était désormais impossible. La noblesse arrivait k son but qui était de solidariser les États avec le Parlement et de les unir pour la résistance. U n'était pas besoin pour atteindre ce résultat de supposer des entretiens secrets entre La Chalotais et M. de Kerguézec, qu'on a prétendu faussement avoir eu lieu au château du Bosebet. Les événements se chargeaient de cimenter cette alliance ; elle devait provoquer la crise formidable qui, sous le nom c d'Affaire de Bretagne >, a pendant dix ans occupé la France entière.
C'était la noblesse qui dirigeait et soutenait la résistance, et dans cet ordre un petit groupe de gentilshommes irréductibles : MM. de Kerguézec, de Coëtanscours, de Pire, de la Bédoyère, de Bégasson de la Lardais, de Trécesson, de Vauferrier, Le Gualès... Ils adoptèrent une tactique qui leur avait déjà réussi, la force d'inertie. Pendant deux mois les ordres s'attardèrent à des vétilles, la procédure parlementaire fournissant aux assemblées de nombreux moyens de perdre leur temps.
Les demandes d'impôt, c'est-à-dire, en somme, le budget, avaient été présentées le 20 octobre 1764, elles furent votées le 9 décembre suivant, et encore n'étail-il pas question du « secours extraordinaire » remplaçant les sols pour IhTC dont on n'avait même pas osé parler. Les Etats attendaient Tissuc de la lutte qui
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sengagcail d'autre part» de plus en plus émouvante, entre le Parlement et le ministère.
Le duc d*Aiguillon, il faut le reconnaître, cherchait tous les moyens de ramener les États; il redoutait les mesures extrêmes qui ne sont qu*un remède momen-* tané, un pallidtif passager, et laissent des rancunes durables; il fit adresser une lettre aux États par le roi. Louis XV, après des déclarations paternelles, entremêlées de menaces, leur ordonnait de délibérer définitivement dans les 24 heures sur le « secours extraordinaire > et les autres affaires. L'Église et le tiers avaient consenti, la noblesse allait céder; pourtant 112 voix contre 110 repoussent encore le « secours extraordinaire x>. Le vote est remis au lendemain, et, ce jour^là, il se trouva 152 voix contre et 111 pour. La partie était encore une fois perdue. L'Averdy ne voyait plus qu*un moyen : la dissolution.
Mais les ministres reculaient devant un coup de force ; le 5 février 1765 le duc d*AiguiIlon entre aux États en simple gentilhomme, sans gardes, il conjure la noblesse de ne pas se mettre en rébellion, il lui apporte une nouvelle lettre que le roi lui adresse personnellement : « Ce sera avec plaisir que nous vous verrons nous donner des preuves convaincantes de votre obéissance. Nous aimons mieux agir en père qu*en maître ». Les < tuteurs » résistaient encore et Ton renvoya au lendemain. Finalement M. de Kerguézec, toujours fécond en moyens termes, engagea rAssemblée à faire le fonds de 500.000 livres par emprunt, mais en demandant le retrait des dernières lettres patentes. Cet avis fut enfin adopté par les trois ordres le 10 février 1765, et dans la noblesse par 129 voix contre 66.
L’adjudication du bail des devoirs faillit donner lieu à de grosses difficultés. L’ancien fermier Garville n'ofTrail que 6.200.000 livres, au lieu de 8.300.000 livres. Le motif était qu'à ce moment le Parlement et les tribunaux avaient cessé le ser>*ice, entravant ainsi la répression de la fraude. Les membres marquants des États, alarmés de cette réduction, s’adressèrent aux principaux négociants de Nantes qui formèrent entre eux une Société qu’on appela du nom significatif de Société patriotique. Elle resta adjudicataire à l’ancien prix, le 31 mars 1765, et réalisa encore de très beaux bénéfices.
Une autre alTaire qui tenait plus encore au cœur du duc d’Aiguillon, c’était celle des grands chemins. Il désirait ardemment obtenir des États un vote d’approbation qui le lavât des reproches formulés par le Parlement. 11 est certain qu’il avait donné â l'ouverture et à l’entretien des routes une impulsion fort louable. Il est non moins certain que des abus avaient été commis, abus inévitables sans doute, étant donné le grand nombre de chemins ouverts à la fois et la déplorable organisation de la corvée.
Le duc demande lui-même aux États de procéder à une enquête sur les plaintes formulées. Il fournissait la liste des personnes à interroger. La noblesse aurait voulu qu’on Ht une enquête près des « généraux de paroisses ». Il y eut sur ce point un débat des plus vifs entre les trois ordres. Comme elle tenait à faire constater sa motion, elle finit, le 10 novembre 1764, par aller chercher deux notaires qui arrivèrent sur le théâtre à une heure du matin et transcrirent en forme authentique l’avis des gentilshommes que le tiers et l’Église refusaient d'insérer au procès-verbal. L’enquête eut lieu à la fin de mars 1765, il y eut
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cent quarante-sept réponses favorables à l'Administration et quarante environ dénonçant certains abus. Le 19 mars 1765, l'Église et le tiers votèrent une délibération approbative, la noblesse persista à ne pas s'y associer, et, ce qui était plus grave, elle repoussa le crédit de 600.000 livres pour les chemins. Il faut ajouter qu'une seconde enquête, instituée en 1769 par la Commission intermédiaire, après le départ du duc d’Aiguilion, reçut six cent vingt-quatre plaintes. Certes les États avaient tort de rejeter le crédit, mais il paraît certain que les abus signalés étaient réels. Ce qui est vrai, c'est qu’ils tenaient plus à l'organisation défectueuse du service qu'au Commandant qui eut sur ce point une initiative heureuse qu'on ne peut méconnaître.
Les États duraient depuis six mois, et tous avaient hâte d'en finir. Aucune tenue n'avait jamais été si longue. Un dernier débat faillit cependant la prolonger encore et devait être l'origine d'une crise parlementaire sans exemple. La somme de 700.000 livres, votée pour remplacer les sols pour livre, comprenait-elle ceux des droits de la Ferme générale perçus au profit du roi? Les Étals répondaient par raflirmation, le duc par la négative. Le tort de celui-ci avait été de ne pas prévenir l'Assemblée de cette réserve. Sa thèse |>ouvail se soutenir, mais l'intention certaine des États avait été de comprendre ces sols additionnels dans la somme de 700.000 livres. La veille de la clôture, le 31 mars 1765, à sept heures du soir, le duc d'Aiguillon vint signifier aux États un ordre du roi portant que les sols pour livre des droits des Fermes n’étaient pas compris dans la somme votée et qu'ils continueraient à être perçus séparément. Il était trop tard pour protester. Les États furent enrm clos le 1" avril 1765, au grand soulagement de tous. Mais le ministère n’était pas au bout de ses soucis, « l’AITaire de Bretagne > ne faisait que commencer(l).
V. — La Démitsion da Parltmtnl
Pendant que les États s’éternisaient à Nantes, le Parlement de son côté engageait la lutte avec une virulence plus grande encore. Le subdélégué de l’Intendance à Rennes, Audouard, avait fait afllcher l'arrêt du Conseil du 8 novembre 1764 qui cassait celui de la Chambre des vacations du 16 octobre et ordonnait la perception des sols pour livre des droits des Fermes. L’afllche était irrégulière en la forme. La Cour charge son procureur général d’en informer ; celui-ci conclut à une simple suppression au greffe. Le Parlement va plus loin : il ordonne la lacération du placard administratif et l’anicbage de son arrêt à la même place. Les ministres, irrités de cette riposte audacieuse, mandèrent La Chalotais à Paris. Le procureur général expliqua qu’il avait dû donner des conclusions — fort modérées d’ailleurs ; il n’en fut pas moins retenu à Versailles. L’arrêt du Conseil fut affiché de nouveau.
(1) Sur les ÉtaU de 1764-ft6, voir : Areb. d'II.-et-VII., C. 2691, Proeèt oerbaux ; C. 2830 et 2831, Minutes et Documents; C. 1771 à C. 1775, Correspondance». » Arcb. Nat. 354 à 359. ~ Barih. Pocqtiet, Le Duc d^ÀiguiUon et La Chalotabf T. 1, p. 356-439e — Marion, La Bretagne et le Due d'Aiguillon, p. 25S-313.
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Le Parlement avait à enregistrer les lettres patentes du 7 novembre 1764 qui annulaient l’arrèt du 16 octobre et lui interdisaient de recevoir aucune opposition des États concernant les alTaires publiques. Non seulement il ne les enregistra pas, mais il renvoya au roi les lettres patentes par la poste. Mesure insolite que Louis XV regarda comme un acte d'insolence. Huit jours après, le roi retournait le paquet : < Nous n’avons pu voir sans un extrême mécontentement le parti inusité et sans exemple que vous avez pris. > Malgré cela, le Parlement refusa itérativement, déclarant simplement, le 22 décembre 1764, qu'il n'y avait lieu de délibérer. Eln même temps, il décidait de se tenir en permanence et en fait il cessait le ser\’ice.
L'affaire devenait inquiétante. On se demandait comment en sortir. Une intervention personnelle de l'adroit et inventif Galonné n'eut aucun succès. Le futur ministre, — alors procureur général à Douai, — eut l'idée d'aller voir son collègue La Chalotais à Versailles et il lui proposa de son chef, mais avec l'assentiment tacite de L'Averdy, un projet d'arrangement : le Parlement aurait repris le service et le roi eût accordé la liberté des c mandés. > La Chalotais se prêta à cette négociation avec un empressement qui prouvait au moins qu'il ne voulait pas la guerre, il écrivit à ses collègues de Rennes ; mais ceux-ci refusèrent d'accéder à cette combinaison.
Cependant le Parlement avait interrompu ses audiences et cette cessation de service causait dans la ville de Rennes et dans toute la province une émotion vive et un trouble profond. Le ministère voulut mettre un terme à cette situation intenable: d'autant plus que les États, bien renseignés sur la résistance du Parlement, continuaient à Nantes la même tactique et gardaient la même altitude. Tous les conseillers reçurent l'ordre de se trouver au Palais le 22 janvier 1765 , « à l'eiTet d'y entendre , disait le roi , ce que je vous ferai savoir de mes intentions ». Ce fut la lecture de lettres de jussion ordonnant l'enregistrement des lettres patentes du 7 novembre 1764. La Cour nomme des commissaires, mais n’obéit point. Alors le roi mande à Versailles quatorze conseillers pour le 20 février 1765. Le Parlement de son côté demande, par lettre adressée à Saint-Florentin le 6 février, quel jour le roi pourra recevoir la députation portant les remontrances qu’il a l'intention d'adresser, car les « mandés » ne peuvent être les délégués de la Cour. Saint - Florentin répond qu'elles seront reçues le 20 février. Le Parlement réplique que le délai est trop court. Le 18 février arrive un nouveau courrier : le Parlement tout entier est mandé à Versailles pour le 15 mars 1765.
Par cette mesure exceptionnelle , le ministère voulait en finir avec cette petite guerre qui l'exaspérait et surexcitait les esprits. La lettre du roi était fort dure : « Nous n'avons pu voir sans autant de mécontentement que de surprise que vous affectiez de nous envoyer vos remontrances par une députation spéciale, nous ne pouvons que désapprouver une conduite aussi peu décente et aussi éloignée du respect et de l’obéissance dus à nos ordres. > Dans ses remontrances le Parlement établissait par des arguments historiques et juridiques qu’il avait le droit de recevoir l'opposition des États contre des impôts non votés. 11 proclamait son droit d'intervenir dans les affaires publiques : c Votre Parlement serait coupable, disait-il.
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s'il conlinuait d'adminislrei' lu justice, tandis que le bien général de l'État exige toute son attention. »
Afin de pourx’oir aux frais du voyage — que le roi ne payait pas, — la Cour fit un emprunt de 60.000 I. ; chaque conseiller reçut 30 1. par jour et 600 livres d'avances. Ils partirent individuellement. En même temps les trois c mandés », retenus à Versailles, Kersalaün, Montreuil et La Gàcheric, recevaient Tordre de revenir en Bretagne. Ou voulait éviter tout rapprochement avec ces mauvaises têtes. Le lundi 18 mars 1765, à dix heures du matin, les 80 conseillers, revêtus de la robe rouge et de la siinarre d'hermine, furent introduits devant le roi. Après les révérences prescrites par l'étiquette, Louis XV, assis et couvert, prononça ces paroles sévères : « Vous avez ordonné à deux de mes sujets de contrevenir à mes ordres (Montreuil et Kersalaün). Vous avez supprimé et fait arracher les arrêts de mon Conseil. Vous m'avez renvoyé mes lettres patentes par la poste. Votre cessation de service a ruiné ma province de Bretagne et vous venez m'apporter des remontrances ! C'est un excès de bonté de ma part de les recevoir. >
M. d'Amilly fit un discours et présenta les remontrances. — « Je les lirai, dit le roi. Revenez mercredi recevoir ma réponse. » Ce jour-là Louis XV dit aux magistrats de nouveau réunis devant lui : < J'ai lu vos remontrances, elles sont écrites avec une chaleur que je désapprouve et j'en défends toute impression. Vous y dites que je n'ai pas été instruit; rien n'est plus faux : j'ai lu tout ce que vous avez fait, et on ne vous a rien adressé que je n'aie ordonné moi-même. Retournez sans délai à Rennes; que votre ser\'ice soit repris dès le premier jour de votre rentrée, je vous l'ordonne expressément. Je ne répondrai au reste que quand vous m'aurez obéi, c'est le seul moyen de mériter le retour de ma bienveillance > (1).
Les conseillers retournèrent en Bretagne avec le procureur général. Le duc. d'Aiguillon était retenu en ce moment aux États à Nantes, mais son oncle le ministre Saint-Florentin le tenait jour par jour au courant des incidents et le duc lui donnait son avis, il indiqua notamment le sens de la réponse du roi.
Les magistrats se réunirent au Palais le 5 avril 1765. Qu'allaient-ils faire ? Allaient-ils se soumettre? lis reçurent en arrivant les félicitations des corps constitués et trouvèrent les lettres des autres Parlements qui approuvaient leur altitude. La décision fut renvoyée au lendemain, qui était le samedi saint. Ce jour-là 90 conseillers étaient présents. Après une vive discussion, une très grave décision fut prise, à trois voix de majorité, dit-on, celle d'abandonner leurs charges et de donner leurs démissions en masse ; t Des magistrats que S. M. a traités, aux yeux de toute la France, comme coupables de désobéissance, de manquement de respect pour l'autorité royale et auxquels elle a imputé d'avoir ruiné une province confiée à leurs soins ne peuvent plus porter avec décende le nom de magistrats. > Ils en informèrent le roi par une lettre qui partit le 10 avril 1765. Elle se terminait ainsi : « Les magistrats qui nous remplaceront
(1) Cet exode des magistrats iaspira à un partisan du duc d'Aiguillon l'ironique sizain suivant ;
Parues robisi,
Handei'TOua à VeraaiUa,
Au duc na livrai pas bataille,
Et ne iojet plua ai mutiDa,
Puiaque e*eat pour voua qu’il travaille En réparant lea grand# cbeouna.
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pourront être aussi attachés à leur devoir, aussi dévoués à V. M., aussi zélés pour le maintien du droit national ; puissent-ils être plus heureux et mériter votre bienveillance par les mêmes causes qui nous l’ont fait perdre et que nous avions cru devoir nous l’assurer. » En lisant celte phrase Louis XV rougit de colère et s’écria qu’on ne lui avait jamais rien adressé d’aussi insolent, depuis qu’il était sur le trône. Les vacances de Pâques produisirent une accalmie, mais la situation restait des plus critiques. Le Parlement défendit par arrêt du 16 avril 1765 la perception des deux sous pour livre des droits des Fermes que l’arrêt du Conseil du 14 mars, signifié aux États la veille de la clôture, avait ordonnée. Les malheureux receveurs ne savaient plus à quelle autorité obéir. Le roi donnait l’ordre de payer et le Parlement celui de ne pas payer. « C’est une guerre ouverte, dont j’ignore l’issue, » disait l’avocat général Le Prestre ; c’était plus que la guerre, c'était l’anarchie.
Cependant le Parlement s’était ajourné au 14 mai pour réaliser l’arrêt de démission. Il y avait des hésitants et des opposants. On demanda un nouveau renvoi au lundi 20 mai. Ce jour-là, à l’audience de relevée, le président recueillit les opinions : 57 voix se prononcèrent pour la démission et 27 contre. La Cour nomma une Commission chargée d’exposer les motifs de sa décision. Le mercredi 22 mai 1765, l'acte de démission fut prêt. Il est uniquement basé sur des considérants juridiques. Il démontre une fois de plus que les États avaient le droit de s’opposer à la perception des sols pour livre des droits des Fermes, comme à toute autre taxe qu’on voudrait établir dans la province sans leur consentement, et que le Parlement, juge suprême, avait le droit de recevoir leur opposition. Il n’a donc pas outrepasse ses pouvoirs et n’a fait que remplir son devoir.
Mais « les imputations accablantes contenues dans les discours du roi ont avili les magistrats et les ont mis dans l'impuissance de faire respecter les lois ;... ils n’ont donc plus qu’à consommer l'abdication d’un ministère désormais inutile. . . » Cet acte de démission fut signé par soixante-dix conseillers présents et par quinze autres, par procuration, en tout quatre-vingt-cinq magistrats. Douze seulement refusèrent de s’y associer (1).
C’était l’acte de résistance le plus grave qu’un corps judiciaire eût jamais tenté contre l’autorité royale.
(1) Voir {iour ce chapitre : Barthélemy Pocqaet, Lt duc d'Aiguillon et La Chatotai», 1900, T. 1. La dimitiion du Parlement. — M. Marion, La Bretagne et le duc d'Aiguillon, 1898, ch. 1 i ch. XI. — Le Moy, Le Parlement de Bretagne et le Pouooir royal aa XV///* liècle, 2* Partie, ch. 1 à ch. VI, 1909. — Od peut consulter encore : De Carné, Lee État* de Bretagne, T. Il, ch. VIII et IX. — M. Pocquet à la fln du T. III de son ouvrage donne une bibliographie complète des documents et des pièces du temps. Elle compte 443 numéros. On y trouvera l'indication des sources.
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« treot^»ep( apt, J'd Joui dta» U pro-
viQ«« et daoa tout le rojaume d'une réputation intacte d'bonneap et de probitéi d'homme eenaë et raiaooneble... J*en appelle à U preelnee tout entière... a La Cqai.otais.
I. LBS • DÉMIS > ET LES « IPPS >. — II. L’aRRESTATION DES PROCORBURS GÉNÉRAUX. • 111. LE PROCÈS DES MAGISTRATS. — IV. LA DISJONCTION DBS BILLETS ANO¬ NYMES. — V. LA FIN OU PROCÈS.
Les c démis » el les s Iffs
A ChaloUis n'avait ni encouragé ni approuvé les démissions, sa correspondance avec le ministre L’Averdy, aujourd'hui publiée, te prouve complètement. D'ailleurs il n'a jamais exercé sur les conseillers l'influence dirigeante que les ministres s'imaginaient et que les historiens lui ont attribuée : a-t-on vu jamais un magistrat debout jouir d'une telle autorité près des magistrats assis?
Certes le procureur général ne pouvait pas ne pas se réjouir des embarras et des difficultés que le duc d’Aiguillon s'attirait ; il le laisse voir dans ses lettres, mais il n'a point mêlé les aflaires publiques à sa querelle particulière. Au contraire, les ministres, Saint-Florentin surtout, ont visiblement voulu venger l'injure personnelle du Commandant quand ils ont dirigé contre La Chalotais les foudres du Pouvoir. C'est ce qui rapetisse et enlaidit leur geste.
La Chalotais donna à L'Averdy le conseil de maintenir les magistrats < démis » à Rennes. L’avis était-il bon? Était-il mauvais? On peut le discuter. Son idée était que les conseillers au Parlement, qui presque tous possédaient de magnifiques châteaux où Us passaient une partie de l'année, se fatigueraient vite d'être retenus dans la ville au moment des chaleurs de l'été et qu'il serait plus facile de les amener à résipiscence.
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11 se trompa peut-être. Les 80 magistrats, obligés de rester à Rennes, s’arrangèrent pour y mener une vie confortable. Iis ne s’ennuyèrent pas. Les jeunes conseillers des Enquêtes organisèrent des fêtes, des bals et des chasses. La politique donna même aux réceptions un ragoût particulier. Deux partis se formèrent. L'intendance devint le centre des partisans et des amis du Pouvoir, des < fonctionnaires » et des généraux. L’intendant qui avait succédé à Le Bret était M. de Flcsselles, qui devait avoir en 1789 une si triste (In, bon administrateur, quoique totalement ignorant des choses de la Bretagne. Auprès de lui deux subdélégués : Audouard et Raudin, tout dévoués à d’Aiguilton et aux ministres, adressant à ceux-ci des rapports secrets très curieux, très intéressants, mais souvent partiaux, inexacts et malveillants. A l’intendance fréquentaient le comte de la Noue, commandant des garde-côtes, le général de Barrin, et M. de Coniac, sénéchal de Rennes. Les douze conseillers qui avaient refusé de donner leur démission y étaient naturellement accueillis : Desnos des Fossés, de Marnière de Guer, doyen, Huart de la Bourbansais, de la Bourdonnaye de la Bretesche, du Parc de Keryvon, de Caradeuc de Keranroy (frère de La Chalotais, depuis longtemps son ennemi), Le Borgne de Coêtivy, de Langle de Coêtuhan, de Rosily, Blanchard du Bois de la Musse, de la Forest d'Armaillé, Conen de Saint-Luc.
En revanche ils étaient mis au ban de la société de leurs confrères. Ceux-ci avaient rompu toutes relations avec eux et ne leur ménageaient ni les quolibets, ni les avanies. Ce fut bientôt une petite guerre de tous les jours dont les malheureux c non démis > furent les victimes, guerre de plume et guerre de salons. Le premier acte d'hostilité fut une gravure portant les noms des douze c non démis, > au haut un if taillé et, en bordure, les lettres 1. F. entrelacées. On devine le sens de ces deux lettres qui ne voulaient pas dire du tout Jadex Fidelis. Le root Ht fortune et dans toute la province les infortunés < non démis, » raillés,
vilipendés, devinrent les Ifs, autrement dit les J... F . Dès lors on ne leur
ménagea aucune humiliation, on ne les admit dans aucun salon, on se levait quand ils arrivaient, on les invectivait dans la rue.
En compensation ils reçurent une lettre approbative de Saint-Florentin ; cette missive conçue en termes maladroits débutait ainsi : c Le roi. Monsieur, commence à s’occuper des affaires de Bretagne... ; » elle devint vite un objet de dérision, elle fut mise en chansons et provoqua mainte poésie satirique. Ces railleries, notamment la spirituelle et méchante gravure des < Ifs », avaient fort irrité Louis XV. On décida d'exercer des représailles. Au mois de juin 1765, M. de la Bellangerais, le graveur Ollivault, l’abbé de Boisbilly, le marquis de la Roche furent arrêtés et conduits à la Bastille. Le premier était accusé de l’avoir inspirée, le second de l’avoir exécutée et les autres de l'avoir répandue.
Le duc d’Aiguillon était alors fort loin de Rennes, il était aux eaux de Bagnères, mais il recevait régulièrement les rapports de Raudin et d'Audouard ; deux lettres adressées par lui à Mesnard de Conichard, premier commis des Qnances, prouvent qu’il engageait les ministres à une répression sévère.
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l'arrestation des procureurs généraux.
II. — L'Arrestation des Procureurs généraux
On aurait bien voulu impliquer La Chalotais dans les manoeuvres dirigées contre « les ifs. » On l'avait accusé faussement d'avoir parlé irréTérencieusement de Saint-Florentin à une réception des procureurs.
Le 8 juin 1765, cc secrétaire d'État recevait de Rennes une lettre anonyme mat écrite et mal rédigée : « Les « non démis » ne passeront jamais que comme des traîtres et des coquins et les autres seront toujours regardés comme de vrais protecteurs et défenseurs de leur patrie... Il est cependant temps de rendre justice, ou tout irait mal, au grand malheur de quelqu'un. » On lit des recherches et il fut démontré que la lettre avait été écrite par un jeune commis nommé Yves Bouquerel, assez pauvre d'esprit. A la même époque, Saint-Florentin recevait encore de Rennes deux billets anonymes ainsi conçus :
« Dis à ton Maître que malgré lui nous chasserons les 12 j et tog aussi; *
Et l'autre :
a Tu es j f autant que les 12 j f magislras qui ont échapé à la déroutte générale. Raporle cecg à Louis pour qu'il conunce donc nos affaires et puis écris en son nom mais sans son sCi belles épitres aux 12 j f magistra. >
Ces deux billets aussi dépourvus d'orthographe que de sens commun ne méritaient que le mépris. Ils furent envoyés au policier Audouard qui crut y reconnaître l'écriture de M. de la Chalotais. M. de Calonne eut la même impression et il le dit à Saint-Florentin. On les remit secrètement à deux experts en écriture de Paris, avec des pièces de comparaison de la main du procureur général. Ils y trouvèrent naturellement une ressemblance frappante (1). En même temps on poursuivait le procès des autres accusés, on retournait Bouquerel dans tous les sens pour lui faire dire que sa lettre avait été inspirée par M. de la Chalotais.
Le contrôleur général L'Averdy entra lui-même dans la lutte en publiant une brochure intitulée Preuves de la pleine souveraineté du roi sur la province de Bretagne, destinée à démontrer que les Bretons n'avaient nullement le droit, en vertu du contrat d'union, d'opposer au roi des conditions ou des refus de crédits. Une autre brochure parut qui était destinée à réfuter cette thèse d'ailleurs juridiquement et historiquement inexacte. Elle était intitulée : Lettre d'un patriote à une personne de distinction, mais elle fut aussitôt saisie. Elle était l'œuvre du jeune conseiller Charette de la Colinière ; le policier Audouard Voulut y voir le résultat d’une machination occulte et de la collaboration secrète de Charette de la Gàcherie, de La Chalotais et de M. de Kerguézec. Le 9 juin 1765, M. de Kerguézec était exilé à Vic-le-Comte , en Limousin, et M. de Piré, ami de l’abbé de Boisbilly, connu comme lui pour son esprit mordant, à Brivela-Gaillarde.
(l) J*al donné le fac-sinUé de cex billets dans le second volume de mon ouvrage, Le duc <i'Ai~ gitillon et La Chalotaii, T. II, ch. U.
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On cherchait des prétextes et des motifs d*accusation contre les procureurs généraux. Les juges de police de Rennes, — qui étaient trois procureurs, — ayant condamné Audouard à 50 livres d’amende pour ne leur avoir pas déféré assez tôt quelques tapageurs arrêtés, on voulut voir la main de La Chalotais dans cette condamnation infligée à Thomme qui était Tàme damnée du ministère. Les trois juges furent mandés à Paris et enfermés à la Bastille.
Cependant six mois s’étaient écoulés depuis les démissions, aucune décision n'était inter\'enue, les magistrats quittaient Rennes furtivement : < Je ne puis pas les passer en revue, > répondait d’Amilly aux reproches de Saint-Florentin. L’époque de la rentrée approchait ; il fallait une solution. On voulut auparavant frapper ceux que l’on regardait comme les meneurs. Dans la nuit du 10 au 11 novembre 1763, MM. de la Chalotais et de Caradeuc furent arrêtés dans leur hôtel à Rennes, gardés à vue dans leurs chambres et le lendemain matin, dès 5 heures, ils partaient dans des chaises de poste entourées de cavaliers. On les conduisit à Morlaix et de là ils furent transportés en bateau au château du Taureau, sombre forteresse bâtie en mer sur un roc isolé et sauvage, à l’entrée de la rade de Morlaix. Le père et le fils furent enfermés dans des casemates sans air et sans lumière, séparés l’un de l’autre et très durement traités.
MM. Charette de la Gâcherie et Picquet de Montreuil furent arrêtés de la même façon et incarcérés au Mont Saint-Michel ; M. Charette de la Colinière au château de Nantes.
En sévissant ainsi contre ceux que l’on regardait comme les chefs de la rébellion, le gouvernement espérait intimider les autres. Le même jour, en effet, tous les conseillers recevaient l’ordre de se rendre au Palais le 12 novembre. A huit heures, 86 magistrats étaient réunis dans la grand'chambre. Le premier président d’Amilly lut deux Déclarations, l’une portant que le procès allait être fait aux cinq magistrats arrêtés, c comme prévenus de faits très graves >, et la seconde ordonnant la perception des deux sous pour livre. Moyennant l'enregistrement de ces Déclarations, le roi ne tiendrait pas compte des démissions. Douze voix seulement sur quatre-vingt-six se prononcèrent pour l'enregistrement. C’était un échec lamentable. Désormais il fallait sévir ou céder. Quarante-six conseillers furent exilés à vingt lieues de Rennes, et les autres contraints de quitter la ville.
Mais il n’y avait plus de Parlement.
III. — Le Procès des Magistrats
Alors on se décida à envoyer à Rennes une Commission de quinze conseillers d'Etat et maîtres des requêtes. Elle se réunit le 26 novembre 1765. On lui présenta trois édits : le premier réduisant le nombre des charges du Parlement à soixante, le second ordonnant la perception des 2 sols pour livre; le troisième lui attribuant la connaissance du procès des cinq prisonniers. Ils furent naturellement enregistrés sans opposition. La Commission put juger des affaires criminelles ,
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elie eut la vive satisfaction de condamner un homme à la marque et une femme au fouet, mais point d’aflaires civiles : avocats et procureurs refusaient d’ c occuper >.
M. de Calonne, nommé procureur général, déposa devant la Commission une plainte contenant quinze chefs d’accusation contre les magistrats détenus. La Commission commença l’instruction, elle entendit des témoins. MM. de la Chalolais et de Caradeuc et les trois conseillers furent même ramenés à Rennes les 19 et 20 décembre 1705, ils assistèrent à une perquisition opérée à leur domicile, on fouilla et on saisit leurs papiers, puis ils furent emmenés, toujours sous escorte, au château de Saint-Malo où ils furent de nouveau incarcérés.
C'était la grosse affaire. Mais la Commission manquait d'autorité, on craignait les justes représentations du Parlement de Paris contre ce tribunal extrajudiciaire; de plus le duc d’Aiguillon, rentré à Paris le 16 novembre, jugeait possible et croyait préférable de reconstituer le Parlement démissionnaire. Après avoir passé l'été dans le Midi, dans une indilTérence que ses amis se donnèrent beaucoup de peine pour démontrer sincère et complète, le duc « commençait, lui aussi, à s'occuper des affaires de Bretagne ». Il accepta cette mission ardue et il se mit à l'œuvre aussitôt. If s'adressa d’abord aux plus anciens et aux plus sages : les présidents de Montbourcher, de Cornulier, de Cucé, de Chàteaugiron, de Cuillé. Lui-même arriva à Rennes le 14 janvier 1766; la veille, la Commission avait rendu ses pouvoirs. Le nouveau Parlement fut convoqué pour le 16 janvier 1766. Les conseillers se trouvèrent dix-neuf. C'est ce fantôme de Parlement qu'on a baptisé du nom ironique de « Bailliage d’Aiguillon ».
Il était prévu qu'il ne jugerait pas les cinq accusés ; la Commission fut reconstituée le 20 janvier 1766 et envoyée à Saint-Malo dans ce but. Les magistrats prisonniers furent moins durement traités à Saint-Malo qu’au château du Taureau, sans jouir cependant de réels adoucissements. Il est certain notamment qu’ils furent privés de la faculté d'écrire jusqu'au 10 février 1766. Et c'est à ce moment que La Chalotais rédigea le Mémoire fameux qu'il dit avoir écrit avec un cure-dent et de l'encre faite avec de la suie sur des enveloppes de sucre et de chocolat. Ce Mémoire fut promptement imprimé â Bordeaux et il contribua fort à concilier aux accusés la popularité qui s’attache aux victimes.
Les interrogatoires commencèrent, ils eurent lieu du 28janvierau 12 février 1766. La Chalotais nia les entrevues avec Kerguézee, au Boschet, il reconnut avoir parlé sévèrement de d’Aiguillon et des ministres, mais dans des lettres privées adressées à ses parents ou à ses amis qui ne pouvaient faire l'objet d'une accusation criminelle. Enfin il nia avec indignation avoir écrit les billets anonymes à M. de Saint-Florentin. '« J’offre ma tête pour en prouver la fausseté, dit-il. » On entendit ensuite des témoins qui n’apprirent rien de nouveau. Alors La Chalotais composa son Second Mémoire qui est un réquisitoire accablant contre des accusations puériles et manifestement dénuées de preuves, c Je conriens qu’il est assez humiliant d’être accusé d'avoir écrit des billets aussi bêtes, aussi grossiers, aussi insolents, dit-il, mais il me semble que c’était une raison pour ne pas m'en soupçonner. 11 faut qu'on me suppose avoir été en démence, car il n’y a qu’un fou qui puisse écrire des choses pareilles; il faudrait de plus
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que je fosse un sot de vouloir garder l’anonyme et d’envoyer des billets écrits de ma main à M. de Saint-Florentin qui a peut-être 500 lettres de moi dans ses bureaux. Mais il faudrait au moins me les représenter, ces fameux billets... »
Ce Mémoire éclaira l’opinion. 11 fut évident pour tout homme de bon sens qu’on s’était lancé dans ce procès sur des rapports de police, sans preuves, sons arguments. C’était un effondrement ridicule sous lequel la Commission allait succomber.
MM. de Caradeuc, de la Gâcherie, Picquet de Montreuil et de la Colinière furent interrogés à leur tour, chacun sur les faits qui lui étaient propres, mais leurs réponses n’apprirent rien d’important. Des lettres imprudentes, des paroles inconsidérées, c’était tout. Les griefs qu’on leur imputait n’étaient pas sérieux et la plupart n’étaient pas prouvés. Comme dit La Gâcherie, c’est le procès du Parlement que l'on voulait faire en leurs personnes, ce sont les démarches et les décisions du Parlement dont on leur faisait un crime, c’est le Parlement que l'on citait à comparaître sous leur nom devant des Juges extraordinaires et choisis. Mais on ne s'engage pas avec cette inconcevable légèreté dans une procédure aussi grave. Cependant il fallait se prononcer sur le sort des accusés. Ne sachant comment en sortir, la Commission décida d’entendre des témoins et décréta M. de Kersalaün de prise de corps. Il fut arrêté, conduit à Saint-Malo, enfermé dans un cachot bas et humide, et il resta neuf mois sans être interrogé, sans savoir de quoi on l’accusait. C'était un inexcusable abus de pouvoir.
Les tribunaux d'exception revêtent toujours un caractère d’arbitraire qui les rend suspects. Aus.si les Parlements protestèrent avec véhémence contre ces juges politiques, qui sont les exécuteurs des ordres du Pouvoir et non des juges, car ils sont dépourvus d'indépendance et d’autorité. Devant ces réclamations, le 17 février 1766, la Chambre royale fut subitement dissoute et le procès renvoyé au Parlement de Rennes. Le 3 mars 1766, le roi, entrant subitement au Parlement de Paris, lui infligeait cette leçon sévère, restée célèbre sous le nom de « séance de la flagellation », et déclarait que les affaires du Parlement de Rennes ne regardaient pas les autres Parlements.
Les magistrats restèrent au château de Saint-Malo enfermés dans des chambres humides, privés d’air et de lumière, soumis à un traitement doublement rigoureux pour des personnes de leur âge et de leur rang. Leurs parents devaient employer des stratagèmes pour correspondre avec eux. On leur envoya notamment des billets dissimulés au fond de pots de beurre et cachés par une petite ardoise, mais M. de Fontette, commandant du château, découvrit la correspondance.
Grâce au zèle et à l’activité infatigable du duc d’Aiguitlon, le Parlement de Rennes avait reçu quelques renforts. Le 17 février 1766, jour où la Chambre criminelle était dissoute, onze conseillers y rentraient. Ce fantôme de Parlement, malgré les remontrances du Parlement de Paris qui stigmatisait son incompétence, acceptait de juger les magistrats. Il comptait sur le papier quarante membres environ, mais après les récusations il n'en resta guère qu’une quinzaine.
Il y eut une période d’accalmie pendant une absence du duc d’Aiguillon, car lui seul était le moteur réel de l’affaire ; il rentra à Rennes le 18 juin 1766.
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IV. — La Disjonction des billets anontjmes
C était le moment où les deux premiers Mémoires de La Chalotais commençaient a se répandre. Ces écrits éloquents» incisifs et mordants produisirent une sensation prodigieuse. Dos lors les magistrats prisonniers devinrent les favoris de ropinion» les victimes de Tarbitraire» ils furent populaires. La Chalotais n'avait pas eu de peine, avec sa science juridique, à flétrir les abus d'une procédure où les dénis de justice coudoyaient les illégalités. Le duc d'Aiguillon allait pourtant commettre un acte arbitraire de plus. Ne sachant comment sortir de cette impasse et sentant bien que jamais les conseillers « rentrés » ne consentiraient à juger leurs anciens confrères, il imagina un expédient qui constitue la violation flagrante des premiers principes du droit criminel : c'était de disjoindre Tune des accusations, la principale, celle des billets anonymes et de la faire juger séparément et privativement. Il est inutile de faire ressortir les dangers d'une telle manière de procéder. Son moindre inconvénient était de faire comprendre à tous qu'on so sentait incapable de poursuivre l'accusation contre les quatre magistrats, et qu'on voulait satisfaire des animosités personnelles en frappant M. de la Chalotais seul. Des lettres patentes, préparées par d'Aiguillon lui-méme, furent signées par le roi le 5 juillet 1766 et enregistrées sans difliculté par le pseudo-Parlcmcnt de Rennes; pour s'y conformer, celui-ci nomma aussitôt deux experts chargés de comparer les écritures. En fait Bouquerel et La Chalotais restaient seuls accusés, l'un d'une lettre, l'autre de billets anonymes. Pour comble de malheur, te malheureux Bouquerel devint fou et dut être enfermé à l'hôpital Saint-Méen, puis interné à Bicétre où il mourut en 1768. La Chalotais restait seul, mais on ne pouvait le condamner absent. Il fut ramené à Rennes on chaise de poste, un oflicier de maréchaussée assis à côté de lui, et enfermé dans une chambre au couvent des Cordeliers près du Palais de justice, le
août 1766.
Il allait enfln sc trouver en présence de magistrats, ses anciens collègues. Il semble que ceux-ci s'en souciaient peu. Ils n'étaient pas de force à lutter contre un jurisconsulte comme La Chalotais. On avait même si peu de confiance dans leur capacité qu'on leur avait adjoint un greflier du Châtelet de Paris qui devait f tout diriger ». Aussi quand le rapporteur Bonin de la Villebouquais et GefTroy de Villeblanche, faisan! fonctions de procuix^ur général, allèrent voir M. de la Chalotais dans sa cellule, celui-ci se gaussa d'eux, c Le rapporteur avait l'air de l'accusé, et l'autre, avec un air serein et dégagé, semblait être au Parquet... Il le persiffla sans cesse... Vous entendez bien que vous ne m'apprendrez pas l'ordonnance I > leur dit-il.
Les experts arrivèrent à Rennes le 4 août 1766 et commencèrent leur travail. On leur fournit des pièces de comparaison de l’écriture de La Chalotais et naturellement ils conclurent à l'identité des deux écritures. Pour eux le procureur général était bien l'auteur de ces billets inintelligibles et grossiers. Mais les experts en écriture ont beau se mettre en lutte avec le sens commun, ils ne sauraient forcer les convictions. La Chalotais pouvait écrire à L’Averdy : « J’ai
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servi pendant Irente-six ans avec honneur et» à ce que vous m*avcz dit vousmême» avec quelque distinction» qu*ai-je donc fait pour être traité comme je le suis?... > Toute la France prit parti pour le procureur général et il n'y eut pas un homme de bon sens qui considérât comme sérieut cette invraisemblable accusation.
Cependant une requête adressée au roi au nom des accusés montrait l'illégalité et l'absurdité de la disjonction. Précédemment» La Chalotais avait récusé les juges de Rennes et réclamé la juridiction du Parlement de Bordeaux. Les magistrats de Rennes hésitaient. Le 22 août 1766, la Cour amoindrie» n'osant se prononcer» estime qu'elle n'est pas suffisamment éclairée et elle ordonne une nouvelle expertise. C'était un aveu d'impuissance et un ajournement peut-être indéfini.
V. — La Fin du Procès
D'Aiguillon et ses partisans étaient indignés de cette faiblesse. « Nos jolis juges sont plus honteux que des chiens à qui on a coupé la queue , dit le général de la Noue, ils n'osent ni lever les yeux ni parler. Je ne me console point de leur indignité et suis toujours prêt à leur marquer le mépris que j'ai pour eux >. <( J'ai le cœur navré de tout ce qui arrive »»... écrit le duc qui» pendant tout le procès, était resté confiné à Belle- Ile. Et tous ne voyaient plus qu'une solution : évoquer lafTaire au Conseil du roi et infliger à La Chalolais une peine sévère; moyen sûr» mais cyniquement arbitraire. Il faut reconnaître que le duc d'Aiguillon se montra nettement opposé à ce procédé de justice par trop sommaire. De plus, au même moment» huit avocats de Paris adressaient au roi, au nom de La Chalolais, une nouvelle requête» datée du 26 août 1766, demandant le dessaisissement du Parlement de Rennes qui s'était complètement mépris sur l'application de l'Ordonnance criminelle et avait suivi une procédure totalement illégale. Sur celte requête» le Conseil du roi» le 13 septembre 1766» ordonna de lui envoyer toute la procédure. Les pièces partirent de Rennes pour Paris le 12 octobre 1766 et le port coûta 1.732 livres; o Dieu veuille qu'elles ne reviennent pasl > s'écria le premier président d'AmilIy avec un soupir de satisfaction.
Il fallait en finir. Le 22 novembre 1766» après une longue discussion» le Conseil du roi» rapportant les lettres patentes de disjonction du 5 juillet 1766, décida d'évoquer à sa barre les diverses affaires de tous les accusés. Ceux-ci étaient restés enfermés au château de Saint-Malo. Ils furent amenés à la Bastille» ainsi que M. de la Chalolais. Le procès extraordinaire allait donc recommencer pour la septième fois devant une nouvelle juridiction. Le 24 novembre 1706, le Conseil des Parties délibéra pendant trois heures sur c l'affaire de Bretagne ».
Le conseiller d'État Le Noir interrogea de nouveau les accusés. Il y eut une nouvelle vérification par deux experts qui conclurent encore à l'identité des écritures. Le Parlement de Paris formulait le 8 décembre de vives remontrances contre l'évocation. Le roi répondit par une verte semonce» infligée aux conseillers appelés à Versailles le 17 décembre 1766.
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Le lundi 22 décembre 1766, le Conseil des Parties au complet se réunit a dix heures ; le roi présidait. Le Noir lU sur TaiTaire un rapport impartial et modère. Il dit notamment : c Tous les experts attribuent les billets anonymes à M. de la Cbalotais. Cependant ne peut-on pas dire qu*il y a une répugnance naturelle à croire qu’un magistrat, parvenu à Tàge de 67 ans, avancé dans une carrière où il s'est acquis un nom et de l'honneur, ait pu se livrer à un tel excès ? > [^uis XV prononça alors ces mois : e Le compte que vous venez de me rendre me confirme dans le parti que j'avais déjà pris. Je n'ai pas besoin d'en savoir davantage et Je ne veux point qu'il intervienne de jugement. J'ordonne en conséquence à mon vice-chancelier de faire expédier les lettres nécessaires pour éteindre tous délits et accusations à cet égard, t
En meme temps le roi demandait à Le Noir les deux billets anonymes ; celui-ci les lui présenta. Le roi les mit dans sa poche pour ne plus leur laisser voir le jour. On assure qu'il les jeta au feu. On ne les a jamais retrouvés.
Dans l'aprés-midi du meme jour le roi disait au Parlement de Paris ;
« Le compte qui vient de m'élre rendu m'a déterminé à prendre le parti de ne donner aucune autre suite à toute cette procédure : je ne veux point trouver de coupables. Je viens de faire expédier des lettres de mon propre mouvement pour éteindre, par la plénitude de ma puissance, tout délit et toute accusation à ce sujet et imposer sur le tout le silence le plus absolu. >
Cependant les accusés ainsi réhabilités restaient en disgrâce. Ils étaient envoyés en exil : La Chalolais et Caradeuc à Saintes, La Gàcherie et La Colioière à Autun, Montreuil à Angers et Kersalaun au Mans (1).
Ainsi se trouvait clos, par un acte propre de la majesté royale, ce grand procès si imprudemment engagé, si maladroitement conduit, si étrangement terminé.
(1) Voir sur ce chapitre : B. Pocquet, Le due d^Atguillon et La ChalotaU, T. II, Le procès. ~ Marioo, La Bretagne et le duc d^Aiguillonp cb. Xll. — H. Carré, La Chalotaii et le duc d' Aiguillon , Correspondance du chevalier de Fonistte, 1893. « Le Moy, Le Parlement de Bretagne et le Pouvoir royal ou XVIIP siècle, 3* Part. cb. 1 et II.
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« La Cour a protégé en noua droft» de U naiioo, ceux de la Dagîetralure.et, aous lo ditooit 4Ter confiaoce» <eax de Hattoceoce ».
La CUALOTAlfl*
1. UNE SESSION DF. SIX MOIS| 1767. ^ II. LE RAILLIAGE D’AIOUILLON. — IH. LE PRÉSIDENT OaiKR. — IV. LE DUC DE DURAS. — V. LE RAPPEL DU PARLEMENT. — VI. LE PROCÈS DU DUC d'aIOUILLON. ^ VU. LB PARLEMENT MAUPEOU. -- Vlll. LA RENTRÉE DE LA CUALOTAJS.
l. — Une Session de six mois, 1767.
B duc d'Aiguilion fut navré de la décision royale qui libérait son adversaire; « il m'est impossible de l'approuver et de n'en pas gémir»* disaiML Cest dans cet état d'esprit qu'il se présenta aux États qui s'ouvrirent à Rennes le 29 décembre 1766. Il prévoyait qu'ils seraient violemment hostiles : il ne se trompait pas. Leur premier acte fut de demander le retour des membres du Parlement dispersé, c’est-à-dire « le rappel de l'universalité »* la révocation des lettres de cachet et le retrait des arrêts du Conseil des 20 octobre 1764 et 14 mars 1765, inscrits il'autorilc sur les registres, qui avaient prescrit la levée des sols pour livre malgré l'opposition des Etats.
Or, précisément, les instructions particulières données au duc d'Aiguillon lui interdisaient de recevoir aucune députation et aucun mémoire au sujet de cette alTaire. C'était une imprudence et une faute, car il fallait bien peu connaître les Bretons pour penser qu'ils ne tenteraient pas d’énergiques démarches en faveur de ces parlementaires qui les avaient si énergiquement soutenus à la tenue précédente. La noblesse comptait au début 665 membres, et il en resta 300 environ pendant la tenue, elle recourut une fois de plus au moyen souvent employé par elle : la force d'inertie. Elle refusa de travailler. Un jour M. de Piré amène un
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ji-unc enfanl devant l'Assemblée et demande à celle-ci sa protection. C'est le fils de M. de la Fruglaye, le petit-fils de M. de la Chalotais.
Le 8 janvier 1767, le duc d’Aiguillon entre aux États, il fait désigner les commissaires de la noblesse par le duc de la Trèinoille, président. Une lettre du roi déclarant < qu'il ne changerait jamais d’avis sur la nouvelle forme donnée au Parlement » ne produisit aucun elTct. On sut d'ailleurs qu'elle avait été rédigée par le duc lui-même. Pourtant l’église, présidée par M»' Desnos, évêque de Rennes, et le tiers par M. de Silguy, sénéchal de Quimper, étaient d’avis de travailler. La noblesse voulait forcer son président à signer ses décisions particulières. 11 s’y refusait. Elle Ht demander au duc d'Aiguillon d'inscrire ses avis sur un registre spécial, celui-ci répondit que d’après le règlement rien ne s’y opposait. La noblesse radoucie nomma ses commissaires le 30 janvier 1767, mais en même temps une Commission de dix membres chargée de rédiger un Mémoire en faveur du Parlement.
Cependant les États, réunis depuis un mois, n'avaient rien fait. Les « demandes du roi. > c’est-à-dire les impôts, étaient déposées sur le Bureau depuis le 6 janvier. Le clergé et le tiers avaient voté la capitation. La noblesse avait découvert un nouveau moyen : elle n'accepte ni ne refuse, elle consentira « aux pieds du trône, entre les mains du roi. > Mais comme le roi refuse de recevoir aucune députation, cet avis équivaut à un refus.
Alors le duc passe aux vingtièmes et enjoint à la noblesse de se prononcer dans les vingt-quatre heures. Elle persiste dans sa résolution. Cependant la Commission des Dix — les décemvirs — avait remis au duc, le 13 février 1767, une lettre adressée au roi et un Mémoire qui, à l'occasion des impôts, démontrait la nécessité du retour du Parlement. Le 17 février, le duc leur répond qu’il ne peut transmettre le Mémoire qui traite de matières interdites. Alors une idée surgit : puisque l’accès du trône est fermé à la noblesse, on propose d'écrire aux princes du sang, aux ministres et aux barons de Bretagne. Le duc de la Trémoille refuse de signer ces lettres. Il est violemment pris à parti par les gentilshommes. Il s'esquive. On va le chercher. On le ramène. Qn lui demande de signer non pas les lettres, mais un refus motivé à la suite duquel les lettres pourraient être signées par les Dix. Hésitant, épuisé, il finit par céder.
Mais d'Aiguillon lui adresse de vifs reproches pour sa faiblesse, au sujet de cet acte contraire aux ordres formels du roi. Alors les partisans du Pouvoir décident de rédiger une protestation contre les lettres qui serait signée du président et des gentilshommes. Elle le fut en effet par celui-ci le 17 février 1767 et, après de nombreux efforts, par 83 membres de la noblesse. C’est la fameuse « Protestation des 83 ».
Le lendemain 18 février 1767, M. du Han, l'un des chefs du < Bastion », dénonce cet « acte clandestin ». La Trémoille, âgé de 30 ans, inexpérimenté et faible, s’excuse mollement, l'évéque de Vannes, Bertin, le soutient avec adresse ; les 80 se défendent. La scène tournait au tragique, M*'^ Desnos lève la séance. La Trémoille, qui s’est ressaisi, veut lire la Protestation. Le Bastion s'y oppose en poussant des cris furieux et variés. Le 20 février, le tumulte devient effroyable, il ne cessa que par l’entrée du duc d'Aiguillon.
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Pâr ce fait la noblesse était coupée en deux; les 83 furent frappés d'une sorte de quarantaine qui se perpétua fort longtemps et rendit même parfois difficiles les relations de famille. Comme pour les non* démis * dix -huit mois auparavant « on tes chansonna et les petits vers achevèrent cet ostracisme des salons qui est souvent plus blessant et laisse plus de rancunes que les défaites de la politique. Voici un spécimen, ce sont les deux premiers couplets d'une pièce de vers assez spirituelle intitulée : Le Diable et la Protestation.
Ci-git la Allé d'un baron (1),
Ou du moins soi-disant telle Fille qui coûta de façon Cinq à six livres de chandelle.
Aussitôt faite, on la nomma Desnos (2) vint et la baptisa.
Or, après la cérémonie,
Arriva grosse compagnie.
Gens pour la plupart endormis.
Mandés, payés ou pressentis, Chacun, sans demander lecture, Mit, comme il put, sa signature, Et sans savoir si le poupon Etait illégitime ou non.
Cependant cette scission n'avançait pas les affaires. Or^ au fond tous ces incidents provenaient d'une seule source : le refus absolu imposé à la noblesse d'adresser au roi un mémoire en faveur du Parlement, refus certainement impolitique et maladroit. D'Aiguillon le reconnaissait lui-méme, et en somme il eût facilement laissé la noblesse rédiger tous les mémoires qu'elle eût voulu pourvu qu'elle votAt les impôts. Il écrivit à Paris, flt prévaloir son opinion et le fit savoir à la noblesse; aussitôt celle-ci accorda la capitation et les deux vingtièmes (25 février 1767).
Pour le secours extraordinaire l'opposition se reprit, elle voulait obtenir un engagement formel d'àtre autorisée à envoyer une députation au roi. Or le duc avait permis les Mémoires, mais non la députation. Elle recourut h son ancienne formule : elle n'accordera le secours extraordinaire qu'aux pieds du trône. Monsieur de Rennes essayant de la convaincre, les jeunes gentilshommes l'interrompirent ^ en faisant le chien et le chat s, et comme il levait la séance, M. de la Besnerays cria : < A den^ain la seconde représentation des Fourberies de Scapin ! )> Pour comble de malheur, le duc de la Trémoille échappait à l'influence des Commissaires du roi ; ennuyé d'être battu à froid par son ordre , il se décida , sur ia demande des gentilshommes , à écrire une lettre au roi pour désavouer la Protestation des 83 et justifler l'attitude de la noblesse. Plusieurs princes du sang avaient répondu d'ailleurs, ce dont se prévalaient les opposants.
Le duc, laissant de côté le secours extraordinaire, avait enjoint aux États de préparer et de voter le bail des devoirs. Pendant dix jours le Bastion multiplia les obstacles , inventa mille difficultés pour retarder l'adjudication. Presque chaque jour, le duc était obligé d'entrer aux États et de résoudre les objections. Bédée, Bégasson, Piré argumentaient contre lui et souvent il fallut un ordre formel , intimé sous peine de désobéissance , pour faire céder la noblesse. EnAn
(1) Le doc de la Tiémoine, boron de Vitré, président de la ooblesse.
(2) DesDoe, évêque de Rennes.
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le bail des devoirs fut adjugé le 25 mars 1767 avec une augmentation de 635.000 livres.
Restait toujours le < secours extraordinaire s qui n’était pas voté. D’Aiguiilon fit adresser par le roi à la noblesse l'injonction d'avoir à se prononcer sans délai sur cet objet. Elle délibéra pendant deux jours, et le 27 mars, à la majorité de 170 voix contre 23, elle répondit par un refus. On s'en étonnera peut-être. Mais ce refus fait apparaître une fois de plus l'insoluble contradiction qui gisait au fond de tous ces débats : si l’on doit au roi l’obéissance absolue, que devient la liberté de délibérer? Alors à quoi bon les États? La noblesse pose elle-même le problème : « Tous les sujets doivent obéir au roi,... mais la manière d'obéir n’est pas la même pour un citoyen et pour un corps politique légitimement convoqué à l’eflet de délibérer sur les affaires dont l'administration et le réglement lui appartiennent sous l’autorité du roi >. D’autant plus qu'en somme la noblesse réclamait une seule chose : qu’on voulût bien écouter ses doléances au suj.et du Parlement. Pourquoi ne pas le lui permettre? Elle se le demandait et nous nous le demandons encore aujourd’hui. N'était-ce pas au fond beaucoup plus une question d’amour-propre pour le duc d’Aiguillon et le ministère qu'un véritable danger politique ?
II. — Le Bailliage d'Aiguillon
Le 1" avril, nouvel ordre du roi, celui-là transmis par lettre close, impérieux et comminatoire. Cette fois refuser, c’était se mettre en révolte. En vain, le 3 avril, le duc de la Trémoilie veut mettre la motion aux voix. On lui coupe la parole. On couvre d'invectives ceux qui la défendent. Le greffier tente de commencer l’appel : on lui met la main sur la bouche et on le pousse vers la porte. Point de scrutin I point d’avis t crie la masse à tue-tête. « Jamais la désobéissance, l'extravagance, l'insolence n’ont été portées aussi loin », assure d’Aiguillon. « Ce qui se passe aux États est incroyable et ressemble au sabbat d’une troupe de fols », répond Saint-Florentin à son neveu. Evidemment la noblesse avait tort, mais pourquoi lui refusait-on l’accès du trône ? Elle décide alors de rédiger un Journal, Mémoire justificatif de sa conduite ; ne pouvant le remettre au greffe , elle le fait déposer chez M* Pocquet, notaire à Rennes.
Cependant le clergé et le tiers, fatigués de cette obstruction et plus encore de la longueur insolite de la tenue, décident de donner leur avis dans leurs Chambres respectives sur les questions restant à résoudre et de demander ensuite la clôture des États. Ils adoptèrent ainsi successivement toutes les demandes du roi, et à chaque vote ils envoyaient un député prévenir la noblesse qui en général refusait de le recevoir. Celle-ci était paralysée, mais aucune délibération n’était régulière. Quinze jours se passèrent. Le 1" mai 1767 la noblesse vota une protestation qui déclarait nulles toutes les décisions des deux ordres. C’était l'anarchie. D’Aiguillon ne vit d’autre moyen d’en finir que d’annoncer la clôture des États. Il avait en mains l'arrêt du Conseil, signé dès le 25 avril 1767, qui la prononçait.
La noblesse, à bout de ressources, imagina de recourir au procédé qu’elle avait
Original from
UNIVERSITYOF MICHIGAN
LE BAILLIAGE d’aIGI'ILLON.
déjà employé, celui d'écrire aux princes du sang, ministres et barons. Elle nomma le? mai une commission chargée de préparer une missive justificative. La Trémoille refusa de la signer. Du reste la décision prise par 89 voix contre 3 et 25 abstentions ne fut même pas inscrite au registre. A défaut du président on fait signer les lettres par les dix commissaires nommés le 30 janvier. Elles sont aussitôt expédiées.
Alors le 12 mai 1767, le duc d'Aiguillon entre à l’Assemblée avec la solennité accoutumée. Il déclare qi^e le roi a fixé la clôture au 23 mai et il ordonne de sa part à la noblesse de se prononcer dans les huit jours sur toutes les questions déjà votées par le tiers et l’église, c Nous pourvoirons de notre autorité, disait le roi, à tous les objets qui n’auront pas été terminés à ce jour. >
La noblesse interdite restait hésitante. Le lendemain, nouvelle scène plus tumultueuse encore. D’Aiguillon a reçu un arrêt du Conseil qui annule la décision* du 7 mai avec l’ordre de le faire enregistrer et de se faire remettre lettres et mémoires adressés aux princes. Il demande le texte de la délibération et des lettres. Bégasson et Guerry répondent qu’ils ne l'ont pas, que d’ailleurs il n’existe pas de texte officiel. Il interpelle successivement plusieurs membres : M. de Pontual finit par les lui remettre. Mais on lui avait caché le Mémoire justificatif de la noblesse, très violent contre le ministère. Le duc l’apprend le soir; le lendemain 14 mai, il reparaît aux Étals, et demande le Mémoire.
C’est un interrogatoire humiliant, crie M. de la Moussaye.
Plusieurs gentilshommes s’avancent vers le duc d'un air menaçant. Personne ne l’a ou ne veut le remettre. Alors le duc. tirant un cahier de sa poche, en ordonne la lecture. C’est une diatribe violente contre les deux autres ordres. La noblesse parut déconcertée, la lecture dura une heure. Alors M. de Guerry propose de travailler aux affaires, mais M. de Coêtanscours s’y oppose. Ces dernières scènes ont mis le comble à l’hostilité personnelle de la noblesse contre le Commandant , elles ne pouvaient guère seniûr en effet qu’à lui aliéner totalement les esprits. La noblesse exaspérée refuse toute espèce de consentement. Elle expose ses raisons, — qui ne sont pas sans valeur, — dans un Mémoire qu’elle est réduite à déposer chez M* Pocquet, notaire, qui le conserva dans ses minutes.
Il n’y avait plus désormais à espérer aucun vote. Dans la nuit du 20 au 21 mai 1765, MM. de la Moussaye et Le Vicomte, qui avaient menacé le Commandant, furent arrêtés et enfermés au château de Pierre -Encise. Ce jour-là même le duc entre aux États, il notifie l’arrêt qui casse les délibérations de la noblesse, fait rédiger et signer les procès-verbaux ; enfin , mesure plus grave I il annonce que le roi ordonne que tous les avis pris par l'église et le tiers seront déposés au greffe et formeront délibération. La noblesse écoute ces ordres en silence.
Elle voulut seulement formuler une dernière protestation solennelle « contre tout ce qui a été fait, signé et arrêté, et contre tout ce qui pourrait encore être fait dans la présente tenue , même dans l’inten alle d'icelle à la prochaine , contre les droits, libertés, franchises, réglements et usages des États, et spécialement contre les droits de l’ordre de la noblesse... > Elle la confia cette fois encore à M* Pocquet, notaire , qui reçut du reste du ministre Saint-Florentin défense de délivrer des copies de ces pièces. En même temps , elle crut devoir adresser au roi et aux ministres un Mémoire justifiant sa conduite.
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Le 23 mai 1767, à trois heures, le duc d’Aiguilloo eutre pour la dernière fois aux États afin de clore enfin cette session de six mois, la plus longue que les États aient jamais tenue. Il fait prononcer les dernières délibérations auxquelles la noblesse ne prend aucune part, puis, avant de clore, il anuonce que le roi impose aux États un nouveau réglement et ordonne au greffier de le lire. Ce réglement, — élaboré par le duc d'Aiguillon, — avait pour but de réduire le nombre des gentilshommes et de réglementer les délibérations et les votes (1).
Il n’aurait point suffi pour rétablir l’autorité désormais irrémédiablement compromise du Commandant. Tous ces incidents, ces retards, ces conflits découlaient d’un seul fait initial, le refus imposé aux États de faire aucune démarche en faveur du rappel du Parlement. Une telle demande était-elle donc si subversive ? Contrairement à son attente, son Parlement fit quelques difficultés pour enregistrer le nouveau réglement : c'est que la plupart des conseillers étaient parents de membres de la noblesse; il fallut trois lettres de jussion pour l’y décider le 24 juillet 1767.
La principale occupation du c Bailliage d’Aiguillon > était de condamner les libelles qui étaient publiés au sujet de l’Affaire. Les parents des exilés ne désarmaient pas et poursuivaient la défense des quatre magistrats. C'est ainsi que parurent successivement : l’Exposé Justificatif, rédigé par Le Paige, le Troisième Mémoire de La Chalotais, des Requêtes et Mémoires au roi, adressés par chacun des magistrats exilés. Mais le libelle qui flt alors le plus de bruit, fut le Tableau des assemblées secrètes des Jésuites et de leurs affiliés à Rennes. Le but de l’auteur était de prouver que la campagne de persécution entreprise contre le procureur général avait été dirigée par les intrigues occultes des Jésuites. C'est aussi le but d’un autre pamphlet qui obtint alors un grand succès : les Lettres d'un gentilhomme breton à un noble espagnol. C’était fatal : l'idée devait naitre dans les esprits animés de la haine des Jésuites. L'insinuation est si évidemment mal fondée qu’elle n’a même pas besoin d’être réfutée.
Elle se corsa cependant d’un incident bien plus étrange encore. L'affaire La Chalotais avait exalté les cerveaux. Un procureur taré nommé Canon fit courir le bruit qu’il avait entendu dire qu'un officier appelé des Fourneaux — devenu fou depuis, — avait avoué avoir été sollicité d’empoisonner M. de la Chalotais pendant sa détention aux Cordeliers. C’était une calomnie et une absurdité, c’était donc une raison pour que le bruit prit de la consistance. Il en acquit tellement que le Parlement crut devoir ordonner une enquête. Elle démontra naturellement l’inanité de ces bruits et Canon, qui avait jugé prudent de prendre la fuite, fut condamné par contumace au bannissement.
Malgré ces coups d'éclat le « Bailliage d’Aiguillon » végétait. Il manquait à la fois d’ampleur et d'autorité. Le duc qui revint pour la dernière fois en Bretagne au mois de janvier 1768 s’efforça de le compléter, mais les sujets qu’il y fit entrer
(1) Sur les États de 1767, voir Arch. d'Il.-et-Vil. C. 2692, Procèt-verbaux ; C. 2710-2711, Regutrt parlitulier de la noblesse ; C. 1778 à C. 1781, Correspondances; C. 2882, 2883, Minutes et Documents. — Arch. Nat. H« 360 à H< 36t. ~ B. Poequet, Le duc d’Aiguillon et La Chalotais, T. lit, eh. I, Il et III (et les sources indiquées par l’auteur). — Marion, La Bretagne et te due d'AiguiUon, ch. Xlil. — Carré, La Chalotais et le due d'Aiguillon, Correspondance du cheualler de Pontette, 1893, p. 303-466.
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et dont plusieurs firent leur droit pour la circonstance ne lui apportèrent point un lustre nouveau. Il ne dépassa jamais 56 membres et sur ce nombre la moitié seulement venait régulièrement au Palais. Il fut toujours dépourvu de prestige et devint le point de mire de libelles, de satires et de pamphlets qui le tournèrent en ridicule. Malgré son zèle à les condamner au feu, ces auto-da-fé ne l’empêchèrent pas de succomber sous la déconsidération et le ridicule qui s'attachent encore au surnom de < Bailliage d' Aiguillon ».
III. — Le Président Ogier
Bien que le duc d’Âiguillon .parût toujours jouir de la même faveur, on commençait à se demander à la Cour s’il était vraiment opportun de maintenir envers et contre tous un Commandant qui avait ameuté contre lui la province entière. Qu’il eût tort ou qu’il eût raison, c’était un fait. Il avait réussi à désorganiser le Parlement, à irriter les États, à soulever contre lui l'opinion de toutes les classes. Il n'était soutenu que par un petit groupe de fonctionnaires et d’amis intéressés. Le c Bailliage d'Aiguillon » lui-méme réclamait le retour du Parlement, ou, comme on disait, c le rappel de l'universalité I >
Vers le milieu de l’année 1767, cette opinion, d'abord latente, prit corps peu à peu ; le fameux règlement imposé par le duc était l'objet des préoccupations du moment ; il inspirait des inquiétudes. Le duc, absolument impopulaire et haï, était hors d'état de le faire accepter. Faudrait-il donc l'imposer par la force? Que ne pouvait-on pas redouter de cette noblesse intraitable et exaltée, qui, poussée à bout, ne craignait pas d’évoquer le souvenir des révoltes sanglantes de 1675 et de 1720? Puis la rentrée des impôts serait compromise. Fallait-il sacrifier ces grands intérêts pour maintenir un Commandant détesté?
Ces idées, habilement propagées par un prélat insinuant et lin qui venait d'être nommé évêque de Saint-Brieuc et espérait bien profiter de cette saute de vent pour édifier sa fortune, M*' Bureau de Girac, trouvèrent des partisans, et, au début de 1768, on songea à réunir des États extraordinaires, pour leur soumettre le règlement. Comme il n'était pas d'usage que ces c petits États > fussent dirigés par le Commandant de la province, la question était tranchée d’avance. M. Ogier, président au Parlement de Paris, ancien ambassadeur, dont la femme était bretonne et liée avec la famille de la Fruglaye, fut désigné pour y représenter le roi. On continuait d'ailleurs à faire le même accueil au duc d'Aiguillon ; Ogier et Bureau de Girac eurent avec lui de longues conférences au sujet de la manière de conduire l'Assemblée. Ein même temps l’intendant de Flesselles était rappelé et remplacé par M. d'Agay, ancien avocat général à Besançon. ■
Toutes ces mesures indiquaient visiblement un changement de politique. L’Averdy et Choiseul commençaient à se fatiguer d'avoir constamment à réparer les maladresses et les fautes de d'Aiguillon. Aussi le président Ogier, magistrat dépouillé de l'appareil militaire du Commandant, habitué aux formes et aux nuances diplomatiques, fut accueilli comme un pacificateur.
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Les États s'ouvrirent à Saint • Brieuc le 18 fémer 1768. Les débuts furent tout à ta conciliation, le duc de Rohan présidait la noblesse et Borie, sénéchal de Vannes, le tiers état. Dès le début, l'abbé des Fontaines proposa de discuter le règlement , chapitre par chapitre. Proposition habile , car elle emportait l'acceptation implicite et l'on craignait le rejet préventif en bloc. Elle fut adoptée dans la noblesse par 438 voix contre 43. Une commission de 18 membres dut préparer un rapport, puis il fut convenu après vive discussion que les chapitres seraient discutés par chaque ordre séparément, < aux Chambres », et leur avis remis aux Commissaires du roi. Rien n'était plus propre à assurer le calme. Les partisans du duc d'Aiguillon étaient désolés de c cette affectation de modération », qui semblait indiquer que la présence du Commandant était la seule cause de tous les troubles. A Paris, d'Aiguillon intriguait pour décider les ministres à blâmer Ogier de ses concessions excessives. « Il ne faut pas être dupe de la concorde qui règne aux États, écrivait Fontetlq, lieutenant de d'Aiguillon, elle n'est due qu’aux cajoleries et aux lâches complaisances qu'on a pour les brouillons et à la faiblesse ou à l'extrême tolérance des deux autres ordres. » Le parti d’Aiguillon devenait ainsi de plus en plus le parti du désordre, et son chef. Monsieur de Rennes, s'employait de son mieux à contrecarrer la politique d'apaisement de son collègue de Saint-Brieuc.
Cependant les différents chapitres du règlement envoyés à Paris avec les observations des États et revenus avec les concessions de la Cour étaient successivement adoptés. On était arrivé au chapitre le plus délicat, celui qui était relatif à la réduction du nombre des gentilshommes. De plus la noblesse avait envoyé des Reprétentations particulières qui n'étaient qu'une longue philippique contre le duc d'Aiguillon : « Ceux qui ont surpris à V. M. le nouveau règlement veulent ériger en loi leur conduite passée, et, pour l’avenir, sur les ruines du droit national, élever un pouvoir sans bornes et contraire aux lois, celui du Commandant de la province... Les trois ordres n'auront plus qu'une faculté passive et dépendante de sa volonté... Il sera le maître absolu de nos délibérations comme il le sera de nos finances... Si, avant cet accroissement de pouvoirs, le Commandant a pu renverser nos lois et anéantir votre Parlement, de quels malheurs notre province n'est-elle pas encore menacée, si ce même chef revient y commander avec une puissance sans bornes et de nouveaux ressentiments ?... » Le roi ordonna de bâtonner ces paroles insolentes, mais elles avaient le tort d'être vraies et elles tuaient moralement le duc d’Aiguillon dont le retour en Bretagne était désormais impossible.
Après de vives discussions, de longs pourparlers, Ogier se convainquit qu’il ne pourrait rien obtenir de la noblesse sur la question de la réduction. Les gentilshommes ne consentiraient jamais â exclure certains d’entre eux. Ils y mettaient un point d'honneur. Nous ne pouvons disposer d’un droit que nous tenons de nos ancêtres et qui ne nous appartient pas, disaient-ils.
Alors Ogier prend un parti subit, la clôture devait avoir lieu le 2 avril 1768 ; il reçoit le 31 mars à minuit les ordres formels de la Cour pour la réduction de la noblesse et la radiation des représentations. Dès le lendemain matin, 1" avril 1768, qui était le vendredi-saint, il entre aux États, dans un discours
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pathétique ü exprime la satisfaction du roi et déclare que c'est justement pour éviter à l'ordre d’avoir à consentir au retranchement d'une partie de ses membres qu'il lui annonce les volontés du roi au dernier moment. 11 a eu soin de faire inscrire d'avance sur le registre les arrêts du Conseil, il présente aux présidents trois lettres de cachet qui leur ordonnent de les signer, puis immédiatement il déclare que les États sont clos et la séance levée. C'était fait. Ogier partit le lendemain, couvert de fleurs, exalté par l’enthousiasme populaire, célébré en des vers détestables mais touchants (1).
IV. — Lt Duc de Duras
L’œuvre du duc d'Aiguülon à l'égard des États était désavouée et détruite : son œuvre à l’égard du Parlement était frappée du même discrédit. La détente qui s'était produite à la suite de la venue d'Ogier n'avait pas été favorable au Bailliage d’Alguillon. Son autorité qui n'avait jamais été reconnue par les avocats et lespro* cureurs s’affaiblissait de plus en plus, les plus sages de ses membres comprenaient qu'il ne la reconquerrait jamais à côté des juges dépossédés qui restaient dans la province. Le 10 mai 1768, après de vives discussions, ils décidèrent, par 20 voix contre 15, d’écrire au roi pour demander eux-mêmes le rappel de tous leurs confrères. Du i-este, les satires et les épigrammcs répandues contre eux avaient achevé de les déconsidérer et de les livrer en proie à la malignité publique.
Un fait secondaire mais très signiflcatif montra bientôt qu'un esprit nouveau animait le gouvernement : Audouard, subdélégué à Rennes, qui s’était fait l'homme de confiance du duc d’Aiguülon et de ses partisans, fut révoqué le 20 avril 1768 par l’intendant d'Agay pour indiscrétions commises dans son service. C’était un symptôme. Il faisait prévoir l’inévitable dénouement : au mois d’août 1768, le duc d’Aiguillon donnait sa démission de Commandant en Bretagne et elle était acceptée par le roi. En même temps de grands changements s’opéraient dans le ministère. Le contrôleur général L'Averdy, discrédité, était remplacé par Maynon d'Invau ; Maupeou devenait chancelier ; le duc de Cboiseul conservait la direction des affaires.
Le 11 septembre 1768, le duc de Duras était nommé Commandant en Bretagne. Lui aussi était un soldat, mais d'un caractère très différent; âgé de 54 ans, il avait encore ta rondeur , l'entrain , le franc-parler et le sans-gêne d’un cornette de cavalerie. Après les quinze années du régime de délation, d'espionnage, de mésintelligence et de division que la province venait de traverser, le duc de Duras fut accueilli comme un libérateur, comme l'homme providentiel qui devait rétablir la concorde et la paix.
(1) Sur les États extraordinaires de 1768, voir ; Arcb. d'il -et-Vil. C. 2663, Procii-vabaux ; C. 3834, Minültt; C. 1783 et 3142, Correspondance* et Documents; C. 2710 et 2711, Regutre particulier de la Noblesse et Pièces à l'appui. — Arcb. Nat. H' 370 à 372. — B Pocquet. Le due d'Atguillon et La Chalolaii, T. III, eb. Vil. — Mariou, La Bretagne et le due d’Aigulllon, eb. XV. — Carré, Correspondance Fonteife, p. 520.^45. — De Calan, La Chute du duc d’Aiguillon, Revue de Bretagne, 1894, 1, p. 378.
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II arriva à Rennes le 8 décembre 1768 pour tenir les États qui devaient se réunir le 12 décembre, il fut reçu avec enthousiasme. Le maire Hévin, M. du Sel des Monts, le bâtonnier Even, le sénéchal de Coniac lui-méme, qui avait trouvé son chemin de Damas, prononcèrent de chaleureux discours de bienvenue et huit bergères offrirent des corbeilles de fruits à la duchesse de Duras, née de Coëtquen, hile du gouverneur de Saint-Malo.
Les États firent au nouveau Commissaire du roi le même accueil, mais la noblesse refusa absolument de < travailler » tant que l’arrêt du 30 mars 1768, qui réduisait le nombre des genUishoinmes , ne serait pas rapporté. En somme il excluait les cadets de famille et les gentilshommes ayant moins de cent livres de revenu. A coup sûr, il eût été utile de diminuer le nombre de la noblesse, mais ces exclusions assez mal comprises blessaient au vif l’amour-propre des gentilshommes qui prétendaient tenir tous de leur naissance un droit égal d’assistance aux États. On dut céder et au bout de cinq jours on commença à travailler. Il avait fallu toute l'habileté insinuante de Bareau de Girac pour calmer cet orage. On désirait faire sanctionner par la noblesse les décisions prises par le clergé et le tiers seuls à la session précédente et inscrites d’olhce au registre le 23 mai 1767. La noblesse y consentait, mais, pour prix de cette concession , elle en demandait une autre : l’autorisation d'adresser un Mémoire au sujet du Parlement. Les Commissaires avaient reçu le pouvoir de le permettre ; les deux autres ordres , — malgré la vive résistance de plusieurs évêques, — donnèrent leur adhésion et les décisions de 1767 furent validées.
Bientôt le duc de Duras acheva de conquérir la noblesse. La fin de décembre fut calme, la noblesse exigea le déplacement de M. de Cargouët, greffier des États, aiguillonniste décidé; il fut remplacé par M. de la Bintinaye. Elle demanda aussi la révocation de l'avocat général Le Prestre de Chateaugiron qu’elle accusait de l'avoir insultée dans un réquisitoire ; Bareau de Girac déploya beaucoup d'art et d'adresse pour calmer les esprits et aplanir ces incidents ; enfin l'accord régnait et quand Duras jugea le moment venu de présenter c les demandes du roi, > le 2 janvier 1769, il se passa un fait sans précédents : MM. de Noyan et de Piré proposent de les voter sans discussion et par acclamation, les 300 gentilshommes présents se lèvent en masse, excepté quatre, le tiers accepte à l’unanimité, le clergé suit. Le soir, la duchesse de Duras ouvrait le bal avec M. de Piré... c C'est une de ces séances incroyables qui prouvent ce que peut une assemblée comme la nôtre dans un moment d'enthousiasme, » écrit Girac. Et le duc c trouve les Bretons bien différents de ce qu'on lui avait annoncé... Ce principe de division que l'on a suivi pendant quinze ans est la cause du désordre qui régne dans cette province... Elle a éprouvé tous les fléaux et bien des malheurs qu’elle n’a pas mérités... »
Les partis du reste avaient subi un déclassement complet. Les anciens chefs de l’opposition, Guerry, Piré, Montmuran, La Fruglaye, de Bruc étaient maintenant à la tête du parti du gouvernement, ils soutenaient Duras avec énergie. Le tiers suivait son président Borie qui était acquis au Pouvoir. Au contraire, c'est le clergé qui formait maintenant le groupe d’opposition ; était-ce jalousie, était-ce rancune politique ; les évêques contrecarraient la politique conciliante de Bareau
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de Girac dont le duc ne cessait de vanter l’habileté et la fermeté, qualités qui lui valurent le siège de Rennes à la fin de l'année 1769. A la tête de l'opposition se trouvaient tes anciens amis du duc d'Aiguillon qui restaient en correspondance avec lui et recevaient de lui des conseils de discorde et d’opposition qu’ils observaient de leur mieux.
La session qui se prolongea encore deux mois fut assez tranquille. Malheureusement les jours calmes offrent moins d’intérêt que les orages. Aussi parfois, à lire certains historiens, on croirait que ces débats ne furent qu’une succession ininterrompue d’altercations et de violences. Il n’en fut rien ; quelques incidents, comme il s’en produit dans foutes les assemblées, troublèrent seuls la concorde désormais rétablie. L’un des plus vifs fut celui qui surgit au sujet des grands chemins ; on décida d’instituer une nouvelle enquête sur les abus de la corvée et en peu de temps la Commission reçut 624 plaintes. Dans un vote relatif à la révocation d’Audouard, la noblesse voulait faire insérer un blâme contre Mc' Desnos « qui a l’habitude de substituer l’arbitraire à la règle. • Duras et Girac eurent beaucoup de peine à écarter cette motion.
Saint-Florentin avait répondu au Mémoire sur l’administration de la justice par des déclarations qui étaient des promesses ; comme gage de réconciliation, les magistrats exilés furent rappelés — sauf les six accusés, — et la session se termina le 6 mars 1769 dans la paix et l’allégresse ; le jour de la clôture, le procureur-syndic de la Bourdonnaye se félicitait d'avoir vu « la confiance, la cordialité et l’union succéder à la défiance, à l’inquisition et à l’espionnage (1). »
V. — Le Rappel du Parlement
La paix rétablie avec les États allait bientôt l’être avec le Parlement. Le pseudo-parlement que l’on continuait â appeler par dérision < le Bailliage d'Aiguillon » se rendait compte lui-même de son insuffisance. Avocats et procureurs le tenaient en suspicion. La Tournelle fonctionnait tant bien que mal, mais les Chambres civiles n'avaient pas d'aflaires. Il ne put même constituer de Chambre des vacations ; aussi dès la rentrée de la SainUMartin 1768» il s'empressa de faire une démarche solennelle pour demander luUmême le retour des anciens magistrats ou» comme on disait» « le rappel de Tuniversalité. » Sauf quelques créatures du duc d’Aiguillon qui prévoyaient le sort qui les attendait, la majorité désirait le rappel. Le 15 novembre 1768» 21 conseillers contre 13 décidaient d’adresser au roi des représentations en faveur du rappel. Ils considèrent le retour des magistrats < comme intimement lié au bien du service et au bonheur de la province ; ils osent assurer que c'est l'unique moyen de faire cesser ses malheurs, de bannir les divisions, de renouer les liens de la société et du sang, de rétablir la paix. Si l'on a insinué que les officiers actuels craignent le retour
(1) Sur tes ÉUtA de 1768-69 voir : Arch. d'Il.-et-Vil. C. 2694. Procèt-oerbaux ; C 2855. 2836. Minutes; C. 1784, 1785. 1786, 1787, Correspondances; C. 3142, Pièces dii^erses. — Arch. Nat. H' 306 à H* 369. — B. Pocquet, Le due d’AiguiUon et La Chalotais, T. 111, ch. JX. — Marion, La Brelagne et le due d'Aignülon, ch. XVl.
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de leurs anciens confrères, on ne pouvait plus mal interpréter leurs sentiments... Ils sont à peine cinquante, sur ce nombre plusieurs ne font pas de service ; ils devraient être cent vingt. »
Le roi n'ayant pas répondu, deux mois après, nouvelles instances du Parle* ment : c II nous est absolument impossible de tenir plus longtemps dans une position si cruelle... Sans le rappel des anciens magistrats, nous ne pouvons satisfaire à des obligations au dessus de nos forces »... (23 janvier 1769).
Le duc de Duras avait lui-méme jugé ta situation : « Ce Parlement ne peut inspirer aucune confiance, écrivait-il le 17 janvier 1769, sa composition s'y oppose formellement ; aucun procès ne s'y juge et les affaires sont arrêtées depuis trois ans, sans qu’il en ait été décidé une seule de la plus légère conséquence... » Il n'eut pas de peine, dès son retour à Paris après les États, à convaincre de la nécessité du rappel le chancelier Maupeou, qui avait l'esprit ouvert aux idées nouvelles, mais Louis XV fut plus difTlcile à décider.
Les ordres d'exil qui frappaient les magistrats démissionnaires furent d'abord
révoqués en mars 1769; quarante-sept d’entre eux se réunirent à Rennes le
20 juin 1769 et adressèrent au roi une lettre fort courte, remplie de sentiments de
reconnaissance et de fidélité. Vingt jours après, le 10 juillet 17^, le duc de Duras
arrivait à Rennes, porteur des lettres de rappel. Le 16 juillet, à huit heures du
matin, quarante-sept magistrats rappelés rentrèrent dans ce beau Palais de
Justice où ils n’avaient pas pénétré depuis quatre ans ; quand ils arrivèrent dans la grand’chambre, ils y trouvèrent 28 conseillers, ils prirent place par rang d'ancienneté. Le soir il y eut dans la vieille cité parlementaire des illuminations, des danses et des feux de joie. Le Palais éclairé de 18.000 lampions arborait au centre de sa façade un vaste transparent portant ces mots ; Justitia et paz osculatœ sant. Ce furent pendant huit jours des fêtes sans fin et le Parlement reçut durant un mois les félicitations de tous les corps. On n’en compta pas moins de 369. Toutes les villes de la province s'associèrent par des manifestations diverses à la joie générale.
Seuls les six magistrats accusés étaient tenus en dehors de cette amnistie. lÆurs parents ayant fait de nouvelles instances pour réclamer leur liberté, le roi déclara dans des lettres patentes du 12 août 1769, c que leur honneur n’était point compromis, qu’ils n’avaient pas besoin de justification à ses yeux, qu’il éteignait de nouveau toute la procédure et imposait sur le tout un silence absolu. » Mais ils restaient en exil.
Avant les vacances, le Parlement avait aussi adressé au roi une supplique pour demander le retour des exilés : « Les magistrats accusés sont en droit d'attendre un jugement légal qui, en manifestant leur innocence aux yeux de l'univers, dévoile et punisse les vrais coupables. » L'altusion était transparente. Dès la rentrée, la Cour prépara de nouvelles remontrances et accueillit une requête par laquelle MM. de la Chalotais et de Caradeuc déclaraient faire opposition aux lettres patentes du 12 août 1769, ayant le droit, après quatorze mois de prison et trois années d’un exil qui dégénère en proscription, de prouver leur innocence et de poursuivre à leur tour leurs dénonciateurs, reconnus aujourd’hui comme calomniateurs. » Les intentions se précisaient. Afin de donner à ses remontrances une
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solennité inaccoutumée, la Cour décida de les faire présenter au roi par six de ses membres. Admis devant Louis XV le 20 janvier 1770, ils reçurent cette dure réponse : t Ce n'est point pour les faits dont mes procureurs généraux ont été accusés qu’ils sont retenus par mes ordres... Vous n’auriez pas dû recevoir leur requête et je vous défends d’y donner aucune suite. D’autres faits particuliers, qui n'ont aucun rapport à l’exercice de leurs fonctions, m’ont déterminé : ils ne vous concernent point, ni la magistrature, et je n’en dois compte à personne. >
Cette réponse révélait trop l'arbitraire ; elle offrait toutes prises aux répliques du Parlement qui n'y manqua pas. Le 3 mars, il arrêtait de nouvelles remontrances et — décision plus grave — il ordonnait d'informer des faits concernant c la sollicitation de témoins, > c’est-à-dire des promesses ou menaces employées pour les engager à déposer contre les six magistrats. Cette fois d'Aiguillon était directement visé. On ressuscita l'affaire des Jésuites dont on s’obstinait à voir une vengeance dans la peine qui frappait La Chalotais ; plusieurs furent poursuivis pour reconstitution de congrégation. L'enquête démontra qu’Audouard, fonctionnaire taré, avait pressé certaines personnes de déposer contre les procureurs généraux. On frappa Audouard, ne pouvant atteindre le duc. C'était visiblement ce que l’on cherchait.
Maupeou, inquiet de la tournure que prenaient les choses. Ht casser l'arrêt prescrivant l’information , mais déjà elle était terminée et la Cour lui répondait que « le duc d’Aiguillon était prévenu d'avoir sollicité par lui-même et par des agents subalternes des témoins contre les magistrats accusés >. Désormais le Parlement tenait l'homme, on pouvait être sûr qu'il ne lâcherait pas prise.
VI. — Le Procès du duc d'Aiguillon
Maupeou voyait donc lui échapper cette paix qu’il avait promise au roi et qu’il s'était fait fort d’assurer, il eut alors l’idée d’entrer en pourparlers avec MM. de la Chalotais et de Caradeuc, il leur envoya à Saintes leur ami et compatriote, l’académicien Duclos; mais aux premières insinuations de celui-ci, La Chalotais répondit qu’il demandait justice et ne voulait pas de grâce.
D’autre part, le duc d’Aiguillon, très en faveur, grâce à l’amitié de M"* du Barry, réclamait des juges. Choiseul, de son côté, voyait sans peine s’engager cette affaire dont il espérait que son rival sortirait discrédité. Louis XV, qui avait l’esprit très juste, d’abord très opposé, finit par céder : t Vous le voulez, dit- il, j’y consens, mais vous verrez ce qui en arrivera. » Le Parlement de Rennes fut dessaisi par des lettres patentes du 24 mars 1770 et celui de Paris constitué en Cour des Pairs pour juger les accusations portées contre le duc d’Aiguillon. Bientôt ce procès passionna l’opinion publique, on sentait que te sort du ministère et peut-être celui des Parlemcntsallait se jouer dans cette partie. En deux séances, le 4 et le 7 avril ^770, la Cour ordonna de reprendre l’affaire à Paris. Tous les témoins firent le voyage de la capitale et furent interrogés de nouveau.
De l’ensemble de leurs dépositions, recueillies dans un gros Mémoire de 400 pages, il résulte clairement qu'Audouard a sollicité des témoignages et
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rempli la ville de Rennes d'agents et d’espions. Mais dans quelle mesure le duc d'Aiguillon connut-il et approuv'a-t-il ces manœuvres? On ne put le préciser. D'ailleurs Mémoires et Consultations, rédigés et signés par tous les avocats en renom, afliuaient de tous côtés. Celui qui fit le plus de bruit fut le Mémoire publié par l’avocat Linguet en faveur du duc d’Aiguillon. C'est l'histoire complète de son administration, retracée en un' style vif et spirituel qui lui valut un immense succès. Ces écrits passionnés surexcitaient l'opinion et faisaient apparaître les dangers d’un procès politique qui amenait à la barre du Parlement l’un des plus hauts dignitaires de l'État et dévoilait tant d’affaires administratives. Était-ce donc devant le Parlement ou devant le roi qu'il était responsable ? Allait-il donc jeter en pâture à la malignité publique les secrets de l’Administration ?
Le roi vit ces dangers et se résolut une fois de plus à couper court à ces périlleux débats. Le public attendait avec une impatience fiévreuse. La séance solennelle de la Cour des Pairs eut lieu le 27 juin 1770, à Versailles. Quand les princes, les pairs et les conseillers furent assemblés, le chancelier Maupeou se leva : < Le roi, dit-il, n’a vu dans M. le duc d'Aiguillon que du zèle pour son ser\’ice, il est convaincu qu’il n'a fait qu’un usage légitime du pouvoir qu’il lui a confié. » Et aussitôt il donna lecture de lettres patentes qui annulaient les procédures entamées et éteignaient le procès : « Il n'est pas possible de soumettre à l'inspection des tribunaux l'exécution de nos ordres, l'usage personnel de notre autorité, ni de souffrir que les personnes que nous avons honorées de notre confiance puissent être compromises, recherchées et inquiétées >. C’était juste; cette confusion de pouvoirs menait directement à l’anarchie.
Mais le Parlement déçu et irrité rendit coup pour coup. Dès le lendemain, 28 juin 1770, il lançait un arrêt qui déclare le duc d’Aiguillon < déchu de la pairie jusqu’à ce qu’il se soit pleinement purgé des soupçons et des faits qui entachent son honneur. > Ainsi le duc était à la fois félicité par le roi, condamné et flétri par les juges. Ce fut contre lui un déchaînement de satires et de pamphlets. Le Parlement osa même aller en corps présenter des remontrances au roi le 10 juillet 1770 ; le 3 septembre suivant, Louis XV entrait au Palais en costume de chasse, escorté de quatre compagnies de mousquetaires, il défendait, sous peine de désobéissance criminelle contre son autorité, toute délibération au sujet du procès ; il se ht remettre par le greffier l’énorme dossier et il l’emporta. Cette fois le procès d'Aiguillon était fini, mais les parlementaires avaient porté à l’autorité royale un coup dont ils ne mesuraient pas eux-mêmes la gravité.
Naturellement le Parlement breton fut fort ému des mesures royales qui le touchaient directement. 11 essaya une fois de plus de décider les autres Parlements à se solidariser pour la résistance et dans ce but il leur adressa ses remontrances. Rien n'irritait plus Louis XV que ces confédérations de parlementaires contre son autorité et contre sa personne.
Un arrêt du Conseil du 31 juillet 1770 interdit ces correspondances. Le Parlement persista ; alors le roi ordonna à dix-huit conseillers de se rendre à Compiègne le 20 août. « Ce fait, leur dit-il durement, par lequel, méprisant les premières règles de votre devoir et désobéissant à mes ordres, vous avez cherché à imposer à mes autres Parlements la chaleur dont vous êtes animés dans l'aflaire
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des six magistrats est trop grave pour rester impuni... » A la sortie de l’audience royale, deux conseillers MM. de la Noue et Angier de Lobéac furent arrêtés et enfermés à Vlncennes. Ils y furent détenus jusqu’au 29 décembre 1770.
La veille même du départ i des mandés, » le Parlement avait tenu à rendre un arrêt qui est lui aussi une véritable flétrissure pour le duc d'Aiguillon. 11 forme un volume in-4° de 70 pages et tous les actes de l’administration du Commandant y sont appréciés et critiqués avec une logique, une vigueur et une sévérité qui forcent la conviction. Cet audacieux défi parut au Pouvoir mériter un châtiment exceptionnel. Le 23 août 1770, à trois heures, le comte de Goyon, lieutenant-général, commandant en Bretagne en l’absence du duc de Duras, entra au Palais, pénétra dans la grand’ebambre et obligea les magistrats à enregistrer, en vertu de lettres patentes, trois arrêts du Conseil qui cassent et annulent les dernières décisions du Parlement. Malgré leurs protestations, les juges durent obéir et le greffier dut inscrire les arrêts royaux. L’opération se prolongea jusqu’à deux heures du matin ; mais ces coups de force ne rétablissaient point l’autorité morale ni la réputation de ceux qu’ils prétendaient défendre.
Les États se réunirent en session ordinaire à Rennes le 25 septembre 1770 ; ils ne pouvaient pas rester indifférents au sort des procureurs généraux qui durant tous ces événements, dans lesquels se jouait leur sort, restaient tristement internés à Saintes. La noblesse avait élu pour président M. de Piré père, l’ami de La Cbalotais, marquant ainsi les sentiments qui l’animaient. Les États s’empressèrent de rédiger un Mémoire et ils voulaient l’envoyer porter à Paris par trois députés, mais le duc de Duras ne le permit pas et se chargea de le faire pai^enir. Saint-Florentin, devenu duc de la Vrillière, se contenta de répondre par un refus poli mais net. La Chalotais et Caradeuc demandèrent eux-mémes aux États d’intercéder en leur faveur. Ceux-ci rappelèrent leurs décisions antérieures, et ils jugèrent nécessaire de riposter au Mémoire de Linguet qui attaquait leurs prérogatives. Ils nommèrent une commission dans ce but.
Sur les entrefaites, M. du Sel des Monts ayant publié une Réponse virulente au Mémoire de Linguet, il fut arrêté et conduit au château d’Angoulême ; l’imprimeur Vatar fut saisi en même temps et enfermé au Mont Saint-Michel ; Nicolas-Paul Vatar était un imprimeur indépendant et courageux. Relâché cette fois au bout de deux mois, il fut soupçonné de nouveau en 1771 d’avoir publié une protestation contre le Parlement Maupeou. Par ordre administratif, son imprimerie fut supprimée et scs livres vendus à l’encan. Mais ces revers immérités ne l'abattirent point et, fidèle à la devise qui entoure le palmier, emblème de sa maison, Carvata resurgo, Car vatar esurgo, il se courba sous l'orage pour se redresser ensuite, il releva son imprimerie et lui rendit la prospérité qu’elle a encore , après une carrière trois fois séculaire (1).
Ces arrestations arbitraires révoltèrent les États et la noblesse refusa de « travailler ». Le duc de Duras et Ms' de Girac s’employèrent de leur mieux à calmer les esprits, mais bientôt parut la Réponse des Étals de Bretagne, réfutation autorisée et probante de l’apologie du duc d’Aiguillon. Linguet, directement
(1) A. de la liorderie, Les Valar, imprimeurs à Rennes ti à Manies, 1893.
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pris à partie, répondit par des Observations. Malheureasement pour tui, it eut, peu après, avec son illustre client, qui refusait de lui payer 12.000 francs d'honoraires, des démêlés retentissants dans lesquels nous n'avons pas à entrer, mais qui ne laissent pas de jeter un certain discrédit sur ses plaidoyers antérieurs. Le Mémoire pour M. d’Aiguillon inspirerait plus de confiance s’il n’avait pas été suivi de ce pamphlet mordant qui s’appelle VAiguilloniana. En fin de compte l'appréciation des États restera l’expression de la vérité contre cette administration « qui ne fut qu’une conjuration de quinze ans contre les franchises et les libertés de la province » (1).
VII. — Le Parlement Maapeou
La lutte entre les Parlements et l’autorité royale était arrivée à l’état aigu. Maupeou était capable de briser ces résistances, il avait l'esprit d’initiative et l’énergie, mais il était contenu par Choieeul qui passait pour favorable aux magistrats. Celui-ci fut renvoyé par le roi le 24 décembre 1770; par contre, le duc d’Aiguillon était nommé secrétaire d'État des alTaires étrangères le 8 juin 1771. Un mois après, Maupeou. enfin libre, transformait le Parlement de Paris en abolissant la vénalité des charges et en partageant son immense ressort entre six « Conseils supérieurs. » De furieuses protestations s’élevèrent dans toute la France contre ces réformes dont le principe était excellent; Maupeou n’était pas homme à reculer.
Il opéra les mêmes réformes dans les Cours de province ; en Bretagne comme partout il n'hésita pas à dissoudre manu militari le Parlement et à former immédiatement un nouveau tribunal. Toutefois ni Duras ni l'intendant d'Agay n’auraient voulu se charger de mutiler le Parlement qu’ils avaient rétabli ; Maupeou les remplaça par le duc de Fitz-James et par Dupleix de Bacquencourt. Ceux-ci, accompagnés du conseiller d’État François Bastard, entrèrent au Palais le 25 octobre 1771 et signifièrent aux conseillers présents que leurs charges étaient supprimées, c’est-à-dire qu'ils n’étaient plus magistrats. Le roi veut c arrêter les funestes effets de l'indiscipline et de l'oubli des règles, r* Naturellement les conseillers signèrent une protestation, mais le jour même ils recevaient par lettre de cachet l’ordre de se retirer dans leurs terres sans y voir personne. On parvint à former une Cour, principalement composée des anciens < Ifs > et des magistrats du c Bailliage d’Aiguillon ; > l’immuable La Briffe d’Amilly en était le premier président ; MM. de Langle de Coëtuhan, Desnos des Fossés, Geffroy de Villeblanche, Conen de Saint-Luc, les présidents à mortier. Le Parlement était réduit à 40 membres. Les offices étant abolis et les épices supprimées, les juges étaient nommés par le roi et rétribués par lui. Ces réformes étaient justifiées et en. somme elles sont la base de l’organisation actuelle ; elles ne furent alors ni comprises ni acceptées, les intérêts privés qu’elles froissaient se cou%Tirent de
(1) Voir sur les États de 1770, Arcb. d'Il.-et-Vil. C. S695, Procès-verbaux; C. 2837 et 2838, Minâtes et Documents; C. 1768. 1789, Correspondances. — Arch. Nat. 376 à H* 378. — Barth. Pocquet, Le Duc d' Aiguillon et La Chalolais, T. III, ch. XIII, p. 505.
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l’intérêt public et l’on n’y vit que le désir de se débarrasser de l'opposition gênante des Cours souveraines.
Pour éviter des récriminations qu’on pouvait prévoir, puisque le procureursyndic de Robien avait déjà formulé par écrit des réserves qu’il avait remises à M‘ Pocquet, dépositaire attitré des protestations des États, on avait eu soin de convoquer les États, qui devaient se réunir à la fin de 1772, à l'autre extrémité de la province, dans la petite ville de Morlaix. Elles se produisirent quand même. Aussitôt après l’ouverture, le 20 octobre 1772, la noblesse, présidée par M. Desgrées du Loû, voulut présenter un Mémoire sur l'administration de la justice, c’està-dire en faveur de l’ancien Parlement. Le duc de Fitz-James déclara qu'on le lui interdisait formellement et absolument. L'église, du reste, refusa de s'associer à aucune démarche de cette nature. De là naquirent de violentes discussions entre les ordres qui se prolongèrent plus d’un mois et de vives attaques de la noblesse contre le président du tiers M. Alain Léon de Tréverret qu’elle accusait d’exercer une pression sur son ordre dans le sens du Pouvoir.
Les « demandes du roi > furent cependant accordées, mais la noblesse refusa de voter l’article 7 du bail des devoirs, crédit de 44.500 1. pour les traitements des nouveaux magistrats. Son président Desgrées du Loû ne le signa que < sans approbation de l’article 7, » et il fallut un arrêt du Conseil pour annuler cette mention qui fut rayée sur le registre le 18 janvier 1773 ; — du reste, par un étrange retour des choses, l'arrêt fut rayé à son tour le 21 février 1775.
Le comte Desgrées du Loû, élu président de la noblesse, montra beaucoup d'indépendance et de fermeté, ce qui lui valut de vifs reproches du duc de Fitz- James qui l’accusait de ne pas l’avoir soutenu dans l’affaire du Parlement et des six magistrats. La noblesse voulut demander au roi de rendre la liberté à ces derniers et même de leur accorder une indemnité. Le duc vint aux États et somma le président de lui remettre ce Mémoire interdit. Desgrées du Loû refusa. Bien que la noblesse le lui ait porté en corps le lendemain, Fitz-James se vengea en refusant d'autoriser le président à recevoir les gratifications habituelles. En revanche, il accorda 36.000 livres à M. de Tréverret, président du tiers, tout dévoué au Pouvoir, et demanda pour lui le cordon de Saint-Michel (1).
VIII. — La Rentrée de La Chalotais
Cependant c le père et le fils » restaient toujours internés à Saintes ; depuis sept ans ils étaient éloignés de leurs familles, de leurs amis, de leurs intérêts. Quand M. de Maupeou était arrivé au Pouvoir, La Chalotais lui avait écrit une lettre très digne, elle était restée sans réponse. Il avait perdu ses deux filles et sa belle-fille M”^ de Caradeuc. En janvier 1773, M*"* de la Chalotais succombait à son tour. Alors le malheureux exilé n’y tint plus, il partit de Saintes à
(1) Voir snr les ÉUts de 1772 : Arch. d'il.-et-Vil. C. 2696, Proeü-üerbaux; C. 2839. 2840. Minuta et Documents ; G. 1*90, 1791, Corrapondaneu. - Arch. Nat. H’ 381 à H' 384; H> 626, Hi 639. — Dnpny, L'Ab^ Terrag et lu États de {772, Bull, de la Soc. Acad, de Brest, 1881, T. Vil. — M'> de Bellevüe, Le Comte Dagria du Loû, 19(Û, cb. II, p. 23.
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l'improviste et rentra au château du Plessix-de-Vern, près Rennes. Les ministres, aussitôt informés, le firent garder à vue dans sa chambre et, malgré tes supplications de sa fille de la Fruglaye qui courut porter un placet au roi Louis XV, il reçut l'ordre de se rendre au château de Loches pour y être interne. 11 partit le 26 janvier 1774; c’était sa septième prison.
Louis XV mourut inopinément le 10 mai 1774. Le triumvirat Maupeou, d’Aiguillon, Terray fut congédié, et M. de Maurepas appelé au ministère. Six mois après, le 12 novembre 1774, Louis XVI, sous la pression de l’opinion publique, abolissait la réforme de Maupeou et rétablissait les anciens Parlements.
Un autre acte de réparation s’imposait. Sollicité par M. de la Fruglaye , par la famille et par les amis de La Chalotais, le roi Louis XVI rendit la liberté aux exilés dès le 27 août 1774. Avec quelle joie ils retrouvèrent leurs familles I Quatre mois après, une dernière réparation était accordée aux deux procureurs généraux : leur titre leur était rendu, ils étaient rétablis dans leurs fonctions. La rentrée de M. de la Chalotais à Rennes, le 13 décembre 1774, fut un triomphe : deux cents jeunes gens à cheval précédaient sa voiture et vingt-deux carrosses c remplis de noblesse » la suivaient.
Deux jours après, le 15 décembre 1774, eut lieu au Palais de Justice l'installation de l’ancien Parlement rappelé. Soixante-huit conseillers se trouvèrent réunis dans la grand'chambrc; le conseiller d'État Pontcarré de Viarme, ancien intendant de la province, lut les édits du roi et les rétablit sur leurs sièges.
Les magistrats exilés rentrèrentcux-mêincsau Parlement. A l'audience du 22 décembre 1774, M. de la Chalotais remontait sur ce siège de procureur général dont il avait été chassé neuf ans auparavant, MM. de Caradeue, Charette de la Gàcherie, Charette de la Colinière, de Montreuil et de Kersalaûn reprenaient leurs places de conseillers. La Chalotais prononça quelques mots très simples : c La Cour a protégé en nous les droits de la nation , ceux de la magistrature, et, nous le disons avec confiance, ceux de l’innocence. »
Les États étaient alors réunis à Rennes. Les six magistrats voulurent aller les remercier de l'appui qu’ils leur avaient constamment accordé... « Dans les persécutions difficiles qu’on nous a suscitées, vous avez soutenu en nous, dit M. de la Chalotais, les droits de la nation, les privilèges de la magistrature, et, nous osons le dire, les droits de l’innocence... » (1).
M. de la Chalotais, bien qu'affaibli par l'âge, les souffrances et la maladie, conserva pendant onze ans les fonctions de procureur général. Il mourut à 85 ans, le 2 juillet 1785. Ses obsèques furent encore une manifestation grandiose, tous les corps constitués entourèrent sa dépouille mortelle et tinrent à rendre un dernier hommage au Breton illustre qui avait souffert pour son pays.
(1) Barth. Pocquet, Le Due d'Aiguilton et La Chalotai», T. lit, ch. XV, p. 569-59G.
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Lie États bK BntTAUKi.
I. LB DUC DF. FENTIIIÉVHE EN BRETAGNE. ^ II. LE MARÉCHAL D^AUBETERRE. — ill. PREMIERS CONFLITS ENTRE LA NOBLESSE ET LE TIERS ÉTAT. — IV. LA QUESTION DES DÉPUTÉS EN COUR. -- V. l'INCIDENT DESGHÉES DU LOÛ. ^ VI. ENCORE LA QUESTION DES DÉPUTÉS EN COUR — VU. LA RÉPARTITION DE LA CAPITATION. — VIII. L'AFPAIUE DES OCTROIS MUNICIPAUX. — IX PIN DE l'INCIDEST DESGRÉES DU LOÛ. ^ X. LE COMBAT DE LA « SURVEILLANTE. » — XL LES ÉTAPESj LES MAIRIES, LE PARTAGE DES LANDES.
Le duc de Penlhiéure en Bretagne
N ne peut conloslor que Louis XVI n’ait commis une faute en rappelant les anciens Pnrlcmcnts, mais cette mesure lui fut imposée par ropinion publique. Les tribunaux institues par Maupeou succombaient sous un débordement de pamphlets, d’injures et de sarcasmes; on a peine à comprendre aujourd’hui cette coalition d’hostilités, car la réforme était excellente et très habilement conçue ; par malheur les nouveaux juges étaient presque tous des hommes médiocres ou tarés, racolés à la haie et au hasard.
Ce mouvement d’opinion était formé d’éléments très divers et meme opposés, unis un moment pour lutter contre un adversaire commun. Les membres des Parlements dépossédés étaient naturellement très excités contre la réforme et ne lui ménageaient pas leurs attaques. Ils prétendaient défendre l’inlérét général, mais ce voile spécieux ne couvrait trop souvent que des intérêts particuliers assez mesquins. Dans des remontrances audacieuses et meme menaçantes, les parlementaires avaient maintes fois sommé la royauté d’operer des réformes, et le jour où elle avait voulu entreprendre la première, en commençant par eux, ils s’étalent indignés cl révoltés.
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Il n'est pas facile de porter un jugement sur l’opposition faite au Pouvoir par les Parlements ; comme l’a dit un éminent historien , « on trouve dans l'attitude des Parlementaires un tel mélange de noblesse et de mesquinerie; les idées élevées qui guindent quelques-uns d’entre eux se mêlent si intimement aux prétentions étroites qui animent le plus grand nombre; leurs réclamations les moins intéressantes se couvi-ent si naturellement des protestations les plus généreuses; les hommes qu’ils ont à leur tête se montrent à la fois si ilers et si pusillanimes, si entêtés et si courageux, qu'il faudrait une singulière sûreté de discernement pour démêler la part du bon et du mauvais, du profitable et du dangereux dans cette longue campagne soutenue contre le Pouvoir par des hommes qui l'aimaient et le critiquaient, qui lui obéissaient et lui résistaient, qui l'aidaient et le gênaient, et dont l’opposition mesquine et imprévoyante finit par préparer une catastrophe qui les engloutit eux-mêmes > (1).
Le nouveau contrôleur général, appelé aux finances à la place de Tcrray, Turgot, aurait voulu maintenir la réforme de la magistrature, mais le triumvirat Maupeou, d'Aiguillon, Tcrray avait soulevé contre lui un tel déchaînement de haines qu'il fut impossible de songer à conserver son œuvre principale; quand Louis XVI rétablit les anciens Parlements, il fut porté aux nues, et le jeune roi qui venait de monter sur le trône ne fut jamais plus populaire que le jour où il accomplit cet acte rétrograde.
Pourtant il est évident que le rétablissement sur leurs sièges de quelques vieux juges n'était pas le seul but poursuivi par l'opinion publique, qui commençait à devenir une puissance, et il est curieux de noter certains symptômes qui montrent les illusions des uns et les mobiles secrets des autres dans ce grand mouvement d'idées qui débutait alors et qui devait aboutir quinze ans plus tard à la Révolution de 1789.
Le Parlement de Rennes, rétabli le 15 décembre 1774, décida qu'il ne recevrait pas les félicitations des corps; il fit bien, car il n'en aurait pas reçu 3G9 comme en 1769, il n'en aurait peut-être pas reçu dix. On assure même que les manifestations qui avaient salué son retour étaient un peu factices : c Comment concilier le zèle d'aujourd'hui, disait le conseiller de la Bourdonnaye, avec le peu d'intérêt qu'on nous témoigna lors de notre dispersion en 1771 ? Eu sortant du Palais nous vîmes bien du monde attroupé sur la place, et sur la figure de chacun un air de curiosité, mais rien de plus >. C'est que le public qui s'était passionné en 1765 en faveur de magistrats frappés pour avoir soutenu la résistance des États contre les impôts nouveaux n'avait en réalité nulle sympathie pour la corporation judiciaire très hautaine et très peu progressiste qu'était le Parlement (2). « L'abolition de la vénalité des charges a toujours été le vœu de la nation », avouait M. de Bégasson, esprit indépendant.
Des idées nouvelles fermentaient dans les cerveaux. Dans l’allocution adressée par lui aux États, La Chalotais avait parlé des droits de la nation ; on lui demanda de remplacer ce mot par celui de prérogatives de la nation, il refusa, fmalement le discours ne fut pas inséré au procès-verbal.
(1) Hanotaui, Le* Origine* de* Intendants, p. U7.
(2) De Calao, La Bretagne sons Louis IVI, Revue de Bretagne, sept. 1805, p. 170.
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Le 28 janvier 1775, une sorte de drame-féerie allégorique, intitulé le Couronnement d’an roi, était joué au théâtre de Rennes et frénétiquement applaudi par une immense assistance. Le duc de Penthicvrc et la princesse de Lamballe, venus à Rennes pour les États, étaient présents. On y voyait Louis XVI résistant à six monstres tentateurs : le Luxe (l'abbé Terray), la Flatterie (Saint-Florentin), le Despotisme (d'Aiguillon), etc., afin de recevoir la couronne des mains d’Henri IV, qui lui souhaitait un nouveau Sully, — lequel n'était autre que Turgot. A ia fin, pour répondre aux cris de Vive le Roi I Louis XVI prononçait ces paroles : c Vive mon peuple I Si je le laisse heureux, quelle que soit ma carrière, j’aurai assez vécu. i La pièce était de Gohier — le futur ministre de la justice de 1793, — alors avocat à Rennes, elle eut un succès si éclatant qu’il inquiéta < les autorités » : on interdit la seconde représentation et l'on ordonna la suppression du livret (1).
c Voilà un règne qui commence d’une façon à surprendre pour un monarque de vingt ans », écrivait M. de Bégasson ;... la chute de d’Aiguillon avait naturellement réjoui les Bretons, « l'ennemi de notre province est en disgrâce, ajoutait-il, contentons-nous de le savoir hors d’état de nuire... Requiescat in pace. »
On ne pouvait songer à renvoyer en Bretagne le duc de Fitz-James, « l’exécuteur » du Parlement: ne disait-il pas à M. Desgrées du Loû que « toute la Bretagne était dans l'anarchie et le désordre, que chacun raisonnait à sa fantaisie... qu'on se réjouissait d'un changement de ministres!... » Afin de prendre le temps de choisir un successeur, on eut la pensée de charger le duc de Penthiévre, gouverneur de la province, de diriger lui-même les États qui sc réunirent à Rennes le 20 décembre 1774.
Le duc n'était pas venu en Bretagne depuis 1746 (2) ; celte fois encore il sut se concilier les sympathies par son aménité et sa bienveillance: sa bclle-nile, la charmante princesse de Lamballe, gagna tous les cœurs, on lui offrit des fêtes, on lui dédia des vers, par ses grâces elle enchanta les Bretons. Elle passa deux mois à Rennes du 17 décembre 1774 au 17 février 1775 : « Vous vous promenez tous les jours à pied au milieu de vos Bretons : vous marchez sur l’étiquette, vous vivez à distribuer des aumônes. Mais c'est une vie de bonheur! Combien je vous envie, ma tendre amie », écrivait la reine Marie-Antoinette à la princesse de Lamballe, heureuses alors toutes deux, toutes deux promises à des destins tragiques (3).
Le duc de Penthiévre avait reçu une mission pacifiante et réparatrice, la session devait donc être calme : elle fut occupée par les questions ordinaires, deux crédits soulevèrent cependant de vifs débats : celui des dépôts de mendicité, que les États trouvaient inutiles et mal tenus, et celui de la garde-côte. Il faut dire que sur ce dernier point l’opposition était absolument déraisonnable et mal fondée, elle s'inspirait d’un vieux ressentiment, mal entendu, contre le duc d’Aiguillon, le réorganisateur de !a garde-côte. Le crédit fut rejeté, le 30 jan-
(1) Joûon des Longrais, Le Couronnement d'un roi, Mém. de la Soc. Archéol. d'IUe-et-Vilame, T. XLII, 1913.
(2) Voir plus haut, p. 226.
(3) Correspondance de Marie-Ànioinetle, p. p. Fenillet de Cooclics, T. 1, p. 77.
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vier 1775, dans ia noblesse par 134 voix contre 105, il ne fut adopté que le 8 février grâce aux supplications du prince et à des prodiges de diplomatie de l'évêque Bareau de Girac.
La capitation faillit provoquer un orage qui éclata â la session suivante; le tiers estimait la répartition injuste et trop favorable à la noblesse. Le duc de Pentbièvre n'était pas habitué à la violence des débats parlementaires. Quinze jours après avoir dit aux États : « Je regarde comme un véritable bonheur de me trouver dans cette Assemblée », il demandait aux ministres de promptes solutions. ( Prolonger mon séjour hors de chez moi, écrivait -il, serait me tenir plus longtemps sur la roue » ; et, le 12 janvier 1775 : « Me laisser dans la position où je suis depuis le mois d’aoùt est me tenir et me laisser en enfer •,
Turgot avait de grands projets de réforme et il songeait à les expérimenter en Bretagne. Pour augmenter les ressources de la province, il proposa de prolonger la durée du bail des devoirs et de le porter â quatre ou six ans; il estimait que les adjudicataires donneraient ainsi un prix plus élevé. Les Bretons, méfiants par caractère, craignirent que l'on ne convoquât plus les États que pour le renouvellement du bail, ils repoussèrent absolument la proposition.
L’une des meilleures réformes rêvées par Turgot était la suppression ou du moins la transformation de la corvée. Les réclamations qu'elle soulevait n'avaient été nulle part plus vives qu'en Bretagne. Le ministre pensa que cette province serait un champ d’expérience prédestiné. Il proposait aux États de supprimer l'alTermage des devoirs ou taxes sur les boissons, de les percevoir en régie et, avec le bénéfice réalisé, de pourvoir à l'entretien des routes.
Mais les Bretons sont par nature réfractaires aux innovations. La discussion s'engagea le 7 février 1775, elle fut longue et vive. Bareau de Girac -y déploya tou te son habileté; « j'ai fait, écrit-il, le tableau des funestes effets que produisait la cor\’ée, de la nécessité de la suppression d'après les principes de la justice et de l'humanité... La discussion a été très longue; elle était presque toujours inspirée par la prévention, accompagnée de la plus grande chaleur et méconnaissait toutes les formes des États. > L'évêque ne put triompher d'une résistance obstinée; à chaque argument répondaient les cris: Point de régie I Point de régie I La réforme fut repoussée à une grande majorité par le tiers et la noblesse. Et pourtant si elle avait été adoptée, qui peut dire l'influence qu'elle aurait eue sur l'avenir? « La province aurait eu le mérite aux yeux de tout le royaume, disait le duc de Pentbièvre, d'avoir été empressée de contribuer au soulagement des peuples qui ont tant de besoin que l’on vienne à leur secours >.
Le duc clôtura les États le 20 février 1775 par un discours qui semble empreint d'une certaine mélancolie : « Qu’il serait heureux pour moi que ma présence en ce pays eût pu assurer l'ordre dans vos délibérations, confirmer l'union et me mettre à portée de vous souhaiter avec confiance d’aller jouir dans vos familles de la paix et de la concorde, seules capables d’en faire le bonheur (1). x
(1) Sur les États de 1774, voir Arch. d'Il.-et-Vil. C. 2697, Procès-verbaux ; C. 2841, 2842. Uinute» et Documente 1793, Corre*pondanee$, Arcb. Nat. H' 386 à H* 388. ~ De CalaD, La Bretagne tous Louis XVI, Revue de Bretague, sept. 1896. — Marion, Les Étais de Bretagne sous Louis XVt, Revue Historique, mars, avril 1903. ^ Bartb. Pocquet, Le Due d*Aiguillon et La Chaloiau,T. 111, p. 676.
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II. — Le Maréchal cTAubeterre
Il fallait cependant donner un chef à la Bretagne. Le marquis d’Aubeterre fut nommé Commandant au mois de mars 1775. Henri d’Esparbès de Lussan, marquis d’Aubeterre, avait 62 ans. Après une carrière militaire brillante, il avait été ambassadeur à Vienne et à Rome; loyal et franc, il sut se rendre sympathique et bénéflcia de cette loi d'alternance qui semblait favoriser certains Commandants : après Montesquiou, d’Estrées; après d’Aiguillon, Duras; après Fitz-James, d'Aubeterre. L’intendant Dupleix de Bacquencourt, devenu impopulaire, fut remplacé par Caze de la Bove, c qui appartenait par tempérament à l’espèce qui commençait à se répandre des intendants libéraux. >
Un an après, Turgot succombait sous la coalition de la Cour et des Parlements, de tous ceux que les réformes proposées par lui semblaient atteindre (12 mai 1776). Necker fut appelé en octobre 1776 à diriger les fînances, sans prendre le titre de contrôleur général, à cause de sa qualité de protestant, mais, s’il était un financier habile, Necker n’était pas, comme Turgot, un véritable homme d'État, il n’avait ni les vues élevées, ni la claire perception des réformes à opérer.
La situation était donc totalement modifiée quand la nouvelle session des États s'ouvrit à Rennes le 1”' octobre 1776. Elle devait être l’une des plus tumultueuses et l’une des plus intéressantes de cette longue série d’Assemblées provinciales. On y perçoit déjà les prodromes avant-coureurs de la Révolution. Pour la première fois, le tiers réclame avec vivacité contre l’inégalité des charges. On sent dans ces revendications l'effort des idées nouvelles. II serait instructif de savoir quelle influence avaient pu exercer sur l’esprit des bourgeois du tiers les théories de Voltaire et de Rousseau. Le Contrat social avait paru en 1760 et r£mi7e en 1762. Voltaire, qui devait mourir en 1778, était alors au comble du succès, il exerçait une influence dominatrice.
Il ne faut pas s’y méprendre d'ailleurs. A cette époque c’est le tiers état qui est le parti du Pouvoir; certes la noblesse n'est pas anti-royaliste, mais elle est nettement anti-ministérielle. On lui a reproché son opposition : celle-ci fut parfois inintelligente et maladroite, elle ne parut pas toujours assez désintéressée. Mais la noblesse faisait preuve d’indépendance, sur beaucoup de points elle crut défendre avec ses prérogatives les intérêts du peuple; en somme elle est seule à avoir tenu tête aux puissants du jour, rôle toujours méritoire. Si le clergé et le tiers avaient seuls composé les États, l’assemblée eût été terminée en trois jours et les représentants du roi n'eussent jamais rencontré aucune velléité de résistance. Eût-il mieux valu qu’il en fût ainsi ? Nous ne le croyons pas. En tous cas l’opposition de la noblesse a eu au moins l’avantage de fournir à ceux qui la critiquent des sujets d'études ; sans elle la longue histoire des États de Bretagne serait totalement dépourvue d'intérêt. Le devoir de l’historien sincère est de se dégager de tout parti pris et d’apprécier avec justice le rôle des différents partis.
Les États s'ouvrirent à Rennes le 1”* octobre 1776. Le marquis d’Aubeterre
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allait se trouver pour la première fois en face de ta redoutable Assemblée (1). Les mêmes présidents dirigeaient les trois ordres : L'évêque de Rennes, Barcau de Girac, toujours insinuant et fln, prêt à servir tous les partis sans se livrer à aucun ; le marquis de Scrent, baron de Malestroit, esprit calme et pondéré, qui devait échouer dans la tâche impossible de concilier les intransigeances de son ordre avec les exigences des ministres ; M. Léon de Tréverret, président du tiers, entièrement acquis au Pouvoir ; sénéchal de Rennes, légiste et fonctionnaire, actif et ambitieux, remuant et agité, il exerçait sur ses collègues une autorité dominante ; dispensateur des grâces et des récompenses, il savait discerner et signaler à propos les « bons sujets » et a les cabaleurs ».
La session débuta mal. La précédente avait coûté très cher : 843.350 livres (2). Présidents et Commissaires du roi étaient obligés de tenir table ouverte. C'était la grosse dépense. Nombre de gentilshommes n’avaient qu’une fortune très modeste; l'assistance aux États entraînait de grands frais que beaucoup supportaient malaisément. Ils trouvaient naturel et légitime que la table au moins leur fût libéralement offerte. Turgot estima la dépense excessive et il résolut de la réduire. Intention louable, mais procédé maladroit, car ces dîners étaient loin d’être inutiles à la politique ministérielle. Peu de temps avant sa chute, le 29 mars 1776, il avait fait rendre un arrêt du Conseil qui limitait le nombre des convives : le premier commissaire du roi ne pouvait avoir une table de plus de quarante couverts, les présidents du clergé et de la noblesse de plus de vingt-cinq, celui du tiers de plus de quinze.
L'elTet fut désastreux. Quand d’Aubeterre fit connaître cette mesure somptuaire, ce fut une stupeur et bientôt un toile général. Ces rigueurs Spartiates sont en général de déplorables moyens de gouvernement. De plus la mesure était blessante; les meneurs comprirent vile que l’on voulait surtout atteindre les tables des présidents et des officiers des États, foyers de conciliabules où se préparaient les manœuvres de l’opposition. Le prétexte d'économie qui motivait la décision en déguisait mal le but réel. « Prouver que l'on ne vient point aux États uniquement pour boire et manger, dit M. de Sérent, faire tourner au proQt des peuples l’économie qui doit résulter de la suppression entière de ces dépenses, fournissent aux orateurs de la noblesse un moyen sûr et brillant d'enlever les esprits et de plaire à la multitude. » Plutôt que d'accepter ces restrictions, le tiers et la noblesse décidèrent de supprimer complètement les tables. L’église finit, malgré elle, par se joindre à cet avis. Et l’on s’y tint. Ce fut un spectacle divertissant c de voir M™* de Sérent et M"* d’Aubelerre, seules à table, environnées d’uue foule considérable, respectueusement soumise à la délibération des États, et n'osant toucher à rien. i Ce carême politique excita la verve des rimeurs :
(1) Le marquis d'Aubeterre avait pour secrétaire François Caeault auquel les États accordèrent une Kratlficatioo de 2000 i. Caeault, né à Nantes en 1742. devait devenir ministre de France à Rome sous le Consulat et prendre une part importante à la néKOeiation du Concordat. — M. Dupuy dit que le député du chapitre de Saint-Brieuc fut l'abbé Sieyès qui devait, vingt aus après, jouer un si grand rôle. Son nom n'est point au Registre ; le député du chapitre de Saint-Brienc est Le Forestier de la Galiotais. — Chartes Jnret, Caeault éerivain, Annales de Bretagne, juillet 1905. — Dupuy, Le* État* prooinciaux en 1776, Mém. de la Soc. Archéol. d'il.>et*Vilaine, T. XV, 1891 , 1” Part., p. i26.
(2) Les États de 1768 (qui avaient duré près de 3 mois) avaient coOté au roi 714.953 1. ; ceux de 1772 (3 mois) 610.400 1.
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Savez-Toas bien de nos États Le début admirable ?
Ils ont renversé tous leurs plats,
Brisé toutes leurs tables ;
Ils ont bouché tous leurs Qacoos,
La faridondaine, la faridondoo,
Pour aiguiser les appétits,
Biribi
A la façon de Barbari, mon ami.
Un arrêt de réduction De tout ceci fut cause,
U peignait les États bretons Dans une belle glose :
Ivrognes, joueurs et gloutons,
La faridondaine, la faridondon
Cet éloge nous a bouffi ,
Biribi
A la façon de Barbari, mon ami.
Et nous voulons qu'l! soit prouvé Aux quatre coins de France
Qu’on n'est point ici rassemblé Pour se remplir la panse.
Au discours de Bégasson,
La faridondaine, la faridondon
Bien des gens tout bas ont souri
Biribi
A la façon de Barbari, mon ami.
Les représentants du gouvernement ne tardèrent pas à s'apercevoir de la faute commise : c Quand on voudra former quelques oppositions, dit M. de Tréverret, on donnera de petits dîners et Ton pratiquera certains membres du tiers qui , déjà trop complaisants et flattés des politesses qu’on leur fera, consentiront volontiers à tout ce que )*on arrêtera t La suppression absolue des tables, dit le baron de Malestroit, rend le rôle des représentants du roi sans considération , sans influence et à tous égards insoutenable à remplir. Il ajoutait : « Vous devez vous attendre à ce que cette tenue soit difficile... » Elle le fut en effet.
Les c pensionnaires des États s, gentilshommes sans fortune, auxquels TAssemblée allouait une pension viagère de 200 livres (1) et qui assistaient à toutes les séances, se laissèrent plus facilement entraîner par « les tuteurs », les chefs de ropposition. Cétait alors : M. de Bégasson du Rox, Fun des plus ardents, M. Desgrées du Loû, ancien président élu en 1772, M. de Coniac, devenu l’un des
(1) Il y avait encore des geatilshorames pins paavres (mais qui ne ▼enaient pas aux États), pour lesquels les États votaient 6.000 ). & chaque tenue. Cette somme était répartie en secours dont les plus élevés n*exeédâieot pas 30 LOn assure que plusieurs gentilshommes venus aux États ne savaient pas écrire et que Ton hésita à les admettre. Ce qui est sûr, c'est que par une exception que nous croyons unique le Registre de 1770 ne contient pas Ja liste de la noblesse.
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Un fait devait provoquer des cabales sans nombre qui agitèrent toute la session. Le 8 octobre 1776, M. Magon de la Lande, âgé de 61 ans, trésorier des États depuis onze ans, donnait sa démission. C’était une très grosse affaire et une place très importante. Les candidats étaient nombreux et se livrèrent à une propagandeeffrénée pour gagner des voix. L'élection n’eut lieu que deux mois après.
En attendant, on aborda les affaires ordinaires. Le marquis d’Aubeterre présenta les « demandes du roi » le 16 octobre, elles dépassaient 8 millions. Mais presque aussitôt, il annonça que le roi accordait des remises montant à 2.130.000 1., à condition seulement que tous les crédits fussent accordés. Cette nouvelle excita la joie : la capitation, les vingtièmes furent votés sans discussion. Les domaines et contrôles, rachetés par les États et que l'abbé Terray avait repris en 1772, le « secours extraordinaire », surtaxe sur les boissons, furent l'objet d'assez vives réclamations ; enfin ils furent acceptés. Les < grosses demandes > étaient votées ; alors s’éleva un débat nouveau qui révèle des dissentiments déjà profonds entre la noblesse et le tiers état. Il s'agit de la répartition de la capitation. On sait qu’elle était abonnée à 1.800.000 !.. le roi accordait habituellement une réduction de 100.000 1. Restait 1.700.000 I. Sur cette somme la noblesse ne payait que 100.000 1., les villes 350.000 et les paroisses de campagne 1.250.0001. La proportion était certainement inégale et la réclamation justifiée. Le commandant et l'intendant le reconnaissaient, le ministre Amelot disait à celui-ci : c Au fond, on ne peut se dissimuler qu’elle n'est pas dépourvue de justice ; » mais ils redoutaient le désaccord que le débat allait provoquer. Le tiers était décidé à agir avec vigueur : ayant présenté une première réclamation lors de la discussion de l’impôt, il voulut bien l’ajourner pour ne pas retarder le vote; il la reprit le 6 novembre et il exigea une solution. La noblesse consentit à écouter la plainte, mais elle refusait de rien laisser porter sur le registre. Le tiers y tenait absolument : la noblesse est juge et partie dans la cause, répondait-il, si la demande n’est pas écrite, la décision restera lettre morte et ne sera jamais appliquée.
La noblesse persistant dans son refus, le tiers recourt à un moyen décisif qui arrête toute discussion. Le 8 novembre au matin, M. de Tréverret refuse de signer le procès-verbal des deux séances précédentes. En vain MM. Bareau de Girac et Keratry le pressent de signer, il déclare nettement qu’il ne signera pas tant que sa proposition n’aura pas été inscrite à la date du 6 novembre. Dès lors tout était suspendu. On peut supposer qu’entre gentilshommes et bourgeois du tiers des aménités durent être échangées. Il fallut informer les commissaires du roi. D'Aubeterre entre à l'Assemblée, il donne la parole aux trois présidents, il écoute les explications, puis prononce que la proposition ne doit pas être inscrite.
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n'ayant pas été mise en délibération. Mais il ne veut pas mécontenter le tiers qui est le groupe le plus dévoué au gouvernement royal :
c Messieurs du tiers, dit-il, vous ne devez nullement douter que MM. de la noblesse ne remplissent dans toute leur étendue les engagements qu’ils ont pris avec vous, et si, ce qu’on ne doit pas même soupçonner, MM. de la noblesse ne se portent pas à vous rendre justice sur votre proposition, vous me trouverez toujours disposé à vous la faire rendre. >
Le registre est signé. Le lendemain 9 novembre, nouvelles et vives protestations du tiers contre les rélicences calculées du procès-verbal qui ne mentionne même pas l’objet du différend et ne dit pas un mot des discours des trois présidents parce qu'ils faisaient connaître l’état de la question.
Enfin le 11 novembre 1776, le débat s’engage au fond. Les orateurs du tiers démontrent que la capitation est répartie avec une inégalité injuste, la part de la noblesse si minime est manifestement inférieure à la valeur de ses propriétés, au lieu que les bourgeois des villes et le peuple des campagnes sont surchargés par cette imposition. La noblesse répond que la répartition a été établie par l’intendant en 1740 et que la situation n’a pas sensiblement changé. Les débats durèrent deux jours; enfin l’Église proposa son arbitrage. La noblesse l’accepte en principe, mais refuse de fournir aucun mémoire, elle n’admet qu'une discussion verbale.
Celle-ci est reprise le 23 novembre ; elle devient fort aigre. La capitation peut être écrasante pour certains, c’est un vice dont la noblesse n’est pas responsable. En réalité elle paie ce qu'elle doit payer. L’Église lui propose comme transaction de prendre à son compte 20 ou 25.000 1. sur la part du tiers. Elle refuse ce compromis. L’Église alors se relire dans sa Chambre pour rendre sa sentence arbitrale. Elle revient bientôt déclarant qu’elle n’est pas assez complètement éclairée pour trancher la question. Elle propose de charger la Commission intermédiaire de recueillir tous les documents nécessaires afin de lui permettre déjuger en connaissance de cause. La noblesse accepte, par esprit de conciliation, dit-elle. Le tiers protesta violemment : il a pleinement justifié ses assertions et fourni tous les éclaircissements et documents dont l'Église peut avoir besoin.
Mais l'accord de deux ordres formant décision, la question était renvoyée h la Commission intermédiaire. Elle devait revenir à la session suivante et y provoquer des débats encore plus mouvementés.
On comprend que de pareilles discussions surexcitaient les esprits. Les autres affaires devaient forcément s’en ressentir. Le crédit des milices, lÿXl.OOO I., et le crédit des dépôts de mendiants furent repoussés par la noblesse ; l’église eut soin de ne pas prendre d’avis, de sorte qu'il n’y eut pas de décision formelle (16 et 22 novembre 1776).
Un autre crédit, celui des chemins, souleva un incident plus vif. La noblesse en voulait à l'ingénieur de Dol, appelé Dorolte, elle l’accusait de malversations. En réalité Dorotlc était un agent honnête ét capable, de plus il avait huit enfants : mais on ne lui pardonnait pas d’avoir repoussé assez rudement certaines prétentions des châtelains et surtout d’avoir fait l’apologie du duc d’AiguilIon et de l’Administration des chemins. La noblesse exigeait sa révocation
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immédiate : « si je n’avais pas opposé la plus grande fermeté, il était chassé et renvoyé un bâton blanc à la main, > dit le marquis d'Aubeterre. Dorotte fut déplacé et le crédit fut voté te 30 novembre 1776.
Sur ces affaires venait se grelTer une question d'un ordre tout différent qui ne laissait pas que de passionner les esprits et de susciter mille cabales : c'était l’élection du trésorier, elle provoquait d'ardentes compétitions. Quatre candidats principaux étaient en présence : MM. de Saint-Cristau, adjoint de M. de la Borde, fermier général, Pierre Beaugeard, riche armateur de Saint-Malo, Magon de la Balue, neveu de Magon de la Lande, et Le Vicomte, trésorier de l'Extraordinaire des guerres. Une question préalable se posait : le gouvernement exigeait un cautionnement de 2 millions. C'était une garantie sage et nullement excessive pour un comptable appelé à gérer un budget de 15 millions. Les États virent dans cette obligation une atteinte au libre choix des sucrages; ils demandèrent que le ministère renonçât à cette exigence. Après une épineuse négociation prolongée par l'obstination malavisée de la noblesse, on finit par arriver à un accommodement : il fut convenu que le cautionnement serait fixé à 1.900.000 1. (au lieu de 2 millions,) qu'il serait retiré du Trésor aussitôt après l'élection et déposé au greffe des États (27 novembre 1776).
Pendant ces longs pourparlers les compétiteurs, comme on pense, n’étaient pas restés inactifs. M. de Saint-Cristau était le candidat du gouvernement, M. Beaugeard celui de MM. Desgrées du Loû, de Coniac et de toute la noblesse d’opposition. Le sort de l’élection dépendait des voix du tiers. M. de Tréverret fut chargé de « travailler » son ordre et il s’acquitta de cette mission avec son zèle habituel, il demanda 12.000 1. à distribuer en gratifications : c J’ai parlé en particulier et senl à seul à quatorze députés, écrit-il, plusieurs m’ont promis... M. de Saint-Cristau avait bien peu de suffrages, mais je me suis si bien tourné que j’espère réussir suivant vos désirs ; cependant je ne puis répondre de rien, car le scrutin est bien traître. > De son côté Beaugeard multipliait les démarches, les promesses... et les dîners, car les tables des particuliers n'étaient pas frappées d'interdit ; chaque coterie avait scs amphitryons qui tenaient table ouverte.
Enfin le jour de l’clection, 29 novembre 1776, arriva : c A 5h. 1/2 du matin, on vint me prévenir, écrit Tréverret, que pendant la nuit Beaugeard avait semé l’or et l'argent â pleines mains et que plusieurs des miens avaient abandonné Saint- Cristau... > En effet cclui<i n'eut que 8 voix dans le tiers, et Beaugeard 22, Magon de la Balue 6, et Le Vicomte 6. La noblesse donna 269 voix à Beaugeard. 158 à Magon, 146 à Le Vicomte, et 11 à Saint-Cristau. Dés lors le vote du clergé n'était plus qu'une formalité : Beaugeard était élu. On assure que son succès ne lui coûtait pas moins de 300.000 livres.
Les battus n’étaient pas contents : c l’élection de Beaugeard a couvert d'infamie une grande partie de mon ordre >, dit Tréverret ; t l'intrigue, les vilenies,.. . les voix achetées, les calomnies de toute espèce sont révoltantes, > dit Bareau de Girac. On n'était pas encore accoutumé aux luttes électorales. Trois jours après , les États votèrent une motion contre ceux qui auraient capté les suffrages par des procédés malhonnêtes : ils seraient incapables de posséder aucune charge et seraient exclus de l’Assemblée. Mais cette décision ne pouvait avoir d’effet
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rétroactif, Beaugeard était nommé, il resta trésorier jusqu'à la fin des États. Il est juste d'ajouter qu’il remplit ses fonctions avec une parfaite régularité.
IV. — La Question des députés en Cour
Tous ces incidents avaient surexcité les esprits ; l'Assemblée était devenue très agitée : a les tuteurs » , Bégasson , Desgrées du Loû , Coniac , Keratry et Trémargat, < jambe de bois », la dominaient à leur gré ; l'opposition semblait avoir acquis des forces nouvelles et des prétentions inconnues. Tréverret lui-méme était sans force et ses arguments sans vertu. Pendant quatorze séances, du
au 15 décembre, elle arrêta l'adjudication du bail des devoirs, en réclamant des conditions que repoussaient les Compagnies fermières. Le 23 décembre 1776, le bai) fut adjugé à Mazeau pour 7 millions.
La question de l’autorisation des octrois des villes, qui cachait au fond un autre dissentiment entre la noblesse et le tiers, faillit provoquer un nouveau désaccord. Il éclata au sujet de la nomination des députés en Cour. De tout temps les représentants du roi les avaient désignés à l'Assemblée qui ratifiait les choix. Celle-ci n'avait par suite qu'une liberté très limitée. Mais, comme l’écrivait naïvement d'Aubeterre au ministre Maurepas : « 11 est essentiel de me faire passer des ordres pour défendre le droit du duc de Pentbièvre de nommer les députations. S'il arrivait que les États reprissent ce droit qu'ils prétendent leur avoir appartenu autrefois, on osera tout pour mériter leurs suffrages >. Ces places qui procuraient 15.000 livres de traitement et le séjour à Paris étaient en effet fort enviées et très disputées.
Or, les États osèrent désobéir; le 18 décembre 1776 ils nommèrent comme députés : M*' de la Marche, évéque de Léon. M. de la Moussaye de Carcouët et M. Le Goazre de Kervélégan, sénéchal de Quiinper. Aucun d'eux n'avait reçu l'approbation du gouvernement. Satisfaite de cet acte d'indépendance, la noblesse consentit à voter le 20 décembre le crédit des milices et celui des dépôts de mendiants. Le budget se trouvait ainsi arrêté en recettes à 24.282.876 livres.
Les affaires étaient terminées, la clôture était imminente. Le 26 décembre 1776 le procureur-syndic de la Bourdonnaye communique aux États une Déclaration portant que le roi ne recevra d'autres députés que ceux qu'il a désignés et n'autorisera l'allocation à aucun autre. Aussitôt les États envoient demander au marquis d'Aubeterre le retrait de cet ordre : c Le roi peut-il user de son autorité pour blesser la liberté de scs plus fidèles sujets, pour détruire un droit qui leur est commun avec toute assemblée politique?... Une recommandation n'est pas un ordre... 11 semble qu'on veuille trouver dans un acte qui atteste et démontre la liberté des États des armes pour l’attaquer et la combattre ; mais elles seront toujours impuissantes parce qu'on ne prescrit point contre le droit primitif des nations. > A ces raisons, le marquis d'Aubeterre se contente de répondre qu'il a des ordres « positifs et précis », il ne peut approuver une nomination « contraire à la volonté du roi. » En même temps les députés nommés reçoivent défense do partir.
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Alors les États recourent à un moyen décisif : ils refusent de signer l'état de fonds qui doit être porté le 27 décembre aux Commissaires du roi. Ce jour-là» D’Aubeterre fait savoir à l'Assemblée que si le budget n'est pas signé et ne lui est pas apporté dans une heure, il va entrer à la séance et le faire signer lui-même. Pour toute réponse, les États décident de présenter au Conseil d’État du roi un Mémoire exposant leurs droits.
Le marquis entre, il dit que les États ne peuvent s'en prendre qu'à eux-mêmes s'ils le contraignent d'user de cette voie d'autorité. Comme quelques gentilshommes veulent protester :
— < Silence 1 crie-t-il, nous ne sommes ici que pour faire exécuter les ordres du roi. >
Et il donne l'ordre de signer le budget et de le lui apporter avec le contrat des États. Les présidents signent en ajoutant à leur nom : c Par ordre du roi. »
Les Commissaires retirés, l'Assemblée désigne trois membres auxquels elle donne procuration de présenter au Conseil un Mémoire qui est lu et approuvé : « Ces dilTérents actes d'autorité attaquent le droit constitutif des États, droit essentiel et indestructible qui leur est commun avec tout corps et toute assemblée politique, auquel on n'a jamais contesté le pouvoir de choisir librement ses représentants. MM. Conen de Saint-Luc, évêque de Quimper, Desgrées du Loû et Juguet, député de Montfort, sont désignés comme « procurateurs des États. >
Mais le lendemain matin, 28 décembre 1776, les États apprennent que leurs trois mandataires ont reçu pendant la nuit défense expresse de partir. Ils sont donc réduits à formuler une protestation vigoureuse qu'ils font inscrire au registre : « On prétend interdire à leurs représentants toute faculté de faire valoir leurs justes moyens de défense, on veut priver par ce fait une Assemblée Nationale d'un droit qui n'a jamais été contesté au moindre des citoyens. Cette défense blesse également le droit national et la liberlé cioile, et elle porte encore le caractère le plus formel d’un déni de justice. > Ne croirait-on pas entendre comme un écho anticipé des revendications de 1789 ?
L'Assemblée charge ses présidents d'écrire au roi pour protester et défend à son greffier de délivrer ses remontrances et instructions à d'autres qu'aux députés qu’elle a élus. Ce fut la fin. Le lundi matin 30 décembre 1776, le marquis d'Aubeterre entra pour la clôture et l’Assemblée se sépara (1).
Cette session marque une étape dans l'histoire des États, elle voit apparaître l’éclosion des idées nouvelles. Celles-ci fermentent vaguement dans les esprits et se révèlent par deux tendances très diverses, mais qui découlent de la même source. Le tiers sent plus vivement l'inégalité sociale manifestée par l'inégalité des impôts ; la noblesse qui a toujours été le parti d’opposition réclame des garanties de liberté que les Etats fîniront par obtenir à la veille du grand mouvement qui va bouleverser la France.
(1) Voir sur les Étals de 1776 : Arch. d’Ille-el-Vll. C. 2698, Procèx-otrbaux ; C. 2843 et C. 2844, Minutes et Documents ; C. 1794 et C. 1795, Correspondances, — • Arch. Nat. H* 389 a H* 394. Dupay, Les États provinciaux en 1776, Mém. de ]a Soc. Archéol. d’INe^et-Vil. T. XV, 1891. ^ De Calan, La Bretagne sous Louis XV(, Revue de Bretagne, octobre 1896. Marloo, Les États de Bretagne sous Louis XVI, Revue historique, mars-avril 1903. M** de Bellevuc, Le comte Desgrées du Loù. 1903.
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V. — V Incident Desgrées dü Loù
Un incident bizarre vint jeter au milieu de ces débats une complication nouvelle* Le comte Colomban Desgrées do Loû était un des membres les plus influents de l'opposition. Intelligent et énergique, membre de la Commission intermédiaire, assidu à toutes les sessions, habitué aux afTaires, président de la noblesse en 1772, députe en Cour en 1774, il jouissait d une réelle autorité. En revanche il était particulièrement détesté des représentants du Pouvoir et du groupe € des habiles >, des conciliateurs, qui avait pour chefs Tevêque Bureau de Girac, le chanoine de Boisbilly et M. de Guerry de Bourgon. Agé de 52 ans, marié à du Hallay, il n'avait pas d'enfants.
A Tautomne de Tannée 1777, un bruit $e répandit dans la société bretonne : M. Desgrées du Loû, ce bastionnaire fougueux, ce patriote ardent, n’était pas incorruptible : le duc de Duras se vantait de lui avoir remis une somme de 1.500 livres pour faire accepter, comme président de la noblesse, une motion présentée par le gouvernement, le 5 mars 1769. 11 s’agissait du droit réclamé par les États de Axer eux-mémes leur règlement, et la délibération du 5 mars, tout en enregistrant Tordre du roi, réser\'ait formellement le droit des États (1). L’accusation paraissait absurde, et tout la rendait in\Taisemblable. Mais la calomnie fait vite son chemin, la nouvelle circula bientôt de cbâteau en château. A ce moment le duc de Duras qui avait de nombreuses relations et des terres considérables dans la province par suite de son mariage avec de Coëtquen était au château de Catuélan près Hénon. Aussitôt que le comte Desgrces connut le bruit injurieux qui courait sur son compte, il écrivit au duc et lui demanda de le démentir. Duras répondit d’une façon ambiguë, avec l'intempérance de langage et la légèreté qui le caractérisaient, il laissa entendre que Tallégation n’avait aucune importance. Mais Desgrées du Loû, sentant son honneur atteint, appela en témoignage Maynon d’Invau et Mesnard de Conichard, Tun ancien contrôleur général, Tautre premier commis des Finances, etTurgot lui-méme; tous déclarèrent qu'ils n’avaient aucune connaissance du fait articulé.
Malgré tout, le bruit se répandait; bientôt il divisa les salons; deux partis se formèrent ; d'un côté les partisans du duc de Duras, les amis du Pouvoir : Barcau de Girac, de Gueri7, de Tréverret, le marquis de Trémargat, les dames et les hauts fonctionnaires; de Tautre les amis de Desgrées du Loû, les opposants, les
0) Voici le passage de VObstrpQÎtur anglaiâ qui indique les faits avec le plus de précision : Le duc de Duras n*avait pas pardonné à M. Desgrces de Loû d'avoir fait élire M. Betugeard, trésorier de la provioce. t Uo Jour que le duc soupalt avec beaucoup de monde à J'évéché (de Bennes» en 1777), et qu'excité par rexceilenee des vins et par son goût naturel pour les plaisirs de la table, il avait la tête fortement échauffée, il dit en parlant du comte Desgrées : c Ce bastionnaire si vanté n'a que l'apparence da zèle et de l'amour de la patrie ; il y a neuf ans qu'il a sacrifié les droits de son pays pour un vU intérêt... Il a re^u 1500 livres aux Etats de 1768 pour frire passer une délibération désavantageuse â U province s. -- Et comme quelques convives paraissaient révoquer en doute un frit aussi incroyable, le maréchal, poar donner pins de poids à sa diffamation et pour mieux l'accréditer, ne rougit pas de la partager : € Oui, s'écria-t-il avec véhémence, le comte Desgrées a re^u, aux États de 1768, 1500 livres pour trahir la province ; et c'est certain, puisque o'est moi qui les lui ai remis 1 » VEspion anglai$ ou VOburoatear anglais, Londres, 1784, T. VIII, Lettre II, p. 47. — de Bcllcvûc, Le Comfe Desgrées du Loù, p. 118.
l/iNCIDENT DESORÉES DU LOU.
gentilshommes pauvres, les ruraux, les inconuus. Llncidcnl Desgrées devint une affaire politique.
fl était impossible qu*il ne surgit pas à la session prochaine des États. Cest en efTet ce qui arriva. Ils se réunirent à Rennes le 26 octobre 1778. Bareau de Gtrac et Tréverret étaient là, toujours prêts à mettre le même zèle et la même habileté au scrv'ice du Pouvoir; mais le président de la noblesse n'était plus le marquis de Sérent, c'était le comte Bruno de Boisgelin, frère du marquis Anonyme de Boisgeiin de Cucc , (ué à SainbCast en 1758, et de Mr** Jean*de*Dieu de Boisgelin, archevêque d'Aix, futur cardinal et académicien. Il devait à son titre de baron de la Roche bernard de présider la noblesse. Caractère loyal et esprit large, sage et modéré, il partageait les idées politiques mais non les préjugés sociaux de son ordre, il réussit dans la tâche diflicilc d’éviter les conflits entre la noblesse et le Pouvoir, conciliant dans les détails, très ferme sur les questions graves, il gagna et sut conser\*er l'estime de tous les ordres.
Les représentants du roi étaient encore le marquis d’Aubeterre, — nommé maréchal en 1783, — l'intendant Gaze de la Bove ; mais te président du Parlement n’était plus M. de ta Briffe d'Amilly; son successeur, M. du Merdy de Catuélan, était lui aussi du reste ondoyant et souple, habile à se plier aux circonstances, dépourvu d'autorité morale aux États comme au Parlement.
Dès la première séance, le choc eut lieu. Un gentilhomme dit que de graves inculpations pèsent sur un des membres de l’Assemblée. Le lendemain, 27 octobre 1778, M. Desgrées du Loû se lève, il déclare que Taccusalion portée contre lui est un impudent mensonge, il lit les lettres justificatives des ministres. Là-dessus, murmures, tumulte : les partisans de Desgrées crient qu'il est justifié; ses adversaires qu'il ne l'est pas. Finalement le président de Boisgelin propose de passer à l'ordre du jour, ce qui fut fait.
Mais les amis de Desgrées du Loû n'étaient pas satisfaits de ce défaut de sanction ; ils voulaient une justifleniion officielle ; comme on nommait la « Commission de la liste », pour la vérification des pouvoirs, ils proposent son nom ; des protestations s'élèvent, on va aux voix : Desgrées est élu par 137 voix contre 65; plusieurs de ses adversaires le sont aussi, notamment le comte de Trémargat, il crie que Desgrées a promis de donner sa démission, celui-ci nie : violente altercation,... on les sépare. Le. soir Desgrées envoie demander une réparation à Trémargat. Les deux adversaires se rencontrent dans un terrain vague situé derrière l'hôpital (1). Trémargat, ancien officier blessé au service, avait une jambe de bois, ou se bat au pistolet. Mis en garde à trente pas, les deux adversaires marchent l'un sur l'autre, à quinze pas Desgrées tire et manque son rival, il attend froidement le feu ; arrivé à deux mètres, Trémargat tire en l'air. Desgrées le remercie et veut l’embrasser, mais Trémargat le repousse et refuse de SC réconcilier tant qu'il ne sc sera pas justifié devant les tribunaux. C'est ce que voulait faire Desgrées du Loû, il ne reparut pas aux États et se retourna vers le Parlement où de nouveaux mécomptes l’attendaient (2).
(O Aujourdiui) place de Bretagne.
(2| M*’ de Bcllcvûe. Le Comte Desgrces du Loâ, président de îa noblesse, p. 67.
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VI. — Encore la question des députés en Cour
Une question d'un intérêt plus générai préoccupait les États : celle des députés en Cour. Elle était restée pendante à la fin de la session de 177G. Le roi et les ministres n’avaient jamais reconnu ni voulu recevoir les trois députés élus, bien plus un arrêt du Conseil du 1" mars 1777 avait cassé la protestation de la dernière séance de 1776 et affirmé de nouveau le droit de présentation du gouverneur. Le comte de Goyon, lieutenant du roi, avait reçu l'ordre de faire transcrire cet arrêté sur les registres en marge de la délibération ; il l’avait fait le 24 mars 1777, malgré les protestations de M. de la Bintinaye, greffier des États.
Dès le début de la session de 1778, la question souleva des orages. Bon nombre de gentilshommes voulaient s'opposer à la nomination de la députation ordinaire qui allait au devant des Commissaires du roi. On fait apporter le registre, on s’indigne contre l’annulation, on députe vers les Commissaires du roi pofii^ leur demander de retirer l'arrét. Naturellement d’Aubeterre répond qu'il ne le peut pas.
Alors, dès le 28 octobre, la noblesse et le tiers, se trouvant d’accord sur ce point, chargent M. de Guerry de rédiger un Mémoire pour prouver c le droit imprescriptible et inaliénable qu’ont les Étals de choisir librement leurs députés, et protester contre les radiations faites pendant l’intervalle des sessions. » Le 31 octobre, le Mémoire est approuvé ainsi qu’une longue lettre au roi. Le 2 novembre, le marquis promet de l’envoyer à Versailles. Mais la réponse se fit longtemps attendre. Le 7 novembre, une lettre du ministre Amelol disait seulement qu’il avait remis la lettre au roi « qui l’avait gardée pour la lire iui-méme. »
De temps en temps les États pressent le Commandant d'obtenir une réponse. Le 10 décembre 1778, — un mois après, — nouveau Mémoire des États : On craint des abus : « le règlement peut y remédier : des torts particuliers ne peuvent en aucune manière faire perdre au corps national, à la race future le libre et plein exercice d'un droit que les lois, la nature assurent au simple citoyen... S’il était possible d’admettre que les recommandations dussent nécessairement être suivies de la nomination des recommandés, on ne pourrait plus voir dans celte nomination qu’une forme illusoire et, nous osons le dire, absolument incompatible avec la dignité d'une Assemblée Nationale. » Encore bien que « ce droit de la nature > sentit fortement l'influence de Rousseau, l'argument n’en était pas moins irréfutable. Mais le roi ne se hâtait pas de lire le Mémoire ; en réalité ce qu’on craignait à la Cour, c’était que l’Assemblée n'atiribuât ces postes enviés et lucratifs aux chefs de l’opposition.
Cette fois on savait d’avance les noms des recommandés, ils étaient sympathiques ; c'était le président de la noblesse, le comte de Boisgclin, l’évêque de Léon, M. de la Marche et le député de Moncontour Le Paige de Kervastoué. Enfin, après deux mois d’attente, le 31 décembre 1778, la réponse du roi arriva, il exigeait, avant tout examen de la question au fond, que l’on reconnût le droit
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du gouverneur et qu'on nommât ses candidats. Il y eut de vives discussions, cependant sur les instances de M. de Tréverret, les États finirent par nommer les députés recommandés en formulant d'expresses réser>'es pour l’avenir : la prétention du gouverneur de la province d'avoir acquis la possession de faire nommer par les États les sujets qu'il recommande n'a aucun fondement solide. L'usage de recommander n'a pu détruire la liberté naturelle qu’a l'Assemblée Nationale de choisir librement ses représentants. La recommandation est au contraire une déclaration positive qu’aux États seuls appartient le droit de nommer : en effet celui qui recommande reconnaît qu’il n'a pas le droit de nommer. Cependant les États cèdent, mais ils réservent l’avenir.
VII. — La Répartilion de la Capitation
Dans cette alfaire'la noblesse et le tiers marchaient d'accord. Mais la question qui les avait si profondément divisés n’était point résolue : celle de la répartition des impôts. La noblesse, mécontente des retards apportés à l'affaire des députés, rejeta les 4 sols pour livre de la capitation et les crédits pour les dépôts de mendiants et la milice. Ces deux derniers ne furent accordes qu’en fin de session, et quant aux 4 sols pour livre il fallut que Necker autorisât les États à se procurer la somme par voie d'emprunt avec intérêts gagés sur le produit de la capitation (1).
C'est ce dernier impôt lui-méme qui suscita la grande bataille : le tiers état, persistant à estimer la répartition injuste, demandait que la part payée par la noblesse fût augmentée. Cette fois l’église et la noblesse ne purent esquiver le débat. Il s’engagea le 16 novembre 1778; le champion du tiers était M. Daniel de Kerinou, maire de Lannion, celui de la noblesse, M. de Guerry. « Les esprits étaient fort échauffés, > dit M. de Tréverret. Kerinou lut un mémoire, « fort honnête, mais point éloquent ; Guerry répondit avec chaleur et en termes ampoulés. >
Le nombre des gentilshommes s’est accru par suite des anoblissements, disait le tiers, la quote-part de chacun est diminuée d'autant, de plus les biens fonds ont augmenté de valeur, enfin un grand nombre de fortunes bourgeoises ont passé , par suite de mariages , aux mains de la noblesse ; le tiers demande donc que la part de celle-ci soit portée à 180.000 livres, et que les domestiques des gentilshommes soient imposés dans le rôle du tiers.
La noblesse répondait : l'interdiction de faire le commerce ne nous permet pas d'augmenter nos biens , en dévoilant l’état des fortunes , le tiers provoquera l'établissement du cadastre tant redouté. Enfin elle prétendait qu'un chef de famille noble payait plus de 33 livres et chaque roturier seulement 5 1. 6 sols (2).
(1) ]]s refusèrent meme la subvention demandée par l'ingénieur Ogée pour rimpression de sod Dictionnaire bittorique et géographique. Us craignaient qu'il ne fournit les bases d'un cadastre dont ils redoutaient l’établissement.
(2) U est impossible de contrôler ces chiffres qui sont certainement iuexacU. Le marquis d’Aube* terre calculait au contraire que la capitation prenait pour 1.000 1. de revenu, 16 f. au bourgeois, 10 f. au gentilhomme ; mais la statistique n'était pas plus sûre alors qu’aujourd’hui,
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La discussion s'envenima. M. de Boisgelin qui voulut aller conférer amicalement dans la Chambre du tiers y fut mal accueilli. Le tiers déclara qu'il représentait le peuple ; la noblesse répondit qu'il ne représentait qu’une oligarchie bourgeoise et ajouta que c'étaient les seigneurs et possesseurs de fiefs qui représentaient les habitants des campagnes. Le 21 novembre, nouveau tournoi entre M. de la Bédoyère et M. Le Mat, député de Guingamp. Enfin on se décide à demander à l’Église de ser\’ir d'arbitre. Elle y consent, mais à condition que les contendants prennent l’engagement de se soumettre à sa décision. Le tiers refuse et à l’unanimité rejette la capitation en bloc. 11 était visible que ce vote brutal n'avait pour but que de forcer la noblesse à capituler. Celle-ci s'en montra blessée et voulut renvoyer au tiers son avis sans en tenir compte. Pour éviter cette mesure agressive et impertinente, Bareau de Girac leva la séance. On eut conférences sur conférences. Le tiers tint bon. Alors l'Église proposa son arbitrage et le 19 décembre 1778, — plus d’un mois après le premier débat, — elle rendit sa sentence : elle maintient les domestiques des gentilshommes dans le rôle de la noblesse, mais porte la part de celle-ci à 125.000 I. au lieu de 100.000. Le tiers se déclara satisfait, « la noblesse, dit M. de Tréverret, est mortifiée et humiliée d’avoir eu un jugement contre elle, après ses refus persévérants de modifier sa quote-part > (28 décembre 1778).
Vin. — L'Affaire des Octrois inu/iicipaHa:.
La noblesse voulut prendre sa revanche. La question des octrois la lui fournit. Cette question fort complexe, plus politique encore que financière, couvrait des desseins cachés, parfois difllciles à démêler. Aussi est-il nécessaire de l'exposer avec clarté, car clic est géncmlemenl traitée d’une façon incompréhensible.
Il faut savoir d'abord ce qu'étaient les octrois sous l’ancien régime. Ce n'était nullement la taxe d’entrée en ville que nous entendons aujourd'hui. Il y avait « les octrois des villes > et les c ocU'ois municipaux > qui étaient deux sortes d'impôts absolument différents.
Les « octrois des villes » étaient une taxe établie uniquement sur les boissons; mais ce n’était pas une taxe d'entrée, c’était un droit perçu sur la vente au détail. Les villes s’étalent toujours montrées opposées aux taxes d'entrée ; les notables qui les administraient préféraient frapper les débits de boissons parce que cette charge retombait sur les étrangers et le menu peuple qui ne loge ni vin ni cidre. Le motif n’est pas très relevé, mais il est très réel.
Les « octrois municipaux > étaient au contraire un impôt royal directement porté au Trésor. Il faisait partie des 5 millions d'impôts divers que le roi levait directement en Bretagne ; ce qui , avec les 8 millions que ceux-ci votaient, faisait une somme de 13 millions, versés chaque année par la province à l'État.
Les n octrois municipaux > étaient des octrois faits au roi. Voici quelle était leur origine. On sait que sous Louis XIV et Louis XV l'un des moyens de battre monnaie inventé par les contrôleurs généraux, souvent aux abois, était la création d'offices municipaux. La création des olllces fut l’expédient préféré de l’ancienne H. DB B. — T. VI. 23
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fiscalité française. La spéculation était basée sur l’intérêt et sur la vanité humaine, elle était donc assurée du succès. En effet, elle réussit longtemps. 11 arriva pourtant un moment où ta saturation se produisit : les offices ne se vendirent plus. Le roi créait un office, c’est-à-dire en somme une place de fonctionnaire, un particulier l’achetait moyennant un capital souvent très élevé qui devait être rémunéré au moyen d’un traitement fixe ou d'une taxe attachée à l’office.
Au XVII* siècle on multiplia les offices municipaux qui furent d'abord facilement placés, il y eut des officiers de toutes sortes et de toutes dénominations. Bon nombre même ne furent institués qu'en vue du rachat; on en créa tant que, vers le milieu du XVIII* siècle, les offices ne trouvèrent plus preneur. Alors, que fit le gouvernement? Il les attribua d'autorité aux communautés de ville et leur en laissa la disposition, moyennant finances. En 1748 le prix des offices restant à vendre en Bretagne était évalué à 600.000 livres. 11 les céda aux villes au prix d'une redevance annuelle de 77.786 I. que 37 villes de Bretagne furent obligées de fournir au Trésor. C'est cette somme que l’on appelait proprement les < octrois municipaux »; c'est en réalité un véritable impôt royal qui n’a jamais été soumis aux États ni accepté par eux.
Ceux-ci finirent par s'émouvoir. Justement l'année 1778 marquait la fin de la période décennale de prorogation des octrois. Le Pouvoir les prorogea de nouveau pour dix ans par un arrêt du Conseil du 13 décembre 1777 ; mais la ville de Vannes protesta devant la Commission intermédiaire contre l'illégalité de cet impôt ; alors le procureur-syndic de la Bourdonnaye du Boishuliin s’adressa au Parlement, il présenta le 10 mars 1778 une requête à fin d'ordonner de surseoir à la levée des « octrois municipaux » jusqu’à ce qu’elle ait été régulièrement consentie par les États.
Le Parlement adressa des remontrances le 12 avril 1778 contre cette taxe « qui ne s’est perpétuée que sur des prétextes destitués de tout fondement. » Le garde des sceaux répondit, le 24 mai 1778 : « Le consentement des États, au moins tacite, résulte de la perception qui se fait à leur connaissance depuis plus de trente ans... » L’arrêt du Conseil fut retiré et des lettres patentes du 24 mai 1778 imposèrent les 37 principales villes. Le Parlement les enregistra, c à charge que le contenu en icelles serait proposé aux gens des trois États pour être par eux délibéré et consenti à leur première assemblée. » (5 juin 1778.)
Aussi quand les Étals se réunirent cinq mois après, l'un de leurs premiers actes fut de protester c contre la prorogation pendant dix ans, du 1** janvier 1778, de droits d’octroi qui sc perçoivent au profit du roi dans les communautés de ville sous la dénomination c d’octrois municipaux. »
La question sommeilla pendant deux mois, elle revint au mois de janvier et elle prit vite le caractère d’une lutte politique entre la noblesse et le tiers état. Mais naturellement chacun des deux ordres couvrait ses sentiments cachés des dehors de l'intérêt général et il est assez difficile d'analyser les mobiles secrets des partis en présence. Il est certain que de nombreux abus s’étaient glissés dans l’administration des villes, les oligarchies bourgeoises, appuyées par les intendants, qui les dirigeaient y laissaient introduire des pratiques répréhensibles, l’intérêt
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général était trop souvent sacrifié aux intérêts particuliers ; les travaux publics étaient négligés et les finances mal gérées. La noblesse demandait que les « octrois municipaux » illégalement perçus fussent approuvés par les États et les comptes des villes apurés non par la Chambre des comptes qui se faisait verser d’énormes épices pour un contrôle illusoire» mais par les commissaires du roi et les présidents des ordres.
Ces exigences n’étaient pas déraisonnables. Amelot et Necker le reconnaissaient. Jusqu’à Colbert les octrois des villes avaient été soumis aux États. Mais on devinait que la noblesse voulait s'immiscer ainsi dans les administrations municipales. Battue sur la question de la capitation» elle cherchait une revanche. Aussi le tiers s’insurgeait contre les prétentions de la noblesse. M. de Tréverret signalait le péril : c La noblesse deviendra prépondérante dans les communautés, elle sc rendra maîtresse des élections des maires» on verra des gentilshommes siéger aux États comme députés des villes t » c Inconséquence de l’esprit humain I Dans cette période qui portait déjà en elle tous les germes de la prochaine transformation sociale» nul n’était logique. Chacun trouvait contraires à l’égalité les privilèges du voisin et tenait à conserver les siens propres. La noblesse entendait maintenir les privilèges compensateurs d’uu impôt du sang qu'elle n’était plus seule à payer; la bourgeoisie prétendait garder l’admioistration exclusive de villes qu’elle n’habitait plus seule »(1).
Le ministère était disposé à soutenir le tiers qui était l’ordre le plus dévoué au Pouvoir : < Si les États se bornaient à vouloir se procurer des connaissances sur les assemblées municipales pour être en état de remédier aux abus qui peuvent s’y être glissés, disait Amelot, il semble qu’il n’y aurait pas à les blâmer... Mais ils excéderaient leurs pouvoirs s’ils prétendaient se faire rendre compte par les villes et s’immiscer dans leur administration. » Il n'est pas possible de demander le consentement des États pour cet objet particulier, disait Necker, sans s’exposer aux plus grandes conséquences par rapport à tous les autres droits perçus en Bretagne pour le compte du roi » (2).
La lutte s’engagea aux États dans les premiers jours de janvier 1779. La joute mit en présence deux champions de marque, les premiers rôles : M. de Coniac, pour la noblesse, M. de Tréverret, pour le tiers» les deux hommes les plus capables de l'Assemblée. La noblesse voulait faire adresser par les États une requête au Parlement afin de suspendre la perception des octrois municipaux. Une pétition des habitants de Rosporden demandant à ne point être imposés à l’octroi de Concarneau mit le feu aux poudres. C’était la tendance des villes, pour augmenter leurs ressources» d’étendre démesurément sur les paroisses rurales voisines le périmètre de leurs octrois, afin d’accroitre le nombre des débits au détail assujettis aux droits sur les boissons. La noblesse qui paraissait ainsi défendre les intérêts des paysans contre les citadins, demande une enquête... Le tiers s’y oppose. Grand tumulte, le 7 janvier 1770. c Tout était dans la plus vive
(1) De Calan, La Bretagne soas Louis XF/, Rev. de Bret., dot. 1S95, p. 341.
(2) Arch. d’Il.-et-VU. G. 1796, Amelot à Gaze de U Bove, 9, U, 16 nov. 177S. ~ Necker à Gaze de la Bove, 16 nov. 1776.
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agitation, écrit Tréverret, on criait à tue-tète. Des que quelqu'un de l'Église ou du tiers voulait parler, ii était hué sans miséricorde. »
Après deux journées de débats violents où les passions s’aigrirent, la noblesse menace d'aller en corps signifîer au Parlement son opposition aux octrois (9 janvier 1779). L'église effrayée finit par céder et le tiers, voyant toute résistance inutile, se rallie à la motion. Ce furent des cris de joie et des battements de mains. t Aucun des gentilshommes, même les plus modérés, dit Boisgelin, ne croit avoir pris un parti violent. C'est une levée de deniers, disent-ils. On ne doit point en faire sans le consentement des États. » Le conflit de 1764 allait-il donc recommencer? En meme temps les Étals décidaient que les comptes des villes seraient rendus devant eux. < Celte demande est raisonnable, disait Amelot, mais il faut les empêcher de prendre sur l'administration des villes plus d'influence qu'ils ne doivent en avoir. •
Le 11 janvier 1779, le procureur-syndic de la Bourdonnaye de Boishullin présenta au Parlement la requête demandant de lui décerner acte de son opposition, au nom des États, à la levée qui se fait sous la dénomination d’octrois municipaux dans 37 villes de la province, en vertu de lettres patentes du 24 mai 1778. La Cour s'empressa de décerner acte et adressa le 13 janvier 1779 des remontrances au garde des sceaux. Le ministère, préoccupé de cette résistance, suspendit provisoirement la levée des octrois jusqu'à la décision à prendre sur le Mémoire envoyé par les États à la Cour.
Cette campagne contre les octrois municipaux, qui était au fond une campagne contre le tiers état, avait profondément irrité ce dernier ordre ; c On cherche les occasions de mortifier le tiers, » disait son président M. de Tréverret, « je vois avec peine qu'il y est sensible, qu'il prend de l'humeur et que certainement il secouera le joug qu'on veut lui imposer depuis longtemps, n La municipalité de Fougères, celle de Nantes, celle de Tréguier furent attaquées tour à tour pour divers motifs : t Je ne sais, dit encore Tréverret, quel parti prendra le tiers sur les injures qu'il reçoit, mais, à la levée de la séance, les membres de cet ordre sont sortis le cœur ulcéré et comme des furieux... »
Une motion les avait surtout blessés : la noblesse avait parlé de vérifier en séance les pouvoirs des députés du tiers ; l’élection des maires, disait-elle, n'est pas libre ; en effet, un arrêt du Conseil de 1763 obligeait les villes à les choisir comme députés, or, les fonctions des maires étant devenues des offices qu’on acquérait moyennant finances, il est certain qu'ils ne représentaient guère les communes. La noblesse fit envoyer à toutes les municipalités la délibération des États de 1774 qui avait protesté contre cet arrêté. Quand la session fut enfin close le 27 janvier 1779, le tiers était exaspéré. Cette irritation devait dans la suite porter des fruits amers (1).
(1) Sur la tenue de 1778-79 voir : Arch. d'U.-et-Vil. C. 2699, Procét-verbaux ; C. 2846, 2846, Minuits tl Documente; C. 1796, Correspondances. — Arch. da Parlement B. 482 et 483, Registres secrets de 1778 et B. 78, juin 1778 à février 1779. Registre littéraire B. 66 R 204. — Arch. Nat. H> 396 à H< 399. — De Calau, La Bretagne sous Louis XVI, Revue de Bretagne nov. 1895. — De Bellevüe, Le Comte Desgrées du Loû, ehap. IV. — Lamare, La Famille de Boisgelin, Bull, de la Soc. d’Ëmulat. des Câtes-du-Nord, 1865. — Dupuy, Éludes sur l'Adminislralion municipale en Bretagne, p. 325. — Le Moy, Le Parlement de Bretagne et le Pouvoir rogal au XYIIP siècle, 4* Part., cb. 111.
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IX. — Fin de l'incident Desgrées du Loû
L’afTaire Desgrées du Loû était un de ces incidents moitié politiques, moitié mondains qui passionnent les salons. Relevé par un léger ragoût de scandale, offrant à la curiosité un inconnu piquant, elle divisa la société bretonne et bientôt intéressa toute la France. Le duel avec Trémargat avait rendu Desgrées du Loû célèbre ; La Gazette de Legde et la Gazette de Clèves, les Mémoires secrets de Bachaamont et la Correspondance secrète de Métra, recueils qui commençaient à avoir bon nombre de lecteurs, parlèrent de l’incident à plusieurs reprises.
Le comte Desgrées du Loû, éloigné des États de 1778, s'était promis de faire appel à la justice ; en effet, dès la rentrée de la Saint-Martin, le 18 novembre 1778, il déposait une plainte en calomnie contre le duc de Duras. Le Parlement se montra peu flatté de cette marque de confiance. Se prononcer entre un duc et pair très puissant et un modeste gentilhomme de Bretagne : besogne épineuse I c Messieurs » se préparaient beaucoup d’inimitiés et quelques avanies. Ils le comprirent fort bien. Aussi au début ils exagérèrent la sage lenteur qui leur était coutumière. Le 26 novembre ils demandent au plaignant — par arrêt — de présenter les pièces à l’appui de sa requête. Il les fournit au mois de janvier 1779, mais ce fut seulement huit mois après que le Parlement daigna s’en apercevoir. Par arrêt daté du 23 août 1779, il déclarait « calomnieux les bruits répandus contre le comte Desgrées, proclamait son honneur intact et l’autorisait à poursuivre ses calomniateurs. >
C’est qu’à ce momemt le Parlement tenait à être agréable à l’opposition et à paraître la soutenir. L'affaire Desgrées prenait de plus en plus en effet un caractère politique. Les bastionnaires, les gentilshommes ruraux indépendants soutenaient Desgrées ; la noblesse de Cour, la société rennaise, plus rapprochée des hauts fonctionnaires, tous ceux qui attendaient une faveur ou une place se liguaient autour du duc et pair. Monsieur de Rennes, ennemi personnel de Desgrées, travaillait dans l'ombre en faveur de son ami le duc. C’est lui qui avait machiné toute l’intrigue. Bachaumont assure que le prélat osa supplier le procureur général de ne pas conclure en faveur de Desgrées. M. de Caradeuc répondit : « Je ne consulterai que les lois > (1). Comme dans tous les grands procès du XVIII* siècle, l’affaire n’alla pas sans Mémoires imprimés qui jetaient le débat dans le public. C’est Gohier, le célèbre avocat rennais, — le futur président du Directoire, — qui rédigea ceux de Desgrées du Loû. Ils ne manquent pas de piquant. Le duc fit composer des réponses et naturellement il écrase le gentilhomme breton du poids de ses honneurs, de sa fortune et de ses titres... Il n’en oublia qu’un, celui de membre de l’Académie française : c Sans doute on a cru inutile de le rappeler, répliqua Gohier non sans malice, dès lors qu’on ne pouvait le méconnaître à la magie du style et à la pureté des expressions. > Le maréchal de Duras était réputé pour son langage soldatesque, qui n’avait rien d’académique.
Fort de la décision de la Cour, Desgrées fit entendre 28 témoins qui affirmèrent
(1) Mémoire» êecrels diU de Bachaumont, T. XIV, 28 octobre 1779, p. 239.
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la fausseté du fait imputé : il n'avait jamais reçu 1500 livres. Le Parlement, par un nouvel arrêt du 28 novembre 1779, le couvrit complètement, déclarant fondée la plainte de Desgrées, l’autorisant à poursuivre pour calomnie t M. le maréchal de Duras qui doit comparaître comme accusé. > Mais déjà un arrêt du Conseil avait interdit au Parlement de continuer les informations ; Desgrées du Loû demanda une audience au roi et obtint de Louis XVI l'autorisation de poursuivre le procès. Le 26 janvier 1780 la cause fut appelée, Gohier plaida pour Desgrées et attaqua violemment le duc de Duras : « Desgrées n'a pas répondu par l'injure à l’injure, dit-il, il n’a voulu ternir ni votre réputation ni votre gloire, a
Décidément l'affaire s'aggravait ; on ne pouvait admettre que pour faire justice à un gentilhomme breton on inculpât un maréchal de France, un duc et pair. Le roi, renouvelant l'acte de Louis XV lors de l'atîaire La Chalotais, déclara qu’il ne voulait pas trouver de coupable et ordonna au Parlement d'arrêter le procès. Celui-ci rendit le 28 février 1780 un arrêt par lequel « il décharge Desgrées de l'accusation portée contre lui d'avoir reçu la somme de 1500 1. pour faire passer une délibération contraire aux intérêts de la province ; mais dit, d’autre part, que d’après les déclarations et affirmations de Duras, il n’y a jamais eu ni pacte ni convention entre lui et Desgrées, qu’il n’est point auteur du bruit qui s'en est répandu et qu’il n'y a lieu à plainte en calomnie ni à information. » Les deux adversaires étaient renvoyés dos à dos ; aucun n'était battu , aucun n’était content (1).
Mais si l'affaire était close devant la Cour elle ne l'était pas devant les États qui jouissaient, eux, d'une entière indépendance. En effet, quand ils se réunirent à Rennes le 30 octobre 1780, le Bastion résolut de venger son ancien chef. Dès le premier jour ses amis le proposèrent comme membre de la députation qui allait chercher et reconduire les Commissaires du roi quand ils paraissaient aux États. Il y eut une forte opposition ; enfln il fut nommé. Mais il aurait voulu lire à l'Assemblée un Appel à la Nation rempli d'attaques contre le Parlement, contre MM. de Duras et de Girac. Le président de Boisgeün insista, dans l'intérêt de la paix, pour qu'il ne fût pas lu. Lors de la nomination des commissions le comte Desgrées du Loû fut élu membre de celle du commerce par 135 voix contre 60. C'était encore une sorte de réhabilitation.
X. — Le Combat de la « Suroeiltante
Cette première escarmouche avait divisé les ordres, toujours présidés par Bareau de Girac, Boisgelin et Tréverret. Il est un point sur lequel se fit l’accord unanime, inspiré par un sentiment patriotique. Le 15 novembre 1780 un jeune officier de marine parut aux États, il avait 22 ans et portait la croix de Saint-Louis, il avait eu le bras droit emporté par un boulet. C'était le chevalier de la Bintinayc, fils de l'honorable greffier des États. 11 était le second de Charles du Couêdicdans l'héroïque combat de la Saroeillante contre le Québec.
La France était de nouveau en guerre avec l’Angleterre. Elle avait accordé son appui aux colonies anglaises de l’Amérique du Nord qui avaient proclamé leur
(I) Arch. du Pari. .Vinu(«s d'arrêt de grand'chambre , 28 février 1780.
Original from
UNIVERSITYOF MICHIGAN
LES ÉTAPES, LES MAIRIES, LE PARTAGE DES LANDES
indépendance sous le nom d'États-Unis. Bientôt sur toutes les mers la guerre s'engagea et, comme toujours, elle fut soutenue surtout par des Bretons. Le 17 juillet 1778, l'amiral d’Oniilliers livra à la Qotte anglaise, au large d'Ouessant, un combat meurtrier dans lequel l'illustre amiral breton La Motte-Piquet se couvrit de gloire. Un autre fait d'armes est demeuré célèbre. Le 6 octobre 1779, dans riroise, la frégate la Suroeillante, commandée par le capitaine du Couédic, rencontra le vaisseau anglais le Québec, commandé par l’amiral Farmer et monté par des marins d’élite. Après une canonnade terrible, les deux navires étant complètement démâtés, du Coucdic commande l'abordage, mais à ce moment le Québec prend feu, bientôt le bâtiment n’est plus qu’une fournaise, tout d'un coup il saute. Alors du Couèdic, lui-même blessé à mort, cédant à un sentiment d'humanité, recueille à son bord les marins anglais et en sauve quarante-trois. Le lendemain la Surveillante entrait triomphalement dans le port de Camarct, remorquée par cent canots français et espagnols; mais le brave du Couèdic succombait à ses blessures. La Bintinaye était son second et se battit avec une vaillance et un sang-froid admirables. Aussi les États firent fête au jeune officier; bien qu'il n'eût que 22 ans, ils lui accordèrent « entrée, séance et voix délibérative dans l'ordre de ta noblesse. » Mais le jeune lieutenant eut la modestie de refuser cet honneur. Il en reporta la gloire à ses camarades et à son chef. < qui avait fait passer dans l’âme de ceux qui servaient avec lui une partie de la grandeur de la sienne. >
D’autres Bretons en grand nombre avaient péri, car les Bretons ont eu cette étrange fortune : si l’on a constamment contesté leurs privilèges, il en est un qu'on ne leur a jamais dénié : celui de verser leur sang à flots pour la gloire de la patrie française ; « dans tous les rangs et dans tous les grades , même parmi les soldats et les matelots, cette province a fourni des modèles et des victimes de courage et d'intrépidité. » « La nation assemblée ne pouvait en faire dans scs fastes une mention trop honorable ; > c’est pourquoi les États décidèrent de faire célébrer un service solennel pour les Bretons tués au sei^'ice du roi et de la patrie. Ils y assistèrent en corps ; l’oraison funèbre des officiers et marins fui prononcée par l’abbé de Boisbilly, vicaire-général de Rennes (1).
XI. — Les Étapes, les Mairies, le Partage des landes
Cette unanimité ne devait pas persister. La politique allait bientôt reparaitre avec ses tristes dissentiments. La nomination des députés en Cour restait toujours la question brûlante ; elle venait d’être tranchée par un arrêt du Conseil du 4 novembre 1780 qui fut communiqué aux États le 9 novembre. Le gouvernement consentait à présenter trois candidats pour la noblesse et deux pour le tiers,
(i)VHisloirede Bretagne doit au moias conserver les noms de quelques-uns de ces morts glorieux : le chevalier du Couèdic, le chevalier du Couèdic (le neveu, âgé de IS ans), de Trolong du Humain, de Penandref de Keranstret, de Jacquelot du üoisfouvray. de Penfeuntenyo de ChefTontaiaes, du Dreneuc, du Bouëxic de Guichen, de Visdelou de Bonamour, Le Borgne de Coêtivy, de Kergarlou, de Coëtando, de Bizien du Lezart, Botterel de la Bretonnière. Bernard de la Turmelière, Aubert de Vincelles, de la Perrière, Martin de Penquer, de Perron du Quengo, de Daudran, Damard, delà Mettrie, Le Gentil, Le Grand, Martel de Boistison, Le Vayer du Beuzidon, etc., etc.
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entre lesquels l'Assemblée pourrait choisir. C’était une concession. La noblesse ne la trouva pas suffisante. Elle voulait la liberté complète. Elle refusa nettement d’obtempérer à l'arrêt ; cependant le marquis d'Aubeterrc déclara qu'il ne pouvait être ni retiré ni modifié. Et quand le dernier jour de la session fut arrivé, la noblesse, excitée par un vigoureux discours de M. Berthou de la Violaye, désigna, comme en 1776, M. de la Moussaye. H ne fut pas reconnu et les États n'eurent pas de députés en Cour, ils sacrifiaient leurs intérêts au principe du libre choix.
Ce refus jeta sur toute la session une atmosphère de défiance. Les impôts soulevèrent une vive opposition, surtout le crédit des étapes et les vingtièmes. Necker demandait pour l'année 1782 seulement, — on sait que le budget était voté pour deux ans, — une augmentation de 143.000 1., ce qui portait le montant de l’abonnement de chaque vingtième à 1.395.000 1. « Si l'effet des abonnements, disait Necker, était tel qu'ils empêchassent les revenus de l’État de suivre la progression naturelle des revenus et qu’ils ne puissent être augmentés après un certain espace de temps dans une proportion relative à l’accroissement du prix des denrées et marchandises sur lesquels ils portent, le roi ne pourrait se dispenser de faire cesser de pareils abonnements (1). »
L’Église était prête à consentir, mais la noblesse résistait ; Charette de la Colinière lut un mémoire c fort mal fait, traitant de omni re acibili, » contre l'augmentation des vingtièmes. Ils finirent cependant par être votés le 20 décembre 1780.
L'augmentation considérable du crédit des étapes souleva également un orage. II était de 140.000 livres ; depuis deux ans de nombreuses troupes avaient passé ou séjourné en Bretagne pour la défense des côtes ou pour s’embarquer sur les navires de guerre. Le gouvernement demandait 200.000 1. et 60.000 pour les voitures et bagages. L'Assemblée s’élevait avec raison contre cette exigence : « C’est la cause du ro^’aume entier et non celle de la Bretagne seule. Quand le roi rassemble une armée en Flandre ou en Alsace, personne n’a imaginé d'en faire payer les frais à ces provinces, pourquoi la Bretagne éprouverait-elle un traitement moins équitable ?... Parce que ses côtes sont plus propres à rembarquement et en même temps plus exposées aux irruptions de l'ennemi ; la Bretagne serait donc assujettie à supporter seule tout le poids des guerres futures... > (27 décembre 1780). La noblesse refusa le crédit, l’église et le tiers demandèrent le retrait. Alors il y eut des pourparlers, on fit valoir les remises accordées par le roi. Mais elles ne l'étaient que sous la condition du vote intégral des impôts. Les États protestaient contre cette clause : c elle gêne la liberté entière qu'ils doivent avoir de délibérer sur chaque objet de demande t. Et ils déclaraient : c Le roi, le peuple et notre constitution, tels sont les trois grands objets auxquels se rapportent en dernier résultat toutes nos délibérations. > Le crédit finit par être voté, mais les États chargèrent, le 20 janvier 1781, leurs députés en Cour — qui ne furent pas nommés, — de protester contre cette exaction injuste.
Necker se plaignait de l’obstruction opposée par la noblesse : « On ne peut attribuer la lenteur avec laquelle toutes les affaires se traitent, disait-il, qu’à la
(1) Arch. d'il. •et* VÜ. C. 1797. Necker à Gaze de la Bove, 29 novembre 1780.
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trop grande déférence que les deux ordres de l’Église et du tiers ont pour la noblesse > (1). Or les dissentiments entre les ordres allaient se creuser et s’envenimer encore. La question des octrois restait toujours pendante. Elle se compliquait de celle du choix des maires comme députés des villes aux États, choix qui avait été rendu obligatoire par un arrêt du 11 juin 1763.
La municipalité de Rennes venait d’être réorganisée par lettres patentes du 15 juillet 1780, elle était arrivée à un véritable état d’anarchie que le Parlement avait fort contribué à accroître ; mais le maire restait député de droit. Les États voulurent protester contre cette décision en refusant de reconnaître les députés de cette ville qui étaient M. de la Motte-Fablet maire, le célèbre jurisconsulte Poullain du Parc et le sénéchal Alain Léon de Tréverret. Ils demandaient qu’ils fussent désignés c par une assemblée générale qui fût représentante et avouée des habitants de la ville, y» La question leur parut si importante qu’ils nommèrent pour l’étudier une Commission spéciale composée de MM. Amelot, évêque de Vannes, le chanoine de Boisbilly, l'nbbé de Sieyès, député du chapitre de Tréguier(2); MM. de la Bédoyère, de Guerrj' de Bourgon et de Coniac ; MM. Guérin de Beaumont, Le Mat et Daniel de Kerinou, députés de Nantes, de Guingamp et de Lannion (4 novembre 1780). La Commission prépara des représentations, mais le roi < qui n'était nullement disposé à souffrir que les Étals se mêlassent des administrations municipales, » les obligea à reconnaître et à admettre les députés (3).
La même question se posa pour Dol et fut plus aigue encore. Les échevins de cette ville réclamaient eux-mêmes c que la ville fOt rétablie dans la liberté des suffrages pour la nomination de ses représentants. » Les États refusaient d’adinetlre le maire-député, M. du Coquel. Il fallut que les Commissaires du roi entrassent à l'Assemblée pour le faire accepter et inscrire son nom au registre; l’Assemblée protesta contre cette « inscription illégale. »
Ces protestations étaient visiblement inspirées et dirigées par la noblesse qui voyait là un excellent moyen d’attaquer le tiers dont la soumission au Pouvoir l’irritait. Ces querelles ne facilitaient pas la solution de la question des octrois municipaux qui restait pendante, ils avaient été suspendus provisoirement le 24 janvier 1779. Le procureur-syndic de la Bourdonnaye vint déclarer aux États en leur présentant a les demandes du roi », le 20 novembre 1880, que le gouvernement était résolu à maintenir cette contribution : c Le roi tient à ne jamais se départir du droit qui lui appartient d’accorder aux villes, sans le concours et le consentement des États, des concessions en augmentation d'octroi... il ne permettra pas non plus que les États s'attribuent un droit d'inspection qu’ils n’ont jamais eu sur l’administration des villes, laquelle est expressément réservée à S. M. et à son Conseil. Le roi concède seulement que les comptes des villes soient rendus devant une Commission composée des trois Commissaires et des trois présidents, mais il maintient la juridiction de la Chambre des comptes. Un mois après, M. de Coniac lisait aux États qui l’en a^'aienl chargé un mémoire
O) Arch. d'Il]e*^t**VUaine C. 1797. Necker à Caze de la Bovei 10 déc. 1790.
{2) Et futur membre du Consulat avec Bonaparte.
(3) Arch. d'il. -et- VU. C. 1797. Amelot à Caze de la Bove. 2 décembre 1780.
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très solide démontrant qu'ils avaient le droit « de surveiller les municipalités, de consentir à leurs octrois et d’en examiner l’emploi. » Tout en accordant la levée des « octrois municipaux », le 11 janvier 1781, les États réclamèrent la suppression de cet impôt spécial, dépourvu de raison d’être, et maintinrent leur droit d'autoriser les concessions d'octrois.
L'intendant lui-même estimait ces prétentions justifiées, « attendu que les débits de boissons trop surchargés ne sont plus susceptibles d'aucune augmentation > et qu’il serait préférable d'établir un droit d'entrée frappant toutes les boissons. Mais Necker refusait : c si les États font des dilllcultés à cause de la situation des villes, la réponse doit être que cela ne les regarde pas, > et il ajoutait de sa main cette note assez dure : « Toute cette affaire des octrois a été traitée en votre présence dans la conférence qui s’est tenue chez moi avec M. d'Aubeterre, M. l’évêque de Rennes et M. de Boisgelin ; c’était le moment de faire part de vos observations (1). >
La ville de Dol qui décidément se plaçait à la tête du mouvement prit elle-même l'initiative de demander aux États l'autorisation d’augmenter ses droits d’octroi. L'église et la noblesse s’empressèrent de l’accorder ; le tiers s'abstint, ne voulant pas se mettre en lutte avec le Pouvoir.
A la fin de la session une question nouvelle provoqua une vive discussion qui occupa trois longues journées et mit une fois de plus aux prises la noblesse et le tiers, c'est la question du partage des terres vaines et vagues. Les landes couvraient encore à cette époque plus d’un tiers du territoire breton. Les gentilshommes prétendaient avoir sur ces terres des droits seigneuriaux de domaine proche et de domaine éminent. D’autre part les vassaux, roturiers et paysans, avaient sur ces communaux des droits de jouissance fondés sur une possession immémoriale. Or les seigneurs pouvaient toujours consentir des afféagements ou lotissements avantageux pour eux, mais préjudiciables aux usagers; presque toujours ils répugnaient au partage. Cependant cette indinsion, cette coexistence de droits entrninait des difficultés juridiques inextricables, elle empêchait les défrichements et les améliorations.
Aussi le roi ou plutôt le gouvernement, — car à cette époque on commence à sentir que le roi, c’est le gouvernement, — prépara un édit qu’il voulut soumettre aux États. La discussion fut longue et approfondie, elle dura trois jours et donna lieu à un brillant tournoi oratoire entre M. de Montmuran et le grand jurisconsulte -Poullain du Parc, député de Rennes. Les trois ordres ne purent se mettre complètement d'accord, et trois projets d'édits — peu différents du reste
— furent inscrits au registre. Mais la noblesse n’avait cédé qu’avec peine : c La plus grande partie de la noblesse est opposée au partage, écrivait le président de Boisgelin, les gentilshommes ont les vieux préjugés de nos pères; ils sont persuadés que les landes appartiennent en toute propriété aux seigneurs, qu’ainsi ils ne doivent point les partager avec leurs vassaux » (2).
(1) Arch. 4'II.-et>VU. C. 1797. Necker à Ctze de la Bove, 29 noTembre 1780.
(2) Sur les États de 1780, voir Arch. C. 2700, Procès-verbaux ; G. 2M7, 2848, Miuutts tl
Dùcumtnit; C. 1797, Correspondances. — Arch. Nat. H* 401 à 405. — De Calan, La Bretagne sous Louis XM, Revue de Rret., nov. 1896. ^Larnare, La Pamillt de Boisgelin, Bull, de la Soc. d'Bmulat. des Côtes-du-Nord, 1865. — Lefeuvre, Les Communs en Bretagne à la fin de V Ancien régime, 1007.
— Le Moj, Le Parlement de Bretagne et U Pouvoir royal au XVIIP siècle, 4* Pari. ch. 111 et IV.
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Cette fois encore, lors de la clôture, le 30 janvier 1781, les membres du tiers quittèrent l'Assemblée, mécontents et froissés. Ils sentaient très bien que la campagne menée par la noblesse contre les octrois municipaux était au fond dirigée contre eux. Ils avaient entendu prononcer de ces mots qui font des blessures irréparables. M. de Guerry, pourtant inleUigent et modéré, n’avait-il pas apostrophé le tiers en disant : < Vous êtes les représentants des communautés de villes et rien de plus. La noblesse entre aux États, comme noblesse, par le droit du sang et comme propriétaire de fiefs. A ce dernier titre elle a toujours représenté éminemment ses vassaux et soutenu leurs intérêts. »
Étrange illusion! Le tiers ne représentait point le peuple, mais la noblesse le représentait encore moins. Le temps n'était plus où le seigneur personnifiait les vassaux de son fief, était leur tuteur-né. « L’esprit de réforme, le sentiment du droit commun et de l'égalité devant la loi n’avaient pas pénétré dans les rangs compacts de la noblesse bretonne. Fière de son passé et ne soupçonnant aucun avenir qui pût en égaler la gloire, elle entendait maintenir sans aucun changement les institutions dont elle profitait à peu près seule... Elle avait l'esprit moins élevé que le cœur, et scs préjugés de caste tenaient en échec ses meilleurs penchants » (1).
Ainsi chaque corps voyait les réformes qui devenaient nécessaires chez le voisin, mais refusait obstinément d’en accepter aucune pour lui-même. Aussi ces germes de division entre les ordres, germes de dissension entre les classes, allèrent en s'aggravant pendant toute la durée du ministère de Necker. a Tant que dura ce ministère, les tenues furent difîiciles et tumultueuses, et cet homme qui allait réussir à être (beaucoup plus d’ailleurs qu’il ne le méritait) l'idole de la France entière ne trouva longtemps que dans les seuls États de Bretagne une hostilité prononcée » (2). « 11 représentait les deux principes les plus antipathiques aux ordres privilégiés : l’unité administrative du royaume et l'égalité de l’impôt (3). » Il est certain que Necker songeait à remanier complètement la constitution de la Bretagne et à transformer les États en une assemblée purement consultative, analogue à celles qu’il se proposait d’établir dans les autres provinces. Mais il n’en eut pas le temps. Le prodigieux succès du Compte-rendu au roi suscita justement un effort suprême de tous ceux que les idées de Necker inquiétaient et que ses projets de réforme mécontentaient : il dut donner sa démission le 19 mai 1781. Il ne fut pas regretté en Bretagne. L,es États osèrent même recourir contre lui à un moyen un peu étrange : ils le citèrent devant le Parlement pour répondre de ses attaques contre la constitution bretonne. N'avait-il pas essayé de démontrer que l'impôt était en Bretagne inférieur de moitié à l’ensemble des charges des autres généralités et que le devoir d’un ministre était de faire rentrer cette province dans le droit commun sans tenir compte de dispositions incompatibles avec l'unité de la monarchie ?
(1) C" de Carné, Le* Étals de Bretagne, T. II , p. 227.
(2) .Marion, Le* États de Bretagne sous Louis XVI, Revue Historique, avril 1903, p. 278.
(3) De Carné , Les États de Bretagne, T. II , p. 228.
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I. — La noblesse refitse le noie des im/w/s
SECKEft oUiU tombe du pouvoir depuis dix^huit mois lorsque les États s’assembleront de nouveau A Rennes le 28 octobre 1782. Son successeur Joly de Fleury ne reculait pas, comme lui, devant la création d’impôts nouveaux ni même devant les emprunts ; il demanda à la Bretagne un million de plus pour le <lon gratuit et un 3* vingtième, soit : 1.77r).CN)0 ]. Mais l’opposition s’enhardissait, des idées jusque *lô inconnues de représentation nationale hantaient les cerveaux. Le président du tiers M. de Ikllabrc, sénéchal de Nantes, était aussi dévoué nu ininistéro, mais moins agissant que son prédécesseur, M. de Tréverrel.
La veille de Tou vertu re, plusicuns gentilshommes imaginèrent de faire célébrer aux Cordeliers un service funèbre en mémoire de M. de Coctanscours, mort depuis quinze ans, mais dont le nom restait le symbole de la lutte h outrance contre le Pouvoir. Ils invitèrent toute la ville ; il y eut foule. Seule la noblesse tenant à la Cour s’abstint. Devant le catafalque une colonne portait ces mots : Viro et Cun. L’intendant écrivait à Joly de Fleury : « La plus saine partie de la noblesse parait avoir désavoué ce service ridicule... en mémoire d’un homme connu pour son opposition aux vues du Gouvernement i (1). Ce langage qui ressemble à celui d’un préfet désireux de rassurer son ministre, car on y trouve, — pour la première fois dans les lettres oiïieiellcs, — le mol de
(1) Arch. d’Il.-cl-Vn.. C. 1797. Gaze de la Kove à Joly de FIeur>', 30 octobre 1782.
Original from
LA NOBLESSE REFUSE LE VOTE DES IMPÔTS
« Gouvernement, » cachait au fond de réelles inquiétudes. En effet la session devait avoir ses périodes tragiques.
La noblesse commença par élire comme président, en l'absence d'un baron, le comte Berthou de la Violaye, intelligent, beau parleur, l'un des chefs de l'opposition. Le 29 octobre 1782, l'intendant Gaze de la Bove demanda un don gratuit de 3 millions au lieu de deux. Celte fois, il ne fut point voté par acclamation. Le refus du libre choix des députés en Cour tenait au cœur de la noblesse : c Nos privilèges n'exislent plus, criait M. de Bégasson, le contrat entre la province et le roi n’est plus qu'un papier rongé par les rats. Je propose qu’en accordant le don gratuit on nomme des députés qui porteront en même temps nos doléances... » Il est appuyé par un jeune député qui préludait alors à une carrière politique tapageuse, le chevalier de Guer. Par 182 voix contre 71, la noblesse décide qu'elle n’accordera le don gratuit « qu'aux pieds du trône. »
Le marquis d'Aubeterre, qui était encore premier commissaire du roi, annonce qu'il a l’ordre impératif d’empêcher de partir toute députation et, le 5 novembre 1782, il déclare à l’Assemblée qu’il exige le vote pur et simple. Cependant, craignant une résistance intransigeante, il fait savoir le lendemain à M. de la Violaye que si les États n'accordent pas, ils seront dispersés; s’ils accordent purement et simplement, ils seront autorisés à envoyer des députés à la Cour. Le don gratuit est voté par 196 voix contre 55.
Trois députés sont aussitôt désignés ; MM. de Hercé, évêque de Dol, le chevalier de Trémargat et de la Motte-Fablet, maire de Rennes. Ils partent le 10 novembre 1782, emportant un Mémoire sur les griefs des États et un autre sur leurs revendications au sujet des octrois des villes et du contrôle des finances municipales ; ils les remirent à Louis XVI le 16 novembre 1782, mais leur démarche était d'avance frappée de nullité, car le tiers état envoyait en même temps aux ministres une pétition qui demandait précisément le contraire. 11 y eut à ce propos entre les deux ordres de vives altercations qui creusèrent encore l'abime qui commençait à les séparer; les députés revinrent à Rennes le 28 novembre sans avoir rien obtenu... qu'une gratification de 6.000 livres pour leur voyage.
A la suite de cet incident, les États se traînèrent dans une inaction de mauvaise humeur qui aboutit le 20 décembre 1782 au refus formel des impôts. Aux injonctions menaçantes du marquis d'Aubeterre, aux instances des deux autres ordres, la noblesse opposa la force d'inertie. Le Commandant fixe comme dernier délai le 12 janvier 1783. Encore une fois la noblesse, par 162 voix contre 82, persiste dans son refus. Cette forte minorité indique pourtant que beaucoup commençaient à craindre la dissolution, or tous sentaient bien que si les Étals étaient dissous, ils ne seraient plus jamais rassemblés.
Le lundi 13 janvier 1783, le Commandant arrive, escorté de la maréchaussée, car l’Assemblée n’a pas envoyé au devant de lui la députation accoutumée, elle a même voulu protester d'avance contre tous actes destructifs de ses droits. Le moment est solennel. < J'ai été frappé en entrant, dit d’Aubeterre, de trouver la salle aussi remplie, la tribune et toutes les issues combles de spectateurs; ceux du parti dominant dans l’ordre de la noblesse (l'opposition) étaient tous assis et
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rangés sur la droite, les chefs étaient disposés de la manière la plus favorable pour sur>'eiller et exciter ceux qu’ils dirigent. L'ordre de l’église, l’ordre du tiers et tous les gentilshommes les plus considérables de la province étaient placés sur la gauche. Je n’ai pas été avancé au milieu de la salle qu'il est parti de ce côté un cri très fort : Vive le roil Accordé! Accordé! Du côté opposé, les voix se sont élevées pour répéter : Non ! Non ! Des jeunes gens, « des espèces > étaient ceux qui criaient le plus fort. J’ai ralenti le pas pour voir ce que cela deviendrait, les cris en oui et en non ont redoublé et paraissaient balancés. L’ordre du tiers et une grande partie de l’Assemblée avaient les larmes aux yeux et criaient : Accordé! Je me suis avancé très lentement jusqu’auprès du fauteuil, j’ai monté les gradins, alors les opposants ont un peu baissé le ton. »
Ils faiblissaient en effet. MM. de Coniac, de Trémargat, Hay de Bonteville les dirigeaient, mais ils commençaient à redouter les suites. Alors Bareau de Girac, sentant que l'opposition hésite, s'adresse au Commandant :
— Monsieur le marquis, je vous conjure, au nom d’une province qui vous est chère, de vouloir bien vous retirer, pour que l’assemblée puisse délibérer en liberté.
D'Aubeterre y consent, les représentants du roi quittent la salle.
A ce moment le tiers, pris d'un mouvement de loyalisme, déclare renoncer à son opposition contre le droit réclamé par les États d’autoriser les octrois.
La noblesse est touchée, mais elle veut des assurances positives concernant le libre choix des députés et le retrait des lettres du roi. Trois députations successives sont envoyées aux commissaires qui promettent d'écrire à Paris et flnissent par accorder la radiation des lettres si ta noblesse retire la sienne. (Elles sont en effet raturées et bâtonnées sur le registre.)
Alors l’abbé de Pontual adjure avec émotion la noblesse de céder : c Rien ne parait plus respectable et plus digne d'éloge que la fermeté qu'elle a montrée, mais l’ordre de choses étant changé par tout ce qui vient de se passer, elle peut revenir à un autre avis. »
L'agitation est extrême. A ce moment les opposants, sentant qu’ils vont être battus, quittent la salle en masse. Les demandes du roi sont accordées en bloc par 146 voix contre 15.
La session se traîna encore pendant quinze jours, mais désormais elle n’avait plus d'intérêt. En somme les États n’avaient pas obtenu le libre choix de leurs députés et c’était la question qui leur tenait le plus à cœur. Ils n’en nommèrent point et se séparèrent le 30 janvier 1783 après des débats qui avaient profondément accru les divisions entre la noblesse et le tiers état. L’opposition contre le Pouvoir avait pris également plus de force, elle était devenue plus agressive et paraît sur certains points irréductible, mais il faut remarquer qu’elle efit encore à ce moment formée par la noblesse seule et encore par une fraction de la noblesse, la noblesse rurale ; le tiers état reste toujours « le parti royaliste », le parti dévoué au Pouvoir (1).
(1) Sur les États de 1782 voir : Arcb. d'tl.-et-Vil. C. 2701, Procis-verbaax ; C. 2840 et C. 2860. Minulu et DocumenU ; C. 1797, Corretpondancet. — Arcb. Nat. H' 400 à H< 411. — L'abbé Robert, Urbain de Hercé, 1900, ch. IV. — De Calan, La Bretagne sous Loui* XVI, Revue de Bretagne, décembre 1896.
II. — M. de Galonné el la Bretagne
Deux ans après, les événements el les idées avaient marché. La « paix de Versailles », signée le 3 septembre 1783, avait reconnu l'indépendance des États- Unis et attribué à la France quelques colonies. Mais surtout elle avait rendu au pays la libre disposition de ses ressources. Les deux bonnes récoltes de 1784 et 1786 ramenèrent l'abondance et provoquèrent un essor d'affaires inconnu jusque-là. Les successeurs de Necker, Joly de Fleury et Lefèvre d’Ormesson s’étaient montrés inférieurs à leur tâche; les coteries de Cour, redoutant des réformes devenues nécessaires, imposèrent au roi le choix de M. de Galonné, intendant à Lille. Calonne n'avait rien de Colbert, mais il aurait pu prendre pour armes la couleuvre qui caractérisait si mal le rude réformateur de Louis XIV, Ce beau parleur, fécond en ressources, prodigue de promesses, courtisan habite, avait pour principe de ne rien refuser à personne. Etre agréable à tous était pour lui un moyen de gouvcrncmenl. D'ailleurs intrigant, frivole et prodigue : ff Un homme qui veut emprunter, disait-il, a besoin de paraître riche et, pour paraître riche, il faut éblouir par scs dépenses. » Principe dangereux. Amelot de Chaillou était nommé ambassadeur à Vienne, le baron de Breteuil devint secrétaire d’État de la maison du roi et eut ainsi la Bretagne dans son département.
M. de Calonne était du reste très connu en Bretagne, il l'était même trop, le rôle équivoque qu'il avait joué comme procureur général de la Chambre royale de Saint-Malo en 1766 n'était point oublié, surtout par les magistrats (1). 11 voulut cependant conquérir les Bretons. Tâche difficile 1 Calonne fit annoncer qu'il maintiendrait les libertés des pays d’Élats. Il remplaça le marquis d'Aubeterre et l'intendant Caze de la Bove, victimes de l'impopularité de Necker, par le comte de Montmorin de Saint-Hérem et par le conseiller d'État Bertrand de Molleville. Le premier, ami personnel du roi, était un esprit loyal et droit, ouvert et éclairé, prudent et sage; le second était très hostile aux idées nouvelles. Les deux nouveaux chefs furent bien accueillis par les États qui s'ouvrirent à Rennes le 8 novembre 1784; ils rétablirent c les tables », concession utile et vraiment bien due à ces gentilshommes qui venaient de la Cornouaille ou du Léon pour prendre part aux Assises provinciales (2). La noblesse était très nombreuse, elle élut président le comte de Trémargat par 247 voix contre 210 à M. du Cambout de Coislin et 147 à M. de la Moussaye. Barcau de Girac avait été invité à ne pas se trouver dans son diocèse ; par sa trop grande habileté, il avait fini par faire beaucoup de mécontents ; l'intendant Bertrand de Molleville voyait
(1) Voir plus liant, p. 314.
(2) Lo général de la Fayette, revenant d'Amériqne où il s'était acquis un renom glorieux, entra aux États en 1786 et assista ù l'une des séances; il fut accueilli avec houneur. Le marquis Joseph Mottier de la Fayette descendait directement de Marguerite Eder de la Fontencllc, sœur de La Fontenelle, et il possédait en Bretagne, du chef de sa mère Marie-Louise de la Rivière, plusieurs terres et seigneuries. Il semble qu'il songea on moment à jouer un rùle politique en Bretagne. — J. Baudry, ifûfoire généalogique de la Maison Eder, p. 78. — Mem. de la Soc. Archèol. d'Il.-et-Vil., T. XUI, 1913, p. LUI, Comm. de M. Joùon des Longrais.
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M. DE CAI.ONNE ET LA HUET AG NE
en lui « lu priocipalc cause de la division et des troubles qui ont agité la Bretagne t (1).
Mais la grosse affaire qui préoccupait les Etats» c’était toujours le libre choix de leurs députés en Cour» — ils n’en avaient plus depuis deux ans» — et te droit de contrôle qu’ils réclamaient sur les octrois des villes. Dés le 9 novembre 1784 ils firent demander à M. de Montmorin s’il avait reçu des réponses à ce sujet. Il répondit que rien n’étnit décidé. En réalité il attendait le vote du don gratuit. Celui-ci accordé sans discussion, ü informa l’Assemblée qu’elle pouvait envoyer trois députés au roi : c Je ne crois pas leurrer les États de vaines espérances en leur disant qu’ils peuvent tout attendre de la bonté paternelle de S. M. » On désigna MM. de la Marche, eveque de Léon, du Cambout de Coislin et Berroüette» maire de Nantes, qui partirent aussitôt. Louis XVI leur remit une note écrite de sa main portant qu’il était résolu à leur laisser l’entière liberté du choix de leurs députés ; < Je veux bien aussi que les villes continuent de se pourvoir aux États pour l'obtention de leurs octrois suivant leur ancien usage et qu’elles leur rendent compte de l’emploi de ces octrois, y
Quand M. de la Marche annonça ces deux nouvelles à l'Assemblée le 10 décembre 1784, ce fut du délire. « Dos acclamations et des transports de Joie retentirent de toutes parts. Les trois ordres voulurent sc rendre en corps chez le Commandant pour lui porter l'expression de leur reconnaissance. De plus ils décidèrent c unanimement et par acclamation d’ériger une statue à S. M. en témoignage de leur reconnaissance et de leur attachement. > Elle devait être élevée à Brest sur la place du Champ de Bataille (2).
Union passagère! Ce fut peut-être la dernière fois que le tiers étal parut en public avec les deux autres ordres ; comme il marchait derrière eux, il se froissa de celle position humiliante et refusa de s'y soumettre désormais.
Calonne, qui avait évidemment décidé ces concessions, proGta habilement de ces heureuses dispositions (3). Il obtint des Étals un capital de six mitlions que ceux-ci empruntèrent pour le compte du gouvernement. Il eut encore une autre bonne fortune. Quand Ncckcr publia en janvier 1785 son livre sur V Administration des finances, qui eut un si retentissant succès, et dans lequel, en défendant son œuvre, il attaquait assez perfidement la manière de son successeur, Calonne eut le plaisir de voir les États prendre à partie son antagoniste. Necker soutenait que la Bretagne payait moins d’impôts que toutes les autres provinces, et son but était visiblement de transformer les États en une simple assemblée consultative. Ceux-ci, irrités de celte atteinte portée à leurs prérogatives, ordonnèrent à leur procureur-syndic de dénoncer l'ouvrage au Parlement et d’en demander la suppression « comme attaquant les franchises de la province et tendant à
(1) La lettre de M. de Breteuü est Qa modèle de formule diplomatique; il écrivit de sa main an bas de la convocation pour les ÉUts envoyée à Bareau de Girac : f Je suis bien sûr. Monsieur, quand Je ne vous ie marquerais pas. que vous aurez senti que cette lettre ne doit rien changer à la résolution que vous avez prise, conformément aux désirs du roi. de ne pas retourner à Rennes pendant la tenue des l^tats. » Bareau de Girac comprit, mais il fut très froissé de cette exclusion et il fit présenter aux l^tats des réclamations qui d'ailleurs n'eurent aucun succès (Arcb. d'Il.-eUVil., C. 2702 et C. 1703. Séances des 9. 20. 22 et 30 nov. 1734).
(2) Mémoires secrets de Bachaumont, T. XXVII. p. 100.
(3) Calonne accepta du reste la gratification de 7.000 1. que Necker avait refusée.
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H. DE GALONNE ET LA BRETAGNE
répandre l’alartne dans l'esprit d'un peuple Adèle, mais, comme partout ailleurs, fort peu instruit. > La session se termina le 8 février 1785 (1).
M. de Galonné fut moins heureux auprès du Parlement ; les magistrats bretons se montrèrent réfractaires à ses avances. Depuis deux ans le Parlement était mal disposé ; il avait fait une opposition si entêtée à une surtaxe de 2 sous pour livre sur les francs-fiefs, — droit domanial perçu sans l’approbation des États, — que les lettres de jussion n'avaient pas sulA, il avait fallu faire enregistrer cet édit par le commandant militaire M. de Goyon avec l’appareil des lits de justice, le 6 mars 1782. Le Parlement avait opposé, pendant l'année 1783, une résistance aussi vive mais moins justiAée au troisième vingtième, adopté par les États dans la fameuse séance du 13 janvier 1783. Il objecta dans des remontrances deux fois répétées l'état malheureux de la province ; le ministre Amelot lui répondit que ces plaintes étaient malheureusement communes à toutes les provinces du royaume. 11 Anit par céder de mauvaise grâce le 14 avril 1783.
Galonné étant arrivé au Pouvoir en novembre 1783, le Parlement lui accorda une année d’accalmie relative; en janvier 1785 il s’unit aux États pour faire opposition à la création des jurés-priseurs. Les « jurés-priseurs vendeurs de meubles, » analogues à nos commissaires-priseurs, étaient une invention de l’abbé Tcrray. Ges oAices, créés en 1772, restèrent inconnus en Bretagne; mais, en 1782, deux charges de jurés-priseurs ayant été levées aux parties casuelles par un nommé Magin, de Saint-Brieuc, des lettres patentes du 3 janvier 1782 Axèrent les taxes afférentes â ces oAices à percevoir par les titulaires. Les États déclarèrent cette perception illégale et chargèrent leur procureur-syndic d'y faire opposition devant le Parlement le 24 janvier 1783. La Gour adressa des remontrances, le 11 août 1783, puis le 21 janvier 1785, sur une nouvelle plainte des États datée du 27 novembre 1784, d’itératives remontrances qu’elle At communiquer aux États, alors assemblés à Rennes. Malgré une injonction du garde des sceaux, elle refusa d'enregistrer par arrêté du 7 juillet 1785.
Après les jurés-priseurs, les priseurs. L'aA'aire des tabacs fut plus grave. Depuis longtemps fumeurs et priseurs se plaignaient de la Ferme du tabac, nous dirions de la Régie. 1783 ces plaintes devinrent aigues. On lui reprochait d’avoir, depuis la guerre d'Amérique, remplacé le tabac de Virginie par le tabac du Maryland, réputé inférieur. Les nez bretons étaient réfractaires au tabac du Maryland. De plus la Ferme avait livré jusque-là le tabac à priser en c corde » ou en « carotte i ; les débitants le râpaient eux-mêmes. Elle prétendit le fournir tout râpé et pulvérisé, en baril. Les priseurs bretons s’indignèrent. La question de la c carotte > devint une question d’État. Elle provoqua un soulèvement de toges. Peu s’en fallut qu’on ne vit recommencer les troubles de 1675 ! Heureusement on ne pendait plus. Mais le tabac en poudre provoqua une avalanche d'arrêts et un monceau de correspondances que nos Archives conservent précieusement. Les priseurs prétendaient qu’il était rempli de corps étrangers. « L’Aréopage, excité par le lama Glrac, dit l’avocat Anneix de Souvenel, prit feu. » Mais « le roi juste
(Il Sur les États de ITSt-SS voir : Arch. d'U.-et-Vil. C. 2702, Procèt-verbaax ; C. 2861 et C. 2862, Minateê et Doctunente; G. ITM. Correspondances. » Arch. Nftt. H* 412 à 414. « De Calan, La ùrelagne sous Louis XVI, Aevue de Bretagne, décembre 1895. Robert, tVbnîn de Ilercé, p. 155.
H. DB B. — 7. Tl. 34
Original from
UNIVERSITYOF MICHIGAN
et bon ne peut vouloir que son peuple soit empoisonné par le nez ni par autres moyens, parce que ceci ne peut pas entrer dans son cœur paternel. »
La lutte dura deux ans. En 1785 et 1786, il n’y eut pas moins de dix arrêts en faveur des priseurs bretons. Par trois fois le Parlement adressa au roi de longues remontrances. Ni lettres de jussion ni lits de justice ne purent avoir raison de son obstination. En vain M. de Goyon fit-il enregistrer militairement, le 18 août 1785, les lettres patentes concernant les tabacs et celles relatives aux jurés-priseurs. Le Parlement ne sentit point affaiblir son ardeur, il continua à réclamer impérieusement qu’on rendit la carotte aux priseurs et aux fumeurs bretons. « La mauvaise qualité des tabacs en poudre fournis par la Ferme excita longtemps les murmures du public, enfin, le mal parvenu à son comble, un cri général s’est fait entendre, il a retenti dans toutes les parties de votre province de Bretagne, dans le sanctuaire même de la justice. » (Remontrances du 9 juillet 1785.) Il retentit même longuement. Le Parlement alla jusqu’à ordonner de vérlHer, puis de brûler les barils de tabac en poudre, et il fallut que l'intendant arrêtât ces auto-da-fé, ce qui lui valut la haine mortelle des magistrats. Cependant ceux-ci restaient irréductibles, ils demandaient à envoyer une députation au roi. De guerre lasse, le garde des sceaux Miromesnil finit par le leur permettre, ils furent reçus par le roi, le 20 janvier 1786 ; (Jalonne leur fît espérer que les Fermiers reprendraient la vente du tabac en carotte. Ils continuèrent néanmoins de le vendre en poudre, et le Parlement, malgré de nouveaux ordres impératifs du 22 juin 1786, persista à le leur défendre (1).
(Cependant les affaires politiques reléguèrent dans l’ombre la question du tabac. Affaibli par les attaques répétées des Parlements, comprenant bien qu'il ne pourrait soutenir les finances à l’aide d’emprunts à jet continu, Calonne en vint aux idées de Turgot et de Necker. Elles s’imposèrent à lui. Il sentait que le seul moyen de supprimer le déficit était d'abolir les privilèges exemptant de l'impôt, mais jamais il ne ferait accepter une telle réforme par les Parlements: alors il proposa à Louis XVI de la soumettre à une Assemblée de Notables (août 1786). Ces idées agitaient tous les esprits lorsque les États s’assemblèrent une dernière fois à Rennes, le 23 octobre 1786.
Aussi le jour de l'ouverture, outre les 32 membres de l’Église, les 52 députés du tiers et les 733 gentilshommes, c la foule de curieux et gens inutiles était si grande qu’on étouffait dans la salle. » Bareau de Girac était revenu, grâce à ses manœuvres habiles il présidait cette fois encore; il ne tarda pas, par son caractère envahissant, à s’aliéner M. de Boisgelin, président de la noblesse.
(1) RegUlru uertU du Parlement, années 1783 à 1788. Arch. dn Pari. B. 488, 489, 490 et B. 78, CorreMpondanees. — Arch. C. 2042. — - Areb. Nat. H* 654. » Du Boaeüez de Kerorgaen»
Corr€ipondance d^Ànntix de Souvenet, atfocat ou Parlement, k ta autte des Recherches sur les Etats deBretagne,T. il, p. $36*342. ^ Le Moy» Le Parlement de Bretagne et le Pouvoir rogal au XVIIP siècle, 4* Partie, cb. V. Le Moy, Remontrance^ du Parlement de Bretagne au XVIÎP siècle, p. 107.
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comme l'intendant Bertrand de Molleville. Le chanoine de la Motterouge, député du chapitre de Tréguier, a laissé un journal intéressant de cette session, mais il n’a vu que les petits côtés, les divisions, les coteries, les intrigues inséparables de toute assemblée parlementaire.
Ainsi l’intendant ayant eu la mauvaise idée de faire expulser deux gentilshommes qu’il n’avait pas invités chez lui, MM. Pouènces de la Plesse et Le Métayer de Runello, la noblesse prit fait et cause pour eux et prononça c la scission > contre Molleville qu’elle n'aimait pas et qui la jugeait du reste sans ménagements. Pendant plusieurs jours cette question personnelle provoqua « un tapage horrible » et des négociations épineuses, qui aboutirent difficilement à la levée de la scission. « Je vous exhorte à redoubler de prudence afin d’éviter tout ce qui pourrait donner lieu à de pareilles tracasseries, «écrivait Galonné à Molleville, le 15 novembre 1786. Les évêques, écrit le chanoine, s’entendaient fort mal avec les abbés et leur disputaient les commissions; « ils ont dit à l’abbé de Pontual (abbé de Beaulieu) des duretés, jusqu’à le comparer à un chien enragé, > ce qui était évidemment excessif. Et pourtant c chez nous M. l’évêque de Rennes avait à la vérité consulté tout le monde, mais de sorte cependant à arranger les choses comme bon lui semblerait... »
Le bon chanoine n'a pas aperçu une autre scission plus dangereuse : c’est celle qui s’opère entre la noblesse et le tiers état, elle devient de plus en plus profonde, aiguë, envenimée. Elle se manifeste en maintes occasions. M. de Bedée ayant fait un rapport favorable à la suppression de la corvée et à son remplacement par une surtaxe sur les boissons, M. de Tromelin, au nom d’une grande partie de la noblesse, s’oppose à cette suppression. Les États, c’est-à-dire la noblesse, tendent visiblement à mettre la main sur l’administration des villes et par suite sur les opérations de l'intendant; ils veulent s’en attribuer c la surveillance >; c les députés des villes déjà beaucoup trop asservis aux deux autres ordres paraissent fâchés de ce nouvel assujettissement ; ils sont fort mécontents des difficultés que les Etats élèvent sur les comptes des municipalités. Ils réclament même une réorganisation de la composition de celles-ci ; dans celle de Rennes, ils voudraient faire entrer quatre chanoines et les quatre plus anciens gentilshommes propriétaires et domiciliés en cette ville. » Le projet est renvoyé à la session suivante ; Molleville y voit de graves dangers (1). — L’intendant veut établir le guet à Nantes, c ville qui devient un repaire de voleurs et de mauvais sujets de toute espèce. > Les États ajournent le crédit, les gentilshommes prétendent que la noblesse ne doit point contribuer à cette dépense... Ainsi c ils cherchent à se rendre maîtres de tout ce qui concerne l’administration des villes; dans deux ans il y aura plus d'embarras et de difficultés encore, la Commission diocésaine dirigée par les nobles et les ecclésiastiques (car le tiers est toujours nul) proposera des moyens onéreux pour le peuple et qu’il faudra rejeter » (2).
Sur les vingtièmes les dissentiments s’aggravent encore :
c L’ordre du tiers, qui supporte presque seul toute la masse des impositions,
(]) Arcb. d'Il.-ct-Vit. C. 1799, Bertracd de UoUeviUe à Calonne, 16, 17, 18, 23 décembre 1786; et C. 2702, Séance du 8 février 1786.
(2) Arcb. d'Il.-et-Vil. C. 1799. Bertrand de MoUeville A Calonne, 3 Janvier 1787.
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avait accordé à la séance du II décembre la levée des vingtièmes et en avait accepté l'abonnement en conformité de ia demande du roi, mais la noblesse fut d'avis de demander une diminution et d'attendre la réponse du roi. Ainsi plus on accorde aux États de Bretagne, plus ils se rendent exigeants et difficiles. »
La réponse était prévue d'avance. « Ce qu'il y a de singulier, c'est qu'on attache la plus grande importance et le plus grand intérêt à ces difficultés; on voudrait pouvoir se dissimuler qu'elles sont inutiles et qu'il faudra flnir par accorder. On cherche à se donner de rimportance et à faire sentir au gouver* nement qu'on ne mène pas les États de Bretagne comme les autres, qu'on doit se féliciter au contraire qu'ils veuillent bien accorder ce qu'on leur demande. >
L'abbé de la Motterouge est sur ce point d'accord avec l'intendant : t On peut comparer, dit-il, l'ordre de la noblesse à une troupe bien mai disciplinée. Je suis étonné et je le serai toujours de voir les membres de cet ordre, recommandables par l'âge et le mérite, faire sur des riens des difficultés que ne voudraient pas reconnaître de petits écoliers (1). > Il est vrai que l'abbé trouve le tiers trop soumis, il délibère, dit-il, <c sous la coulevrine de M. l'Intendant. » Celui-ci révèle le secret de ces manœuvres : « Ces difficultés doivent au surplus paraître peu surprenantes quand on sait qu'elles conduisent les États à leur but, c'est-à-dire à payer beaucoup moins d'impositions que les autres provinces (2). d Il est certain que c'était un résultat.
C'est sur « les fouages extraordinaires » que la lutte fut le plus vive et faillit tourner au tragique. Le fouage, c'est la taille, c'est l'impôt foncier; les terres nobles et ecclésiastiques en sont exemptes. Le fotiage extraordinaire est tout autre chose, c'est une surtaxe établie par les États en 1643 pour combler le déficit du budget. Il est levé au profit de la province et le fouage l'est au profit du roi. Il est flxé à 428.000 L par an. C'est une sorte d'emprunt et il avait été entendu qu'il serait supprimé aussitôt que les ressources le permettraient. Il ne l'a jamais été, il est perçu sur les contribuables aux fouages, par suite sur les terres roturières seules ; les nobles et les ecclésiastiques en sont exempts. Beaucoup de contribuables aux fouages sont réellement surchargés et même écrasés.
Dès le début le tiers annonça l'intention de demander une répartition moins inégale. Calonne estimait cette réclamation justifiée : « La délibération qui a pour objet une nouvelle répartition des fouages extraordinaires est fondée sur des motifs si justes et si propres à faire impression sur l'assemblée que je n'aperçois pas les raisons que les États pourraient alléguer pour se dispenser de rendre à cet égard la justice due aux pauvres contribuables. > La commission des impôts conclut en faveur d'une répartition nouvelle. « J'ai vu avec plaisir, dit le ministre, que son rapport est conforme aux bons principes et à la justice; il faut espérer que les États finiront par adopter l'avis qu'elle a proposé et auquel l'ordre du tiers parait tenir avec raison de manière à ne pas s'en départir » (3).
(1) Journal de Vahbé de ta Motterouge, p. p. par J. Baudry, La Bretagne à la oeille de la Réoo^ lution, T. U, p. 114.
(2) Arcb. G. 1799. Bertrand de MollevJlle à Galonné, 13 décembre 1736.
(d) Arcb. d’IL-et*Vll. C. 1799. Calonne à Bertrand de MoUeviUe, 27 novembre, 6 décembre 1736.
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L* ASSEMBLÉE DES NOTABLES
Cependant la noblesse et l'église refusèrent de consentir à une répartition plus équitable. Alors le tiers état, le 16 jamner 1787, rejeta purement et simplement le crédit, c II n'est pas possible de dénaturer le genre de cette levée de deniers et de lui faire perdre son caractère d’emprunt pour la représenter comme une imposition roturière. Ce n'est donc point attaquer les immunités d'aucun ordre que de demander que les États remplissent des engagements qu’ils ont répétés si souvent... En se chargeant de la dette commune, ils viennent au secours du peuple dont les besoins et la misère extrême leur sont bien connus > (1).
« Le tiers a refusé les fouages extraordinaires parce que les deux autres ordres n'ont pas voulu consentir à ce qu'il en fût fait une répartition plus juste. » Cepen* dant Calonne se demandait anxieusement comment il allait combler le déficit de 428.000 I. Il y eut des pourparlers et des instances, et finalement le tiers céda. Le jour même de la clôture, le 23 janvier 1787, il vota les fouages extraordinaires, se réser\*ant de reprendre la question à la session suivante (2). « Comme il n'y a pas lieu d'espérer que les ordres puissent jamais se concilier à cet égard, dit l'inten* dant, je crois qu'il sera nécessaire que le gouvernement prenne le parti de la décider et d'établir le principe et la forme d'une nouvelle répartition > (3). Petite réforme sans doute; si elle avait été faite, comme tant d'autres, elle aurait peutêtre évité la Révolution (4).
IV. — L Assemblée des. Notables
Une question capitale dominait toutes les autres et préoccupait également les esprits dans les trois ordres, celle de la prochaine Assemblée des Notables. Le roi, cédant aux instances de Calonne, avait fini par accepter sa proposition : elle consistait à réunir une Assemblée de Notables pour en obtenir l'abolition des privilèges, l’égale répartition de l'impôt, la suppression des douanes intérieures et la création d'Assemblées provinciales. Louis XVI annonça cette décision au Conseil le 29 décembre 1786; le 2 janvier 1787 les trois députés des États en Cour, Mr de Hercé, MM. Le Provost de la Voilais, et de la Motte-Fablet, maire de Rennes, plus M. du Boberil de Cherville, procureur- syndic, recevaient une
(1) Arch. d'n.*«t-Vil. C. 2703. Procés-oerbal dti É(al$. SéaDce du ISJaovier 1737. Voici les termes de l'avis du tiers : • Las États n'appelérent cette levée du nom de fouagt que pour ne pas donner ridée d'une autre imposition ; la répartition n'en fut faite par emprunt sur le rèle des fouages que parce qu'il n'existalt pas d'autres rôles et qu'en prenant ce parti on ne blessait personne, puisque cette levée devait être remboursée. »
(2) Sur les États de 1786-37, voir Arch. d'Il.-et-V. C. 2703, Procès-oerbaux ; C. 2853, 28S4. Minutes et Documents ; C. 1799, Correspondances. ~~ Arch. Ntt. H* 416. 417. 418. — Ch. Robert, Urbain de Hercéy p. 162. — J. Baudry. La Bretagne à ta oeilte de la Réootution, T. Il, p. 106-130.
(3) Archives d'lt.*et-Vil. C. 1799. Bertrand de MoneviUe à Calonne, 7, 17 et 24 Janvier 1787. Les lettres de l’intendant sont en minnte aui Archives d'ille^t* Vilaine, écrites, corrigées et raturées par loi ; les lettres mises au net et signées sont aux Archives Nationales. C'est en général le contraire pour les lettres des ministres.
(4) Les États sollicitèrent des lettres d’anoblissement pour MM. Robert de la Meonals, Aères, négociants à Saint-Malo, qui, • dans la seule vue d'être utiles à leur patrie et d'assurer la nourriture des villes et des campagnes, se sont distingués parmi les autres négociants de la même ville en faisant venir des approvisionnements Immenses en farines, froment, seigle, avoine, graines de lin et de chanvre et fllasses de toute espèce qu'ils ont toujours donnés au public au prix coûtant, t
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l'assemblée des notables.
convocation pour l’Assemblée des Notables qui devait s’ouvrir à Versailles le 29 janvier 1787(1).
Mais aussitôt une question se posa, celle de savoir si les députés se rendraient à l'Assemblée à titre individuel ou comme délégués des États qui eux-mêmes prétendaient représenter la province. La décision pouvait entraîner des conséquences très importantes pour l’avenir. Elle provoqua une discussion qui devint vite extrêmement vive, occupa tes deux séances des 8 et 9 janvier 1787 et se prolongea jusqu'à une heure du matin. La noblesse exigeait c que l’on ne donnât aux quatre députés aucuns pouvoirs ni instructions, et de plus qu'on les chargeât de déclarer à la première séance de l’Assemblée qu’ils n'y assistaient pas comme députés des États, mais comme simples particuliers, qu’ils n'avaient en conséquence aucune mission pour donner un avis quelconque sur les objets qui pouvaient être proposés. » Les deux autres ordres, « ayant senti que cette décision pouvait produire un très mauvais effet, étaient simplement d’avis de ne donner aucune charge particulière aux députés, et même de ne pas faire mention de cette affaire sur les registres. »
La discussion fut des plus violentes, la noblesse refusait absolument d'accepter cet avis et, « comme elle est accoutumée à décider souverainement de toutes les affaires, elle s’irritait de cette résistance, elle insistait avec une force, une chaleur, une indécence telles que l'on faillit en venir à des querelles particulières et à des altercations personnelles qui allaient dégénérer en scènes de pugilat et en duels inévitables si l'on ne s’était interposé. Finalement, pour terminer le différend, des esprits plus sages et plus modérés ont proposé d’aller aux voix, et l'avis du tiers et de l’église a été adopté au scrutin (2). >
On prévoyait alors une tenue extraordinaire qui aurait lieu après l'Assemblée des Notables, et l'intendant annonçait « qu'on devait s’attendre aux plus grandes difficultés et à la plus opiniâtre résistance. >
Ces difficultés et ces résistances que Bertrand de Molleville redoutait dans une assemblée bretonne, — qui d'ailleurs n’eut pas lieu, — ' l’Assemblée des Notables les rencontra et ne sut pas les résoudre. Elle s'ouvrit seulement le 22 février 1787. M. de Vergennes, ministre des affaires étrangères, mourut le 13 février 1787 et fut remplacé par le comte de Montmorin, commandant en Bretagne.
Calonne demanda aux Notables de grandes réformes, il leur présenta six propositions : création d’Assemblées provinciales dans les provinces qui n’avaient pas d’États, remplacement des vingtièmes par une c subvention territoriale >, impôt frappé sur tous les biens fonds, sans acception de personnes, remboursement des dettes du clergé, réduction de la taille, liberté du commerce des grains et remplacement de la corvée des chemins par une prestation en argent.
(1) Voici U formule de convocation : t Mous, révêque de Dol, ayant estimé que le bien de mes affaires et de mon service exigeait que les vues que Je me propose pour le soulagement de mes peuples, Tordre de mes floances et la réforme de plusieurs abus fussent communiquées à une Assemblée de personnes de diverses conditioDs et des plus qualifiées de mes États, J*al pensé, attendu le rang que vous tenez et Testime dont vous jouissez, ne pouvoir fiiire un meilleur choix que celui de votre personne... >
(2) Arch. d'il.*et*Vil. C. 1799. Bertrand de Molleville à Calonne, 10 janvier 1787.
l’assemblée des notables.
C’était trop demander aux 147 Notables qui, à l’exception de huit ou dix, appartenaient tous à la noblesse ou au clergé, de sacrifier eux-mémes leurs privilèges, leurs intérêts. Une vive opposition s’éleva contre ces innovations, seuls les trois projets sur les Assemblées provinciales, la liberté du commerce des grains et la transformation de la corvée furent bien accueillis. Le premier ne concernait pas la Bretagne et ses six représentants n'eurent pas à intervenir (4). Galonné n'inspirait pas de confiance. Les Notables ne voyaient dans ses projets que des moyens de se procurer des fonds pour combler l’effrayant déficit de 80 millions qu’il avouait. Ils réclamèrent l’état des finances, Calonne ne voulut pas le rendre public ; sa position devint intenable, le roi le congédia le 8 avril 1787. En même temps le garde des sceaux Miromesnil, jugé trop déférent à l’égard des Parlements, était remplacé par Lamoignon, intelligent et énergique. Louis XVI ne voulant pas rappeler Necker confia le pouvoir, malgré ses répugnances, à LfOménie de Brienne, archevêque de Sens. Celui-ci consentit à communiquer l’état des recettes et dépenses, mais les Notables déclarèrent qu’ils n’avaient pas de mandat pour abolir les privilèges et établir de nouveaux impôts. Ils se séparèrent le 25 mai 1787.
Les six députés dë la Bretagne n’avaient joué aucun rôle dans cette Assemblée qui se déclarait impuissante à exécuter des réformes. Et pourtant ces réformes étaient nécessaires ; Louis XVI l'avait dit : « la réforme de plusieurs abus. »
■ Telle est depuis quelque temps la disposition des esprits en Bretagne, écrit l'intendant, qu'on ne peut réformer aucune délibération des États, leur proposer la suppression d’aucun abus, ni aucun projet d'amélioration de leurs finances sans s’exposer à faire naître des troubles et de la fermentation dans leur assemblée. Un intendant ne peut désormais se flatter d'y vivre en paix qu'autant qu’il se montrera le très zélé partisan de la très vicieuse administration de cette province et qu’il sera disposé à faire rejeter toute idée de réforme ou d’innovation, quelque favorable qu’elle puisse être...
« Les États représentent qu'il y a beaucoup de terres incultes en Bretagne, mais la province est d’une étendue immense, et elle nourrit plus de 2 millions d’habitants. Il est vrai qu'ils sont en général assez pauvres, mais c'est par une cause étrangère aux impositions, quoique le peuple en supporte tout le fardeau.
« La noblesse qui est nombreuse et qui possède des biens immenses paye 125.000 1. de capitation, y compris celle de ses domestiques, et supporte sa quote-part des vingtièmes; toutes les autres taxes sont entièrement à la charge du peuple...
« Il est très dur pour l’ordre du tiers non seulement de supporter presque tout le poids des impôts, mais de voir que toutes les pensions accordées à la noblesse sont prises sur un fonds [qui provient presque en totalité de taxes roturières]...
< La province de Bretagne est incontestablement celle où les impositions réelles et personnelles sont le moins fortes, et c'est aussi celle où elles sont réparties avec le plus d’injustice. Les fouages, représentatifs de la taille, ne forment
(1) Aux quatre dépatâ des'Étata on avait adjoint MM. de Catuélan et de Caradeuc, premier prcaideot et procureur général du Farlement. Arcli. d'Il.-et-Vil. C. 3899.
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pas le quart de cette imposition, et cependant ils sont onéreux dans quelques paroisses par l'énorme inégalité de la répartition.
« Les vingtièmes sont abonnés sur le pied le plus avantageux et la perception en est faite d'après de très anciennes déclarations fort inexactes. Mais si toutes les propriétés, et surtout celles des seigneurs, s'y trouvaient assujetties, et avec égalité, personne ne payerait un vingtième, au lieu de deux.
« La capitation semble onéreuse dans quelques villes, mais elle est très modique dans d'autres, ce qui provient de ce que depuis plus de cinquante ans, les Étais n'ont voulu faire aucun changement à la répartition qui en est faite par évêché. D’ailleurs la noblesse ne contribue à cette imposition que pour 125.0001., de sorte qu’à facultés égales la taxe d'un gentilhomme est 3 à 4 fois moindre que celle d’un roturier. Si cette imposition était répartie en proportion des facultés connues de chaque individu,... la capitation ne formerait qu’un fardeau très léger.
U Au reste la province de Bretagne, quoique très ménagée, n'en est pas plus riche, le commerce y languit, l’agriculture y est négligée. Nulle industrie, nulle activité de la part des habitants, nul zèle, nui encouragement de la part des États.
< Il n’y a pas de pays où l’on soit moins disposé à faire des sacrilices pour le bien public, ce qui me parait provenir de ce que la noblesse, qui a toute la prépondérance, regarde l’industrie et le commerce comme des objets qui lui sont étrangers...
<c Je pense en un mot que l’administration des États exigerait une grande réforme et que dans l’état des choses, elle ne prospérera jamais. Il y a deux moyens principaux d’y pourvoir : le premier consiste à faire cesser tous les abonnements pour quelque temps, afin d’établir une juste égalité dans la répartition des impôts et le second est de diminuer l'autorité des nobles qui sont les maîtres absolus de tout ce qui concerne l’administration de la province > (1).
Ces appréciations de l’intendant Bertrand de Molleville sont sévères, peut-être excessives à l’égard des États et certainement injustes à l'égard de la Commission intermédiaire ; mais elles émanent d’un contemporain et d’un homme mieux placé que personne pour être bien informé.
Il est juste de dire cependant que les États ont tenté à diverses reprises d'encourager l’agriculture. Ils ont favorisé en 1757 la fondation de la Société d’ Agriculture, de Commerce et des Arts, la première société de cette nature qui ait été établie ; composée de membres des trois ordres, elle avait pour but de répandre de meilleures méthodes agricoles et de provoquer les cultures nouvelles. Elle a publié un Corps d'Obseroations en deux volumes qui est loin d'être sans intérêt, elle a certainement contribué à développer l'usage des prairies artificielles de trèfle et de luzerne encore peu répandu ; elle fit progresser la culture du lin et du chanvre et l’industrie des toiles de Bretagne si réputées, elle lit planter des milliers de noyers qui ont été abattus à l'époque de la Révolution. Cependant elle ne rendit pas tous les services qu’on aurait pu en attendre ; il semble que ses
(1) Arch. <l'n.*«t«Vll. C. 1799. Bertrand de Molleriile à Galonné, 13 décembre 1786, 21 janvier 1787 ; Bertrand de MoilevHle a Bouvard de Pourqueux, contrôleur général, 21 avril 1787. ^
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membres s’attachèrent trop à tenter des innovations peu pratiques, la culture de la garance et du mûrier à vers à soie par exemple. Elle tomba peu à peu en décadence et s'éteignit vers 1778.
Le paysan breton est du reste assez rebelle aux changements ; les forêts et les landes couvraient encore d'ailleurs une grande partie de la péninsule; le domaine congéable qui a eu ses abus, a rendu de très grands services en facilitant les défrichements. Ce qui est sûr, c’est que les terres acquirent, dans la seconde moitié du XVIII* siècle, une plus-value considérable, les fermages subirent une hausse énorme due à l’élévation du prix des denrées et, pour une certaine part, aux progrès de l’agriculture (1).
Les États ont exercé une action plus utile et plus efficace encore sur l’industrie chevaline si prospère en Bretagne, ils ont résisté jusqu'à la fln à la pression des intendants qui voulaient rattacher la province à la Direction générale des Haras, ils ont persisté à diriger eux-mémes cet important service au moyen d’inspecteurs désignés par eux et remplissant gratuitement leurs fonctions. L'exportation annuelle des poulains qui était tombée à 5.000 têtes aux mains des intendants se releva à 25.000 aux mains des inspecteurs nommés par les États (2).
Enfin il faut signaler, dans un autre ordre d'idées, la création par les États de la « Commission de la navigation intérieure, » nommée en 1783 à l’instigation du comte de Piré et qui fonctionna jusqu’en 1790. Cette Commission investie de pouvoirs étendus fit preuve d’une grande activité : elle améliora et régularisa la navigation de la Vilaine, elle étudia et prépara la création des trois canaux qui ont été construits au siècle suivant : Canal de Nantes à Brest, canal d'Illeet-Rance, canal du Blavet (3).
Cependant Loménie de Brienne se retrouvait devant une situation effrayante. Les Notables n’avaient apporté aucune solution. Et il fallait parer à < l’effroyable délabrement des finances, t Brienne se retourna vers le Parlement de Paris ; celui-ci, impatient de jouer un rôle et désireux de popularité, enregistra sans difficulté trois édits sur la libre circulation des grains, le remplacement de la corvée par une prestation en argent et les Assemblées provinciales, mais il refusa d’accepter ceux sur le timbre et la subvention territoriale. Brienne ne pouvant vaincre sa résistance l’envoya réfléchir à Troyes à la fin d’août 1787.
Les Parlements de province s’émurent ; celui de Rennes fut un des premiers à protester. Dans des remontrances datées du 22 août 1787, il disait : a Est-il possible que des magistrats qui n'ont fait entendre que le cri du peuple soient regardés comme coupables ? » Un incident l’indisposa davantage. M. de Kersalaûn, fils du doyen de la Cour de Rennes, fut arrêté, à Paris, le 5 septembre 1787, sous prétexte qu’il portait des lettres et papiers de Troyes à Paris et de Troyes à
(1) Corps d^Oburoations dt Ja Société d* Agriculture , de Commerce et des Arts établie par les États dt Bretagne, 2 vol. Rennes et Paris 1761 et 1772. — h. de Villers, Histoire de la Société d*Âgrieullure, de Commerce et des Arts^ 1828. — Henri $ée, Les Classes rurales en Bretagne du XVB siècle à la Rétfolution, 1906, 4* Part. Cb. I et &• Part. Ch. II.
(2) C. De Calan, Les Haras de Bretagne au ZVIU* siècle, 1901.
(3) Arch. d*lL*et-Vjlaine, C. 4942 à C. 5056, Délibérations et TravaQ:e de la Commiwon de Naoigalion. — Précis de Recherches et Obseroaiions sur divers objets relatifs à la navigation intérieure de la province de Bretagne, par Obelin de Kergal, 3785. — F. Bourdais, La Navigation in (Meure en Bretagne depuis le Moyen-Age Jusqu'à nos jours, Annales de Bretagne, avril 1908.
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Loménie de Brienne avait les dehors d'un homme d'État, mais il n'avait au fonds ni valeur intellectuelle ni valeur morale ni caractère. Il fallait cependant trouver un moyen de parer au déficit qui croissait chaque jour. Il imagina de lancer un emprunt de 420 millions réalisable en cinq ans, délai au bout duquel il promettait de convoquer les États généraux. Brienne et Lamoignon tinrent à faire enregistrer cet édit en séance royale avec l’appareil menaçant des lits de justice, le roi vint au Palais le 19 novembre 1787 et ht inscrire l’édit d’autorité sans laisser aux conseillers la liberté d’exprimer leur avis. Dés le lendemain, le Parlement déclarait cet enregistrement illégal et nul ; le roi dut faire apporter les registres à Versailles et enlever lui-même cette délibération, il exila Freteau et Sabatier, les deux conseillers les plus récalcitrants.
Les Parlements de province se solidarisèrent avec leurs confrères de Paris ; celui de Rennes, plus véhément que tous les autres, formula de vives remontrances le 7 décembre 1787 : « Les Français ne peuvent être assujettis à aucun impôt sans leur consentement, » affirmait-il. Le garde des sceaux Lamoignon, outré de ces audaces, manda à Versailles le premier et les deux plus anciens présidents : MM. de Catuélan, de la HoussayeetdeTalhouêtde Boisorhand ; reçus par le roi le 2 janvier 1788, ils furent fortement semoncés, Louis XVI refusa de recevoir leurs remontrances et leur ordonna de les remporter.
La Cour, profondément blessée, en prépara de nouvelles plus virulentes encore; plusieurs fois remaniées, elles portent la date du 16 février 1788; elles débutent ainsi : t Sire, tes abus tolérés, l’oubli des règles et des formes amènent le mépris des lois, et le mépris des lois prépare la chute des empires... Les Parlements sont chargés du dépôt des lois ; si le souverain refuse de recevoir leurs réclamations, elles seront impunément violées et la monarchie qui ne subsiste que par elles sera ensevelie sous leurs ruines... Les magistrats sont les organes naturels des peuples auprès du souverain... »
A l’annonce de cette manifestation menaçante, le roi avait, dès le 30 janvier, mandé à Versailles douze conseillers avec le greffier porteur des registres, ils furent reçus le 19 février 1788. Louis XVI leur dit sévèrement : « Je maintiendrai toujours les formes prescrites par les lois, mais je ne tolérerai jamais qu’aucun Parlement se mêle de ce qui est étranger à son ressort... Quelle confusion ne verrait-on pas régner dans l'administration du royaume si toutes les affaires, sous le prétexte de quelques rapports indirects avec le bien général, pouvaient être l'objet des délibérations des quatorze Parlements ?... >
Ces paroles étaient profondément justes, c’était la raison même ; cependant tel était alors le désordre des idées que les Cours judiciaires, uniquement
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chargées de rendre la justice, s'arrogeaient les pouvoirs législatifs et financiers et conquéraient ainsi la faveur du public.
Naturellement les magistrats s'empressèrent de désobéir au roi et, de mars à mai 1788, ils multiplièrent des remontrances de plus en plus audacieuses. C'est toujours la même thèse : c En l'absence des États généraux, la nation, ne pouvant faire entendre sa voix, a droit d'attendre des Parlements, qui sont l'intermédiaire entre le souverain et ses peuples, les réclamations qu'exigent les atteintes portées à ses droits. » Dans une protestation contre les lettres de cachet, on sent l'influence des théories de Rousseau : a Que l'homme soit né libre, qu’originairement les hommes soient égaux, ce sont des vérités qui n'ont pas besoin d’étre prouvées. L'égalité primitive et la liberté originelle ont subsisté aussi longtemps que l'état de nature... »(1). (1" mars, 17 mars, 2 mai 1788.)
Devant ce soulèvement général des Parlements, Loménie de Brienne se trouvait paralysé, il se voyait acculé à un dilemme : ou proclamer la banqueroute ou briser la résistance des Cours. Il choisit ce dernier parti ; il prépara six édits qui réalisaient une réforme complète 'de l'organisation judiciaire : le premier transformait en tribunaux d'appel, appelés Grands Bailliages, un certain nombre de présidiaux et de sénéchaussées ; les affaires importantes seules devaient aller en appel aux Parlements ; en Bretagne trois Grands Bailliages étaient institués à Rennes, à Nantes et à Quimper; en fait les justices seigneuriales étaient par là même abolies ; le second édit réduisait le Parlement à 48 conseillers ; le troisième abolissait tous les tribunaux d'exception ; le quatrième adoucissait la procédure criminelle; le cinquième enlevait aux Parlements le droit d'enregistrer les actes royaux pour l’attribuer à une Cour plénière composée de hauts dignitaires ; enfin le sixième suspendait les Parlements. C'était, on le voit, un coup mortel porté à ces corps, frappés à la fols dans leur compétence judiciaire et dans leur influence politique.
Le roi imposa ces édits au Parlement de Paris dans une séance tenue à Versailles le 8 mai 1788. Le comte de Bissy de Thiard, qui venait d'être nommé Commandant en chef à la place de M. de Montmorin, devenu secrétaire d'État des Affaires étrangères, et l'intendant de Bertrand de Molleville furent chargés de les signifier au Parlement de Rennes. Dans les premiers jours de mai 1788, des bruits avant-coureurs s'étaient déjà répandus ; le Parlement protesta par avance contre toute atteinte portée à ses prérogatives. La Commission intermédiaire, représentant les États à laquelle se joignirent un grand nombre de gentilshommes, déclara que l’organisation judiciaire ne pouvait être modifiée sans le consentement des États.
Le 10 mai 1788, M. de Thiard et l'intendant de Molleville entrent au Palais, escortés d’une quinzaine de gardes; ils montent avec peine à la grand'chambre , entourés, pressés par une foule hostile; ils trouvent les portes fermées; devant la menace de les faire ouvrir de force, le greffier en chef les ouvre enfin et M. de
(1) Rtgisln* ttertU, oov. 17S7 à mal 1788. Arch. du Pari. B. 492 et B. 80. Corrupondancet. ~ Voir Barth. Pocquet. Les Origintt dt la Rioolution en Bretagne, T. t, ch. 1, § 2. — Le Moy, Le Parlement de Bretagne et le Pouooir rogal au XVIII* siiele, 4* Partie, eh. VI. Le Noy, Remantrancu du Parlement de Bretagne au XVliP siècle, p. 120, 143.
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Thiard pénètre dans la magnifique salle où les conseillers, convoqués la veille par lettres de cachet, se tenaient assemblés. A la vue des gardes, ils veulent se retirer. M. de Thiard remet aussitôt au premier président de Catuélan des lettres de cachet qui leur ordonnent de rester à leurs places et de porter sur leurs registres les six édits. Bien qu'ils ne fussent inscrits que a par première et dernière ligne, » l’opération fut longue, elle ne se termina qu'à deux heures de l’aprèsmidi. Le premier président et le procureur général de Caradeuc protestèrent à plusieurs reprises contre cet abus d’autorité. Au dehors, le régiment de Rohan- Montbazon occupait la place et les abords du Palais. A leur sortie, Thiard et Molleville sont hués par une foule ameutée qui leur lance des pierres et des projectiles de toutes sortes ; ils sont blessés ; la troupe accourt et un conflit sanglant allait éclater, lorsque le lieutenant de Nouainville arrête ses soldats et. s’avançant seul, calme les plus exaltés.
La Commission intermédiaire fut fort émue de cette révolution judiciaire qui violait la constitution bretonne, elle protesta au nom du contrat d'union et adressa un vigoureux Mémoire au roi. De nombreux gentilshommes se réunirent à Rennes et supplièrent le roi de retirer tes édits : « Le Parlement demandait l'assemblée des États généraux, il avait eu le courage d’avouer que les droits dont il usait depuis trop longtemps n’appartenaient qu'à la nation. Voilà le crime que l’on voulait punir. > C'était poser la vraie question. L’opinion publique qui commençait à devenir une force redoutable vit dans les édits de mai 1788 l'ajournement indéfini des États généraux, et c’est pour cela qu'ils furent si impopulaires. De toutes parts les protestations s'élèvent. Le présidial, dirigé par Phelippcs de Tronjolly, la municipalité, les étudiants, adressent des protestations énergiques au commandant. La fermentation s'accroît. M. de Thiard, inquiet, appelle trois autres régiments. Nouvelles réclamations de la Commission intermédiaire qui rend le Commandant responsable de l'agitation qui augmente et des troubles qui menacent.
Le Parlement lui-même se réunit le 31 mai, malgré les défenses, il envoie demander à M. de Thiard de retirer les troupes et, sur le refus de celui-ci, il rend un dernier arrêt qui est comme un testament : « Si les prétendues réformes dans l'administration de la justice avaient réellement le bien public pour objet, on eût attendu pour les proposer une assemblée d’Élats généraux dont le roi lui-raème a reconnu la nécessité, * et il somme le comte de Thiard de retirer les troupes et le déclare « personnellement responsable de tous les événements auxquels le séjour des gens de guerre pourra donner lieu. >
Les soldats sont mal disposés ; les officiers bretons du régiment de Penthièvre donnent leur démission. Dans la nuit du l*' au 2 juin 1788, toutes les places et les rues sont occupées militairement. M. de Thiard fait remettre à chaque conseiller des lettres patentes portant l’ordre de sortir de la ville; soixante s’échappent et s’assemblent à l'bôlel de Cuillé chez le président Annibal de Farcy. Ils préparent un dernier arrêt dans lequel ils déclarent qu’ils ne céderont qu’à la violence. Le grand-prévot de la maréchaussée, Picquet de Melesse, se présente. Ils refusent de le laisser entrer.
A ce moment un tumulte effroyable éclate autour de l'hôtel, les soldats qui le
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cerneot sont entourés par une foule menaçante, hués, bousculés, maltraités, le colonel d’Hervilly qui commande est assailli, frappé ; les troupes chargent, des remous se produisent dans la foule, c'est une véritable émeute, le sang fut bien près de couler, les magistrats sortent et s’efTorcent de calmer les manifestants.
L'intendant dont l'habitation est voisine sort déguisé, il est reconnu et menacé, il se rend chez le Commandant; à la porte la foule le bouscule, veut le pour^ suivre et brise tout ce qu'elle rencontre. M. de Caradeuc t'ient demander au Commandant de retirer les lettres de cachet. Refus. Alors la Cour rend son dernier arrêt, elle déclare « criminels de lèse-majesté et de lèse-nation les auteurs de projets qui tendent à anéantir les lois de la monarchie. » Une foule houleuse continue à entourer Tbotel de Cuillé ; mais vers 4 heures les troupes se retirent. Alors les magistrats se séparent et sortent acclamés par l'assistance. Triomphe passager I
t Le comte de Thiard n’a rien fait que par mes ordres. Je ne pardonnerais pas deux fois de suspecter ma bonté et de la faire suspecter à mes peuples. Je suis extrêmement mécontent de ce qui s’est passé à Rennes ; » c'est par ces dures paroles que le roi répondait le 10 juin à la Commission intermédiaire. Mais elles ne pouvaient suffire à arrêter le flot montant des résistances. La Commission répliquait le 20 juin : Les perturbateurs de l’ordre public sont ceux qui s'empressent de renverser l’ordre légal et dédaignent d’employer l’unique ressource qu’offre en ce moment, pour le rétablir, l’assemblée des États généraux, promise par Votre Majesté. > Et elle y joignait un long Mémoire démontrant que les édits violaient les prérogatives de la province.
Ce qui est remarquable, c’est que tous les ordres, foutes les classes, — pourtant séparées par des divergences profondes, qui vont bientôt apparaître, — se trouvèrent unis dans un même sentiment d’hostilité contre les réformes de
l’archevêque de Sens ; le peuple fait des émeutes, malmène les Commissaires du roi ; les gentilshommes provoquent en duel ie colonel d'Herviliy, le présidial refuse insolemment de se transformer en bailliage. Des brochures commençaient à paraître qui excitaient ces sentiments et entretenaient l'agitation, jusqu'aux ramoneurs qui exécutent devant l'intendance la parodie d’un Grand Bailliage. « Le peuple ne peut se lasser de voir cette plaisante magistrature briennière, t dit le Précis historique.
Bertrand de Molleville avait à Rennes une position intenable, il ne pouvait plus sortir de son hôtel sans être hué. Une rue appelée en son honneur « rue de Bertrand », fut débaptisée et nommée c rue du Tartufe. » Fatigué, il partit pour Paris le 9 juillet 1788; il fut fort mal reçu par Loménie de Brienne qui lui reprocha son insuccès, ses maladresses et ses fautes.
L’opposition voulut employer le moyen suprême : le recours au roi. Douze gentilshommes, porteurs d'un Mémoire contre les Édits, partirent pour Paris ; ils furent arrêtés le 14 juillet 1788 et enfermés à la Bastille. Cette rigueur eut dans toute la France un retentissement iâcheux. Quelques membres du Parlement réussirent à s'assembler le 24 juillet 1788; ils rédigèrent des remontrances; douze conseillers se mirent en route à leur tour pour tes porter au roi, ils furent arrêtés à Houdan. Enfin dix-huit membres de la Commission intermédiaire
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partirent pour Versailles: ils furent mieux accueillis et présentés au roi le 30 juillet 1788 par Mr de Hercé, évêque de Dol, qui venait de voir lever la défense qu'il avait reçue de sortir de son diocèse pour avoir prononcé un discours très net contre l’édit en faveur des protestants. Louis XVI répondit qu’il ne rétablirait pas le Parlement, et il ajouta ; « Vos États seront assemblés dans le mois d'octobre ; c’est par eux que doit me parvenir le vœu de la province ; j’entendrai leurs représentations, j’y aurai l’égard qu’elles pourront mériter, vos privilèges seront conservés > (1).
VI. — Les Deruien États
De toutes les provinces les mêmes protestations s’élevaient, il paraissait évident désormais que les édits ne seraient point appliqués ; et le déficit croissait toujours, les troubles s’aggravaient, les impôts rentraient mal, il fallut céder au vœu général ; le 5 juillet 1788 un arrêt du Conseil annonçait la réunion prochaine des États Généraux ; un mois après, le 8 août, un édit suspendait la Cour plénière et les convoquait pour le l*' mai 1789. Mais Brienne, à bout de ressources, en vint à ajourner les paiements de l'Etat, devant l'hostilité et l'indignation générales le roi dut le congédiée le 24 août 1788 ; il rappela au ministère l’homme que l’opinion publique imposait : Necker.
Le premier acte de celui-ci fut d’abroger les édits et de rendre aux Parlements leurs pouvoirs. A ce moment même arrivait à Paris une grande députation bretonne de 53 membres des États, représentant les neuf diocèses. Ils furent reçus par le roi le 31 août 1788 et Necker leur accorda la mise en liberté des douze gentilshommes détenus à la Bastille. Une Déclaration royale du 23 septembre 1788 rappela les Parlements ; celui de Rennes rentra au Palais le 8 octobre ; ce fut un triomphe, il y eut de grandes manifestations de joie publique, il reçut les félicitations des corps constitués. Dans beaucoup de villes de la province des fêtes furent organisées pour célébrer cet heureux retour.
Cette union de ‘tous les ordres était sincère, mais elle était factice. Elle ne devait pas persister, elle provenait d'éléments divers qui s'étaient trouvés rapprochés un moment par une aversion commune, mais qui cachaient des divergences profondes prêtes à éclater.
La première question qui se posait était de savoir si l'on accorderait au tiers les deux réformes qu'il exigeait : la double représentation et le vote par tête. Necker, qui n'était qu'un banquier avisé et point un homme d’État, manquait de vues élevées et de plan politique, il eut l’idée bizarre de demander une consultation aux Notables. Ceux-ci se réunirent à Versailles le 6 novembre 1788 et se prononcèrent confre les prétentions du tiers, ils décidèrent qu'il fallait s'en tenir aux formes anciennes de 1614.
(1) Voir sur ces fsits : Précis historique de ce qui s'est paui à Rennes depuis Varrioée de M. te €'• de mardf 1788. — Mémoirtâ $eerete pour seruir à Vhietoire de la dtrniire année du règne de Louis XVI, par Bertrand de Molleville, 1797, T. 1^ ch. Il à Vit. » Le Héraut de la Nation, tous Us auspices de la patrie, 1788*^89, 1 à 20. — La SenîinelU du Peuple^ 1788, 1 à 6. — BarlU. Pocquet,
Les Origines de ta Réoclulion en Bretagne, 1886, T. t.
Alors ce fut une explosion de brochures, de voeux, de requêtes émanant des municipalités. Le tiers état breton avait chargé l’avocat Gohier de rédiger un Mémoire contre les fouages extraordinaires qu’il n’avait votés en 1786 qu’à contre-cœur. Le terme de deux années était arrivé, les États furent convoqués pour le 29 décembre 1788. Beaucoup de municipalités réclamaient dès lors dans leurs cahiers le doublement et le vote par tête ; les grandes villes Nantes, Rennes, Quimper, Vitré, Redon prirent la tète du mouvement. En même temps, dans les ports et les marchés la cherté des grains provoquait des émeutes populaires dont plusieurs prirent un caractère politique, on criait contre les nobles et les grands propriétaires qu'on accusait d'accaparer les grains. Des réunions fréquentes entretiennent une agitation que des brochures ardentes accentuent chaque jour. De plus en plus les divergences entre les revendications du tiers état, du peuple et les intérêts des privilégiés se manifestent et aggravent les divisions.
Ceux-ci ne paraissaient disposés à aucune concession ; une « Déclaration, > rédigée par M. de Guer et signée de 880 gentilshommes, parut à Rennes le 25 octobre 1788 : « Toute innovation, en ouvrant la porte à l’arbitraire, ne tendrait qu’à faire naître le trouble et l'anarchie; il faut donc conserver les formes de 1614. » Lanjuinais, l’un des avocats éminents du Barreau de Rennes, répondit ; M. de Guer répliqua dans des Lettres au peuple de Rennes, agressives et imprudentes. Des brochures, des pamphlets nombreux achevèrent de surexciter les esprits et d'aviver les rivalités, les amours-propres et les haines de classes. Les journaux vinrent à leur tour ajouter à ces ferments leurs excitations périodiques ; la Sentinelle du Peuple, rédigée par Volney, pamphlet spirituel et mordant, raillait avec verve les inégalités sociales et l’injustice de privilèges qui n’avaient plus de raison d’être. Elle obtint un immense succès. Le Héraut de la N&tion, journal périodique, provoquait les mêmes haines avec plus de passion et moins d’esprit. Par contre, le Parlement prenait hautement parti pour les privilégiés.
C'est au milieu de cette fermentation générale que s’ouvrirent les États, le 29 décembre 1788. Le tiers tint des réunions préalables et il décida d'exiger dès cette session l’augmentation du nombre de ses députés qui devaient être égaux à ceux des deux autres ordres réunis, le vote par tête et non par ordre, l’égale répartition des impôts, notamment des fouages ordinaires et extraordinaires. De l'autre côté on ne semblait disposé à faire aucun sacriflce. Ces rivalités, ces passions, bientôt ces haines allaient se trouver en présence. Quel serait le résultat du conflit?
Le 29 décembre 1788, à deux heures, les trois ordres s’assemblèrent dans la salle des Cordeliers; la noblesse était extrêmement nombreuse : 900 gentilshommes, le tiers comptait 49 députés et l'église 31 évêques, abbés et chanoines. Mp Bareau de Girac, évêque de Rennes, présidait les États ; le comte de Boisgelin, la noblesse, et M. Borie, sénéchal de Rennes, le tiers. Au fauteuil, sous le dais, le comte de Thiard et à côté de lui, un nouvel intendant, — car on n'avait pas voulu renvoyer Bertrand de Mollcville — François Dufaure de Rochefort. L'ouverture eut lieu sans incident. Le procureur-général-syndic de Botherel fit seulement un long compte-rendu des incidents et des troubles récents.
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LES DERNIERS ÉTATS, 1788-jj9.
Le lendemain 30 décembre, le don gratuit de 2 millions est voté sans difficulté ; l'évéque de Rennes propose de nommer la Commission de vérification des pouvoirs» toujours désignée ta première, et de proroger les fonctions de la Commission intermédiaire qui a beaucoup d'aflaires en souffrance» propositions anodines qui ne pouvaient effaroucher personne. Le président du tiers se lève, il déclare que les députés de son ordre ont des demandes à présenter à TAssembiée et qu*ils ne peuvent prendre part à aucune délibération parce qu*ils sont sans pouooirs tant qu'on n'aura pas fait droit à ces demandes. L'évêque lève la séance.
La troisième réunion eut lieu le mercredi 31 décembre. Elle devait être en réalité la dernière des États de Bretagne. Bareau de Girac propose de nommer la a Commission de chiffrature, » chargée de chiffrer et parapher les feuillets du registre des procès-verbaux. C'est une formalité préventive et indispensable.
Le tiers refuse de la nommer. MM. de Boisgelin, Bareau de Girac insistent : c'est une simple formalité ; Borie prend par trois fois les voix de son ordre. Celui-ci persiste dans son refus. Les Commissaires du roi lui enjoignent de la part du roi de nommer t la Commission de chiffrature, » Borie prend pour la quatrième fois les voix de son ordre : le tiers persiste à déclarer « qu'il est sans pouooirs et n'a le droit de prendre part i aucune décision tant que les États n'auront pas délibéré sur ses charges. » Le public qui remplit la tribune éclate en applaudissements. Dans l'après-inidi, les députés du tiers s'assemblent à l'Hotet-de-Ville, la noblesse chez M. de Boisgelin ; l'irritation réciproque s'accroît.
Le janvier de cette année 1789, qui devait marquer une ère nouvelle, les États s'assemblent encore. M. de Tbiard leur fait savoir qu'il va informer la Cour du refus du tiers; quelques altercations éclatent entre nobles et députés; les États suspendent leurs séances sine die. Pendant ces jours d'attente, la surexcitation augmente, les passions s'enveniment. Le 7 janvier 1789, M. de Tbiard communique aux États un arrêt du Conseil du 3 janvier. Le roi suspend les Étals jusqu'au 3 février et renvoie les députés des villes à se pour\’Oir devant leurs commettants afin d'y recevoir de nouveaux pouvoirs. M. de Botberel proteste au nom de la Constitution bretonne violée. C'était la fin des États.
Le lendemain 8 janvier 1789, dernière réunion. M. de Boisgelin supplie le tiers, il déclare que l'église et la noblesse sont disposées à l'entendre» quand les décisions qui doivent, d'après le règlement, précéder toute discussion, auront été acceptées par lui. Le tiers reste impassible; il répond seulement qu'il est décidé à obéir à l'arrêt du 3 janvier 1789. Alors, sur une motion de M. de Guer, tous les gentilshommes se lèvent et, d'un mouvement spontané, ils jurent « de ne jamais consentir à aucun changement dans la constitution de la province, de ne participer à aucune assemblée» à aucune administration par laquelle on voudrait remplacer les États » (1).
Necker était fort alarmé de ce conflit» la Bretagne qui lui avait toujours été hostile lui créait de graves difficultés. Hésitant et irrésolu, sans idées directrices, il ne savait comment les résoudre. Bareau de Girac estimait que des concessions
(1) Arch. d*[l.-€t-VU. C. 2704, Procès-verbaux; C. 2855, C. 1804 et G. 3890. — B. Pocquet, Les Origines de la RévoluUon en Bretagne, T. II » cb. IV et cb. V.
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étaient nécessaires; Boisgelin assurait que jamais les gentilshommes ne renonceraient a à leurs prérogatives pécuniaires. »
La noblesse, pour protester contre rinterruption des États, continuait à se réunir dans la salle; elle rédigea, le 12 janvier, une sorte de Déclaration ou Protestation, qui fut bientôt couverte de 988 signatures; elle repoussait formeltement toute concession, elle désavouait par avance ceux qui prétendraient la représenter aux Etats généraux et qui ne seraient pas choisis par les États de la province. C'était une déclaration d'intransigeance, c'était la rupture irrémédiable.
Le Hèraixi de la Nalion bafoua la Déclaration; a ce brûlot de construction bretonne, mal doublé, mal caréné, mal môté, mal gouverné, échouera dans là pièce d'eau des Suisses à Versailles » (1). Le Parlement Ht cause commune avec la noblesse; il condamna les libelles et interdit les réunions politiques.
Vaines défenses ! Dans toutes les villes de Bretagne des assemblées eurent lieu en janvier 1789 et partout le mandat impératif des députés fut confirmé : doublement du tiers, égalité des impôts.
Devant cette unanimité un nouvel arrêt du Conseil autorisa les villes à élire leurs représentants « en nombre double de celui de leurs députés ordinaires. » Mais déjà il était trop tard. L'eiïervesccuce croissait. Los brochures que chaque jour voyait paraître l'excitaient. On pouvait tout craindre. Les jeunes gens étaient naturellement les plus enflammés, les étudiants en droit, nombreux à Rennes, avaient alors pour prévôt Victor Moreau — le futur général, — et étaient prêts à tout pour soutenir les revendications du tiers et du peuple. Dans une réunion, ils proclamèrent « infâmes et traîtres â la patrie ceux des membres du tiers qui auraient la hardiesse de braver les décisions sacrées du peuple. »
Or la noblesse continuait à s'assembler aux Cordeliers ; elle y tenait des conciliabules quotidiens; sans doute inspirée par M. de Guer, que M. de Thiard appelait « le fou le plus dangereux de toute la province, > elle voulut protester contre les étudiants.
VII. — L'Kmeale des 26* et 27 janvier I7S
Le dimanche 25 janvier 1789, trois émissaires portent en ville des billets convoquant le peuple à une grande réunion en plein air sur le Champ de Montmorin (aujourd'hui le Champ-de-Mars). Vers dix heures, le 26 janvier, cinq cents personnes s'y trouvaient rassemblées : gens de livrée, domestiques, porteurs de chaises, etc. Le nommé Dominique Hélaudais, concierge de la Commission intermédiaire, montant sur une caisse, crie : <c Mes amis, n'entendez-vous pas que la constitution subsiste, que vos maîtres conser%*cnt leurs privilèges, que le « haut tiers » vous soulage des corvées qui vous grèvent ?... » Tous répondent : Oui I Oui f Alors la bande se dirige vers le Palais de Justice. Hélaudais remet aux magistrats c la protestation du peuple 9 et la troupe sort sur la place en criant contre c les bourgeois. > A ce moment, d'un groupe d'étudiants partent
(l) Le Héraut de la Sation, n* 9, p. 110.
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des quolibets et des injures... Ce fut le signal d’une bagarre générale et de mille petits combats entre les étudiants et les manifestants. On se bat à coups de bûches, à coups de cannes à épée, à coups de couteau. Les étudiants moins nombreux s’enfuient ; les magistrats descendent et essayent de calmer les combattants. Jusqu'au soir on se battit sur la place du Palais et dans les rues avoisinantes.
Le lendemain mardi, 27 Janvier 1789, les scènes recommencèrent plus violentes. Les étudiants d’un côté, les gentilshommes de l'autre, ont leur quartier général aux deux extrémités de la place, des attroupements se forment, des altercations éclatent, à un moment des coups de pistolet sont tirés, sabres et épées brillent dans l’air.
Devant le Palais trois gentilshommes rencontrent une troupe armée, ils mettent l'épée à la main, un combat corps à corps s’engage, le jeune du Rocher de Saint'Riveul est séparé de ses amis, il reçoit en pleine poitrine un coup de pistolet qui le tue raide. Quelques pas plus loin, M. de Boishue, jeune officier de 22 ans, sortait d'une maison, un groupe d’étudiants s'avance, il marche au-devant d'eux, donne plusieurs coups d’épée et reçoit lui-méine un coup qui le jette à genoux, au même moment il est atteint d’une balle qui l’étend sans vie sur le pavé. C’était le premier sang versé.
Le marquis de Montbourcher rencontre en face de lui un étudiant nommé Ulliac ; celui-ci rinteri>elle et lui demande avec ironie s'il dédaigne de se mesurer avec un membre du tiers. Pour toute réponse le marquis met l’épée à la main, en quelques minutes il fait sauter celle de son adversaire, il la ramasse, la lui rend et lui tend les bras en disant : Ah I Monsieur, nous nous haïrions moins si nous nous connaissions mieux I Les deux combattants s’embrassent aux acclamations de la foule qui est près de porter en triomphe M. de Montbourcher.
M. de Thiard accourt, il s’entremet, presse, supplie, finit par calmer les plus exaltés et disperser les rassemblements. Il réussit à négocier une sorte d’armistice et par obtenir de chacun des deux partis l'engagement d'honneur écrit de ne plus attaquer l’autre à main armée.
Le Commandant grandit en cette cchauffourée, il fit preuve de courage et de présence d’esprit. Il répond à M. de Boisgelin qui lui demandait de faire marcher les dragons contre les étudiants : « 11 faut. Monsieur le comte, laisser parler les hommes et surtout les femmes, parce qu’il faut souffrir ce qu’on ne peut empêcher; il est bon, dans tous les temps, de ne tuer personne, parce que les martyrs augmentent le nombre des fanatiques... > Et il écrivait à Necker : 1 Monsieur, j'ai depuis trois jours sous les yeux toutes les horreurs de la guerre civile : les enfants égorgés sous les yeux de leur père, la fureur et le fanatisme animant toutes les tètes, et les coups mal dirigés atteignant amis et ennemis. J’en ai pensé plusieurs fois être la victime... Je suis parvenu avec bien de la peine à calmer cette terrible effervescence... MM. de la noblesse ont pris le parti extraordinaire de s’enfermer dans la salle des États ; ils y sont depuis trois jours et trois nuits, et, malgré la convention faite, ils semblent n’oser se hasarder à regagner leurs lits et leurs maisons... Le Parlement est sans aucune considération, il est en butte à toutes les insolences de ses officiers subalternes ; on insulte les
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magistrats dans les rues... Les temps sont bien changés, si j'avais osé cet été faire uii pareil acte, le Parlement m'aurait décrété; c'est aujourd'hui ce même Parlement qui l'approuve et le sollicite... » (1).
M. de Thiard avait eu beaucoup de mal à rétablir la paix ; à peine paraissait-elle assurée qu’il apprend que cinq cents jeunes gens de Nantes, commandés par un écervelé nommé Omnès-Omnibus. arrivent pour porter secours « à leurs frères > les étudiants de Rennes ; ils sont armés, ils vont provoquer de nouvelles émeutes, le sang va couler. Thiard entre en pourparlers avec les étudiants, il obtient que les jeunes Nantais déposent leurs armes à l’entrée du faubourg et pénètrent à Rennes par petits groupes, lis y furent acclamés et fêtés. D'autres villes : Vitré, Chateaubriant, Dol, Lorient envoyent des députés. C'était moins dangereux. Les Nantais, voyant l’ordre rétabli, repartent le 6 février, après avoir conclu un c Pacte d’Union » avec les étudiants de Rennes. Ils firent à Nantes une rentrée triomphale, vainqueurs sans avoir combattu.
Une autre échéance préoccupait le Commandant. Les États suspendus le 3 janvier devaient se réunir le 3 février 1789. Si l'on mettait en présence les adversaires politiques après les sanglants événements du 27 janvier, c'était la bataille inévitable : < Mon artillerie en imposera peut-être, écrivait Thiard, l'efTel en sera affreux, mais il est nécessaire ; sans ce moyen extrême, la noblesse réunie dans la salle, courrait risque d'être toute massacrée. i II ne vit qu’un moj'en : l’ajournement indéfini des États. Le ministère s'y décida. Une grosse difficulté en découlait, il est vrai : c'était le défaut de consentement des impôts. Non votés, ils ne pouvaient pas être mis en recouvrement. Le Commandant informe le 1*' février les presidents de l'église et de la noblesse qui restaient toujours en permanence aux Cordeliers. Après une longue discussion qui se prolongea toute la nuit, les deux ordres votèrent les impôts et se séparèrent pour la dernière fois. De son côté le tiers état, porté au double et composé de 141 membres, s'assembla à rHôlel-dc-Ville. M. de Thiard eut beaucoup plus de peine à obtenir des députés le vote des impôts, il les réunit le 14 février 1789 à la Chambre du tiers, les catéchisa, les exhorta, les supplia et finit par obtenir un vote qui sauvait la situation.
Le Commandant avait conquis les sympathies, il fut acclamé et reconduit presque en triomphe à travers ces mêmes rues où il avait failli .être lapidé neuf mois auparavant, c On aurait tiré mon carrosse, si je n'avais été à pied... > Par contre, le Parlement, naguère acclamé, était maintenant en butte aux haines populaires. Il voulait absolument entamer des poursuites contre les auteurs des émeutes des 26 et 27 janvier, c II tremble pour ses jours, dit M. de Thiard. et cependant il voudrait faire des procédures et des actes d'autorité qui pourraient rallumer l'incendie... Les magistrats craignent d'étre insultés et attaqués individuellement. Je veille à leur sûreté ; mais, si l’on peut éviter le mal, on ne peut éviter la peuri » (2). Le Parlement était évidemment suspect de partialité; le garde des sceaux Barentin lui enleva la connaissance de l'affaire et la renvoya au Parlement de Bordeaux qui ne la jugea jamais.
(1) Areh. Nat. C» 17 et H' 419. Thiard a Necker. 29 janvier 1789.
(2) Arclt. Nat. H> 419. Thiard à Nccker. 1», 3, 6 février 1789.
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Brochures et pamphlets continuaient de surexciter les esprits : c La constitution ! disait la noblesse, les gcnlilslioinines en sont les défenseurs et les gardiens; ils demandent au roi de déclarer qu'elle ne sera pas modifiée, et de défendre toute association illicite. » — « Vous défendez la constitution, répliquait le tiers, mais qu'appelez-vous la constilulion? Ce sont vos intérêts personnels... >
M. de Thiard partit pour Paris le I" mars 1789 en disant : o Je vois avec chagrin que la haine de deux ordres ex(>ose à de nouvelles émeutes et que ce sentiment, porté dans l'intérieur du pays, peut se déployer par un incendie général (1). >
11 ne savait pas que ses prévisions dussent si tôt se réaliser. Les événements se précipitaient. L'agitation gagnait toute la France. C'est au milieu de cette effervescence qu’curent lieu, à partir de février 1789, les élections aux États généraux. Mais on ne pouvait songer à mettre en présence les électeurs des trois ordres. Un règlement spécial, du 16 mars 1789, autorisa le tiers à élire ses représentants dans les sénéchaussées. Le clergé et la noblesse devaient s’assembler à Saint-Brieuc le 16 avril 1789 pour ndmmer leurs députés.
Les élections du tiers se firent régulièrement, les électeurs choisirent leurs députés et rédigèrent les « cahiers de doléances ». Quarante-quatre députés furent nommés. Les curés et recteurs qui n'étalent pas représentés aux États se réunirent au chef-lieu des neuf diocèses, désignèrent des députés et arrêtèrent aussi leurs u cahiers ».
La noblesse et le clergé s'assemblèrent à Saint-Brieuc le 16 avril 1789. Il y avait 7 à 800 gentilshommes. Après une longue discussion, la noblesse consentit à accepter l'égale répartition des impôts et l'augmentation du nombre des députés du tiers, mais à condition que ces réformes fussent décrétées par les États généraux réunis suivant l'ancienne constitution. Cette clause annulait la concession.
11 était d'ailleurs trop tard. Le comte de Thiard, revenu à Saint-Brieuc, déclara à la noblesse qu’elle n'avait autre chose à faire qu’à élire des députés qui devaient être rendus à Versailles le 27 avril 1789. La noblesse répondit que la réunion n’était pas conforme à la constitution bretonne et qu'elle ne nommerait pas de députés. Il n'y eut même pas de discussion ; les ardents, les exaltés imposèrent cette décision regrettable qui fut adoptée par acclamation (2). Ainsi la noblesse se privait elle-même de représentants et de défenseurs dans les grandes assises nationales qui allaient transformer la France.
Le Parlement soutint les Étals et adressa au Pouvoir lettres et remontrances afin de réclamer le maintien de la vieille constitution bretonne. Vaines paroles qui se perdirent dans le tourbillon des événements.
Les États généraux s’ouvrirent à Versailles le 5 mai 1789 et s'érigèrent bientôt eu Assemblée Constituante. Les députés du tiers état breton jouèrent dans ces
(1) Arch. Nat. H' 419, Thiard à Laurent de Villedeuil, 11 février 1769.
(2) Barlh. Pocquet, Le* Origines de la Bévolulion en Bretagne, T. U, cb. VIII, g 4. — Albert Macé. La Dernière Tenue des 'Étal* de Bretagne, Revue de Bretagne, déc. 18S5 à man 1886. — H. Carré. L’Assemblée ConitiVuanfe et la t Mise en vacances i des Parlementa, Revue d'Hlatoire Moderne, T. IX, févr. 1008, p. 32û.
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premiers jours un rôle imporlani, et leur réunion particulière, le Club breton, servit de modèle et de centre aux futures sociétés ])o]itiques. Dans la séance du 4 août 1789, l'Assemblée vota d’enthousiasme l'abolition des droits féodaux; les députés bretons, n’ayant rien à sacriHer, offrirent — sans aucun droit d’ailleurs — de renoncer aux privilèges et franchises de la province. Cette motion fut acceptée d’enthousiasme.
Seul le Parlement résistait. Un décret de l’Assemblée Nationale du 3 novembre 1789 avait ordonné aux Parlements de s’ajourner indéfiniment.
Le Parlement de Rennes ou plutôt la Chambre des vacations refusa d’enregistrer le décret. L'Assemblée Nationale manda devant elle ces magistrats entêtés. Dix d'entre eux comparurent le 8 janvier 1790. Alors s’engagea un débat mémorable auquel prirent part le président de la Houssaj-e, Le Chapelier, Barnave, Mirabeau, Cazalès et Maury. M. de la Houssaye essaya courageusement de justifier rntlitudc des magistrats ; « Jus(iu’à ce que les États de Bretagne, légalement assemblés, dit-il, aient renoncé expressément nu droit de consentir les lois nouvelles, qui renversent les droits de la province, vouloir contraindre le Parlement à les accepter, ce serait une infraction à la foi publique, n
Mais Mirabeau écrasa les magistrats bretons des foudres de son éloquence : 0 Que sont donc ces magistrats ? s’écria le bouillant orateur. C’est une section de ces corps qui, apres s’être placés eux-mêmes entre le monarque et ses sujets, pour asservir le peuple en dominant le prince, ont joué, menacé, trahi tour à four l’un et l’autre, au gré de leurs vues ambitieuses, et retardé de plusieurs siècles le jour de la raison et de la liberté... Oui. sans doute, il fut un temps où le prétexte de défendre des peuples qu’on opprimait fournissait périodiquement des tours oratoires aux faiseurs de remontrances parlementaires, lorsqu’ils voulaient opposer les peuples aux rois, en attendant qu'ils pussent opposer les volontés arbitraires des rois aux peuples; mais ce temps n’est plus. La langue des remontrances parlementaires est à jamais abolie... » Les membres du Parlement furent déclarés < inhabiles ù remplir aucune fonction, tant qu’ils n’auraient pas prêté serment de fidélité à la constitution. » Un mois après, le 3 février 1790, le Parlement était supprimé et remplacé par une • Cour supérieure provisoire. »
Le 15 janvier 1790, un décret de l'Assemblée Nationale divisa la Bretagne en cinq départements. De ce jour, la province de Bretagne cessait d'exister.
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LES JETONS DES ÉTATS DE
Nous avons pensé qu'il serait intéressant de reproduire a la fin de VHistoire de Bretagne la collection complète des Jetons des Etats. Cette collection a été formée à Taidc de jetons que des collectionneurs ont bien voulu mettre à notre disposition avec une amabilité dont nous ne saurions trop les remercier, notamment M. Paul Soullard, de Nantes, MM. Le Bourdellcs, Renaud-Loubens, de la Grimaudière, Harscouét de Keravel, Huet et Garnier, de Rennes. Les photographies des jetons ont éic faites par M. des Bouillons et reproduites par la Maison Léon Marotte, de Paris; les clichés dans le texte par la Maison Oberthur, de Rennes.
M. Paul Soullard, dont la belle collection et la science numismatique sont connues, a bien voulu écrire la Notice suivante qui explique la valeur et rintérél de la Collection des jetons :
Mon iotcnlion n'est pas de traiter ici la question do l*originc du jeton en general, de son utilité et s])ccialemcnt de son emploi comme allocation honorifique ou gratification pour services rendus aux assemblées et aux administrations auxquelles ils étaient destinés.
Ce sujet a été traité avec autorité par dilTérents auteurs.
Je ne m'occuperai ici que des jetons des Htats de Bretagne.
Morcri, dans son Dictionnaire historique, donne la description suivante des États de Bretagne :
i Pour cette assemblée, on choisit une grande salle, où Ton bâtit un IhéAlre élevé de sept ou huit marches qui en tient la moitié. Au fond de ce théùtre, et contre la muraille, sous un dais qui s'avance beaucoup, sont placées deux chaises h bras égales, et qui se joignent, pour les présidens du clergé et de la noblesse; et à coté de Tune et de l'autre, des bancs pour les évoques et pour les barons ; ceux-ci ont la gauche, et ceux-là ont la droite. A la suite et au retour du banc des eveques, sont les places des abbés et des députes des chapitres, et plus bas celle des députes du tiers étal, dont le président occupe la première place. A la suite et au retour du banc des barons est la noblesse, après laquelle est le bureau des officiers des états. Le siège du gouverneur de la province est une chaise à bras, couverte d'un tapis de velours, mi-parti des armes de France et de Bretagne, laquelle est placée sur une plate-forme élevée et sous le dais, ayant le dos tourné aux deux présidens. Les deux lieutenants généraux, dont l'un est
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lieutenant général dans huit évcchés, cl l'autre dans le comté et évccbé de Nantes seulement, ont leurs chaises à bras, sans tapis et sur une estrade plus basse, ù droite et à gauche du gouverneur et dans le même aspect. Le lieutenant de roi dans les diocèses de Rennes, Do), Saint*Malo et Vannes ; le second lieutenant de roi dans les diocèses de Saint-Brieuc, Tréguier, Saint*Pohde-Léon et Quiinper; et le troisième lieutenant de roi dans le diocèse de Nantes, ont aussi des chaises h bras à gauche du gouverneur, sur le plancher du théâtre. A la droite, et hors du dais, le premier président du parlement de Rennes a une chaise à bras qui tourne le dos aux abbés; les second et troisième présidents, et les gens du roi devraient être ensuite sur la même ligne en des chaises sans bras, mais les présidents ne s’y trouvent pas à cause de celte distinction. A gauche et vis-à*vis le premier président du parlement est le premier commissaire du Conseil, dans une chaise à bras, ayant le dos tourné à la noblesse, après lui est le second commissaire dans une chaise sans bras, cl ensuite les généraux des Rnances, le receveur général, le granü-maitre des eaux et forcis, le receveur du domaine, et les controleurs généraux des finances de la province. Le premier et le secood président de la Chambre des comptes de Nantes, qui doivent être en face du gouverneur sur un banc h dos, couvert d’un tapis verd, ne s'y trouvent point, parce que la place ne leur parait pas lionorabic : pour le procureur de cette Chambre qui devrait s'asseoir sur le même banc, on tolère qu'il se mette à la suite du procureur général du Parlement. Ce sont les gardes du gouverneur qui doivent garder la montée du Ihcètrc : la porte de la salle est gardée par le grand prévosl de la province » (1).
On ne peut faire commencer la belle et longue conection des jetons des États de Bretagne, dont le nombre s'élève à cent douze, eu y comprenant les nombreuses variétés que comportent certains exemplaires, avant l'année 1G41, et encore les premières émissions ne portent-elles aucun millésime.
Cependant, un jeton aux armes du trésorier des États de Bretagne pour la Ligue, qui se réunirent à Nantes, porte la date de 1594.
1 TRESORIER • DES • ESTAZ * DE * BRETAGNE. Entre une palme et une branche d'olivier, écu d'azur à la fasce d'argent, chargée de trois roses de gueules, accompagnée de trois étoiles d’or, deux en chef et une en pointe (émaux non flgurés), a i'exergue : 1594.
A ^ NON * MIHI * SED * CVNCTIS. Dans un champ semé de mouchetures, une hermine au naturel passant à gauche ; dans la boucle de son collier est nouée une cravate semée de mouchetures. — Voir ta Collection reproduite. Planche /, Fig. J.
C. Ma Collection
II existe un exemplaire en argent au Musée archéologique de Nantes.
Il est probable que c'est ce jeton qui ser%*it de type pour le revers à l'hermine passant des premiers jetons des États, qui y ajoutèrent la belle devise t Polius mori quant feedari. Ce n'est qu'à partir de 1641 que nous trouvons en Bretagne mention de cette devise, usitée antérieurement en Italie avec la variante Halo mori qaam fœdari.
(I) Une gravure faisant partie de ma eollectioD, donne une vae de la salle des séances des États de Bretagne conforme au texte de cette description, elle a pour suscription : Vue inUrUurt de ta salit où Von tient Vassembîée des États de Bretagne, dessinée, peinte et présentée a Ma' le duc d'Aiguillon. par son trcs-humble serviteur Ant. Henon, architecte et peintre à Nantes. ~ La salle représentée est celle des Jacobins de Nantes, pendant la tenue de 1764, qui fut la dernière assemblée fenue à Nantes. — C'est celte gravure qui est reproduite dans ce volume.
Un dessin lavé d’aquarcilc du même artiste représente : Ventrée de Afo' te due de Rohan et de Mo' le maréchal de Richelieu ci Vouoerlure des Étals de Bretagne, tenue aux Jacobins d Nantes, le 8 octobre 1764. Grand In-f* carré en laideur; largeur 514<*/m, hauteur 411”^/b. Ce dessin iu^lt appartient â la Société archéologique de Nantes, U est dépose au Musée départemental d’ Archéologie.
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Les armes qui figurent sur ce jeton sont celles de Jean Loriot de la Noc, sieur du Fief; il était fds de Michel Loriot du Fief, qui fut maire de Nantes on 1577.
On peut faire remonter rémission des jetons des Htats de Uretagiic à 1G41, voici le texte de la première décision des Htats où il soit fait mention des jetons.
€ Du vendredi! 4 janvier 16il,
c Les gens des trois Htats du Pays et Duché de nretagne, assemblés par Tau- « torité du Roy en la ville de Rennes, pour bonnes considérations, ont arreté que
• dans les comptes de leurs deniers ordinaires qui se rendent en chacune de leurs
• assemblées, il sera laissé fond pour le paiement de trois gits de jetons d'argent 9 à les présidons des ordres, de la valeur de huit vingt livres chaque git, et les « dits jetions seront armoyes d*un côté des armes de la province, et de foutre des « armes des présidons qui ont présidé aux Klats cl à chacun de Messieurs les « députés qui vacqueront h rexamen dUceux, qui seront trois au plus de chaque « ordre, et A leurs officiers un git de la valeur de 80 livres chacun git. Fait en la « dite assemblée, le 4 janvier 1641. Signe : Sebastien de Rosmadec, év. de Vannes, 8 Henri de la Trémoîlle et Euslachc du Lys. »
Dans cette délibération, il est fait mention de Gil$ de jetons de ICO & de 80 livres, ces gits ou ftocirses devaient cire composés de cent ou cinquante jetons, car chacun, s'il est h fleur de coin, ne pèse que 5 grammes 3 dccig., de sorte que cent jetons, d'après la valeur de Targent à cette époque, avec les frais de gravure des coins, ne peuvent être évalués à plus de IGO livres.
Le nombre des jetons était encore très limite; lors des premières tenues, la frappe ne dépassait pas le chiffre de cent, donnés à chacun des présidents des trois ordres, cinquante à chacun des neuf vérificateurs des comptes, et cinquante à chacun des officiers ci-après : procureur syndic, substitut, greffier et trésorier; il était donc de neufeent cinquante jetons pour les tenues de 1C41 & 1C43, il fut de mille cent pour celle de 1645. L’abbé Robert, dans son ouvrage < Les Jetons des Etals de Bretagne d’après les délibérations et les comptes des Etais y • publié dans la Bévue numismatique de 1896, dit que l'on n’a pas retrouve les jetons de cette tenue de 1G4I, ni de celles de 1643 & 1&15. Suivant les décisions des Htats des années 1641 et 1645, les jetons devaient porter les armoiries des présidents des trois ordres. Je ne crois pas que l’on retrouve ce jeton portant sur l’un des côtés les armoiries des presidents des trois ordres, car, outre qu’il eût été difficile d’y faire figurer les trois écus, les préséances ne pouvaient guère s’accommoder de cet assemblage, de quelque façon que les trois écus fussent placés sur le jeton. Je doute donc meme que leur émission ait eu lieu dans ces conditions.
Les décisions de 1641 et 1645 ont été exécutées, mais non pas par la réunion des trois écus sur le meme jeton, chaque president avait son jeton spécial.
Les presidents des trois ordres ont été pour ces trois années : Sebastien de Rosmadec, ëvéquc de Vannes, pour le clergé ; le duc de la Trémoîlle, baron de Vitré, pour la noblesse ; Eustachc de Lys, écuyer, sénéchal de Rennes, pour le tiers.
Or le Cabinet des Médailles à la Bibliothèque Nationale possède un jeton d'argent de Sébastien de Rosmadec.
d'azur de six pièces ; au 2* du Chastcl,
• CALCVLI • COMITIORVM • DRITAN- NLE. Entre deux branches d’olivier, écu écartelé France et ürclngnc, timbré d’une couronne mi-partie royale et ducale.
R « si:rastihn • ÜH • HOSM.VDEC • EVKSQUH • DK • VANNKS. Heu sommé du chapeau épiscopal ù dix glands, écartelé au Ur de Rosmadec, pale d'argent et fascc d'or et de gueules de six pièces;
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au 8^ parti de Chapelle et de Molac, )c de gueules h la fasce d'hermiocs, le 2^ de gueules à sept masclcs d'argent ; au parti du Chastcl fascé d'or et de gueules de dix pièces et de Plœuc, d'hermines à trois chevrons de gueules. Sur le tout, écu de Bretagne ; émaux non figurés. Ce jeton est de la plus grande rareté : on n'en connaît que deux exemplaires. Voir la figure ci-dessus.
Il est évident que ce jeton a bien été frappé pour le président du Clergé aux Etats de Bretagne, qui était le président des Etats, puisque le droit de ce jeton porte en légende latine, Jeton des Etats de Bretagne. Sébastien de Rosmadcc fut président en 1G41, 1513 et 1645; le jeton ne porte pas de date; il a donc pu être utilisé à chacune de ces trois tenues des Etats de Bretagne.
8 II existe aussi au Cabinet des Médailles ou Cabinet de Erancc, un jeton d'argent au nom de Henri duc de Trcmoillc.
• CALCVLI • COMITIORVM • BRITAN- N LE. Entre deux branches d'oUvicr, écu écartelé France et Bretagne, timbré d'une ('^Mironnc mi-partie royale et ducale.
C'est le même coin qui a servi pour la fnippe du jeton précédent.
fy # HENR • DVX • TREM « FRANC ^ • PAU. Ecu timbré d’une couronne ducale,
entouré des colliers des ordres du roi, celui do Saint-Micbcl et celui du Saint- E5])rit ; aux et 4^ de France; au 2* de Montmorency; au de Bretagne et brochant sur le tout, écu de La TremoHIe qui est : d'or, au chevron de gueules, accompagné de trois alérions d'as^ur herqué.s et membres de guculc.s. Emaux non figurés. On ne connaît qu'un seul exemplaire de ce jeton rarissime. Voir la figure ci-dessus.
Le duc de la TrémoIIIc a etc président de l'ordre de la noblesse aux Etats de Bretagne en 1641, 1643, 1645, 1649, 1653, 1655, 1661, 1669, 1673, 1677, il a pu faire frapper des jetons aux coins du précédent pour la tenue de ces années.
Je n'ai pas, il est vrai, retrouvé de jeton aux noms et armes du président du tiers. Mais nous avons un jeton ayant un droit frappé avec le même coin que les deux précédents.
4 • CALCVLI • COMITIORVM • BRITANNLE. Entre deux branches d'olivier, écu
écartelé France et Bretagne, timbré d’une couronne nii-partic royale et ducale.
. ÿ POTtVS * MORl * QVAM * FEDARI. Dans le champ semé de mouchetures, hermine au naturel passant à gauche, portant au col une cravate semée de mouchetures. (1). M.. Ma Collection.
Ce jeton est très rare. Il est admissible qu'il ait été frappé pour le président du tiers et que la frappe en ait été continuée d'année en année, jusqu'à ce que le coin fut hors d'usage. Ces trois jetons, dont le droit est frappé avec le meme coin, sont donc bien ceux qui doivent être attribués à l’année 1641, ils ont dû être utilisés aux tenues de 1643 et 1645, puisque les présidents du clergé et de la noblesse furent les memes pour ces trois années ; le jeton du président du tiers dut aussi rester le meme, quoique le Sénéchal de Rennes, Eustache de Lys, ne présidât pas en 1643; celte année, la présidence fut donnée au Sénéchal de Vannes, Claude de Francheville. Mais le jeton n'avait aucune marque distinctive pour les présidents du tiers <2).
Un autre jeton, portant la date de 1641, fut émis par les Etals de Bretagne, en même temps que les trois autres, c'est celui des Imposts et Billots, on ne peut
(1) Cest par erreur que M. Feuardent donne ce jeton sous le eomme étant frappé en 1594.
Sur la planche I. il y a eu transposition des hermines passant des Jetons n* 4 et 14, de plus les hermines passant devraient sur cette planche être placées au revers et non au droit..
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douter qu'il ait clé émis par rassemblée des États, car cette Assemblée votait les taxes connues sous te nom iïlmposts el Dillols.
IMPOSTS • ET • BILLOTS • DE • UHE- TAGNE. Entre deux branches d*olivicr, ccu écartelé de France cl Bretagne, timbré d*unc couronne mi-partie ray«alc et ducale.
rt AHMOlUeVM • SVSTINET • OBBEM.
A Texerguc : 1041. Bacchus assis à cheval sur un tonneau, velu d*unc guirlande de pampres, porte sur scs épaules un globe
semé de mouchetures d*hcrmincs.
Très rare en argent comme en cuivre. A. & G. Ma Collection.
Il y eut en totalité, pour cette Tenue de 1641, 950 jetons ainsi que pour celle de 1643.
Pour la tenue de 1645, il y eut 1.000 jetons distribués.
Il est à présumer que la frappe des jetons des États de Bretagne aux noms el armes du président du clergé ne fut pas continuée pour la tenue de 1647, car on ne connaît pas de jeton au nom de de Beauvau, eveque de Nantes, président du clergé en cette tenue.
Cependant il existe un jeton aux armes du duc de Rohan, président de la noblesse en cette tenue de 1647.
Sans légende, écus conjugues de Chabot et de Kohan, sur un manteau semé de moueliclurcs dliermincs, timbrés d'une couronne ducale; le l^''d*or à trois chabots de gueules en pal 2 et 1. Le 2^ écartelé, au l«f de Navarre, au 2« d'Ecosse, au 3® de Bretagne, au 4* de Léon et brochant sur le tout, ccu de Kohnu, de gueules à ncut
ninsclcs d'or, 3. 3. 3 , émaux non figurés.
Sg> POTIVS • MORI • QVAM • FEDAHI. Dans un champ semé de mouchetures, hermine au naturel passant h gauche, le cou orne d'une crav.atc semée de mouchetures. Ce rarissime jeton n'est connu qu'à un seul exemplaire.
Cabinet de France.
Le revers de ce jeton a été frappe avec le meme coin que celui qui a servi à frapper le 4. Il a été offert par les Etats au duc de Hohan-Chabot, puisque le revers est celui des Étals de Bretagne.
II est possible que le jeton qui fut distribue pour la tenue de 1647, au président du tiers, aux examinateurs cl fonctionnaires fut encore celui frappé avec les memes coins que ceux qui avaient servi à frapper le 4.
Les jetons pour cette tenue de 1647 sont au nombre de 1.100.
Pour la tenue de 1649, Je n'ai pas retrouvé de jeton spécialement destine au président du clergé, qui était Charles de Rosmadec, successeur de Sébastien de Rosmadcc nu siège de Vannes.
Le duc de la Trénioillc était président de la noblesse, il a du avoir un jeton de mcme.s coins que le w 3. Il existe un jeton dont le coin utilisé pour frapper le droit est dilTcrcnt du précédent et n pu servir à lu distribution faite pour cette tenue ; en voici la description ;
7 • C.AI.CVLl • COMITIOHV.M • BHITANI.E. Meme type que le 4, mais avec un
N seulement au mot BritaoitT.
i\ Meme coin que le n*' 4.
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Le nombre des jetons pour 1649 est de 1.100.
(A{.. Ma Collection’).
8 Pour lû tenue de 1651, je n’al pas retrouvé de jetons aux noms et armes des présidents du clergé et de la noblesse, qui étaient Mp»* de Beauvau, évêque de Nantes, et le duc de Vendôme.
Mais un jeton que j’attribue à cette tenue a été frappé au droit avec le même coin que le précédent. Le revers de même type est cependant d’un autre coin.
^ • POTIVS • MOKI • QYAM • KEDAKI • Même type, la quintcfeuillc du commencement de la légende est accostée de deux points et le semé de mouche* turcs du champ est dilfércnt.
Le nombre des jetons pour la tenue de 1651 est de 1.150.
(Æ.. & C. Ma Collection).
9 Un autre jeton de même type, mais d*un coin différent pour le droit, avec une petite quintcfeuillc au-dessus du lis central de la couronne.
ft Meme coin que le n® 8. (Cuivre argenté. Ma Collection).
Pour la tenue de 1653, le Cabinet de France possède un jeton en argent aux noms cl armes de réveque de Rennes, Mr de la Motte Houdencour, qui ne fut président de Tordre du clergé qu*cn 1653 et 1655.
# Il • I) • LA • MOTE • HOVDENCOYR • EVESQ • ET • COMTE • DE • RENNES • Ecu timbré d'une couronne de comte, surmonté du chapeau orne d'une cordelière à six glands; écartelé, aux 1 et 4 d'asur h la tour d’argent; aux 2 et 3 d’argent au lévrier rampant de gueules, accompagné de troistourtcaux de mémo, émaux non figurés. ^ ÿ POTIVS * MORI * QYAM * FEDARI. Dans un champ semé de mouchetures, hermine au naturel passant à gauche, portant au col une cravate semée de mouchetures. Un seul exemplaire est connu de ce rarissime jeton.
iiU. Cabinet de France.
Le duc de la Trémoillc était président de Tordre de la noblesse à cette tenue, H a dA avoir des Jetons frappés avec les coins du no 3.
Le nombre des jetons pour la Tenue de 1653 est de 1.230.
Il • lECTONS • DES • F^TAZ • DE • BRETAGNE. Entre deux branches d’olivier, écu écartelé France et Bretagne, timbré d’une couronne mUpartic royale et ducale.
Meme coin que le N® 10. ifU. et C Ma Collection.
Il est probable que pour la tenue de 1655, on s’est servi des coins du jeton n® 10 au nom de M^' de la Molte4Ioudencour, qui était encore à celte date prési* dent de Tordre du Clergé pour la seconde et dernière fois.
Il est h remarquer que cc jeton est le premier qui porte la légende française, au lieu de CALCVLl • CüMlTlORVM • BRITANI.E.
12 Cependant un jeton hybride composé du droit du n® 10 et du revers du n® 13, qui suit, a été frappé il y a environ quarante ans, des exemplaires ainsi refrappés existent dans plusieurs collections, je ne le donne ici que pour mémoire, sans en faire figurer la reproduction.
Le président de la noblesse était encore en 1655 le duc de la Trémoille, depuis on ne trouve plus de jetons frappes aux armes des presidents.
18 • • lECTONS • DES • ESTAZ • DE • BRETAGNE. Meme coin que le droit du nMl.
«i • POTIVS • MOR! • QYAM • FEDARI. à Texergue : 1655. Cest après celui des Impôts et billots, le premier jeton des Etats portant une date.
Original from
UNIVERSITYOF MICHIGAN
LES JETONS DES ETATS DE BRETAGNE
Le nombre des jetons pour la tenue de 1655 est de 1.300.
On connaît encore quatre autres variétés du jeton à rhermioe passant sans date.
(iR. Ma coIlecUoo).
14 • lECTONS • DES • ESTAZ • DE • BRETAGNE • Entre deux branches d’olivier,
écu écartelé France et Bretagne, timbre d'une couronne mi- partie royale et ducale. Même coin que le n^ 13.
« POTIVS * MORI • QVAM • FEDARI. Même coin que les n«» 10 & 11.
& G. Ma CollccUon.
18 NIL * NISI * CONSILIO. Ecu de France entouré des colliers des ordres du roi, celui de SainbMichel et celui du Saint-Esprit.
A St» POTIVS * MORI * QVAM • FEDARI. Même coin que les n»» 10, 11 & 14.
(A. Collwt d'Achon).
Très rare, je ne connais que ce seul exemplaire.
16 lECTONS * DES * ESTAZ * DE • BRETAGNE • Ecu écartelé France et BreUgne entre deux branches d’olivier, timbré d'une couronne mi-partie royale et ducale
l) * POTIVS * MORI * QVAM * FEDARI. Dans un champ semé de mouchetures hermine au naturel passant à gauche, le cou orné d'une cravate semée de mouche tares. (Æ.. Ma coll^", C. Coll^» d'Achon)
Ce jeton est un peu plus petit que les précédents et de facture très différente les mouchetures sont plus petites, je crois qu’ü a précédé de peu le 16 qui suit, dont le droit est de même coin, c’est celui des dernières tenues précédant celle de 1677.
17 II existe une variété dans le coin du droit du 16.
Les coins des 11, 14 A IC ont dû servir pour la frappe des jetons des tenues de 1657 à 1675, car je possède plusieurs exemplaires de ces numéros frappés avec ces coins qui ont des traces de fêlures dénotant un long usage.
Le nombre de Jetons pour ces dix Tenues est de 34550, il varie de 1500 à 4800 par Tenue.
18 lECTONS * DES * ESTAZ • DE * BRETAGNE. Entre deux branches d'olivier, écu écartelé France et Bretagne, timbré d'une couronne mi-partie royale et ducale. Coin du droit du n^ 16.
VOTAQVE • SERVATI • SOLVENT. A l'exergue, en trois lignes : . parties . ~ • CASVELLBS • ~ - 1677. Sous un portique, autel surmonté d'épis et de grappes de raisins. Très rare en argent : Un seul exemplaire en argent, voir Planche 1.
Le nombre des jetons pour cette Tenue est de 4800.
(iH. & C. Ma Collection).
10 • LVD ' Xnil D • G • FR • ET • NAV • REX • Tête du roi à droite.
I) • POTIVS * MORI • QVAM * FEDARI * A l'excrguc en deux lignes : * BRE¬ TAGNE * — * 1679. Dans une prairie, herniioe au naturel passant à gauche, le col orné d’une cravate semée de mouchetures.
Le nombre des jetons pour cette Tenue est de 4800.
(M., Ma Collection).
90 > LVD > XIIII * D * G * FR * ET * NAV * REX * Buste du roi, cuirassé, au col une
cravate longue.
A • lECTONS • DES • ESTAZ • DE • BRETAGNE • A l'exergue • 1681 • Ecu écartelé France & Bretagne cotre deux branches d’olivier.
{M.. Ma Collection).
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21 • LOVIS • LK • OnAN!) • HOY • DK • PHANCE • Tclc du roi laurée.
ri .MOiiie coin (jue le précèdent; très rare en légende française.
(ifl. Ma Collection).
21 Même coin que le n" 21.
^ Même légende, même type et même date que le precedent, mais de coin diiïcrent.
Le nombre des jetons pour cctlc Tenue est de 4.800. (^. Ma Collection).
22 • LVDOVICVS • MAGXUS • REX. Tclc du roi. il • B • Signature de Hercule
Le Rreton <1).
rt lECTONS • DES • KSTAZ • DE IIRETAGNE • A l’exergue : • 1683 • Même type que le précédent. (^. Ma Collection).
28 Même légende et même type que le 22, mais avec une légère différence dans la gravure du coin.
l\ Même légende,' meme type et morne date que le n*22, mais de coin différent.
Le nombre des jetons pour cctlc Tenue de 1683 est de 4800.
Ma Collection.
24 Mêmes type et légende que le precedent IL ü. Signature de Hercule Le Breton.
1^ Mêmes type et légende que le précédent, à Texergue * 1685 *
Ma Collection.
25 Meme coin que le précédent.
Mêmes type, légende et date que le précédent, mais de coin différent.
Le nombre des jetons pour cette Icnuc de 1685 est de 4.800.
Jt.. Ma Collection.
26 Même légende et même type que le précédent, mais de coin different.
Même coin que le n» 24, le 5 de la date 1685 a été remplacé par un 7 impar* faitement apparent, mais c'est bien là le jeton de la tenue de 1687.
Le nombre des jetons pour la Tenue de 1687 n'est plus que de 3000.
Æ.. Ma Collection.
27 L'abbé Robert, qui ignorait le no 26, mol à cette place un des jetons sons date de Louis XIV, où les traits du roi sont vieillis d’au moins dix ans, mais il signale un jeton de la collcclion de M. Fcuardcnl à la date 1687, avec un 7 parfaitement formé, il porte le n» 8720 de sn collection, le coin )>ortont la date aura été brisé au commencement de la frappe et remplacé par le n» 26.
28 • LVDOVICVS • • MAGNVS • REX • Tête du roi ; au-dessous B : signature de Tbomas Bernard (2).
' lETONS • DES • ESTAZ • DE • BRETAGNE • à l’exergue • 1689 • Ecu écartelé France et Bretagne sur un manteau semé en dessus de fleurs de lis et à Fenvers de mouchetures d'hermine, timbré d’une couronne mi-partie royale et ducale.
iR. Ma Collection.
29 Une variété de ce jeton est décrite par Fabbe Robert, au droit sous latctedu roi^ il y aurait la signature de Thomas Bernard, en initiales entrelacées T. B., et au revers le mot jeton serait écrit : lECTONS.
80 • lETONS • DES • ESTAZ • DE • BRETAGNE • Ecu sur le manteau, à l'exergue :
* 1689 * C'est le meme coin qui a servi pour le revers du 28.
(1) Hercule Le Breton, graveur de jetons de 1C83 à 1712.
(2) Thomas Bernard qui signait Q , ou 11.» ou T. B., graveur de Médailles et de Jetons de 1683 à 1711.
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A DVM * LVCET * QVIESCO. Dans une prairie, hermine couchée, au-dessus, le soleil pcrsooRiilant Louis XIV. A )*cxerguc : * 1689 * De la plus grande rareté, deux exemplaires seulement sont connus.
Ce jeton rappelle un événement historique : la rentrée à Rennes du Parlement de Bretagne, le l^*^ février 1690. En 1675, lors de la révolte dite du Papier timbré, le Parlement avait été transféré h Vannes, où il siégea pendant quatorze ans. Les Etats qui tenaient leur séance à Rennes au moment où un édit rappelant le Parlement à Rennes fut promulgué, avaient probablement fait frapper le n^ 28, mais firent frapper le second en souvenir de ce mémorable événement. Le nombre a dû être très limité.
Le nombre des jetons pour la tenue de 1689 est de 3000.
Colloo Feuordent.
8! LVDOVICVS * MAÜNVS * REX * Tête du roi laurcc ; dessous B : sign. de Thomas Bernard.
A lETONS * DES * ESTAS * DE * BRETAGNE * Ecu sur le manteau. A Texergue
Nombre de jetons, 3000. Æ.. Ma Collection.
82 Une variété de ce jeton est signalée par l'abbé Robert, il y aurait sous la tête du roi les initiales entrelacées T. B. Signature de Thomas Bernard.
88 LVDOVICVS * MAGNVS * REX * Statue équestre du roi à droite, placée sur un piédestal. Dessous : T. B. initiales du graveur Thomas Bernard.
A * lETONS * DES * ESTAZ * DE * BRETAGNE * Ecu sur le manteau. A l'excrgue
* 1693 * Ma CoIK», C. Cabinet de France.
84 II existe une variété du jeton précédent, cette variété consiste dans la dinicosion de Técu et dans la disposition de la légende.
Nombre de jetons : 3000.
88 Mêmes coins au droit et au revers que ceux du n^ 33, on a seulement rcctiHé la dote 1693 pour en faire celle de * 1695 * Cette rectification est très accentuée ; sous le 5, il y a un renflement causé par le roulement du coin.
Nombre de jetons : 3000. iK. Ma Collection.
La statue équestre figurée sur ces jetons reproduit celle qui fut érigée sur la place du Palais à Rennes, le G juillet 1726.
Due au talent du sculpteur Antoine Coysevox, elle avait été destinée à orner une des principales villes de Bretagne. EUc permit plus tard de rappeler le souvenir de la victoire navale remportée le 18 juin 1694 à Comaret par la marine royale sur les Hottes combinées de l'Angleterre et de la Hollande, grâce à l'un des bas-reliefs appliqués sur les côtés du socle.
Notre jeton porte d’ailleurs la date de 1693, et un jeton de la ville de Paris, sans date, représente la même statue équestre, on est donc autorisé h croire qu'en 1693, les Etats de Bretagne, à l'imitation du jeton de la ville de Paris, avaient, pour gloriHer le Souverain, remplacé son buste habituel par sa statue équestre. Le piédestal était orné de deux bas-reliefs, -- qui sont actuellement au Musée de Rennes, » représentant : l'un, la France triomphante sur la mer; l’autre, l'entrée à Brest, le 18 juin 1686, des Ambassadeurs siamois envoyés à Versailles où ils furent reçus par le roi, en audience solennelle, le I^r septembre 1686.
Cette statue équestre, qui fut érigée à Rennes en >726, était d'abord destinée à être érigée sur une des places publiques de Nantes, elle fut expédiée de Paris par les soins du sculpteur Antoine Coysevox, qui en était l’auteur, le 11 juillet 1715(1).
(1) Archives municipales de Nantes, I * 1 * 50.
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Un procès-verbal fut signé à celle dalc par Tarlislc et par Louis Coulon et Antoine Hyver, deux bateliers chargés du transport de la statue jusqu'à Nantes ; statue et socle avaient été démontés en un grand nombre de pièces, aHn que le transport en fût plus facile.
Le proces-verbal indique que deux grosses pierres dures constituent le dessus du massif, deux tables de marbre noir sont destinées aux inscriptions; en outre, il y avait 73 pièces de marbre blanc, la statue en bronze du roi, celle du cheval, deux grands bas-reliefs, quatre cartouches, et 120 pièces diverses en bronze, telles que crampons, bride, mors, épée, chainc, houppes, etc.
Le tout était contenu dans quatre bateaux et fut débarqué sur le quai de la Bourse, le 15 novembre 1715. Après quoi l'on construisit sur la place du Port-auvin, aujourd'hui place du Commerce, un hangar en planches, afln de mettre à l'abri marbres et bronzes, en attendant rérccUoo de la statue sur une des places de la ville à designer par Nosseigneurs des Etats de Bretagne.
Mais le hangar occupait une partie de la place destinée à la reconstruction du palais de la Bourse; aussi le maire de Nantes, Mellier, protesta et le hangar fut transporté au milieu de la place.
Au commencement de l'année 1725, les Etats de Bretagne décidèrent rérection de la statue à Rennes ; les 8, 9 et 21 avril, on lit des publications à Nantes et à Rennes, afin de trouver un adjudicataire pour le transport par eau de toutes les pièces déposées à Nantes.
Le 13 janvier 1726, un inventaire de récolement fut dressé, et l'adjudicataire , le sieur Le Chevalier prit livraison; rembarquement se fit le 18 février suivant, un vent favorable amena le chargement à Redon le mars et l'arrivée à Rennes eut lieu dans le courant du meme mois.
Ce n'est donc qu'en 1726 que la statue équestre de Louis XIV put être érigée à Rennes, l'inauguration solennelle eut lieu le 6 juillet 1726; elle fut en 1792 fondue pour faire des canons, il n*cn a été conservé que les deux grands bas-reliefs en bronze qui sont aujourd'hui au Musée archéologique de Rennes.
Il nous reste heureusement une gravure due au burin de J. Thomassin, représentant cette statue et la partie supérieure du bas-relief figurant la France victorieuse sur la mer ; au dernier plan est une vue un peu fantaisiste du château de Brest.
Nous ne trouvons pas de jeton à la date de 1697, ni à celle de 1699, il n'est pas vraisemblable qu'il n'en ail pas été frappé à cette date puisque les fonds pour leur émission ont été faits.
Nous avons deux jetons sans date, comportant chacun une variété, qui conviendraient parfaitement pour remplir celte lacune.
36 LVDOVICVS • MAGNVS • REX • Tète laurée du roi.
lETONS * DES * ESTAS * DE * BRETAGNE - Ecu sur le manteau, une accolade remplace la date à l'exergue. Ma CollecUoo.
87 Même légende et même type. Un point avant LVDOVICVS.
Memes types et légendes, Variété dans la disposition des mouchetures du manteau. •«H. Ma Collection.
86 Même légende, Tétc du roi non laurée.
1^ Même légende et même type, mais de coin different.
Ma Collection*
89 Meme légende, mais variété dans la disposition des lettres la composant.
Même coin que celui du 38. Ma Collection.
Le nombre des jetons pour chacune des Tenues de 1697 à 1699 est de 6.000*
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40 LUDOVICUS * MAGNUS * REX * Tétc laurée du rot ; dessous, R Signature de Hiéronimus Roussel (1).
1^ Même légende et même type. A Texerguc : * 1701 * A. Ma Collection.
C. Cabinet de France
41 LUDOVICUS MAGNUS REX * Tête du rot, non laurée ; dessous : H. R. F. Sigo. de Hiéronimus Roussel.
Même coin que le n^ 40. C. Ma Collection & Cabinet de France.
42 L*abbé Robert donne, à celte date de 1701, une \ariétc portant sous la tête du roi, les initiales entrelacées T. B. Signature de Thomas Bernard.
Le nombre des jetons pour la Tenue de 1701 est de 6.000.
48 LUDOVICUS MAGNUS REX * Tête du roi ^ dessous : H. R. F. Sign. de Hicronimus Roussel.
A Meme légende et même type. A Texergue : * 1703 *
Ma Collection.
44 Même coin que le n» 43.
A Même légende, même type et même date, mais de coin difTérent.
Le nombre des jetons pour la Tenue de 1703 est de 6.000.
A., Ma Collection.
48 LUDOVICUS MAGNUS REX * Tête du roi ; dessous T. B. en Monogramme , Sign. de Thomas Bernard.
Même légende et meme type. A Texergue 1705. A. Ma Collection.
46 Même coin que le n^ 45.
Même légende, même type et même date, mais de coin difTércnt.
Le nombre des jetons pour la Tenue de 1705 est de 6.000.
M,- Ma Collection.
47 Même type, même légende et même signature, mais de coin difTércnt.
A Même légende et même type. A l'cxcrguc 1707.
Le nombre des jetons pour la Tenue de 1707 est de 6.000.
A. Ma Collection.
48 Même type, même légende et meme signature, mais de coin différent.
A * JETTON DES ESTATS DE BRETAGNE * Eeu sur le manteau. A l'exergue * 1709 * A» Ma Collection.
49 Même coin que le n^ 48.
A lETONS * DES * ESTAS • DE • BRETAGNE * Même type. A Texergue : • 1709 * Le nombre des jetons pour la Tenue de 1709 est de 8.200.
A- Collection X.
80 Même légende, même type et même signature, même coin que le n^’ 48.
A Même légende et même type. A Texergue : * 1711 *
Le nombre des jetons pour la Tenue de 1711 est de 9.600.
A' Ma Collection.
81 Même légende, même type et même signature, mais de coin difTérent.
A JETTON DES ESTATS DE BRETAGNE • Même type. A l’excrguc : 1713.
A^ Ma Collection.
(1) Hiéronimus Roussel qui signe H. ROUSSEL. F. ou R. ou H. R. F. était graveur de Médailles et de Jetons de 1692 a 1706.
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62 Même légcodei même type et meme signature.
lETONS * DES * ESTAS * DE * BRETAGNE * Même type. A l*cxergue 1713. Le nombre des jetons pour la Tenue de 1713 est de 9.600.
iR.. ColM H. Stot, à Rennes.
68 Même légendCj même type et même signature» mais de coin difTérent.
Même légende et meme type que le 49. A Texergue : 1715 *
Le nombre des jetons pour la;Tenue de 1715 est de 10.000.
Æ»,. & C. Ma CollecUoD.
64 LUD • XV • D • G • FR ' ET • NAV • REX. Tête du roi lûurée ; dessous I. B. Signature du graveur Jean Le Blanc (1).
JETONS DES ESTAS DE BRETAGNE. Sur le manteau, écu écartelé France et Bretagne, timbré de la couronne mi-partie royale et ducale. A Tex. : 1717 *
Le nombre des jetons pour cette Tenue est de 9600. Ma Collection.
C. Cabinet de France
Les États qui s'étaient réunis le 15 décembre 1717 ayant refusé de voter immédiatement le don gratuit furent dissous» ne revinrent siéger que le Uf juillet 1718. En réalité» le jeton n^ 54 portant la date de 1717 devrait donc porter celle de 1718.
Il n'a pas été retrouvé de jetons pour rassemblée tenue à Ancenis en 1720, les fonds les concernant ayant été votés, ils ont dû être distribués, tout au moins en partie, mais ceux auxquels ils furent distribués ne durent les recevoir qu'en 1724» avec sans doute le mUlésime de 1722.
66 On signale un jeton de même date d'un plus grand module» signé Roetüers.
69 * LUD * XV * REX * CHBISTIANISSIMUS. Buste du roi» revêtu du manteau d'hermine, rabat et collier de l'ordre de Saint-Michcl» la tête ceinte de la couronne royale. Sous le buste. J. C. R. en monogramme cursif: signature de Joseph-Charles Roettiers.
JETTON DES ESTATS DE BRETAGNE. Même type. A l'cxcrgue : • 1722 •
vR.. Ma CoHoo C. Cabinet de France.
Le costume royal et la couronne que porte le jeune roi sur ce jeton» rappellent que ce fut en 1722 qu'il fut couronné à Reims.
67 LUD ’ XV REX CHRISTIANISS * Buste du roi, les cheveux retenus par un nœud de ruban» le grand cordon sur la cuirasse » dessous» les initiales cursives entrelacées J*C’R’ de Joseph-Charles Roettiers (2).
JETON DES ESTATS DE BRETAGNE • Même type. A l’exergue 1724 •
Le nombre des jetons pour les Tenues de 1720» 1722 et 1724 est de 18800.
Ma CollecUon.
68 Même légende, Buste du roi avec lc[graad cordon sur l'habit ; dessous la signature DU VIVIER F(3).
Même légende et même type. A Vexergue : 1726 *
iR. Sc C. Ma Collectioii.
69 M. Feuardent, sous le n*> 8745» décrit un jeton avec la sign. J*C’R* du 56 pour l'année 1726.
(1) Jean Leblanc était graveur de médailles et de Jetons de 1715 à 1749.
(2) Char! es- Joseph Roettiers qui signait C. J. R. fut graveur général de ia Monnaie de 1723 k 1753.
(3) Jean Duvivier qui signait DUVIVIER. F. ou D. V. fut graveur de médailles et de jetons de 1714 à 1761.
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80 Le nombre des jetons pour cette Tenue est de 7500.
Mêmes légende» type et signature» mais de coin difTërent.
A URBS RHEDONUM INCENSA RESURüENS* Le roi» vêtu à l'antique» debout sous un dais fleurdelisé» reçoit le nouveau plan de la ville de Rennes, que lui présente une femme portant une couronne murale» s’appuyant de la main gauche sur un écu aux armes de la ville de Rennes; sous leurs pieds» REST - SUO* (Restilutori suo). A Texergue, en deux lignes» COM* ARM* ^ 1728 * (Com///a Armoffca).
A. Ma ColI^’B C. Cabinet de France.
Ce jeton a été frappé en souvenir du terrible incendie qui dévora la plus grande partie de la ville de Rennes, en décembre 1720, et en témoignage de reconnais* sance au roi qui favorisa la reconstruction de la ville.
Le nombre des jetons pour cette Tenue est de 7500.
81 Mêmes légende, type et signature, mais de coin différent.
R; NEC ISTO VELLERE DIGNIOR ALTER. Sous un dais» formé d’un baldaquin orné d'un écu couronné» écartelé France et Dauphiné» entouré d'un manteau semé de mouchetures d'hermine» le Dauphin, flls du roi, revêtu du grand cordon» repose dans son berceau. Ai. Ma Collection.
A rexergue, en deux lignes, COMIT * ARMOR — 1730.
82 Mêmes légende et signature, tête du roi laurée, le cou orné d’une draperie retenue par une agrafe formée d'un cabochon.
^ Même coin que le précédent. 1730.
Le nombre des jetons pour cette Tenue est de 7600. Ai. Ma Collection.
68 Mémos légende, type et signature que le no 62» mais de coin différent.
^ Meme type, légende du do 57. A Texergue 1732. L'écu n'est plus carré» mais de forme ovale» qui sera celle de l'écu jusqu’en 1788. Al. Ma Collection.
Le nombre des jetons pour cette Tenue est de 7500.
04 Même coin que le qo 62.
Même type et légende. A l’exergue : 1734.
nombre des jetons pour cette Tenue est de 7500. Ai. Ma Collection.
65 Même légende, buste du roi babillé avec le grand cordon, sans signature.
A Même légende, même type. A l’exergue : 1736.
Le nombre des jetons pour cette Tenue est de 7500. Ai. Ma Collection.
68 Même légende et même type» sur la tranche de l'épaule» la signature du vivier.
Même légende et meme type. A l’exergue : 1738.
Le nombre des jetons pour cette Tenue est de 7500. Ai. Ma Collection.
87 Même légende, tête du roi ceinte d’un bandeau ; dessous F. M. Signature de François Marteau (1).
Même légende et même type. A l’exergue : 1740.
Le nombre des jetons pour cette Tenue est de 7500. Ai. Ma Collection.
68 Mêmes légende» type et signature» mais de coin différent.
A Même légende et même type. A Texergue : 1742.
Le nombre des jetons pour ccUc Tenue est de 7500. Ai. Ma Collection.
69 Même coin que le précédent.
IR Même légende et même type. A l’exerguc : 1744. Ai. Ma Collection.
70 Même légende et même type ; sous la tête du roi J. C. R. Sign. de J. C. Roetüers.
A Même coin que le précédent. 1744. C. Colh» Feuardent.
Le nombre des jetons pour cette Tenue est de 9200. Ai. Ma Collection.
(1) François Marteau qui signait F M ou f m ouM» a gravé les jetons de 1740,1742, 1744, 1756 et 1758.
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71 Même Icgcode, buste du roi cuirassé; par dessus, le graad cordon, tète lauréo ; sur ]a tranche de l'épaule, la signature du graveur du vivier.
A Même légende et même type. A Texergue : 1746. La légende commence à droite de la couronne, au lieu de commencer au bas de Técu, la date se trouve à la flo de la légende, cette disposition se continuera jusqu'à la fin.
iK. Ma Collection.
72 Même légende et rneme type, sous le buste D. V. Sign. de Duvivier, sur la tranche de Tépaulc en chiffres microscopiques 1746.
^ Meme coin que le précédent. 1746. Æ.. Ma Collection.
78 On me signale un autre jeton de 1746 avec la signature D. V. mais sans la date microscopique.
Le nombre des Jetons pour cette Tenue est de 9500.
74 Meme coin que le 72.
^ Même légende et même type. 1748.
Le nombre des jetons pour cette Tenue est de 10400. Ma Collection.
76 Même coin que le n’’ 72.
^ Meme légende et même type. 1750.
Le nombre des jetons pour cette Tenue est de IMOO. Ma Collection.
70 Mémo légende et meme type, sign. D. V. mais sans la petite date sur la tranche de l'épaule.
^ Même légende et même type. 1752.
Le nombre des jetons pour cette Tenue est de 9900. Ma Collection.
77 LÜD • XV • REDIVIVO ET TRIÜMPHANTI. Sur un piédestal portant une inscription ; statue du roi vêtu à l'antique ; à droite, une femme assise sur une peau de lion et divers attributs personnifiants la Bretagne ; devant elle, un écu aux armes de la province. A gauche, devant un autel allumé, et s'appuyant sur le piédestal, une autre femme, représentant Hygic, déesse de la santé, cUe tient un serpent qu'elle fait boire dans une patère; derrière le piédestal des drapeaux et attributs guerriers.
1^ Même légende et même type. 1754. Ma Collection.
Le nombre des jetons pour cette Tenue est de 10800. C. Cabinet de France.
Le monument représenté sur ce jeton avait été érigé au milieu de la façade de l'Hotel-de^Ville de Rennes en souvenir du rétablissement de la santé du roi à la suite d'une dangereuse maladie dont il fut attaqué à Strasbourg le 8 août 1744 et sans doute aussi de la victoire de Fontenoy remportée par les armées françaises le 10 mai 1745.
Les trois statues composant ce beau monumeol allèrent en 1792 rejoindre la statue équestre de Louis XIV pour la fonte des canons.
78 LUD *XV * REX CHRISTIANISS * Tète du roi laurée, cheveux courts ; dessous, m. signature du graveur Marteau.
^ Même légende et même type. 1756. L'écusson est placé sur un cartouche.
Le nombre des Jetons pour cette Tenue est de 11.600.
Ma Collection. C. Cabinet de France.
78i>i« L’abbé Robert cite à cette date un autre jeton possédé par M. Feuardent, mais dans son catalogue, ce dernier, sous le n^ 8768, ne le donne que comme refrappe. Ce jeton hybride a été composé vers 1872 avec un droit beaucoup plus grand que le revers et doit être rejeté comme refrappe d'un jeton de 1756.
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7d Même coin que le oo 78.
^ Même légende et même type. L’écusson repose directement sur le manteau à la suite de la légende, 1758. iR. Ma Collection.
80 Même coin que le no 72.
^ Même coin que le n® 79. 1758. Ma Collection,
81 Même coin que le n® 76.
Même légende et même type, mais de coin différent. 1758.
A.. Ma Collection.
8S Même coin que le n® 76.
^ JETON DES ÉTATS DE BRETAGNE. 1758- Le manteau sur lequel repose l'écu écartelé France et Bretagne est relevé et noué par des rubans, disposition que ce manteau gardera jusqu’en 1788.
Le nombre des jetons pour cette Tenue est de 13 000. Æ,. Ma Collection.
88 LUDOVICUS XV • REX CHRISTIANISSIMUS. Buste lauré revêtu d’une tunique antique, longs cheveux ; dessous, n. pilius, siguature du graveur Roettiers fils (1).
^ Même type et même légende. 1760.
Le nombre des jetons pour cette Tenue est de 11 900. M.. Ma Collection.
84 LUO * XV * REX CHRISTIANISS * Tête du roi, lauréc; dessous, n - fil * Roettiçrs fils.
^ Mêmes type et légende. 1762. Ma Collection.
89 Même légende, tête laurée du roi ; dessous, R. fllius. Roettiers fils.
Même coin que le précédent. 1762.
Le nombre des jetons pour cette Tenue est de 12.100. Ma Collection.
80 Même coin que le n® 83.
Même coin que le revers du n® 83. Il a fallu refaire le 0 de 1760 et en faire un 4 pour U tenue de 1764. Ce chiffre est tellement défectueux qu’on a été obligé de faire un nouveau coin pour le revers. Ma Collection.
87 Même coin que le n® 83.
Mêmes légende et type 1764, gravé régulièrement. Collection X.
88 LUD * XV • REX CHRISTIANISS. Buste Inuré du roi, revêtu d’une tunique ; dessous R. PiL.
Même coin que le précédent. 1764.
Le nombre des jetons pour ccUe Tenue est de 13.300. Æ.. Ma Collection.
89 Mêmes légende, type et signature, mais de coin différent.
^ Mêmes légende et type. 17G6. Ma Collection.
90 Même coin que le 83.
Même coin que le précédent. 1766.
Le nombre des jetons pour celte Tenue est de 13.200. Ma Colicciion.
91 Même coin que le n® 83.
^ Même légende et même type, 1768. Ma Collection.
<1) Charles-Norbert Roettiers qai signait n. piuus ou r. fil, fut graveur général de la Monnaie de 1753 à 1772.
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92 Même coin que le 89.
r) Même coin que le précédent 1768.
Le nombre des jetons pour cette Tenue est de 14.200. Ai. Ma Collection.
93 LUDOV • XV • REX CHRISTIANISS. Tête laurée sans signature.
I) Même légende et même type, 1770.
Le nombre des jetons pour cette Tenue est de 13.900. Ma Collection.
84 On me signale un autre jeton de 1770, avec une signature sous la tête du roi. 98 Même coin que le 89.
Même coin que le n<> 93, 1772, le 2 qui a été refait sur le 0 est bien réussi.
Le nombre des jetons pour cette Tenue est de 13.800. A. Ma Collection.
98 LUD * XVI * REX CHRISTIANISS * Tête du roi, les cheveux courts, retenus par un ruban.
JETON DES ETATS DE BRETAGNE 1774. Même type.
Le nombre des jetons pour cette Tenue est de 13.600.
& C. Ma Collection.
97 Même légende, tête du roi, les cheveux longs noués par un ruban ; dessous, DU VIV, Signature du graveur Du vivier (1), ce jeton porte deux traces de fêlures du coin, c'est pour ce motif qu'il aura été remplacé par te suivant.
JETTON DES ETATS DE BRETAGNE 1776. Même type.
Æ..Ma Collection.
98 Mêmes légendes, types et signatures, mais de coin diOTêrent.
Même coin que le 97. 1776.
Le nombre des jetons pour cette Tenue est de 13.600. Ai. Ma CoHectioo.
99 LUDOV • XVI * REX CHRISTIANISS. Tête du roi à gauche, les cheveux longs ; dessous, DUV. Signature du graveur Duvivicr.
^ Mêmes légende et type. 1778. Ai. Ma Collection.
Le nombre des jetons pour cette Tenue est de 13.500.
100 Même légende, buste habillé, grand cordon passant sous une épaulette, longs cheveux noués par un ruban, sans signature.
Memes légende et types. 1780. à C. Ma Collection.
101 Mêmes légende et type, légère variété dans le buste du roi, dans la place des lettres de la légende, point sous TN de Christianiss.
Même coin que le précédent 1780.
Le nombre des jetons pour cette Tenue est de 12.700. Collection X.
102 LUD • XVI • REX CHRISTIANISS. Mémo type. Signature DUVIV.
\\ Mêmes légende et type. 1782.
Le nombre des Jetons pour cette Tenue doit être de 15 000.
Æ.. Ma Collection.
108 Même coin que n» 100.
fl JETON DES ETATS DE BRETAGNE. 1784. Même type. On s’esl servi pour le revers de ce jeton de celui du n^ 92, operation qui a très bien réussi, le suivant est dans le même cas, en changeant la date 1768 en celle de 1784.
M.. Ma Collectiob.
(t) Pierrc-Slmon-Benjamia Duvivier. 61s de Jean qui signait DUVIV ou DUV a gravé des médailles et jetons de 1760 à 1801, il a été graveur général de la Monnaie de 1774 à 1791.
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104 Même coin que le no 102.
Même coin que le 103. 1784. Ma CoHection.
106 Même coin que le no 102.
fl JETTON DES ETATS DE BRETAGNE 1784. Même type.
Le nombre des jetons pour cette Tenue est de 12.700. Æ,. Ma Collection.
106 LOUIS XVI * ROI DE FR * ET DE NAV * Buste habillé comme tes précédents ; dessous DUVTV.
fl ETATS DE BRETAGNE. 1785. Écu de France et de Bretagne sur un cartouche, lequel repose sur un manteau royal ; au*de$sus, la couronne.
C. octogone, Colo° Stot à Rennes
107 Même coin que le no 100.
fl Mêmes légende et types 1786, la légende commence par le bas.
iK,. Ma Collection.
108 LÜDOV • XVI • REX • CHRISTIAN • Même type ; sous le buste DUVIV.
fl Même coin que le précédent. 1786.
Le nombre des jetons pour cette Tenue est de 12.000. Ma Collection.
109 Même coin que le n^ 106.
fl Mêmes légende et type que le n^ 106, 1787. octogone Ma Collection.
110 LUDOV • XVI • REX CHRISTIAN • Même type ; dessous DUV.
fl Mêmes légende, type 1788. Ai. Ma Collection.
111 Mêmes légende, type et signature, mais de coin düTérent.
fl Mêmes légende, type et date 1788, mais de coin différent.
Ces deux derniers jetons sont plus rares que les précédents, car ils n*ont été frappés qu'à 3.000 cxempl. pour les deux types.
Comme on te voit par cette description, la longue suite des jetons des États de Bretagne est fort intéressante quoique peu variée, c'est toujours, à part de rares exceptions, au droit, le buste du roi le représentant à des âges différents, suivant les années qui se succèdent, et au revers, Técu écartelé de France et Bretagne, surmonté de la couronne mUpartie royale et ducale, d'abord cernée de deux branches d'olivier, puis reposant sur le manteau royal.
Toutefois, la liste s'ouvre par les Jetons aux armoiries des présidents du clergé et de la noblesse, jetons qui n'étaient pas jusqu'ici connus des différents auteurs qui ont traité cette matière ; quelques types rompent la monotonie de la descrip* tion, rappelant des événements remarquables, comme le retour à Rennes du Parlement sous Louis XIV, la figuration d'une statue équestre du même roi, la reconstruction de la ville de Rennes, après le grand incendie de 1720, la naissance du Dauphin, fils de Louis XV et l’érection de la statue de Louis XV, sur la façade de rHdtel-de-Ville de Rennes.
On peut regretter que nos jetons D'aient pas fixé pour la postérité d'autres événements importants, tels que la grande victoire navale remportée en 1694 à Camaret, sur les flottes anglaise et hollandaise, l'établissement du siège de la Compagnie des Indes à Lorient en 1733, la bataille de Saint-Cast en 1758, etc.
Tous les jetons étaient en argent, on les distribuait, non par unité comme des jetons de présence, mais dans des bourses de velours rouge, renfermant chacune cent jetons, les unes unies, c'était le plus grand nombre, et quelques autres armoriées aux armes de la province, en belles broderies de soie et d’or ;
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ces bourses étaieut distribuées aux Présidents des trois ordres, aux hauts digni* Uires assistant aux tenues, aux membres des Commissions et meme à des étran-
gers aux Etats, s*ils s’étalent signalés par des services rendus.
A difTérentes dates pourtant, des jetons en cuivre ont été frappés ; je ne partage pas l'opioioD de M. l'abbé Robert, qui les croit postérieurs à la date qu’ils portent et destinés à des collectionneurs; bien que nuUe part il ne soit, dans les délibérations, question de jetons de cuivre, il est certain que ceux qui nous sont parvenus ne sont pas de frappe postérieure, ni faits pour satisfaire les désirs des collectionneurs ; non seulement, en effet, les jetons de cuivre de memes coins que ceux d’argent sont, presque toujours, plus usés, mais encore on ne songeait guère au XVlIb siècle à collectionner les jetons des Etats de Bretagne; et les collectionneurs, s'il en était, sc seraient contentés de rassembler ceux en argent ; enfin, beaucoup de ces bourses, garnies de leurs jetons, servent encore dans certaines familles bretonnes, à marquer les points du jeu ; or, celles que j’ai pu examiner étaient presque toujours composées de jetons de la même date ; et il est vraisemblable que leur contenu n’a pas été modifié depuis leur confection.
Pourquoi a-t-on frappé des jetons de cuivre^ Je l’ignore, mais il est vraisemblable qu’on en faisait parfois une distribution aux officiers subalternes de l'administration des États.
La découverte au Cabinet de France des jetons des présidents du clergé et de la noblesse pour les Tenues de 1641, 1643 et 1645, m’a permis de dater avec certitude le jeton à rhermine passant cl à la légende latine avec le mot BRITANNI/E, carie même coin a servi pour le droit de ces trois jetons ; le n« 7 doit être classé après celui portant le mot Brilanniœf orthographié avec deux N, puisque son revers est emprunté au no 4 & au no 6 (Rohan Chabot) ; le 8 doit suivre le précédent, car leurs droits sont frappés avec le même coin ; le oo 9 doit venir à la suite du no 8, puisque les revers de ces deux jetons sont de mêmes coins.
Le classement des jetons à l'hermine passant et à légende française doit commencer par le no 11, car son revers est de même coin que celui du no 10 qui est le jeton de de la Motte Houdencour, sans date pour la tenue de 1653 ; le no 14 ne peut être certainement classé qu’aprés le no 13 portant la date de 1655, car le droit de ces deux jetons a été frappé avec le meme coin, et de plus une trace de fêlure à peine visible sur le no 13 portant la date de 1655, s'accentue sur le no 14, de telle sorte que Ton peut supposer que l’exemplaire de ma collection est un des derniers frappés avec ce coin. Enfin le n» 16 dont les mouchetures du champ sont plus petites est bien celui qui doit clore la série des jetons sans date & rherniinc passant; il ne peut en elTet que précéder celui de 1677, portant ù l'exergue : PARTIES-CASVELLES, dont les deux droits sont fnnppés avec le même coin. En somme, ces Jetons peuvent remplir l’intervalle compris entre les Tenues de 1641 et de 1677, car on a dû sc sexyir des coins ne portant pas de dates jusqu’à ce qu'ils fussent hors d’usage.
Je ne crois pas qu’il faille s’attacher outre mesure à toutes les variétés se référant aux mêmes dates, et dont il existe parfois jusqu’à quatre, elles ne sont intéressantes que quand elles proviennent du revers, car il convient d’admettre que ces variétés n'ont été gravées que pour remplacer des coins brisés, fêlés ou foulés pendant la frappe ; mais quant aux variétés représentant au droit la tète du Souverain et dont nous avons un grand nombre aux mêmes dates, je suis convaincu que ces différences ne proviennent que de l’inattentioD des monnayeurs, lesquels prenaient au hasard te lendemain d'une première frappe un coin quelconque donnant une effigie du Souverain, contemporaine ou à peu près de la date indiquée au revers.
C’est le même coin qui a servi à frapper l'effigie du roi pour les jetons de 1709, 1711, 1713 et 1715.
Le coin de 1742 a servi pour un des jetons de 1744. .
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Le coin de Tua des jetons de 1746 avec cette même date au droit sur la coupe de l'épaule du roi a été repris pour les jetons de 1748» 1750, et même pour l'une des quatre variétés de 1758.
Le coin du jeton de 1732 a servi à la frappe de deux des quatre variétés de 1758.
Le coin de 1736 a servi pour l'une des quatre variétés de 1758.
Le coin de 1760 a été repris en 1764 pour la frappe de deux variétés de cette date, l’une avec le 4 rectifié et Taulrc avec un nouveau revers, il a été aussi repris pour l’une des deux variétés de 1766 et pour le jeton de 1768.
Le coin de Tune des variétés de 1766 a servi en 1768 et 1772.
Le coin de Tune des variétés de 1780, ne portant pas de signature de graveur, a été repris pour l’une des trois variétés de 178-] et pour l'une des deux de 1786.
Enfin celui de 1782 a servi à la frappe de deux des trois variétés de 1784 et pour Tune des deux de 1786.
Je suis persuadé que l'on retrouvera encore beaucoup de variétés provenant de refngic du Souverain.
Quand on voulut se servir du revers d'un jeton pour une date ultérieure, en rectifiant cette date, reffet fut toujours désastreux, témoin cette transformation de la date de 1685 en celle de 1687 ; la date de 1693 en celle de 1695 et celle de 1760 transformée en 1764. Cependant une rectification a été parfaitement réussie, celle que le graveur a faite en sc servant du coin de 1770 pour produire le jeton de 1772; il faut connaître à l'avance cette rectincation pour s’en apercevoir.
Tel est le résultat de mes observations sur les jetons des Etats de Bretagne, je souhaite que d'autres après moi puissent compléter les quelques lacunes qui existent encore.
P. SOULLARD.
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S croyons utile d'indiquer les règles qui ont été suivies pour dresser la ll^^9i noms de personnes et do lieux contenus dans les six volumes
\*H(stoir€ de Bretagne, afin que le lecteur puisse facilement trouver ce qu'il cherche dans cette Table qui comprend près de 20.000 noms.
Les noms de personnes sont imprimés en Petites Capitales; les noms de lieux en Ilaliquea; les noms de choses en Romain.
Les chiffres romains indiquent le tome, les chiffres arabes, la page; quand deux chifTres sont réunis par un trait d'union cc signe Indique que le nom est cité à toutes les pages comprises entre tes deux chiffres. Le chiffre suivi d'un supérieur signiOe que le mot est cité en note.
Le signe ^ sépare tes difTérentes significations d'un meme mot. Quand le nom est cité à la fois dans le texte et en note dans la même page, cette page n'est indiquée qu'une seule fois.
Quand un personnage porte deux ou trois noms, les chilTrcs des pages où il est cité sont portés au nom le plus usité; mais l’autre nom est presque toujours indiqué dans la table avec un renvoi au nom principal.
Les rois, ducs et princes régnants sont cités & leurs prénoms, les autres à leurs titres.
Dans le classement alphabétique on n'a pas tenu compte de la particule De; au contraire, les noms précédés de l'article contracté Du ou Des eut été classés à la lettre O. Les noms de personnes précédés de l'article Le, La, Les ont été classés à la lettre L ; pour les noms de lieux cette règle n’a pas été suivie d'une façon aussi absolue.
Les Saints ont été classés à part à la suite de la lettre S; les Saintes après les Saints.
On n'a pas noté les mots : France, Bretagne, Bretons, Armorique ; il aurait fallu citer toutes les pages. On a pensé que ces termes généraux ne pouvaient pas fournir d'iodi* cation utile au lecteur qui fait une recherche sur un point spécial ou sur un personnage particulier.
Aaro.v, moine, I, 465*.
Aaron (ile d’), I, 475, 503 ; lU, 206*209. Abailard, 111, 243.
Abanhildis, II, 129.
Abbaye-sous^Dol, V, 583.
Abbaretz, I, 38, 66, 154.
Abbaye^ village, 11, 250.
Abbeuille, IV, 136 ; V, 15.
Aber^Benoit, ou Aber Béniguet, I, 3, 4, 22, 82. 84, 339*341, 344, 463 ; lU, 82, 84 ; IV, 128, 129.
Aber-GrQc% IV, 128, 129.
Aber-Ildut, I, 22, 25. 313; III, 167; IV, 128, 129 ; V, 562'.
Aber-Vrae'h, I. 3, 4, 10, 22. 102404, 263, 340, 347, 394* ; III, 167, 389 ; IV, 128 ;
Abgrau. (abbé J.-iL), IV, 634* ; V, 7*, 620*.
Abiron, I. 505 ; II, 528.
Aboryeues (les), 1, 327.
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Abraham, I, 294 ; III, 131, 189, 219* ; IV,
Abrincateni, Avranchins, I, 1G4, 1C6,
Abrincates, I, 187*.
Absalon, I, 444.
Acelin, III, 131.
Ach ou Ack (pays d'), I. 303*, 346, 347*, 351“, 356, 396, 397, 433, 487 ; II, 328.
Achenaa (T), rivière, I, 40.
Achéry (d’), I, 386*, 516* ; II, 257* ; III, 595”
AaoNÉ (Jaguelio d’), III, 67.
Acigné (sire d’), IV, 241.
Acigné (('luillaume d’), IV, 510*.
Acicnb (Jean d'), vicomte de Loyal, IV, 510, 522.
Acigné (Amaury d'). évêque de Naotes et de Vannes, IV. 431, 432, 620.
Acigné (François d’), seigneur de Mon* tejean, V. 17, 55, 63.
Acigné (Jean d'), seigneur de Cbâleaugiron, V, 61*.
Acigné (Philippe d'), dame de Combourg, V. 197.
Acigné (Judith d’), dame de Brissac, V, 286, 323, 345.
Acigné (marquis d’), duc de Brissac, V, 323*.
Acigné (marquis d’), baron de Pont* l’Abbé, V. 380 ; VI, 189.
Acigné. I, 35; III, 48. 49. 67. 118, 328*; IV, 577; V. 104.
Acre, II, 518*.
Actarr, évêq. de Nantes, I, 556 ; II, 46, 50. 53. 58, 60*62, 73, 74, 79, 80, 85, 87, 88, 95*99, 101-105, 117, 270, 337, 406, 482, 529.
Actard, archev. de Tours, II, 272*274,
Acun, ou Agon, II, 208, 209.
Adalard, archev. de Tours, II, 272.
Adalard, évèq. de Nantes, II, 349, 357,
Adalbéron, évêque de Laon, II, 496*.
Adalfrbd, abbé, I, 567*.
Adalhart, serf, II, 129.
Adalun, II, 466.
Adam, II, 310; III, 186, 332; IV, 174.
Adélaïde, III, 176, 177*.
Adèle, III, 6, 113, 116, 165, 251.
Adelfius, évêque, I, 274.
Aoeodatus, diacre, I, 195.
Adès (Robin), III, 518.
Adoan, grammairien, III, 218.
Adgant, moine, II, 151.
Adhéuar, abbé de Redon, II, 362, 363 ; III, 157.
Adioard (Pierre), IV. 476*, 477*.
Adon (Chronique d'), I, 531*.
Adhevald, II, 81".
Adriatique (mer), I, 553"; II, 451".
Adrien 1*', pape, II, 99, 270.
Adrien II, pape, II, 93, 96, 99, 101, 102, 105, 132, 267.
Adrien IV, pape, III, 202.
Adrien ou ILuirien. empereur, 1, 310, 311.
Adrien (Jehan), peintre, V. 21.
Aeiliestreu, I, 234*.
Aelau, abbé de Landevenncc, II, 292, 293. Aeufrid, II, 466.
Aeltrud, II, 211.
Aelveu, II, 228*.
Æniomor, II, 495.
Aetius, I. 216*218, 221, 223, 231, 395.
Aff (!’), riv., 1, 32, 33, 47, 332 ; II, 6, 32, 48, 108, 216, 231, 234. 236, 472.
Afrique (P), I, 30. 138, 556 ; 111, 148, 352. Acan, arch. de Dol, II, 367, 368, 514*517. Agatiieus ou Agatiiée, 1, 544, 546, 547. Agatuodæmon, I, 185.
Aoay (d’). intend., VI, 325, 327, 334.
Auedovir, I, 146, 179.
Agen (seign. d’), III, 352* ; V, 588.
Agenais (D, III, 352* ; IV, 543.
Aghra. I, 487*.
Agnadel (bataille d’). IV, 605.
Agned, I, 245*.
Agnès, III, 10*.
Agon, prêtre. II, 130, 134-136, 208, 209,
Agonildis, II, 196*.
Agot (lie), I, 5, 7.
Aghicola, I, 61, 229, 269, 275.
Agrippinus, II, 459.
Aguesseau (d’), chancelier, VI, 10*, 11", 12, 37.
Aouila (Dom Juan del), V, 117, 118, 183, 189, 193, 195‘, 201, 209, 213, 214, 227, 228, 233-235, 241, 248, 250, 251, 256, 258, 259, 261, 262, 269, 271, 293, 303, 304, 315, 324, 325.
Acuirre (Mathieu de), V, 192.
Agaliac, II. 179.
Ahès, I, 395.
Aicus, II. 185, 193, 223.
Aigrefeuille. III, 511*.
Aioiiemont (d'), cap., VI, 232.
Aicrol, II. 413, 414.
Aigues-Mortes, III, 352.
Aiguillon (duc d'), com. en chef, V, 638; VI. 254*257. 259*. 260, 261, 264, 265, 267* 283, 287-293, 297*306. 308, 310, 311, 314* 317, 319-327, 329. 331*334, 336, 338, 339, 341, 343, 392*.
Ailesford, I, 233, 234, 244.
Aiheri, vicomte de Poitiers, II, 362, 363. Aimery, vicomte de Tbouars, III, 294.
Aihoin, II. 327', 420*; III, 160*.
Aimon, 111, 65. 110-112.
Aindre ou Indre (ile d’), I, 542-544, 567 ;
II, 76. 211; III, 7. — Voir Indret et Basse-Indre.
Airald, III, 106.
Airard, évèq. de Nantes, III, 179-184, 621. Aire, V, 407.
Aisne, riv. cl départ., I, 102*; II. 71, 374";
Aix, V, 583.
Aix Oie d’), VI. 254.
Aix-la-Chapelle. II, 23*. 25, 26. 30, 40, 119;
Afeu (forêt de D, I, 47.
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Alain le Grand (Alain I"). I. 95, 556, 563 ; II, 129, 131, 167, 194, 241", 331, 333-335. 337-350, 352, 358, 361, 367", 378, 380, 382, 383, 386, 395, 400, 407, 411, 418, 487, 490, 494, 495, 509* ; 111, 6", 73.
Alain Barbetorte (Alain II), I, 53 ; II, 139, 216, 345, 361, 372, 387-390, 392-397, 400, 403-419, 421, 423, 424, 427-430, 433, 43, 58, 59. 72, 78, 100. 138, 157, 216. Alain III, duc de Bretagne, III, 2, 6-11, 16. 20. 21, 25. 30. 44. 54. 65. 66, 82, 88, 91, 106, 110, 116, 118, 133, 158, 159, ICI. 163*,. 165, 170, 172, 173. 198*, 217, 218, 220, 222, 269, 413, 614, 616 ; IV. 357*. Alain Fehop.nt (Alain IV), duc de Breta-
?ne, 111, 24, 27. 30-36, 41, 45, 46, 49, 63.
8. 79. 82. 106, 166, 175, 185, 187, 188, 218, 220, 222. 246; IV. 389-391.
Alain le Noir, comte de Penthièvre et de Richemont, III, 42, 88". 91. 92. 192, 193, 195, 269, 270, 287, 296, 302, 333', 614, 615.
Alain I", flls de Hocl, II, 457, 458. 463. Alain II, dit le Long, flls de Judicaëi, II, 457, 458, 462, 463.
Alain, flls de Conan le Tort, II, 431, 432. Alain, flls de Guégon, III, 28.
Alain, flls du comte Guérec, II, 429.
Alain, flls de Jourdan, III, 195.
Alain, ÛIs de Pleison, III, 355.
Alain, flls de Raoul de Gaët-Montfort, Ilf,
Alain, flls de Rivallon, III, 28.
Alain, comte de Bretagne, II, 151, 323-325,
Alain, comte de Bro-Weroc, II, 328, 329, 331, 338, 507.
Alain Canhiart ou Le Batailleur, comte de Cornouaille, III, 7-9, 12, 13, 16. 24, 77, 111, 165, 171, 181, 182, 198*, 218. Alain le Roux, comte de Richemont, III, 25, 26. 91, 616.
Alain, comte de Poher, II, 361, 386, 387. Alain, comte de Tréguier, III, 616.
Alain, cadet de Porhoët, I, 96.
Alain, de Fougères, III, 67.
Alain, de Moisdon, III, 192.
Alain, sénéchal de Dol, III, 32.
Alain, sénéchal de Fougères, III, 106.
Alain le Vicomte, III, 352°.
Alain III, vicomte de Rohan, III, 75, 111,
Alain VI, vicomte de Rohan, III, 346.
Alain VII, vicomte de Rohan, III, 425.
Alainel, II, 223.
Alains (les), I. 213, 214, 216-219, 221, 223 224.
Alauans (les), I, 212-214.
Alan, II, 110, 411", 415*.
Alan ar Bras, 1, 34.
Alan et Cambalan, rivière, I, 418.
Alanus, III, 6", 7, 8, 10, 14% 23, 31% 35*, 39*, 44", 46% 63% 73% 89% 99% 100%
Alanus. cornes Warrochiæ, II, 191% 194% 330% 331% 332.
Alarun, III, 157.
Alaric II, 1, 120.
Alauna, 1, 147.
A loir. II, 323, 344.
Alais, V. 392.
Alarac, II, 178, 179, 208% 231, 234.
Alba ou Guen, I, 280.
Alban, I, 507, 508.
Albanie (prince d’), II, 447.
Albe royale, V, 351.
Albéric, évêq. d’OsUe, 111, 211%
Albericus, lu, 176% 177.
Alberoni (cardinal), VI, 36, 38, 53, 65, 66, 69, 80, 83, 108, 110, 115, 123, 139*.
Albert r% comte de Vermandois, II, 496.
Albert, évêque de Saint-Malo, III, 209.
Albert d'Autriche (l’archiduc), V. 284,
Albert d’Ailly (Charles d’), duc de Chaulnes, V, 460. — Voir C!haulncs.
Albert Le Grand (Fr), I, 23, 136, 192, 194-196, 265* 283% 313", 344" 345* 348“ 360, 361", 396% 397% 399% 401% 413% 429* 430% 496% 536% 537% 960.
Albi, IV, 591* ; V, 4%
Albia (Elbe), II, 5*.
Albidia, II, 526.
Albigeois (les), 111, 311, 350.
Albîqnac (d*), VI, 71.
Albion, II, 443 ; II!, 388, 389, 499 ; IV, 10.
Albinus, I, 203, 406, 407.
Albon de Saint-André (Guicbart d'), IV, 532, 543, 576, 578.
Albret (sire d’), IV, 219, 220.
Albret Ucan d’), IV, 513, 528, 564". — Voir Jean d'Albret.
Albret (Charles II, sire d'), IV, 405.
Albret (Alain, comte d’), IV, 443, 447, 448, 513, 528, 532, 535, 548-550, 552, 554, 562, 564-566, 571, 572, 575, 576, 697% 598, 599.
Albret (Gabriel d*), sire d’Avesnes, IV,
Albret (maréchal d'), V. 482.
Albret (Jeanne d’), femme d’Arthur TU, IV, 405.
Albret (Isabeau d’), vicomtesse de Rohan, V, 60. — Voir Rohan.
Albrit, Alprit ou Alfrid, III, 59%
Album Castrum, 111, 535% — Voir Ch;\teaublanc.
Alcam (piou d’), II, 33, 126, 148, 157, 166, 168, 174% 175, 180% 197% 202% 231, 280. — Voir Augan.
Alconnod, II, 211, 212.
Alderonus, Deronus, II, 462.
Aldroen, baron de Retz, III, 59.
Aldroen, père d’Ascot, III, 61.
Aldroen, vassal de Donge, III, 61.
Aldroen, Tête de Maillet, III, 62%
Aldroen ou Audren, chapelain, III, 218.
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Aldrobn ou Avoms, grammairien, III,
Aldboenus (Audren), II, 457.
Alèûrb (maréchal d'), VI, 182, 183, 189,
Alèohe (Anne d’). V, 107, 120, 243, 244* 264. — Voir Laval.
Albmant (Gaultier V), III, 518.
Albmans (les), I, 375, 500.
Alembert (d’), VI, 295, 296.
Alençon (comte d*), ïrère du roi Philippe VI, III, 430, 434 ; IV. 28.
Alençon* (Jean r% duc d*)« IV, 137, 138, 226\ 228", 23». 200.
Alençon (Jean II, duc d*), IV, 239*246, 290. 292, 304, 345, 403, 408. 409, 412, 443, 457, 458, 484, 538^
Alençon (René, duc d*), IV, 458, 505, 509,
Alençon (Charles, duc d*), V, 24.
Alençon (François, duc d'). puis duc d'Anjou, frère de Charles V, 67, 75,
Alençon (Catherine d’), IV, 538*.
Alençon, IV, 458, 514 ; V. 70. 167, 168.
Albnic de la Saussekie, III, 374.
Alesîa, î. 77.
Alelh, cité, I. 10, 83, 113, 114, 125, 126, 129, 131-133. 148, 161, 163-168, 170, 172, 178, 222, 260, 352. 354, 359, 431, 468, 471. 493 ; II. 44, 53, 139, 140, 172, 234, 268°, 269. 270, 272, 273, 326, 450; III. 151, 156°, 206, 208, 231, 232, 235, 236. 238, 239, 528 ; — (pays d'), I. 121, 465, 472-474, 491; II, 44. ft9, 140, 234, 268*. 326, 304, 461 ; III, 11, 65, 151. 156*. 206, 208. 231, 232, 235-239, 241, 276; — (évêché d’). I. 80. 421, 485, 503, 504, 564; II. 5*. 6. 53, 57. 172, 174*. 176", 180", 234, 236, 262, 265, 266. 270, 273, 286. 297, 319, 412, 461. 493 ; III, 11, 52. 53. 88. 136° 156°, 194, 195, 199, 206, 207. 210, 213, 215-217; — (évêques d’), I. 500, 192, 193, 199, 208, 209 ; — (moines d’). I, 282, 466, 470, 502.
Aletha, I, 352, 354.
Alèthiens (les), I, 474, 475, 485, 500. 502, 503 : II. 465.
Alexandre, V, 207.
Alexandre Sévère. I, 109, 157.
Alexandre III, pape, III, 194°, 202, 203,
Alexandre VI. pape, IV. 590, 592, 595.
Alexandre VII, pape, V, 574, 595, 603,
Alexandre III, roi d’Ecosse, III, 382.
Alfonse X. roi de Castille et de Léon, III, 454°.
Alfonse (don), roi d'Aragon, IV, 374.
Alfonse de la Ceroa, fils de Ferdinand de Castille, III, 454*. 468".
Alfonse (Jean), V, 35.
Alfrid, fils de Caradoc, III. 60.
Alfrit, II, 112, 220, 298.
Alfrit I", baron d’Ancenis, III, 59.
Alger, V, 397, 404.
Aliénor de Bretagne, III, 337, 379.
Aliénor de Léon, 111, 275.
Aliénor, fille de la duchesse Constance, III, 292, 413; IV, 387.
Aligrb (d*), V, 380.
Alix, duchesse de Bretagne, III, 47*, 79*.
Alix de Bretagne, femme de Jean de Cbûtillon, comte de Blois, III, 357.
Alix, Aile de Constance, duch. de Bret.,
Aux, fille de Eudon, III, 275, 276.
Allain (Jean), conseiller, V, 313.
Allain (abbé), V, 586*.
Allaire. Il, 143, 175, 341.
ALLECTits, I, 160, 273.
Allemagne (Piètre d’), IV, 535.
Allemagne d’). III, 90*. 331, 52$; IV, 267, 268. 427, 569, 579, 595. 624, 625; V, 8, 409, 436; VI, 153, 249, 290.
Allemands (les). 1, 119, 329*. 499; III, 397, 517*, 518*, 524. 525, 555; IV, 287, 268, 550, 553, 554, 569, 578, 579; V, 87, 185, 212, 217, 351.
(villa), II, 191*.
Allier (Raoul), V, 601".
Alla (villa). II, 191*.
Allion, aujourd'hui Rallion, I, 452.
AUineac, I, 13.
Alma Pompa, I, 366.
Almar, II, 82.
Almeïda (Fernand d’), évêque de Ccuta,
Alouette (légion de D, L 78.
Alpes (les), I. 69, 214, 545; II. 451*; IV, 426; V, 3, 11; — A. Grées et Pennines, I. 187*.
Alpes-Maritimes, départ, I, 145, 187*.
Alphonse, comte de Poitiers, III, 350.
Alrai (Auray), III, 28.
Alsace (D, IV, 485; V, 393, 454; VI, 360. Altrip (Alta Ripa), I, 167.
Altrobn, II, 5, 134°.
Alunoc, II, 203, 208.
Aluagor ou Avangour (château d’), III, 87. Alvandus, I, 282, 365.
Alvé, de Fougères, III, 67.
Alvé, archidiacre de Nantes, III, 169.
Alvered, vassal de Sougeal, III, 66.
Alvrit, II, 149, 213.
Amach Du, roche, I, 343.
Amalood, II, 386, 388, 414, 415*.
Amanoinvs, évêque de ChMons, I, 203.
Auanieu d’Albret, III, 360.
Amanlis, I, 36.
Amant, évêque de Vannes, II, 266.
Amasée, ville, I, 91*.
Amaury, comte de Nantes, II, 60.
A MA VIE, héraut, IV, 296, 314, 383.
Ahbasson (Antoine d'), bailli de Tou^ raine, IV, 410.
Ambiliates, I, 71.
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Ahbivariti ou Abrincatui (les), I, 63, 70,
AuBoisE (Louis d’), vlcomle de Thouars, prince de Talmond, IV, 378, 383.
Auboisr (Louis d’), évêque d’Albi, IV, d82, 591.
Ahboisb (Georges), cardinal, IV, 580, 595, 597, 598, 601, 602*.
Amboise (Françoise d’), duchesse de Bretagne. IV, 361, 364. — Voir Françoise d’ Amboise.
Amboise (Catherine d’), rv, 542.
Amboiie, IV, 529, 588*, 598, 599; V. 10*,
Ambon (lie et prieuré d’), I, 71; II, 169*. 208, 230; III, 372.
Ambourdin (Thomas d'), V, 96.
Ambrières. III, 14; V, 226, 245.
Ambroise Aurélien, I, 233", 234, 235, 271.
Ahbçola (Carlos de), V, 325.
Ahédée V, comte de Savoie, III, 400*.
Amelot, évêque de Vannes, ŸI, 361.
Amelot de (Chaillou, ministre, VI, 344, 351, 355, 356, 361", 367, 369.
Amérique (!’), I, 3; V, 38, 461, 610; VI, 277, 358. 369.
Ahheor, II, 415*.
Ahice (Olivier), IV, 283.
Amiens, I, 214; II, 59; III. 395’, 397’, 425*, 429*, 437’, 441*. 456*. 688‘, 589*; IV, 159, 478, 479, 485, 488; V, 15, 46*. 283, 284, 323-326, 336.
Amilly (de la BrlfTe d’), prem. prés. Pari., VI, 204, 213, 218, 226. 228, 231, 300. 302, 308, 313, 317, 334, 350.
Ahito ou Ahélo, I, 546, 547.
Ammien Marcellin, I, 210, 219*, 268.
Ammon, I, 416.
Amort (Eusèbe), II, 526.
Amour (1’), I, 183, 185.
Amour (le duc d’), III, 123*. 124, 125.
Ampenn, II, 303.
Amphernbt (René d’), prés, au Pari., V,
Ahyrault, V, 631.
Ananhbllon, II, 465.
Anania, II, 528.
Ananias, I, 505.
Anaat (plou d’), II, 162, 163, 175, 176, 179, 182, 188, 191, 197*, 207, 232, 280, 284. 285, 490; III, 69". — Voir Maure.
Anastase IV, pape, III, 209.
Anastasb, de Chasné, III, 132.
Anau, de Langon, 11, 133, 134, 154, 208, 220, 236.
Anaubritou, II, 151.
Anaudeau (Jean), proc. gén., IV, 440.
Anauhi, II, 466.
Anauhocar, II, 137, 186, 187.
Anauhoiarn, prêtre, II, 153.
Anauhoiarn (fontaine d'), II, 228.
Anaumonoc (Ban), II, 157.
Anaumonoc, père de Drecon, II, 198.
Anauran, II, 466.
Anaurot, I, 322, 381.
Anauved, I, 434, 435, 438.
Anauweten, évêque de Cornouaille, II.
Anauworet, II, 184.
.\NCBNis (Geofroy d’), III, 320.
.Ancbnis (sires d’). III, 27, 32, 38, 56, 59, 292*. 425, 429, 578*; IV, 115.
Ancenis (Paul-François, duc de Béthune, marquis d’). V. 553; VI, 160, 161, 166, 175, 177, 180, 184, 193, 195. — Voir Béthune.
Ancenis (marquise d’), VI, 179, 180, — Voir Béthune.
.4neen(s. I. 38. 66, 90, 154, 543; II, 90, 396. 428; III, 27, 28, 32, 38, 49, 59, 66, 104, 279, 292*. 309, 318, 319, 425, 434-436 ;
IV, 88, 110, 283*, 461-463, 469, 473, 476, 482, 483, 485, 508, 509*, 510, 511, 514, 515, 517, 528*, 532, 533, 538, 539, 541, 544-548, 567’, 614; V, 6, 7*. 16», 94, 127, 168, 198, 237, 246, 247, 270-273, 278, 323, 324, 329, 339, 366, 360, 373, 381, 402; VI. 159. 161, 165-167, 169, 170, 174, 179, 184, 221, 402 ; — (baronnie d’), III, 58, 61; IV, 254, 389-391.
Ancre (Concini, maréchal d’), gouv. d'.\miens. V, 363. 364, 375-377, 383.
Andalousie, V, 36*.
Andegaventit, III, 10* 476*, 596*.
Anpéoaves (les), I, 82, 205.
Andegavit, II, 47*. 49", 60*, 64* 72*. 284’, 329*. 341*, 420*, 425*, 428*, 482*, 433", 469*, 479, 526, 533; III, 10*. 476*, 696". — Voir Angers.
Andelot (François d’), Coliony. V, 47, 51. 52, 53*. 59, 63, 64, 73, 107, 120. — Voir Coligny.
Andérida, I, 237.
Andes, Andicaves, I, 64, 70, 187.
Andioné (d’), VI, 57. 72", 79, 137.
Andigné db Kehmaoaro (d'), cons., V, 389 ; VI, 27. 33, 43, 75.
Andioné de la Chasse (d’), cons., V, 267, 292 445.
ANDiQNà DE Mayneup {&), V, 248p 2G7,
Andium, I, 112*.
Andore, TV, 126.
Andoumé, I, 66 ; IV, 549, 550.
Andoulllé^Neuville, V, 56.
André, VI, 168.
André 1*% de Vitré, III, 36, 38, 173, 287, 295, 317-319, 321, 327% 967.
André III, de Vitré, III, 347*.
André IV, de Vitré, III, 347, 350".
Andred, 1, 237.
Andronic, III, 218, 220.
Anet (château d'), V, 352", 384.
Anètz, I, 90, 192-194.
Anbdrin, 1, 241*.
Angèlerie (D, I, 35*.
Angélique (sœur), V, 602.
Anoennes de PoiONY (Jean d*), V, 202, 205. — Voir Poigny.
Angbnnes de Rambouillet (Nicolas d'),
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Anqbr du Plbssix (François), IV, 507*.
Angeri I. 65, 71. 79, 86, 131, 141, 147, 187*. 201, 203, 205, 220, 261*. 312, 532, 537, 538; n, 4. 17, 23, 45*. 47, 48, 50, 59, 60, 63, Cû. 70-72, 74, «0, 86. 9», 93-95.
101, 102, 114, 115, 122, 138, 211", 220, 266, 282-284, 296, 324-326, 329, 333, 338, 341, 346, 358, 364. 420. 428", 431 - 433, 443, 469, 474. 475. 479, 480, 502, 526, 533 ; III, 34, 38. 40, 183, 184. 201. 244, 245* 230, 253, 288. 294, 302, 312, 317, 318, 323, 324", 434, 474-476, 596 ; 407, 412", 422, 4.32, 476, 510, 511, 514, 546, 557, ,558, 599, 615, 023, 629" ; V, 7", 16*. 19*. 41. 49, 63, 64". 86, 109, 110, 111, 212, 217, 226", 283. 311, 325, 326, 33.3. 336 - 342, 345*. 354, 364, 369, 379, 434, 436, 451 ; VI. 160. 318 ; — (évcqucs d*). I. 101. 199, 202, 203, 205, 370, 406, 407, 535, 554; II, 62. 281, 329, 341, 429", 507; III, 245; IV. 377; — (comtes d’), III. 16.
Angevins (les), I, 64 ; II. 93, 118, 282, 283, 425, 426, 429, 430, 432-435, 438, 533 ; III, 39. 243, 278 ; V, 212, 288.
Anoia (Jersey), I, 428; II, 299. — Voir Jersey.
Angiek (Pierre). IV, 295, 305.
Anoier de Lohé4C, conseiller, VI, 333.
Anglais (les), I, 48, 151, 557 ; II, 3*. 367’, 391, 401, 526 ; III. 83. 117, 202, 224", 269, 272, 274-277. 279, 281, 286, 292.
293, 296. 297, 302, 314*, 316, 317, 319, 322, 328, 330, 350, 360, 361 -364, 368 395, 397, 455, 458, 461, 463, 466, 467 - 470, 476, 478, 480, 481, 500-511, 513- 519, 521, 523 - 529, 530* - 532, 535, 537 - 540, 543-545. 547-549. 551", 552-554, 556, 557", 562, 563, 576, 577". 592; IV, 10. 13- 18, 20-25, 27, 29, 30. 32-35, 37-39, 41-44, 46, 51. 56, 60-66, 72-78. 81. 86, 97. 102, 105, 113, 134. 146-152. 154, 158, 160, 162*, 215, 217-223. 226, 227, 232, 239, 242, 243, 248, 260, 262, 269-271. 286, 287, 296, 311, 315-317, 320-327, 330-332, 337, 338, 340, 342, 344,315, 349, 352-357, 359, 360, 363, 367-369, 399, 401-404, 408, 412, 414, 434-436, 468, 483, 484, 486- 488, 491, 496, 548, 550, 552*. 568, 569, 573, 578, 579, 585", 580 ; V. 9. 48, 49, 199, 202, 203, 205, 207, 208, 210-212, 214, 217, 218*, 225, 226, 229, 245, 248, 252-254, 257, 259. 260, 262, 263. 273, 287, 324, 347, 392, 398, 563-566. 567.
Angle de Goutaine (T), III, 59.
Angles (les), I. 239, 240, 242-244. 246, 254, 255, 270, 339, 367.
Angleterre (D. I, 244, 245, 249, 396*, 563 ; n, 3", 324, 351. 352, 354, 361. 366. 382, 387, 388, 395, 399, 400, 404, 409, 414*, 517, 519 ; 111, 21, 22, 25 - 27. 43, 68, 83, 89. 91. 92. 202, 203, 210, 221, 222, 250, 251, 261, 270, 274, 282, 288, 290-292,
294. 296, 314. 316", 319-321. 323-325, 350-352, 357, 360, 362, 363, 382, 388, 389, 394-398, 404, 408, 420, 423, 427, 430, 433. 443, 460, 464, 465, 469, 471 - 475‘, 476-478, 505, 507, 512, 530, 533, 531, 537-539, 547, 548, 5.54‘, 556, 559- 561, 564 - 569, 570", 571*. 572, 574*. 581, 583, 589". 596, 597 ; IV, 4. 14, 15, 17. 19, 20. 22. 23, 26. 27. 29, 32, 34, 35, 39. 40. 41, 46, 50 - 52, 56", 58, 62, 65, 67. 71 - 74, 76, 78, 90, 96. 97. 106, 115, 124, 127, 129, 132, 134, 135, 139, 147- 149, 150, 151, 157, 1.58, 160. 163, 215-217, 223, 226- 228, 260, 207, 268, 271, 285, 290, 292, 296, 298, 310, 313* -316, 318, 320, 324- 326, 330-332, 340-243, 349-351, 364,
403, 418, 429 ; IV. 435. 436, 443, 459, 460, 468, 475, 478, 482, 486, 492, 494*, 498, 511, 520*. 546, 587, 605, 614, 624 ; V, 3, 36. 67. 86, 115, 186, 199, 211, 212, 222, 228, 233, 248, 260, 264, 343. 382, 389, 392, 394, 427, 562, 610, 611; VI, 4*. 38, 70, 152, 248", 249, 253, 254, 258. 261. 269*. 275, 270. 283, 290, 358; — (rois d’), 173, 202-205, 253, 271, 274, 276*. 279, 291, 295*. 298, 315-317, 319. 320, 323, 325. 350, 351. 352*, 353, 360, 361, 363, 380, 387, 394, 395-398, 409, 420, 421, 430, 433. 440, 442, 443, 448, 457, 459,
565. 574. 615, 622; IV. 66, 72, 73. 120, 138, 143, 144, 146, 151, 152. 158, 159', 205, 217, 220. 222, 224, 258, 269, 270, 300, 304. 315-317, 321-323, 329, 331, 343, 346. 352, 353, 368, 440, 456, 460*. 462, 475, 476, 486", 487, 491 -493, 497, 503, 535, 556, 563, 570, 571, 573, 586; V, 8, 152, 185. 226, 245, 348'; VI. 69. 70.
Anglia, III, 34*, 92*. 320*, 323*, 397*, 448*. 466*. 471*. 476*, 478", 480", 498*. 548*, 557*. 595*.
Anglo-Bretons (les), III, 323, 458, 462. 481, 500, 532, 535, 548, 562, 563, 575, 583, 584, .586.
Anglo-Flamands (les), 111, 457*.
Anglo-Normands (les), III, 28.
Anglo-Pictes (les), I, 241.
Anglo-Saxons (les), I, 60, 229, 230, 235. 236, 239, 240*. 241, 241*. 243, 245-247, 270*. 271*, 279, 335, 415, 515; II, 264, 414*, 448', 457; 111, 286.
Anglure (Colas d'), IV, 467.
Angot (l’abbè), IV, 419"; V, 218*, 244*. Angouléme. H, 467, 469, 475, 476; III, 37, 208, 250, 309, 454"; IV, 16; V. 378; VI. 245. 333; — (évêques d’). I, 534; III, 37, 208; — (comte d’), III, 329, 454*; IV, 260, 305; — (Charles de Valois, comte d’). IV, 439, 505, 513, 528, 580, 582, 598*; — (duc d’), V, 385; — (Louise d’), IV, 597. — Voir Savoie (Louise de).
Angol'Lvrnt (Bertbelot d’), IV, 68. —
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Voir Engollevcnt.
Angoamois (D, V, 378.
Anorand (Louis-Euverte), m. des req., VI, 96, 99*. 122.
Afiian (pré), II, 392, 393.
Anjou (D, I. 37, 39, 66, 70, 82, 205, 290, 455; II, 45", 46", 49, 50, 59. 60. 61, 63, 64, 65, 70, 71, 88, 89, 92, 103, 111, 116. 118, 122, 138, 176-, 232’. 284, 285*, 310, 332, 353, 407, 409", 426", 428. 429", 430- 432, 435", 438, 474, 475, 478, 480, 490";
III, 5", 8, 10", 21. 22, 34", 37. 40, 42, 50. 58, 60. 64", 100, 115, 143", 192, 243, 246, 271, 292, 293, 294, 302, 304, 312. 314- 316, 319, 320, 324". 337, 372, 374, 446, 474, 530, 554, 575; IV. 16. 55, 161, 226", 241, 247, 306, 324, 343, 345, 372, 42.5, 428, 448, 460, 462, 467, 487, 509, 514, 570, 587, 614 ; V. 51. 62, 95, 168, 211, 241, 337, 369, 373, 376, 424, 427, 436,
Anjou (comles d'), II, 73, 118, 121, 176, 232", 285", 407, 409", 414", 416, 419-421, 423, 424, 426, 428, 429", 430-433, 435", 436-439, 490", 533, 534; III, 4, 7. 10, 19. 21. 26. 32. 34, 39. 40. 59. 64. 191. 271, 284, 309, 324, 596, 614; IV, 20.
Anjou (Louis, duc d'), frère de Charles V, III, 596; IV, 8, 12, 17, 30, 36, 39, 49", 50, 53", 55-57, 67, 81-83.
Anjou (Louis II, duc d'), roi de Sicile, IV, 159, 196, 211, 218".
Anjou (Louis III, duc d’), roi de Sicile,
Anjou (duc d’), Henri HI, V, 64. 65, 67. — Voir Henri III.
Anjou (Charles d’), comte du Maine, IV,
Voir Maine
Anjou (Jean d’), duc de Lorraine et de Calabre, IV, 443. — Voir Lorraine.
Anjou (Nicolas d’), duc de Lorraine, IV, 484. — Voir Lorraine.
Anjou (duc d’), V, 83. — Voir Alençon, duc d'Anjou.
Anjou (lolande, duchesse d’), reine de Sicile, IV, 218, 219".
Anjou (Marguerite d’), IV, 343, 345.
Annandale, I, 241".
Annaux (Chroniques), III. .30", 38", 69", 92", 270, 271", 276", 279", 286", 293", 307", 309", 328", 337", 343", 345", 357", 358", 376", 396", 550", 557", 558", 576", 617*.
Anne d’Autriche, reine de Fronce, V, 375, 382, 385", 387, 393, 406, 420, 430,
Anne de Beaujeu. fllle de Louis XI, IV, 456", 484, 503-506, 511, 513, 514, 518, 520", 522, 526-528. 531, 533, 534, 538, 540-543. 567, 581, 582.
Anne de Bretagne, fille do Jean V, IV,
Anne, duchesse de Bretagne, I, 54, 56; IV, 2, 282. 284. 285. 497, 509, 514, 522. 523, 525, 528, 534", 535, 537, 548, 549, 555",
Anne, reine de France, IV, 584, 585, 588- 590, 591", 593-596, 599-607, 009", 612", 621-623, 630, 632, 634, 635; V. 2. 5-7, 14. 15, 17, 24. 32, 35, 47, 51, 83", 132, 137', 183, 620.
Anne de France, IV, 588.
Annebault (d’), amiral, V, 396.
.\NNEix de Souvenel, ovocat, V, 618; VI,
Annta (Mauve), II, 393".
Annonciade (ordre de 1’), IV, .592*.
Anoh, III, 366*.
Anowaheth, II. 176, 232", 284, 285, 490. Anowarith, II, 299".
Anscher, III, 46".
Anseau (Guillaume), III, 485".
Anselme, évêque, II, 515.
Anselme (Père), IV, 149", 456"; V, 2", 351". Ansgerius, vicarius, III, 110".
Ansgob, femme de Jarnogon, III, 62.
Ansketil de Châteaugiron, III, 65.
Anson, amiral, VI, 253.
Ansquer, VI, 208.
Ansquetil, père de Giron, III, 48.
Antelluh, I, 397".
Anthéuius, empereur, I, 251, 252.
Antibes, VI, 249.
Anlicosli, V, 37.
Antoine, dit Dolüs, fils de François II.
Antoine de Bourbon, roi de Navarre, V, 51, 54, 59, 109.
Antoine de Bourgogne, IV, 486.
Antonin, empereur, I, 93", 137, 142, 143, 192; — (mur d'). I. 240, 241, 243, 244, 246, 274, 275, 301, 380", 497.
Antrain, I, 18. 65; IV, 167, 169, 221, 457;
Anvers. I, 401", 404", 406" 532; III, 211’;
Anville (d'), I, 94, 130.
Aourken, II, 113".
Apcbon (d’). V, 217.
Apennins (tes), I, 545, 546.
Aphrodite, I, 180.
Apigné, III, 66, 125.
Apigné (M"” d’), V, 348.
Apis, 1, 152.
Apollinaire, I, 174.
Apollon, I. 62. 174-176, 184, 180-188.
Apostoilc (F), uoëme, IV, 132.
Appelvoisin, V, Ci".
Appert (Jean), IV, 34.
Apuhil de Lourmaye (Jean), V, 61" , 75. Aquilée. II, 447, 451".
Aquilonia, I, 110, 1 18, 165, 260, 312; II, 18, 329".
Aquin (Chanson d’), III, 221, 229-236, 238 • 242.
Aquitaine (D, I, 71, 78. 79, 98. 145, 163, 187", 214, 220, 251. 274, 474, 533, 543; II, 44. 85, 88, 89, 196". 281, 314, 356, 360, 374, 376, 407", 408, 410, 445, 447", 467,
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Aquitains (ducs et roi d’), II, 85, 302, 314, 407, 408.
Aquitai.ns (les), I, 274, 499.
Ahabes (les). III, 148, 150, 187.
Aradon. I. 99, 100, 150, 223; III, 72".
Aradon (Joban d’), III, 374.
Aradon (Maurice d’). III, 378.
Aradon (les frères d'), V, 150, 154, 192", 193, 200, 329.
Aradon (Jérôme d'), s' de Quinipily.
ouverneur d'Hennebont, V, 15C, 169, 70, 192". — Voir Quinipily.
Aradon (Georges d’), s' du Plessix, évêque de V'annes, conseiller au Parlement. V. 150, 158, 192, 194, 223, 232, 251, 274, 276.
Aradon (René d’), s' d’Aradon, gouverneur de Vannes, V, 180, 192", 200, 208", 213, 216, 224, 278, 325, 341, 360, 366- 368, 373, 619.
Aradon (Louis d’), s' de la Grandville et de Kerhervé, V. 192‘. 253. 310.
Araoonxais (1’), IV, 350. — Voir Surienne.
Arail (Treb), II. 192.
Araise (forêt d’), 1, 65, 60.
ArbatilicentU (pagus), II, 43, 301". — Voir Herbauge.
Arbedoc, II, 490.
Arbooastb, comte, II, 455.
Arbrealf (D. III, 373".
Arbrisael. III, 42.
Arbrissel (Robert d'). III, 33, 42, 175, 195, 243, 250*, 231, 253.
Arcadie, 1, 19.
Archael, I, 463.
Arche (D, forêt, ruisseau, I, 38, 66 ; II, 177“ 227.
Archenfield, I, 423*.
Arches (ruisseau des). II, 177* 227.
Arci (Jean d’), 111, 483, 495*.
Arciuyd, I, 241", 244, 384.
Ardaine (d’). III, 517*, 518, 525.
Ardenne (D. ruisseau, I, 36.
Ardennes (les), II, 374.
Ardéa ou Àrdia, I, 559*.
Ardier, président, V, 430, 431, 434.
Ardon Hoivis (plou d’), II, 194, 323", 343.
Ardres. IV. 138; V. 47.
Are (D, fleuve, I, 244.
Areubert, grammaticus, III, 217, 218.
Areuburoe, II, 428, 429; III, 58.
Arez (monts d’), montagnes, I, 14 - 17, 23, 24. 67, 68, 82, 309", 316, 322, 380, 395, 396, 429; II, 67, 139, 169. — Voir Arrez.
Argant, I, 488".
Aroantael, II, 106.
Aroantan, II, 278.
Argantlon, II, 184.
Ahqantphitur, II, 187.
Argenson (comte Voyer d’), V, 601*.
Aroenson (Marc-René, marquis d’), chancelier de France, VI, 2, 12, 13, 16, 17* 23", 26*, 28*. 30", 31, 33* 34, 37. 43“, 44, 45, 51". 53*, 64*. 66", 69, 79*, 81*, 85*, 86",
Argenson (René-Louis, marquis d’), VI, 113*, 196", 203*, 233, 236, 236*, 245*, 280*.
Argenson (Marc-Pierre, comte d’), VI, 113* 203.
Argenlan, iV, 455; V, 15, 168.
Argentaria, l, 213.
Argenlon. III, 13, 290*; IV. 128, 129.
Argenton, (Geofroy d’), III, 318*.
Argentoralum, I, 162.
Argeniré. I, 65; V. 108, 240.
Arcentré (Pierre d’), sénéchal de Rennes, V. 16, 20,21.24, 26.
Aroentré (Bertrand d'), sénéchal de Rennes, historien, I, 134, 195- 197, 349°, 452; II, 394*. 458, 459; III, 25*. 36, 282, 306, 307* 308*, 309, 310", 338", 339, 341*, 342*. 361*, 394, 397", 400, 404, 406, 412*. 413', 419, 518, 524, 537", 545, 546, 562* 576*. 578, 619*; IV. 44", 47", 48" 68", 75, 76. 79*. 81. 87" 88", 101, 102", 109, 197, 198, 204*, 205", 207", 208* 209, 211", 212", 213, 218*, 220*. 260*. 303", 312*, 327*, 329*, 330", 333", 337*, 362", 367*, 394*, 398*, 405*, 407*, 411*-413‘, 421", 422", 431*. 434. 441*, 442*. 444*, 454* -456“, 458*. 459", 462*, 468", 469*. 470*, 471. 472, 474*. 475*, 481*, 493*, 495*. 502, 506*. 509*. 510", 514*, 519", 525", 529*, 531*. 535*. 536*, 540*. 549", 551", 552*. 555*, 557*. 558*, 561, 569*. 570, 571", 573*. 576*-581*. 588", 594", 601, 603", 612", 613*, 622; V, 16*-18*, 20*. 21*, 25", 26*, 44*. 47*. 49*. 56, 57, 65, 96. 97, 333', 619, 620; VI, 215.
Aroentré (Charles d'), cons., V, 103, 120,
Arcentré (Guillaume d'), sén. de Dinan, V iftn ^^9
Argbntré (Jean de Marcillé» s' d*), V, 61".
ARGBNTné (Bondye d'), V, 108.
Argbnthé (du Plessix d'), cons.> VI, 27, 28, 19G, 204.
Aroentré (CalUope d*), dame de Bourg* neuf, V, 425.
Argeuoe, II, 326".
Argiotalus, I, 146.
Argoëd, I, 241.
Argoël (Y), III, 73, 74. 80; IV, 110, 254.
Argol, I, 25; II. 386; III, 77"; V, 506.
Argovges (François d'), évoque de Vannes. V, 570.
Aroouges (d*), prem. prés, du Pari., Y, 456% 458, 460% 465% 473, 475% 482, 484, 490, 491. 570.
Aagouges (M"* d'), V, 597.
Argoue, II, 326%
Arguenon (D riv, I. 5, 9, 18-20. 126, 131, 166, 223, 358. 366% 403. 420. 669; II, 138, 266. 423; III. 12, 24, 55, 56, 64, 88, 00, 167; IV, 236, 320, 347; VI, 264, 266, 267.
Arouistadb (d*), VI, 207.
Argyle (comté d'), 1, 355".
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Arhaél, villa» II» 192.
Ar^Hoitel, ruines, I, 128.
AniBART {Perrin), IV, 127.
Arica» Ile, 1, 101. — Voir Hoedic.
Ariens (les), I, 327, 328.
Arigénas, I, 131.
Arioviste, I, 69.
Arjuzon (d’), trésorier, V, 550.
Arles, I, 274.
Armagh, 1, 386.
Armagnac {!*), IV, 425.
Armagnac (Jean IV, comte d*), IV, 137, 159, 408% 443, 447, 448, 480, 483, 484. Armagnac (Charles d*), IV, 505.
Armagnac (Marie d’), IV, 408%
Armagnac (Charlotte d’), IV, 597".
Armagnac (Marguerite d*), IV, 597.
Abmaillé (de la Forest d*), cons., V, 425;
VI, 33, 311. — Voir La Forest.
Armand, cban., VI, 208.
Armeinbert, II, 235.
Armel de Ploêrme), III, 69%
Armel de Pontcbftteau, III, 62*.
Armellb (la Bonne), Armelle Nicolas, V,
Armenoarids. évêque de Nantes, II, 323*. Arménie, II, 283.
Arminna, II, 129.
Arnaud, de Chasné, III, 132.
Arnaud (Guillaume), III, 395.
Arnauld (Antoine), V, 326% 602, 603.
Arnault, V, 372.
Arnay-le-Due, V, 65.
Arnoul, archid. de Saint-Pierre, III, 15. Arnulf, abbé de Noirmoutier, II, 301, 302, 304, 307-3U9, 310% 358.
Arnulf, comte de Flandre, II, 411, 501. Arnvlfvs, archidiacre, III, 176% droit (ruisseau d*), I, 37.
Arondel (Richard d'), III, 481, 565, 573; IV, 44, 106.
Arot (Joseph), avocat, V, 599.
Arpafon, I\\ 449%
Argues, V, 166, 243, 250.
Arras, I, 214; IV, 219, 447*, 491, 493; - (traité d*), IV, 227, 403, 502.
Arrel (Olivier), III, 517, 526.
Arres (montagnes d*), V, 297, 298, 496, 506. 508, 638. — Voir Arez.
Ans (chev. d’), VI, 257, 260.
Arscoit, vicomte de Donge, III, 61.
Arsenics, archevêque, II, 54, 56% Arshel de Ploiarsmel, 111, 69.
Artagnan (d*), V, 451.
Artagnan (Pierre d’), maréchal de Montesquieu, VI, 3. — Voir Montesquieu.
Arthmael, évêque de Del, II, 270*.
Arthmael (Arzmaèl, Arzaèl, Arzel, Armel), moine, I, 344, 350, 383.
Arthmael (pieu d’), IL 146, 148, 166, 231,
Arthuiu, II, 135, 278*.
Arthur, roi des Bretons, I, 3, 240, 241, 245, 362, 414.
Arthur le Grand, II, 457, 326; III, 388-
Arthur P% duc de Bretagne, III, 286-292, 296, 366, 388, 413, 613, 616; IV, 387.
Arthur II, duc de Bret., III, 357, 358, 379, 382-384, 388-301, 396. 400, 401, 403, 408. 415, 416, 418, 493, 515, 615, 616; IV, 1.
Arthur III, duc de Bret., Connétable de Richement, IV, 2, 401-414, 422, 457, 459, 594, 622, 623. ^
Arthur, connétable de Riebemont, IV, 136. — Voir Riebemont.
Arthur, fils de Pierre de Dreux, 111, 307,
Arthuvius, II, 195*.
Artois (P), II, 360, 374; III, 125, 126*; IV, 151, 393, 408.
Artois (seig. d*), en Mordelles, III, 125, 126%
Artois (Robert d*), III, 397, 442, 443, 463, 465-473, 478, 515.
Artois (Philippe d’), comte d*Eu, IV, 87.
Arton (d’), IV, 469.
Artuh, Bis de Gauslin, III, 175.
Artwolau, moine, II, 253.
Ariz, riv., Il, 32, 156, 200, 230, 231, 239; III, 112.
Arufus, abbas, II, 429% 430*; III, 157.
Arvandus, 1, 251.
Arvernbs (les), I, 216, 217.
Arz (Ile d* et riv.), I, 5, 29, 31. — Voir Artz.
Arzal, III, 215%
Arzano, I, 29.
Arzian, I, 398.
ARZM.VEL (ou Armel), I, 384.
Arzon, I, 71; II, 41, 194, 323, 343, 345; III, 72*; VI, 130.
Arzuin, II, 202, 205.
Arzwiu. II, 240% 276, 280, 466.
Ascelin, grammairien, III, 218.
Ascot ou Hahscoet, bu de Rouaud, vicomte de Nantes, III, 48.
Ascot, Bis d'Aldroën, III, Cl.
Asie, I, 556.
ASMODÉB, IV, 184.
Asnières (abb. d’), III, 374.
Aspasie, I, 332; II, 464.
Aspremont (Raoulet d'), III, 517*, 518.
Assaut (P), I, 452.
Assirac, IV, 167*.
Assérac (Alain d*), III, 352.
Assérac (Gui de Roebefort, sire d*), IV, 8, 25, 28. — Voir Roebefort.
Assérac (Jean de Rieux, marquis d*), V, 43, 62, 153, 170, 187, 203, 205, 212, 223.
Assé^t (J.), V, 43*.
AssGELi, IV, 244.
Assise du comte Gefroi, III, 282 - 284, 344, 619.
Assy (d*), VI, 272%
Assyriens (les), I, 233.
Astaroth, IV, 184.
Astarté, ï, 311.
Asti, IV, 520, 527.
Astronome (P), II, 25% 26% 31% 35%
Athelstan, roi d*AngIe(crre, 1, 563; II,
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Athéxius ou Arthéhius, évêque de Renues, I, 138, 196, 197, 201, 203.
Atrides (les), IV, 313.
Attacots (les), I, 2G8.
Attigni, II, 40, 105.
Attila, roi des Huns, I, 218, 327.
Atiiniacum, II, 3*.
Attiüs Patbra, I, 174, 175.
Attivs Tiro Delphidius, I, 186.
Atuates, I, 69.
Aubain ou Auban. Il, 508.
Auber (abbé), II. 310*.
Auberi, prêtre, III, 176, 177.
Aüberi (Tloland), III, 371, 373", 374, 370", 377, 378.
Auberi de Ver, 111, 48.
Aubericourt (Eustache d’), III, 593.
Aubéby, V, 408*. 409*. 414.
Aubeterrr (maréchal d’, Henri d’Esparbès de Lussan, marquis d’), com. en chef. V, 385; VI, 341, 342, 344, 346- 348, 350, 351, 360. 362, 365 - 367.
Aubeterre (marquise d’), VI, 342.
Aubiers (les), III, 128.
Aubioné (sire d’), III, 275, 278, 292"; IV.
Aubioné (Agrippa d’). V. 64", 67*. 69*. 70. 73*. 86* 88* 89, 90, 91*. 101*. 102*. 103, 161, 169*. 197", 218*, 259, 261*, 264, 267", 292*. 293", 351.
Aubioné de la Jousseliniére (d’), V, 193.
Anbigné, III, 30*. 66. 186*; IV, 167, 169, 549. 555.
Aubigny, V, 430".
Aubigny (comte Morel d’), VI, 264, 265, 268-271,272*, 273*, 274.
Aubry (Paul), V, 334", 534*. 553*, 562*.
Aubry de Vildé, maire de Dinnn, VI, 273.
Auefer (traité d’). IV, 89.
Auch, VI, 10.
Audierne, I, 4, 26, 107, 108. 439; III, 77; V 589
Audipfrbt (comte d’), VI, 139".
Audo, abbé, I, 129, 155. 222.
Audouahd, VI, 306, 311 -313, 327, 329,
Audrade le Petit. II, 71*.
Audrehem (Arnoul d’), maréchal de France. III, 540, 545, 546.
Audren, roi breton, II, 457, 458, 462.
Audren, (dom Maur), II, 454; V, 582, 621.
Audren de Kerdrel, V, 116". — Voir Kerdrel.
Audulf, sénéchal. II, 4, 62.
Aufpred, fils d’Alain de Rieux, III, 48.
Aufray de Lescouet, seigneur de Guérande, vicomte du Boschet, V, 365.
Augan. 1, 47; II, 33. 126, 148, 157, 163, 166, 168, 174", 175, 179, 180, 187, 189, 202*. 208, 209, 216. 217, 231, 234, 280, 287, 288.
Augsbourg, V, 528, 562.
Augu-ste, empereur, I, 63, 78, 79, 111, 120, 121, 141, 142, 169, 172, 173, 209, 230.
Augustins (les), V, 582.
Aula Coiroit ou Coirait, II, 107*, 108.
Aala Event, II, 390*.
Aala Helioni, I, 303.
Aala Notvid. II. 216.
Aulerci, I, 63, 64, 70.
Aulne (T), rivière, V, 295. — Voir Aune.
Aulrog (Auray), III, 588°. — Voir Auray.
Aumale (comte d'), IV, 528.
Aumale (Charles de Lorraine, 2* duc d’). V. 80, 84. 118, 273, 350.
Aumône (abb. de D, III, 189. 190.
Aumo.nt (maréchal d’). V, 125", 127, 221", 222, 226, 231, 2.35, 240-244, 246-252, 254, 255, 257-264, 266, 268, 273, 275, 278, 280, 282", 285, 288, 293, 296, 318, 320, 323, 324, 359, 566, 638.
Aumont (Antoine, duc d’), V, 243".
Aunay (vicomte d’), IV, 543.
Avne (1'). rivière, 1. 24, 25. 67. 68. 101, 313, 317, 395; H, 139, 217, 348; III, 77, 78. 79.
Auneau, V, 87.
Auquefer, IV, 116*. — Voir Auefer.
Aurau, I. 7, 26. 29. 30. 101, 107, 130, 149, 150; II, 521; III, 44. 45, 46. 60, 72, 73, 74, 275, 363, 366, 426, 428, 433, 452", 453, 454, 461, 509, 535, 572, 581 -588, 591, 596; IV, 19. 26, 30, 32. 34. 40. 41. 55", 07*, 93. 94, 95. 96, 111, 112, 131, 151, 165, 167, 213. 254, 294, 311, 492, 501,
Auray (bataille d'). III, 299, 421, 422, 458, 509, 512, 563, 574, 582, 589. 591, 592, 595, 597, 619, 620; IV, 1 - 0. 10, 15. 90. 92, 95*. 104, 107, 112, 116, 123, 134, 136, 309.
Auray (Olivier d’), IV, 314.
Aitrélian (pont d'), I, 129.
Aurelianis. II. 368", 514, 517*.
AuRÉLtEN, empereur, I, 89*, 107, 124, 130, 139, 157, 159.
Aureuvs Conan, I, 271.
Aurie, d'Auré ou d'Avré, III, 506*. Voir Doria.
Aurilia, Aurélie, I, 376.
Auriscand ou Orscand, évêque de Vannes, II. 430; III, 156.
AURONUS, 1, 177.
Ausklin Richard, IV, 351.
Ausoch, I, 463, 464, 466.
AusoNE, 1, 98, 99. 174, 186.
Austel ou Austole, I, 415.
Austi.n (Jean), IV, 15, 26.
Autlrasie (!’). I, 255, 499, 540; II. 2. 17.
Austroberte, II. 112*, 185, 193, 222.
Auffiie d'), rivière, II, 369.
Aulisiodorensis, I, 275".
AuTON (Jean d’), chroniqueur, IV, 595", 596", 599*. 601*. 603,.
Autret (Catel), III, 495*.
Autret de Missirien (Guy), V, 619.
Autriche (!’), II, 451°; IV. 595, 596; V, 3. 8, 411, 421; VI. 202, 218, 248* ; — (Maison d’). V. 8, 393.
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Aulun. I, 213, 547, 548; VI, 318.
Auvergne ()’), II, 314, 360, 374; IV, 31, 448; V. 4'. 213, 288; VI, 171.
Auverné, I, 37, 154; III, 192.
Auviluers (Jean d’), IV, 237.
Auxerre, (comte d’), III, 582, 586, 589 *
Auxerre, II, 42‘, 363, 364.
Auxerrois (!’), II. 363.
Auxonne, V, 268.
Availlon, II. 194.
Avaugour (Alain d’), comte de Goëlo, III, 344, 354, 617.
Avaugour (Jeanne d'), comtesse de Goëlo, III, 403, 616, 617.
Avaugour (Henri d’), III. 354, 394, 429, 586, 617.
Avaugour (sire d’), IV, 347*. — Voir Charles de Penthièvre.
Avauoour (François, baron d’), fils de François II. IV, 442, 501, 515, 522, 525, 530, 532, 538, 542, 558, 567, 587, 589; V, 21, 234*.
Avaugour (Charles de Bretagne, baron d’), comte de Vertus, V, 110, 328, 365.
Avaugour de Vertus (René, baron d’), V,
Avaugour (Odel d’), V, 234* 293, 298.
Avaugour (Guillaume d’}. IV, 531*.
Avaugour (Guy d’), seigneur de Vay, V, 61*.
Avaugour (René d’), s' de Kergrois et de Saffré, V, 60, 61", 63, 71*. 90, 354.
Avaugour (Jean de Saint-Laurent d’), seineur du Bois de la Motte, V, 85. — Voir aint-Laurent.
Avaugour, I, 47; III, 563“, 617; IV, 389,
Auen (D, rivière, I, 26, 27, 239, 338; III, 76, 201.
A VENEZ, (Jean), III, 278, 537, 547.
Avenbl. V, 400*, 408*, 570".
Avenel (d’), V, 394*, 405“. 417“, 448“.
Avesbury (Robert d’), III, 472“, 474*, 478",
Avesoaud, évêque du Mans, III, 7.
Avesnes, V, 610.
Avestac, II, 91, 103, 107, 137, 145, 151, 162, 168, 174, 181, 187, 208, 227", 235, 239 353*
Avignon, lîl, 311, 383; IV, 102; V, 11.
Avitus, empereur, I, 220, 221, 248.
Avizac, II, 137, 145, 151, 162, 163, 168, 174, 181, 186, 208, 214, 229, 235, 239. — Voir Avessac.
Avon (F), riv., I, 309.
Avranches, 1, 8, 63, 147, 163, 164, 166, 167, 170, 187, 205, 387, 553"; II, 89, 396, 450, 513; III, 19, 272, 293, 361, 362, 364, 365, 5.58", 621; IV, 169, 220, 221, 226, 227, 321, 324, 325. 338. 351*, 356, 357", 399, 477; V, 15, 60, 173; VI, 115“; — (évêques d’), II. 62, 365; IV, 377.
Avranchin (!'), II. 69*. 90, 111, 116, 138. 378, 383, 407; III. 9; IV, 55. 278.
Avranchins (les) (Abrincateni), I, 164.
Avril (Pierre), IV. 299.
Avril, ou Apvrjl, ou Apuril (Jean), trésorier des Etats, V, 52; VI, 415.
Avril (Jean), greffier, V, 97.
Avril de Lourhaye, trésorier, V, 549.
Avril de la Grée (Jean), prés, de la Cb. des Comptes, V, 91. 158, 244, 246, 254. 272, 356, 413.
Avril des Plantes, V, 483.
Aydib (Odet d’), sire de Lescun, comte de C^mminges, IV, 444, 445, 454, 469, 472, 474, 479, 481, 483, 486, 513, 514, 519, 527-532, 539, 544, 557, 564, 566,
Ayoie (comte d'). VI, 65, 123, 124.
Aymon, III, 220.
Agtche. IV, 271.
AXENOR, III, 184.
Aziou (pont), III, 503*.
Azincourt, IV. 159, 160, 205, 239, 270, 401,
Baalberjtii, IV, 184.
Baas (île de), III, 535. — Voir Butz.
Babeau (Albert), V, 356*, 581*.
Babglone, IV, 174.
Bacchus, I, 136, 137, 139, 178, 180, 186. Bachanus, rhéteur, 1, 527.
Bachauuont, VI, 357, 368*.
Bachelar (Antoine), $' de Cabanes, V, 58. Bachelot de la Pylaib, I, 156*.
Bachin, II, 178, 192*.
Backer, I, 458".
Bacot (Adrien), V, 388*.
Bacquenxourt (Dupleix de), VI, 334, 341. Bade (Josse), II, 446".
Baden (Guillaume de), III, 374, 383, 384. Baden (Pierre de), III, 374.
Baden, I, 100; III, 73, 74.
Badon, mont, I, 237, 238, 245', 335.
Baer, III, 386.
Baclion (François de), évêque de Trèguicr, V, 571.
Bagnires, VI, 311.
Baguenault de Puchesse, V. 59”, 75", 84", 91", 160.
Baillet, I, 546'; II, 259*, 317*.
Baillip du Parc (Jean), VI, 208.
Bâillon (Jean), sén. de Rennes, VI, 198, 200, 204, 207, 217-222, 227, 233, 234, 236, 238, 239, 243.
Baiocasses (les), I, 187*.
Bain, I, 66; II, 32, 33, 38-42, 48, 107, 111, 127, 128, 131, 136, 143, 144, 150, 151, 155- 159, 162, 163, 167, 174*, 175, 180, 190, 192, 202, 215“, 225, 227", 231, 234, 230,
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239, 240, 248, 259*, 278, 295, 319*. 320, 465, 466, 470-472; III, 38, 65; IV. 61, 245% 546, 548, 577; V, 7*. 8, 264, 345. Bains, II, 32°, 155°.
Baiuvares (les), I, 499.
Bakir, ou Baighir, III, 148.
Balafré (le), V, 71. — Voir Guise (Henri de).
Balai (Biabilius), I, 322.
Balananion, Balzlanant, I, 22, 340, 341. Balan-ar-Goff, I, 26°.
Balanecver, mont. I, 15.
Balanzac (.sire de). V, 21.
Balbouez (Germain), V, 498, 499.
Baldric ou Baudri. abbé de Bourgueil, III, 198, 243. — Voir Baudri.
B^le, III, 211°; IV. 625; V, 51.
Baliston, III, 90. — Voir Plessis-Balissoo. Ballac. III, 38.
Ballehoy (de), VI, 265, 267-271, 274°.
Ballon (monastère de), I, 489; II, 48, 49, 60, 61, 67, 69-72, 100°, 131, 136, 155, 156, 470-475; — (bataille de). 1, 438; II, 48. 50, 52. 131, 186, 220. 269, 316, 375, 418, 467-469, 473, 478°, 480, 494.
Balril. port, II, 131, 136, 144, 152, 153, 155, 158, 161, 163°, 471.
Balue, évêque d’Evreux, IV, 456, 457,
Baluze. II, 59°, 143°, 232°, 285°; III, 8°, 10°. 16°, 26°-28‘, 31°, 37°, 161°, 181°, 276°. Balzac (Robert de), IV. 543.
Banaven, I, 274.
Banborroiv, I, 241°.
Banche (la), grève, I, 127.
Banéat (Paul), V, 493°; VI, 172°.
Bangôr, monastère, I, 243, 255, 275, 508". Banouel Malclavel ou Machiavel, III,
Ban Lac'b, I, 429.
Bannalec, III, 76°, 540; V, 170, 310.
Bar (comte de), III, 317.
Bar (duché de). IV, 505.
Barac'h (cb&t. de), VI, 58, 112.
Barante (comte de), IV, 468°.
Baranlon, fontaine, I, 44°, 48, 49; III, 214. Barbares (les), I, 85, 212, 230.
Barbarie (la). V. 397.
Barbarin, VI, 253°.
Barbechat (chapelle de), III, 122.
Barbe-Bleue, I. 409, 411; IV. 250.
Barbetorte (Alain), III, 68, 89, 101, 157. — Voir Alain.
Barbier, chroniqueur, VI, 203, 295.
Barbier de Lescouet, VI, 56. — Voir Lescouët.
Barbier La Vauzblle, V, 248.
Barbot, III, 110*.
Barbota, III, 177.
Barbotait (la), I, 125.
Barbotin, dit Blanche-Goule, III, 35, 131”. Barcelone, IV, 587.
Bardolf (Jean), III, 442°.
Bardon, mont, I, 546.
Bardoul (Guillaume), IV, 113.
Bardy (Pierre de), V, 71°.
Bareau db Girac, évêque de Rennes, VI, 325, 326. 328, 329, 333, 340, 342, 344, 346, 349. 350, 353, 357, 358, 362, 366- 368°. 369-371, 383, 384.
Barentin, gard. d. sceaux, VI, 387.
Barenlon, VI, 115°, 137,
Barfleur, IV, 586.
Bari. IV, 83.
Barillon (de), maître des requêtes, VI, 95, 96, 99°.
Barnahordisca, satine, I, 556.
Barnavb, VI, 389.
Barnel, IV, 479.
Baron (Eguiner), V, 43.
Baron du Taya, I, 44", 48°, 49°; VI, 237,
Baronius, III, 170.
Barré (J.), VI, 263°, 274°.
Barrière, VI. 8°, 36°, 37°, 38°, 115°, 250°.
Barbillon (Jean), chroniqueur, V, 2°, 3°, 6° 7*.
Barkin (de), généra), VI, 311.
Barrin du Boisceffroy (Jacques), président au Parlement, V, 98, 99, 102.
Barrin de la Galissonniérb, V, 380.
Barry (Raulin), III, 562; IV, 17.
Barsa, île, I, 112.
Bartiiéleuv, abbé de Marmoutier, I, 555; ni. 130. 131.
Barthélémy, graveur, VI, 273°,
Barthélémy (Ed. de), V, 369"; VI, 276°.
Barthélemy (Anat. de), I, 185°, 558; III, 87°. 89°, 90°, 113°, 142°, 195°, 203°, 621; IV, 109, 323°; V, 108°, 110*, 113°, 124°, 126°, 143°, 156°, 161, 171°, 175°, 189°, 199°, 223°. 225°, 237°, 246°, 277°, 279°, 282°, 288", 294°, 296°, 298°, 303°, 306°, 425°, 431°, 438°, 444°, 454°, 456°, 482°.
Baschet (Armand), IV, 561°.
Bas-CourtiU (les), IV. 222.
Basin (Thomas), évêque de Lisieux, IV, 425°, 431°, 438°, 444°, 454°, 456°, 482°.
Basingtloke, I, 245", 336°.
Basooes (de), III, 278.
Bas-Sablons (anse des), 1, 132.
Bossas, riv., I, 245°.
Basse-Indre, Ile et abb., I, 542-544, 567; II, 76, 211; III, 7.
Basset (Jean), maître d’hôtel de Jean IV, IV, 134.
Basset (Raoul), seig. de Draytoo, IV, 62,
Bassompierre (maréchal de), V, 161, 371°, 372°, 385, 390°.
Bastard (François), VI, 334.
Bastard d’Estang (vte de), V, 213°, 218°.
Bastarnay (Imbert de), s' du Bouchage, IV, 488°. — Voir du Eiouchage.
Bastardo Marco, IV, 336.
Bastenay (Marc-Antoine de Rochefort de). V, 129, 170, 173, 177, 202, 203, 207, 251, 259, 293, 302.
Bataille (la), village, II, 471, 472.
Batavbs (les), I, 160.
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Bataoia, VI, 152.
Balavie (la), I, 327.
Balh, ville, I, 237.
Bail (île de), I, 5, 112, 260, 341, 343-345, 347, 389, 459; III, 82; V. 589.
Balz (bourg de). I, 90; II. 103. 204. 236- 238, 252, 315, 316, 327, 414*. 416; 111, 157. 215; IV, 495% 623; V, 52.
Baud (Olivier), trésorier, IV, 448*.
Baud Ùean de), s' de la Vigne-le-Houlle,
Baud. l, 28, 180, 181.
Baudelin, IV, 470.
Baudin, I, 442%
Baudouin, seig., III, 231-233.
Baudouyn (Jean), III, 249%
Baudran (de), VI, 359%
Baudri, abbé de Bourgueil, archevcq. dc Dol, I. 415% 560, 564; III. 35. 82% 189, 190, 198, 199, 230, 251.
Baudricourt (sire de), IV, 543, 551% 553. Baudrillart (A.), V, 83% 116% 164.
Baudrÿ (J.), V, 165, 316% VI, 367% 372% 373"
Baagéi III, 312; IV, 557% 597"; V, 7% 8. Bavlon (Jean de), IV, 531%
Baulon (Robin de), IV, 68.
Baalon. I ,490, 526; II, 232, 240% 469, 470. Bauré, port, II, 155.
Baussan (François de), m* des req., VI, 96, 99% 106-109, 127,
Bavalan (Antoine de), IV, 432.
Bavière (la), II, 119; III, 210% 236.
Bavius, III, 245.
Bayard, IV. 595; V. 10.
Baveux, I. 102, 163, 174, 186% 187% 220; fl, 59, 62, 87. 365-367, 362, 512, 513; 111, 5, 17-19, 29% 31, 93. 151, 202, 619; IV. Rayonnais (les), III, 362, 364, 395. Bayonne, III, 398; IV, 136, 267; VI, 66.
Basin, V, 383", 390*.
Bazlananda, I, 22, 339, 340, 344, 463.
Voir Aber-Bcnoit.
Bazooes (Renaud de), IV, 294.
Bazouge, III, 122; IV, 167, 169, 457.
Bazouges (M'‘' de), V, 56.
Bazvalan, III, 580.
Bazvalen (Jean de), IV, 76, 77.
Bé (enceinte du), I, 154%
Béarn (le), V, 379; VI, 28.
Béat (Aloier), III, 131.
Béatrix, fille d'Henri III, d’Angleterre, ép. de Jean II, III, 351, 352, 3V, 360. 380. 382, 615.
Béatrix, petite fille de Hugue IV, duc de Bourgogne, III, 412.
Beatus, I. 194, 290.
Beaubois (Alain de). IV, 68.
Beaubois (Jean de), IV. 314.
Beaucaire (Marie de), duchesse de Martigues, V. 121, 122.
fieauce (la). II. 63, 64, 474. 475; III, 381;
Beaucé (sire de), IV, 368.
Beavchahp (Jean et Thomas), III, 483.
Beauchaup (Raoul de), III, 545%
Beauchéne, village, I, 39.
Beauciiesne (marquis de), V, 218% 226% 241%
Beauclerc (de), V, 386-388.
Beaucours (Geifroy de), 111, 517.
Bbaucours (Los de), VI, 204, 208, 221.
Beaucourt (du Fresne de), IV, 442%
Beaudouin, V, 43.
Beaufeu (bois de), I, 35, 65.
BE.AUFORT (Alain de), III, 321, 534.
Beaufort (sire de), IV, 115, 218", 291,
Beaufort (duc de), V. 341% 423.
Beaufori-en-Vallée, III, 312; V, 19% 64.
Beaafort-sur-Rance, 111, 562.
Beauceard (Pierre), très, des Etats, V, 550; VI, 346, 347, 349".
Beaugency, III, 377; IV, 229, 230. 520.
Bbaujeu (M"'* de), fille de Louis XI, IV, 526. — Voir Anne de Bcaujeu.
Beaujeu (Pierre de), duc de Bourbon, IV, 456. 484, 503, 504, 627% 538, 555% 575, 580, 582.
Beaulieu (de), V, 432.
Bfaulieu (baron de), V, 511.
Beaulieu (traité de), V, 69, 70.
Beaulieu (abb. de), III, 194; V, 582*; VI, 198, 208, 237, 371.
Beauhanoir (sires de), III, 292% 425, 429,
Beaumanoir (Jean II de), III, 515.
Deaumanoiu (Jean III de), III, 515.
Beauuanoi» (Jean IV de), chef des Trente. III, 434, 449, 513-520, 522-527, 530, 532, 536, 578% 622; IV, 8, 115, 146, 157' V 297%
Beauhanoir (Jean V de), IV, 25, 28, 32, 35, 37, 48-51, 54, 55, 58, 61, 68. 69, 201, 230 291.
Beaumanoih (Hervé de)» 111» 425» 429» 515.
Beaumanoib (Robert de)» maréchal de Bretagne» III» 515» 557» 577» 586» 587; IV, 75» 76. 78.
Brauuanoih (Geoffroy de)» IV» 337.
Bëauuanoib (Gilles ne), V» 61*.
Beavmanoib (Toussaint de)» vicomte du Besso, baron de PonM'Abbé» V» 127»
Beauhanoir db Lavabdik (Jean de)» V»
106» 109412» 206-208. Voir Lavardin.
Beauhanoir de Lavardin (J.-B»)» évéque de Rennes» V» 538» 540» 543% 553» 554» 569» 571» 611.
Braumanoir (Jeanne de )» IV» 157*
Beauhanoir (Hélène de)» V» 198*.
Beauhanoir (Jacqueline de)» V» 198*.
Beauhanoir (Marguerite de)» dame de Molac» V» 261. — Voir Rosmadec et Molac.
Beauhanoir (Marie-Anne de)» duchesse de Chaulnes, VI» 234.
Beaumaitolr (chftt de)» I, 20; IV, 319; V»
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Beaumont (comte Bertrand de), IV, 32% 33. 34, 150.
Beaumont (Alain de), IV, 291, 295.
Beaumont (François-Bernard de), V, 522.
Beaumont (Guérin de), VI. 361.
Beaune (Renaud de), archevêque de Bourges, V. 231, 232, 239.
Beaupori (abb. de), II, 525; III, 195; 1\, 236-238, 346; V, 582% 583.
Beaupréau» V, 62. _
Beaurepaire (E. de Robillard de), V, 41% 56%
BEAUsÉJoun (Sauvage de), VI, 208.
Beauvais, IV, 11, 353, 484; VI, 272.
Beauvau (Antoine de), seigneur de Pinpéan, IV. 433. 462.
Beauvau (Gabriel de), évêque de Nantes, V. 393, 408, 572, 57C; VI, 395, 396.
Beauvau (Gilles de), évêque de Nantes, V, 553, 569. 604, 605.
Beauville (Arnault de), s' de rEslelIc, V, 217. — Voir L’Esteile.
Beauviluers (duchesse de), V, 454% ^
Beauvoir la Noclb (de), V, 199, 245“.
Beaiivoir^sur-mer, II, 303; III, 148% 353% 468-470-, 532-; V, 90.
Bebban, I, 241.
Bebbanbarht citadcHo, I, 241.
Bec (ubb. du), III, 250.
BECDELièvRE (Gilles), V, 01“.
BECDELiàvRE DU BoiSBASSET (François), cons., V, 157, 355.
Becdelièvre du Bouexic (Jean de), cons.,
Becdelièvre (Du Bouëxic de), VI, 51, 55, 91. — Voir Du Bouëxic.
Bec^Ernoi, pointe, I, 296.
Béckameil de Nointel (Louis de), intendant, V, 472, 538, 539. — Voir Nointel.
BÉCHENEC (de), VI, 200.
Bicherel I, 12. 45, 46, 370, 500; III, 53-, 66% 64. 124, 194, 276, 281, 282, 316, 475", 480, 509, 511, 512, 531, 535, 540, 545, 546% 562. 570, 575, 576, 579, 581; IV, 30, 32, 34, 42, 391.
Beckbt (Saint Thomas), archevêque de Cantorbéry. III, 464“.
BèDE (Vén.), I, 230'‘-233% 237', 239% 243% 244% 255% 270, 271% 273, 274, 275% 311% 508% 515-; II. 442.
Bédée (Ch. Elisabeth de Boterel de), proc. gén. synd., VI, 164, 166, 176, 178, 184, 185, 190, 193-195, 197, 208, 214, 237, 238, 240.
Bédée de la Bouetardais (de), VI, 272%
B«SV. iÎ!'109; III, 194.
Bedford (duc de), IV, 217, 218, 223, 226,
Bcdicanford, au|. Bedford, I, 242.
Bedouat. VI, 96.
Bedul-camp, II, 109.
Bedio, villa, II, 216.
Béelphegor, IV, 184.
Béelzebuth, IV, 184.
Beffou, forêt, 1, 14, 24, 46, 47; IV, 235.
Bigar (abb. de), III, 189, 190, 193, 502, 503; IV. 88% 115, 459% 472, 536; V, 582%
Bégard, VI, 41%
BéWoN (de), VI, 217, 220, 237, 242, 245.
Bégasson de la Lardais (de), VI, 281, 290,291,299,304.321,323. _ _
Bégasson du Rox (de), VI, 338, 339, 343, 347, 365.
Begon, comte. II, 45.
Begon, moine, II, 285.
Bei (plou de), I, 381.
Beiqnon. I, 44; II, 107, 108, 166% 173% 176. 231, 279; III, 53.
Belair, montagne, I, 13, 16, 155.
Belen, I, 62, 174-176, 186.
Belfort, I, 545-.
Belges (les), 1, 337, 338.
Belgique (la), I, 69, 71, 78, 79, 88, 145, 162, 187% 214, 220, 251, 327; II, 262; III, 397*.
Belgrade, V, 351.
Beli ou Bili, vassal de Donge, III, 61.
Belifort (Richart), III, 518, 528.
Belin% il, 457.
Bélisaire, I, 556.
Belisama, I, 175, 176, 186.
Bellabre (de), sén. de Nantes, VI, 221, 290, 364.
Bellamy (Félix), III, 2ir; V, 267%
BelUfontaine, I, 39.
Bbllefontaine (de), capit, V, 108, 129.
Bellegardr (duc de), V, 346, 385.
Bellegarde (J.-B. Morvan, abbé de), V,
Belle-Ile, I, 5, 33, 101, 449; V, 37, 48, 67, 341, 366, 450, 451, 562, 567; VI, 31, 45, 83, 114, 253, 276, 277% 317.
Belle-hle-en-Terre, 1, 14, 21, 46, 47; IV, 568; VI, 85.
Bf.lle-Isle (Charles de Gondi, marquis de), V, 154, 193, 201, 207, 213, 216, 277, 292 336“
Bellime. IH. 312, 314, 315, 324; VI, 282.
Bellesculéb (Pierre), IV, 629.
Belleville (Jeanne de), mère d’Olivier de Clisson, III, 483, 492, 595.
Belleviixe (Louis de), IV, 458.
Bellevüe (M** Xavier Fournier de), V, 7% 60% 63% 67% 130% 165, 198% 267%
Belli£R-Du MAINE, IV, 251, 253% 305*, 403% 427% 612“.
Bellouan de Villereikb (Philippe do), s^ de la Villeflef, V, 113.
Belloudeau, notaire, VI, 79, 137.
Beloczac (René de), IV, 68.
Beloy (Pierre), IV, 198.
Belz, I, 391 ; II, 520.
Bembro (Robert), capiU anglais, III, 513, 514, 516-521, 523-525, 544.
Bembro (Guillaume), III, 555, 556.
Benais, V, 19".
Bénard (G.), V, 581%
Benasit (la), ou Benite, fief, III, 68, 59, 61, 63.
Bénédic, abbé de Landevenec, II, 369*
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BÉNéozc II, III, 170.
Bénédic III, flls d’Orscand, III, 171*.
Bénédictins Ues), I, 196, 254, 374, 415", 459, 515"; III, 33, 249, 378, 508", 537", 619"; IV, 251, 367, 623; V, 543", 574, 581, 582, 604, 621,622.; VI. 261.
Bbnedictds, eptsc., I, 109".
Benestër ou Ban aster (Benestier), III,
Benodet (anse de), I, 4, 9, 26» 107; 111, 166; V, 307.
Benoisb (de), V, 566.
Benoît XIII, pape, V, 606.
Benoît, évêque d’Aleth, III, 207.
Benoît, évêque de Nantes, II, 427*.
Benoît, abbé de Quîmperlé, III, 45.
Benoît de Prtbrbohough, III, 278*» 279% 281% 285, 286%
Benortf IV, 378, 383.
Bentley (Gautier de), III, 487, 531, 532,
Béon (de), VI, 265.
Beppolen ou Beppolènb, I, 446, 448*451»
Bbrald, maire de Marcillé, III, 115.
Beranbyrig, auj. Banbune, I, 241.
Berard ((juillaume), III» 492".
Bercetfo, moaast., I, 546.
Beré, III» 53% 58, 60.
Bérenger, comte de Rennes» II, 334, 377, 380, 382, 383, 397, 500, 501; III, 158", 459%
Bérenger, sire de Kemenet-Héboî, 111, 75.
Beret^ar-Chapel, I, 296*298.
Berger (Elie), III, 312% 314% 316% 319"- 323"
Berger, VI, 138.
Berger de Xivrey, V, 91*, 136% 160, 167", 175% 218% 242", 245% 274% 277% 323% 338% 344"». 353"» 358".
Berqtrac, V, 72.
Berhai III, 103.
Beriialdus, teionarius, 111, 118.
BerheU III, 86%
Beril, II, 521%
Berkeley (amiral), V, 3C6.
Berkshire, I, 336, 339.
Berlin, II, 442".
Bernard, baron, I, 34.
Bernard, comte, II, 30, 45.
Bernard, aloier, 111, 131.
Bernard, prefcctus, III, 114*.
Bernard, évêque de Nantes, III, 194.
Bernard, seigneur de la Kochc-Bernard,
Bernard (Père), V, 590, 592.
Bernard (A), V, 233%
Bernard (Thomas), graveur, VI, 398, 399,
Bbhnart, abbé de Redon, II, 344.
Behnart, princeps, II, 349%
Berné, I, 47; V, 596"; VI, 48. 57, 73, 75, 85, 106, 137.
Bernéant, ou Brenéhant, II, 166%
Bernefred, II, 304.
H. DE B. T. vr.
Berniii, I, 127, 161.
Bbrnis (card. de), VI, 290.
Bernon, baron, III, 48, 49.
Bernon, III, 372.
Bbrrksay (Jehan), IV, 273%
Berri le Héraut, IV, 219, 227% 256.
Bhrric, V, 624.
Berrien, 1, 14.
Berrouette, maire de Nantes, VI, 368.
Berry (le), I, 251-253, 293", 308"; II, 268", 330", 460, 507. 508, 5IÜ; 111, 243, 288, 304, 372; IV. 444, 592%
Berry (Jean, duc de), frère de Charles V,
Berry (Charles, duc de), frère de Louis
XI, IV
Berry' (duchesse de), VI, 69.
Bbrte, duchesse, femme d'Alain III, 111, 8, 13. 14, 20, 164, 270, 271, 614.
Berte, femme d’Alain ie Noir, 111, 42, 92, 269, 275, 276% 413", 614-616.
Berte, fille de Rivallon, III, 13.
Berte, Allé de Conan le Gros, IV, 357% Bertendona (Martin de), V, 234.
Berlenoux (la), II, 510.
Berthairb, I, 499.
Bertheaume (baie de), V, 48, 565, 566.
Berthod (de), VI, 291.
Bertiiou (Paul de), II, 267"; V, 445", 625". Bertmou de Kerouriov, V, 488.
Bbrthual ou Berhal, grammaticus, III,
Bbrtier (Jean), s' de la Mainette, V, 232,
Bertin (Charles), évêque de Vannes, V, 607; VI, 231, 235, 23^ 320.
Bertin, ra* des req., VI, 96, 99% 102% Bertin, cont. gén., VI, 235, 290, 292, 300. Bertin et Mau pillé, IV, 547%
Bbrtraun, évêque du Mans, I, 447.
Bertwalt, II, 164.
BRRVk^iCK (maréchal de), VI, 53, 65, 80. Besançon, VI, 282, 325.
Beschard (de), VI, 245.
Besné, I, 39, 535, 555, 550; II, 198"; III,
Besné (Pierre de), V, 61%
Ressin (le), 1, 63, 445, 449".
Hesso (château du), I, 155.
BÉTHISY (Jean de), chirurg., 111, 377.
Bethléem, IV, 188, 189.
Béthune (Maximilien de), duc de Sullv,
V, 340". — Voir Sully.
Béthune (Philippe de), V, 357; VI, 161. Béthune-Chauost (marquis de), VI, 161.
Béthune (Paul-François de), marquis d’Ancenis, duc de Béthune, V, 553; VI, 160, 161. — Voir Ancenis.
Béthune (marquise de), VI, 176, 170, 180. Betongaup (Jennequin), III, 518.
Betton (sire do), Iv, 278.
Betlon, I, 35, 36; V, 220, 322% 324.
Bcurchoat, bois, I, 24, 67.
Beuvres (Jean de la Chapelle, sire de), IV, 522. — Voir La Chapelle.
Deuuron, II, 362; III, 558"; IV, 220, 221.
TABLE CiËNÉRALE.
Bicuvhon (baron de), V, 392.
]ieuzeC'Conq, II, 412; IM, 157; IV, 28", o«. V’ 9^11 <591
neùzil ou Buxidus, I, 258, 322, 401-103,
licij. ni. 70".
/lcr/ (le Grand-), IV, 12. 281.
Ukzk (Théodore de), V, 53", 59.
Hczillvre (la), I, 41.
nezil, I. 100.
illAKI), V. 50.
liicvtrc. VI, 316.
Bichon (Guillaume), V, 218".
liicoqiie (la). V. 8.
B1CQI111.1.AV, III, 518.
Bidasaou (la), riv., V, 1 1; Vl, 53.
Bii)U(:.\ssKS (tes), I, 102, 131.
BinwonKT, II, KÎO.
Bii^i>.\. I, 238, 335.
Bié‘Jean, riv,, I, 475", 492.
Bien Fublic (Ligue du), IV, 438, 113, 144,
Biesse (ilc de), fl, 77, 78.
Biut (Bonabes), V, 92, 90. 3.50.
Bieuzij ou Bieuxy, 1, 97, 181, 182", 391; lu, 70.
Bignon, I, 30.
Bignon (le), villa. II, 190. 191, 200.
Bignon (le). III, 192, 511*.
Bigodon ((rêve de), III, 103.
Bigorre (le). VI, 28.
Bioor. 111, 510", 514"-517". 518, 525".
Bihan (la four), V, 262, 373.
Bilbao. IV. 120.
Bii.i. diacre, I. 83*. 133, 260", 204", 465- 408. 472", 473. 475. 484 ; 11, 209, 294, 295, 297. 326; III, 219.
Bili, maire de Molac, II. MO", 228.
Binicra, I, 35. 71; III, 72*, 195", 215"; IV, 105. 167"; V. 582.
Billy (Kené de), IV, 531*.
Binn-ValUa, Vallée double, I, 291.
Binehcalcr, I, 24.5".
Binrt (cauil.), V, 501*. 502". .507"; VI, 253", 254", 250". 261", 274", 277*.
Binic, I. 127.
Binignet. île, I, 5, 290.
Biord (anse de). VI. 204.
BinÉ (Pierre), V, 122, 156", 102, 218", 329". BinÉ (de), VI, 245.
Bino.M (maréchal de), V, 222, 315, 333. Biscan, II, 166.
Biacaye (lu), IV. 126, 130, 267; VI. 80. Biaclaveret (loi de), III, 223-226.
Biaeglia, IV, 83.
Bisei'il (D"'), VI, 137.
Bialin. II, 207, 208.
Biaaargia (ilc de), Guernesey, II, 299, 300*.
Bissv (card. de), VI, 203.
Bissy de Tiiiard (comte de), VI, 379. — Voir Thiard.
Bitavlt (Gabriel), cons., V, 158.
Bithynie (la), III, 12.
Bilonto. VI, 152.
BiTL-nicES (les), I, 251, 252".
Biuib, II, 521".
Bizëul, I, 66, 83. 89, 94°, 95°, 96. 97. 100, 106. 107, 113, 147, 161, 180", 182°, 483. BiziF.N nu Lézaht (de), VI, 359°.
Blabia. Blabita. Blavita. I, 98, 99, 148, 163-165, 167, 108, 170; II, 18.
Blain. chat, et ville, I. 38. 88, 89, 153, 151;
II. 44. 76, 343"; 111, 02. 63. 292°, 509, 535; IV. 8. 14. 58, 77. 79. 80, 109, 150, 64. 73. 86. 168, 209. 210, 227, 292, 318,
Blainviu.k (maréchal de), IV, 43.
Bi.vinvii.i.r (marquis de), V, 454".
H1.AIU ou Bhlek, IV, 553.
Blaise de Münluc, \', ICI.
Bluiaon (le), riv., II, 45.
Blanckaiu) (l'rançois), VI, 106.
ÜLANciiAiii) (Laurent), V, 97.
Bi./\NaiAi<n (Kené), III, 58", 59*, 179*, 180", 182", 469°, 475°, 511°; IV, 151°, 154*. 164 ‘. 190", 203", 200", 210", 213", 234°, 238', 241", 243", 251. 252’, 253", 256". 263", 283", 292", 298", 299", 427".
Blanchi-: de Bretagne, sœur d’Arthur III, IV. 408".
Blanche de Champagne, fera, de Jean I". duchesse de Bref., III, 329, 351, 352, 3.55*, 357, 358, 615, 621.
Blanche de Montfort (ou de Bretagne), fille de Jean IV. IV. 137, 156.
Blanchf. de Castille, reine de France,
Blanche de Navarre (B1. de Champagne). III, 195", 621.
Blanche-Couronne {abb. de), III, 195; IV, 252; V. 582".
Blanchelande, bois, I, 65.
Blanchet (Jean), sénéchal de Nantes, IV, 528, 534", 537*.
Blanca-Snblona (Given-Treaz), anse, I, 9,
Blandinaie (la). I, 38*. 332*; II, 204*. Blatmeh, II, 211.
Blnvet. riv., port et ville, I, 3, 13, 18, 20. 26-30. 44, 46, 96, 98. 128, 163-165, 181, 265, 309", 322. 381, 382, 389, 390, 412, 454, 4.55, 4.58, 498; II, 112, 213, 217, 230, 232, 233, 252, 330. 331, 334. 507; III, 53, 54. 72. 73, 74. 12.5, 354", 355, 450. 451, 457* ; V. 109, 171, 185, 199, 211, 213, 224. 228, 229, 248, 249, 251, 258, 263, 204, 303, 304, 324, 343, 345, 349, 350, 366, 307, 369, 373, 381; VI, 377.
Blaye. I. 98. 99; III, 319.
Blf.nlivkt, évèq. de Vannes, II, 414, 415°;
Blérkncourt (de), V, 367*.
Blioh (général), VI, 262, 264-268.
Blitger, II, 129.
Bloch (Camille), II, 519*.
Blois (comtes de), Thibaut, II, 416, 419. 420*. 423, 424, 426, 431, 436-438; ~ Eude, III, 3, 8, 13, 48; — Etienne, III, o3«
Blois (Jean de Cbatillon, comte de), III, 357; — Guy de C., III, 405.
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Blois (Charles de)» Cb. de Chatilloii»
comte de Blois, III, 405-408. — Voir Charles de Blois.
Blois (Louis, comte do), frère de Charles de Blois, III, 415% 430, 435, 449, 465% 466“.
Blois (Guy de), frère de Charles de Blois, IIl, 415“.
Blois (Guerre de), et de Montfort, 1, 23, 56; III, 300, 411, 422, 423, 437, 444, 457, 463, 480, 487, 495, 496, 501% 507, 509% 511, 515, 533, 543, 551, 564, 568, 582, 587, 622; IV, 2, 6, 10, 26, 32, 37. 51, 71, 06. 107, 118, 121, 128. 141, 290, 388. 622; — (Parti de), Ilf, 447, 480-482, 486, 505, 508, 509, 513, 516, 532, 536, 537, 539, 547, 548, 563, 372, 574, 575, 580, 581, 595. 596; — (Maison de), V, 230.
— Voir Montfort.
Blois-Penthièvre (Jean de), fils de Charles de Blois. IV, 71-74, 78-83, 88. ^Voir Jean de Penthièvre.
Blois-Pentkibvre (Guy de), fils de Charles de Blois, IV. 71, 72.
BLois-PsNTHitvRE «juiUaume de), IV,
Blois (Nicole de), dite de Bretagne, III, 691% 592, 593. — Voir Nicole.
Blois (Mario de), lllle de Charles de Blois, IV, 83.
Blois (Françoise de), IV, 562.
• Blois (A. de). V, 33% 581*.
Blois, II. 105, 362, 416. 430, 431; III, 4. 20. 372 ; IV, 509, 514, 529, 593, 594, 596. 597, 606, 621. 635; V. 2, 10, 11, 10% 55, 71, 72, 87, 01-94, 96, 103, 337, 376, 377,
Bloscon, fort, 1, 111.
BlossQC (chàt. de), I, 36.
BoADiCÉE, I, 229.
Boaistuau (Pierre), V, 43.
Hobbio, inonast., 1, 540.
Bobital. II. 274*.
Bociibtel (Bernardin), V, 32.
Bocidus, Biixidus, Beuzll, château, I. 401.
Bocking. I, 88, 146, 164, 170.
Bocquého, I, 13.
Bocadon, Bot-Cuton, II, 150, 223» 235, 236“.
Boczac (Robert de lu Motte, sire de), IV,
Boczac (M”“ de), Charlotte de Montfort, C‘*-“ de Laval, V, 20.
BoDARDXènR (de), V, 58.
Bodégat (Caro dc). III, 517, 523, 525.
Bodégat (cbftt. de), 1, 483; V, 623.
Bodbl d*Arras (Jean), II, 117, 120, 121.
Bodiel, I, 33.
Bodieuc, I, 483.
Bodilis, I, 22; IV, 631.
Bodilok, II, 311-314.
Bodin, aloler, III, 131.
Bodin, avocat, VI, 209.
Bodister (chât. du), III, 87; IV, 319.
Bodognous, II, 522.
Bodoix, II, 462.
BodrieCf bois, I, 68.
Boduognatus, II, 522.
Bodwan, Bodoan, comte, II, 110, 138-140.
Bogauo (Guillaume dc), IV, 468, 531“.
Booaru (Jacques de), V, 128.
Bogieh (Guillaume de), IV, 507% 510“.
Boiial (Gillonne de), dame de Mellac, VI, 53, 104. — Voir Mellac.
Bohémiens (les), V, 475.
Bohic (Henri), III, 414, 431, 432.
Bohun (Guillaume), comte de Northamiiton, ni, 464, 465, 495% 496, 497*.
Boiac, II, 180, 348“.
Boileau, III, 264; V, 614, 616; VI, 40^
Bols (sire du), IV, 147.
Boisart (Jean), IV, 300.
Boisbilly (abbé de), VI, 311, 312, 349, 359, 361.
BotSBotssEL (de), VI, 254“.
Boisboissel, chat., III, 109.
Bois^Cornillé (cbMeau du), IV, 500“.
Boisuaupkin (Urbain dc Laval), marquis de Sablé, gouv. du Maine, maréchal dc France, V, 106, 166, 193, 201, 203. 204% 207, 208, 213, 216, 218, 226, 233. 240, 248, 277, 346, 369, 385.
Bois-de-Cené, 11, 303*.
Bois de la Roche, chat., III, 70% 71; V, 599.
Bois-de-SUaine, chat., IV, 373.
Boisdknembtz (de), V, 387, 390“.
Boisbon (sire de), IV, 373.
Boiséon (Pierre de), s' dc Coetnisan, ouv. de Morlaix, V, 175, 176, 252, 315, 14, 518*. — Voir Coetnisan.
Boiséon, château, III, 87.
Boisprillet (de), V, 197, 202, 204.
Boisgepproy (Barrin du), cons., V, 522.
— Voir Barrin.
Doisgelin (Pierre de), IV, 295*.
Boisgelin (de), VI, 51, 57, 63, 65, 120, 138, 188.
Boisgelin dr Cucé (Gabriel), prés, au Pari., V, 555; VI, 25. — Voir Cucé.
Boisgelin de Cucé (Anonyme, marquis de), VI, 350. — Voir Cucé.
Boisgelin (comte Bruno de), baron dc lu Rochebernard, VI, 350, 351, 353, 356, 358, 302, 371, 383-386.
Boisgelin (Jean-de-Dicu de), areboveque d%\ix, VI, 350.
Boisgelin de Kerdu (de), VI, 272*.
Boisouéhrnnruc (du ou de), V, OP'.
Boisiiay (Jean), V, 113.
Boisharuy (dc), VI, 272“.
Boishüe (de), VI, 208, 218, 221, 272“, 386.
Doisjran (Henry dc), IV, 68*.
Boisjbhan (Olivier du), IV, 68%
Boisdcs-Siicinio (le), III, 372.
Boislislr (A. do), V, 473% 536% 538“-343% 551“-557“, 562% 573% 617* ; VI, 3% 56% 152% 159% 161*.
Boismain, village, II, 190*.
Bols-Orcan (chat, du), V, 104.
Boisohhand (De Talbouet de), VI, 56. — Voir Talbouet.
Boisorjiano (Valence de), V, 247*.
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Boispéan (Adrien de), V, 6r.
Bois-Rondel, V, 220.
Boisrouault (de), V, 212.
Boi$-Boui IV, 235.
Boissière (la), Buxidus, Boccidus, Üeiiiii, I, 40r. — Voir Bouexière.
BoissièreSp IV, 484".
BoissiEUx (Louis Frétât de), eveque de Saint*Brîeuc, V, 557; VI, 19.
BoisTisoN (Martel de), VI, 359".
Boius, I, 342*.
Boizière, village, III, 122.
Bollandistes (les), I, 194, 218, 263*>266'', 275*. 313", 330", 331", 345“, 367“ -369“, 377“, 384", 401", 404“, 406“. 415“, 419", 453“, 455“, 456“, 458“, 459, 471", 487", 489“ -493", 495, 497“, 532“, 533", 542", 543“, 545", 546“, 548", 549", 554, 559, 560. 352“, 364“ - 366-, 370". 447“ • 449“, 464“, 510, 511, 5I2“, 516, 517; III, 163", 251“- 253" ; — Analecta Bollandiana, I, 43, 188, 264“, 283", 295", 300", 305“, 316, 320, 343", 377", 415“, 423" -425", 510", 514", 519", 562, 563; III. 1C4“, 169".
Bolleton ou Bolton (Jean), seig. anglais, III, 556.
Bologne, IV, 422; V, 31.
Bona, I, 520, 521.
Boxacorsi (Laurent de), V, 583.
Bonafont, II, 179, 208“.
Bonamour (de Talfaouët de), VI, 4. — Voir Talhouët.
Bonaparte (Napoléon), VI, 361*.
Boncourt (commandeur de), V, 454".
BoNnÊsiB, IV, 350.
Bondon (abb. du), IV, 307, 375.
Bonenfant (Jacques), IV, 243, 291.
Bonenpant (GeorgesK IV, 243.
Boncouin (Charles), VI, 253“.
Bonnefontaine (chât. de), V, 70".
Bonnemain, I, 83.
BONNF.MBTZ (Ficrre de), V, 315.
Bonne-Souvelle (couvent de), IV, 333.
Bonnet de la Gironnière (Mme), VI. 95".
Bonnier (Pierre), s“ de la Mabonnière, prés, au Pari., V, 245, 426, 442, 443.
Bonnier (Anne-Josènbe), duchesse de Chaulnes, VI, 234, 235, 236.
Bonnivet (amiral), V, 10.
Bonneeuvre, I, 39.
Bonrepos (abb. de), I, 27; III, 192; V. 582"; VI, 221.
Bontemps (Jean), V, 120.
Bonteville (Hay de), VI, 344, 366.
Boqueho, V, 201.
Boquien (abb. de), I, 45, 47; III, 191; IV. 237, 337; V, 582".
Bordage (marquis du), V, 610. — Voir Montboureber.
Bordage (chat, du), I, 36; V, 56, 57, 73,
Bordeaux, I, 98, 120, 174, 178, 186, 220; ni, 208, 203“, 319, 351, 395, 554", 557, 558, 560, 622; IV, 31, 32, 129, 135, 367- 369, 479, 481, 532; V, 375, 481, 486, 507,
588; VI, 249, 314 ; — (archevêque de), IV, 584; — (Parlement de), VI, 317, 387.
Borgia (Alphonse), cardinal, IV, 374".
Borgia (César), IV, 592.
Borgia (Lucrèce), V, 13".
Borgia de Xativa, IV, 376.
BoHiE, sén. de Vannes et de Rennes, VI, 221, 326, 328, 383, 384.
Borlasb, I, 396.
Born, bois, l, 66.
BoRHÉ (V”), VI, 137.
Boschaux (les), monast, 1, 383, 384.
Boschet (Père), V, 514“, 521, 594“.
Boschet (chat, du), l, 34; VI, 304, 314.
Boschier (Jean), abbé de Beauport, IV, 236, 237, 238.
Bosech (Julien), V, 17.
Bosquet, V, 633“.
Bossard (rabbé Eugène), IV, 248".
Bossenno (Er), les Bosses, 1, 151, 132, 183, 184, 222.
Bossuet, V, 570, 571, 593, 603, 618.
Boston, III, 26.
Bostüorth, IV, 520“.
Bot (chàt. du), IV, 299; VI, 100.
Bo/-Cador, Bot-Catur, II, 109.
Botcaman, village, II, 185, 190, 192, 193,
Bof^Ciiach, II, 203.
BoTDÉRU (du), VI, 204.
Boterel, III, 31. — Voir GeofTroi Boterel.
Boterel (Régné), IV, 68".
Botherel (de), proc. gén. synd., VI, 383,
Botherel de la Pinelayb (de), grand prévôt, V, 525.
Bothoa, I, 440; III, 88; VI, 62, 68.
Boi^Jud wallon, II, 183, 188.
Botlezan, III, 189“.
Boi-Loivernoc, ou Louernoc, II, 168, 160, 203", 208, 209.
Dotineur, I, 15.
Boi-Numel, II, 34, 108.
Botqueloez, 1, 16.
Botrkl (A.), V, 206".
Dot-Iiitoaloë, II, 180, 227.
Boivarcc, bois, f, 24, 67.
Rouage, 1, 41; III, 372, 511".
Bouchain, IV, 467".
Bouchainp, II, 109.
Bouchart (Alain), I, 134, 195; II, 323", 458, 461, 462; III, 36, 44, 393“. 581", 619; IV, 76. 136, 144, 145, 154, 166“, 199“. 210", 211“, 250, 303“, 306", 313", 315", 323“, 328, 334, 335", 337", 338, 339". 362“, 364, 365", 367", 407“-409“, 412", 422, 429, 434“, 441“, 442, 444, 449", 453"-455“, 458“, 466", 467", 469", 470“, 471, 474", 475“, 479", 482, 493“, 502, 505", 506, 509“, 515“, 516“, 519", 527, 529"-534", 535, 536, 540", 541“, 544", 547"-561% 554"-556", 558“, 599", 602, 615, 616, 621, 023, 627; V, 8-15“, 25, 619.
Bouchart (Jean, Robert et Bernard), lY,
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Bouchart (Jacques), IV, 151, 27S*, 555, 617, 627.
Bouchart (Nicolas), III, 581 ; IV, 136,
Bouché (Mgr), évêque de Saint-Brieuc, I, 21‘; IV. 212.
Bouchemaine, IV, 448.
Boucherat (Louis), cons. d'Etat, V, 447, 448, 450, 451, 460, 461, 462‘. 465-468, 469*, 472", 475, 476", 479.
Bouchet (Jean), IV, 555".
Bouchot (Henri), IV, 561*.
Boucicaut (maréchal de), IV, 7.
Boudet (Patry). V, 280, 356.
Bouessel (Guillaume), IV, 98.
Bouexé (de). III. 278.
Bouêxière (la), I, 47, 452.
Bouffay (place et prison du), I, 39, 150", 188: II. 430, 433, 434; III, 33, 377; IV, 482, 501, 514", 519; V, 113, 160, 313, 390, 432, 487 ; VI, 138, 145, 146, 149- 151, 154, 159, 173.
BouguenaU, II, 45; III, 511".
BouHOuns (Père), V, 617.
Souillé (René de), IV. 500".
Bouillé (Georges de Bueil, seig. de), gouv. de Saint-Malo, V, 48, 57, 58, 59", 61, 65, 66, 67, 69, 70, 71', 72, 74, 132,
Bouillon (duc de), V, 346, 364, 375, 428.
Boulain (L.), V, 165, 316*.
Boulay (P.), V, 594*.
Boulet (étang du), I, 35; III, 186.
Boullain (Bernard), s' de la Rivière, V, 133".
Boullain (Robert), s' de la Conterie, V, 133*. 278.
Boullonque (de), cont. gén., VI, 283.
Boulogne (comte de), lll, 313, 317, 321; IV, 28.
Boulogne, IV, 586.
Boulogne (la), riv., II, 301, 302.
Boulonnais (le), IV, 493.
Bouquehel (Yves), VI, 312, 316.
Bouquet (Dom), I, 157. 291". 432", 443*, 445", 450, 478", 499, 505*, 531", 557 ; II, 3", 4". 6". 7*, 16", 17*. 23", 27*, 30"-32*, 35". 42*-48". 50*. 59*-6r, 65*. 70*. 71", 74", 75*, 80*. 81*. 84", 89*. 91*-93*. 95'- 105", 109", 114*, 257", 272", 299", 301". 302", 326", 329", 333*. 334", 355*, 359*. 363", 366", 374", 376*, 378", 388*, 390", 398", 410", 413", 415", 417", 420", 447'’. 448", 467", 474", 475", 477, 479", 481, 483", 484", 497, 498*.
Bourbon (Maison de), IV, 544; V, 55.
Bourbon (le duc de), III, 430, 434, 449.
Bourbon (Louis, duc de), IV, 22, 23", 25, 28, 29, 48. 62", 66. 227, 228, 214.
Bourbon (Jean, duc de), beau ■ frère de Louis XI, IV. 306, 310, 403, 435, 439, 443. 447. 448, 456, 484, 504, 505, 511.
Bourbon (Louis, duc de), gendre de Louis XI. IV, 456", 460, 461, 527.
Bourbon (le bâtard de), IV, 243, 577.
Bourbon (le connétable de), V, 4, 10, 12.
Bourbon (Charles de), cardinal de Vendôme, V, 32.
Bourbon (Chartes, cardinal de), roi de la Ligue, V, 65, 84, 88.
Bourbon (François, cardinal de), V, 583.
Bourbon (Louis de), prince de Condé, V, 54. _ Voir Condé.
Bourbon (duc de), VI, 153, 181, 191, 194,
Bourbon (Antoinette de), V, 47.
Bourbon (Bénédicte de), duchesse du Maine, VI. 35. — Voir Maine.
Bourbon (Catherine de), V, 223".
Bourbon (Gabrielle de), f. de L. de la Trémoillc, IV, 542.
Bourbon (Jeanne de), IV, 506", 527".
Bourbon • Montpbnsier (Renée de), V, 79".
Bourbon (duché de), IV, 425.
Bourbriac. I, 13, 20, 27, 46, 47, 360, 361, 406, 481; II, 342; HI. 86"; V, 264.
Bourbriu, villa, II, 237.
Bourcani, V, 336.
Bourrais (F.), V, 36"; VI. 377".
Bourdiciion (Jean), peintre, IV, 604.
Bourdin (Roland), V, 71".
Bourdon (Guillaume), III, 142, 143.
Bourdonnât (Hipp.), V, 447", 528*.
Bourdonnaye (bois de la), 1, 47.
Bouret, VI, 168.
Bourgblanc (le), village, I, 129, 399".
Bourg-des-Comptes, I, 37; II, 107, 174.
Bourgdieu ou Déols, I, 252*.
Bourgeois de Paris (le), chroniqueur, V 2* 3*
Bonrgerel, village, I, 100, 128.
Bourges. I, 201, 202, 251-253; II, 42% 263. 325, 508-510; lU. 161; IV, 164, 372, 373, 520, 558, 563, 570, 592*; V, 41, 43.
Bouuünruf (Jean du), IV, 314.
BounnNHUF dr Cvcé (Charles de), évêque de Saint-Malo et de Nantes, V, 144, 140, 158, 223, 272, 274, 276. 279, 336, 337, 343. 346. 349.
Bourgneuf de Cucâ (René de), prem.
prés, du Pari., V, 64, 77.
Bourgneuf de Cucé (Jean de), prein.
prés, du Pari., V, 144, 149, 158, 186, 202, 211, 213, 354, 380, 383. 388, 413.
Bourgneuf (Henri de), marquis de (3ucé, prem. president du Pari., V, 422, 423, 437-440, 442, 447. 438.
Bourgneuf de Trévelec (de), VI, 57, 72% 75, 79, 137.
BoURGKEUF-TRévELEC (M** de), VI, 60,
Bourgneuf, baie et ville, I, 4; III, 79% 80, 469* 551** IV 14.
Bourgogne (ducs de), III, 317, 323, 412, 430, 434.
Bourgogne (duc de), frère de Charles V,
Bourgogne (duc de), IV, 145, 146. — Voir Philippe le Hardi.
Bourgogne (duc de), pctit-flls de Louis XIV, V, 558.
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Bourgogne (la). I. 13. 28, 451. 478. 480, 539. 547. 549; II. 121. 317, 333, 356, 357. 362, 374; III, CU, 169. 288, 413, 418; IV. 31. 2.‘>«, 402. 424, 425. 428, 429. 434, 4.59. 464, 408. 473, 475, 478, 495, 502. 543, 553, 590. 019; V. 12, 288. 410, 476, 554; VI, 100.
Bourgon, I, 33, 34.
Rourgouel, bois, 1, 06; III, 180.
Boiirgiieil (nbb. cIp), II, 435"; III, 158”, 198. 202, 243, 2.)().
BoVMr.fiG.soNS (les), II, 117, 118; IV, 157, 102", 232. 468, 482, 490; V. 4. 28.
BoL'nocii.i.oT (<ibbé), VI, 57, 7.5, 76, 120,
Bouuné (du Plcssix), IV, 460, 511.
Bourse (Guiilaunie), 111, 4U4.
noursetil, l, 119, 125.
Boursocl (Tabbé), V, 590.
Bocssac (Je;m de Brosse, scig. de), IV, 406. — Voir Brosse.
Houssai, I, 537V
Boi;tkiu.kh ((fuillaumc)» IV, 113.
Büutrjij.ku de la <'oCDnAYS, V, 144.
Bovtrvillk (Olivier), 111, 517.
BotTOUlM.]C DR LA ViLLEGONAN, ViC. RCa,, V, 607.
Bouvard (Charles), V, 352*.
Jioiwron, II, 343*^.
Bovx DK Saint-Mars, con.s., VI, 73, 303.
Ifoifcl, I, 33.
Bovium. auj. Bovcrlon, I, 341.
Boyer (J.-L.), I, 35UV
Bradestûn (Thonius), III, 487.
Brahec (porl de), I, 280, 293, 294, 299.
Brain. I, 38, 265, 332“; II, 41, 42, 131, 143, 159, 168, 169, 174V 175. 204% 208, 239,
Braink (Pierre de), III, 330.
Braine (comte de), III, 338V
Brains, IM, 73V 511V
Brarnbvac, vil luge. II, 207V
Bran, comte, II, 110, 138, 139, 140% 216.
Brancas (maréchal de), marquis de Céreste, VI, 168, 216-218, 220, 224, 225,
Brandon ou Branden, IV, 117*.
Brandebourg (marquis de), V, 6% 13.
Brandjn DK Bellrstrr (M**), V, 597.
Biundonnier (abbé), VI, 57, 75, 137.
Brangolo, VI, 74, 138.
Branf/itili, foret, I, 28, 47.
Brank^Halleg, braucho de saule, lande, I,
Branmar. II, 211.
Bjunol. II, 135, 466.
Brunscean, villa, II. 191, 223".
Brantôme (Pierre <le Bourdeilles, seig.
de), IV, 504, 361, 563", 591, 594% 600; V, 2% 10, 11% 13. 25% 26, 52% 86% 121, 161, 243, 296".
Braspariz, I. 15, 16, 23; V, 233.
Brand (pont de), IV, 474.
Bn^al (seig. de), IH. 04, 68, 69.
Bréul-près-Monifort. I, 200; III, 126.
Bnul-somAlinK V, 108.
Brécart (Arthur), IV, 405.
Brfcé (sire de), IV, 421.
Hrecry, IV, 351.
Brech, III, 452, 453; IV, 92; VI, 127. Brkcii-Bras (Caradauc), J, 307.
Brrdiien (foret de), II, 5, 13, 18, 19, 32, 106-109, 138, 140, 156, 172, 212, 230, 232, 279, 469; III, 27, 68, 210-213, 543; IV, 237, 238. — Voir Brocéliaode.
BRRCKNocKSifiRE (Brychcoiauc), I, 456% Brrdwrn, I, 469.
UuRGKL (François de), coqs., V, 157.
Brèhoc, port, I. 280% 294.
Brkhan* (Guillaume de), IV, 291.
Brriian DR Plelo (M’** de), VI, 279.
Brbuand (Jean de), cons., V» 484.
Brriiand DR Mauron (M'^" de), marquise de Sévigné, V, 623.
Bréhant-Loudrac, I, 32; lU, 53, 55, 88; IV, 626-629.
Bréhanl-Moncontotirf !, 155; III, 89, 135,
Bréhai (ile de), I, 5, 21, 293-296, 298, 316, 3.Î9; III, 89; IV, 157, 235; V, 199, 313, 367".
Brrhec» baie, I, 294.
Brril (Guion du), IV, 314.
biiEiL (Olivier du), sénéchal do Rennes,
Breil (Rolland du), prés, du Pari., IV, 6I2V
BrKIL DR PONTBRIAND (du), IV, 440% — Voir Pontbriand.
Breilmanfanu (manoir de), V, 120.
Bréleaeneze fv, 212, 307.
Brême, IV. 267.
Brrmenium ( Riches! er), I, 310%
Bukmont d*Aus (de), VI, 276".
HrenbiU (chat, de), III, 531.
Brknezay (Antoine de), sén. de Nantes,
Brcnguili (plou et foret de), I, 382, 383;
Bren Hermelin, villa, II, 344.
Brrxvgat du Moustoir (Vincent de), proc. gén., V, 411.
Bhéquigny (Le Meneust de), prés, au Pari., VI, 118, — Voir Le Meneust.
Bréroud, IV, 336.
Brescanvel (Le Roux de), V, 478%
BrêsU (le), V, 481% 565.
Bressaire, II, 313*; IV. 210.
Brest, héraut. IV. 383.
Brest, I. 3, 12. 15, 22-25. 30. 46, 47, 68, 109, 147. 161, 162, 165, 258, 259, 275, 282% 284, 303% 317, 319, 340, 356", 358, 394% 396. 397, 399, 433. 496; 11, 260. 443, 505;
III, 25. 76-78. 80, 84, 239. 240. 287, 353, 361, 364, 389% 423M28. 441-443. 445-447. 450, 452% 453, 459, 464-466, 468, 471.
472, 478-480, 497. 500, 505. 531, 535, 621; IV, 25-30. 34, 36. 38. 40, 41. 46, 57. 104-107, ni. 128, 138, 150. 167% 213, 283, 284% 285. 367, 419% 568, 569, 573, 576, 586, 590", 602. 605; V, 7% 38, 48, 49. 84, 95% 119-121, 127, 169. 175, 195, 198.
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199* 211» 229, 233^235» 245, 248, 249, 256, 261, 264, 282^ 285, 290, 295, 298, 300, 302, 304% 310, 325, 348, 367% 404- 407, 466, 476% 497, 498, 506, 507% 553, 559, 560, 562, 565, 573, 588‘; VI, 123, 179, 226, 227, 254, 268, 275, 290, 368, 377, 399, 400.
Bretagne, héraut de Jean V, IV, 296, 383.
Bretagne (duc de), V, 190.
Bretagne (duc de), V, 558.
Bretagne (Marguerite de), dame de Goulaine, V, 234, 237. — Voir Goulaine.
Bretagne (Marie de), duchesse de Mont> bazon, V, 427.
Breteuil (Le Tonnelier de), évêque de Rennes, VI, 196, 198.
Breteuil (baron de), VI, 367, 368*.
Bretignu (traité de), III, 560, 562-566, 569, 574; fV. 10, 15.
Breton (le cap), V, 37.
Bretowrnnvs, I, 342*.
Brette, V, 638.
Brizal, I. 23, 68.
Brezé (Pierre de), IV, 323, 327, 344, 412.
Briac, I, 359, 361.
Briançon, VI, 13.
Briant (Dom Denis), V, 582, 621.
Brice, évêque de Nantes, I, 554, 555; 111,
BniciER (Jean), V, 36.
Briçonnet (Guillaume), cardinal, éveq.
de Saint-Malo, IV, 585, 587, 588.
Briçonnet (Denis), évêque de Saint-Malo, V, 20.
Briçonnet (Jean), vice-chancelier, V, 3,
Britgewater, IV, 271.
Brie (la), II, 81; IV, 158, 464, 474.
BnVe, I, 16, 17; V, 258, 299, 300% 498-500.
Brielleê, I, 36.
Brien (Mathias), VI, 73.
Brient (Alain), III, 173, 616.
Brient, baron d'Ancenis, III, 59.
Bribnt, baron de Chàteaubriant, III, 60,
Brient, fils d’Eudon de Penthièvre, III, 25, 26, 91.
Brient, de Fougères, III, 67.
Brient, de Frossay, III, 61.
Brient, de Juigné, III, 60, 61.
Brient, dé la Trinité-Porboct, III, 117.
Brient (Dom), II, 459.
Brière (la), marais, I, 4, 10, 87, 101, 153.
Biugantbs (les), I, 309.
Brioide, abbesse de Kildare, II, 507, 508%
Brignoa (château du), V, 175.
Briket (Mons Robert), IV. 113.
Brilhac (Pierre de), prem. prés, du Pari., V, 561, 552% 553, 554, 558; VI, 11, 42, 43. 51% 69, 88-91, 97, 110% 113, 115-120, 122, 123% 131, 132, 135, 160, 163, 165, 171, 175, 178, 181, 183, 190, 198, 204.
Brilhac (de), abbé de Saint-Jean-des- Vf
Brioc,'i, 264, 283, 300, 301> 303-306, 528.
Briolag, V, 341.
Brionnel (Hyacinthe Coué de), VI, 57, 103, 104, 118, 122, 137.
Brioude, V, 79".
BniousE (Guillaume de), III, 290.
Briouze, III, 290*.
Briquebec (Robert Bertrand, sire de), maréchal de France, III, 441, 444*.
Brisiac, II, 11% 232. — Voir Prisiac.
Brissac (sire de), IV, 553*; V, 21.
Brissac (Charles de Cessé, maréchal de), V, 243% 247, 309, 314, 315, 323. 324, 320, 328, 332, 335, 343, 346, 350, 359, 361, 365, 369, 371, 376-378, 380, 583. — Voir Cessé.
Brissac (François de Cessé, duc de), V, 376, 380, 385, 402, 408-411, 415, 417, 424.
Brissac (Henri de Cessé, duc de), baron de Malestroit, V, 455, 489.
Brissac (c'**** de), V, 225. — Voir Cessé.
BrUzac, V, 168.
Brissaie (la), III, 131*.
BrUsarthe, II, 88, 89% 359.
Brisson (président), V, 231.
Brisson, VI, 138.
Brissonnet (Bertrand), IV, 408.
Bristol I, 337, 338% 380% III, 292; IV, 271.
Britanniques (Iles et mer), I, 337, 361,
Brithael, II, 152.
Brito, moine, II, 258, 259.
Britonis, IV, 236*.
Brivates portas, 1, 86, 87, 101, 148.
Brioi ou Brivet (le), riv., I, 11, 39, 87 ; III, 62.
Brive-la-Gaillarde, VI, 312.
Brivodurum (Saint-Lo), I, 263.
Brizbux (A.), 1, 27, 50, 68.
Broc (marquis de), V, 268, 269, 271, 27C.
Brocéiiande, BrécUien, BrécheHani, forci, 1, 44. 45. 47-50, 67, 265. 284, 360. 381-384, 389, 396, 406. 412. 423-425, 437, 472, 480. 484, 486, 490, 491.
Brochan, roi, I, 455, 456.
Brocherevl (Alain), IV, 98.
Brochero (Diego), V, 189.
Brocmael, de Nort, III, 63.
Broerec ou Broherec, f, 284; III, 52, 53, Cl, 72-74, 76. 79% 110, 115, 275-277, 279,
Broerec (de), III, 278.
Broguerech (bataille de), II, 332%
Broin, II, 195.
Broises (Pierre Martin, s' de), avoc. du Roi. V, 98, 99, 159.
Bromel (Maurice), IV, 492, 494*.
Bron-Anavan, villa. II, 190.
Bron-Antrear, villa, II, 125^, 191, 195% 227*.
Bron-Aril saline, II, 237, 239.
Bronboiach, domaine, II, 179% 182% 207.
Bron-Concar, villa, II, 191% 343.
Brondineuf, château, 1, 185.
Bron-Evin, manoir. II, 166, 216.
Bron-Harch, villa, II, 190.
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Bron^udwùccn, villa, 159*161, 166*170,
Bronsican, II, 208\
Bron^Siwan^ villa, II, 1C8, 169.
Broniro, II, 223, 233.
Bron-Winoc, II, 144, 157.
Bnooxs (sire de), III, 558". — Voir Du Guesclin.
BnooNS (Pierre de Villcblanchc, sire de),
IV, 512. — Voir Villeblanchc.
Broons, I, 185; IIÏ, 540-542; IV, 77, 79, 80,
117-, 207, 234, 272; V, 159, 358, 373. Aroo/7f*sur-Vi(aine, V, 108.
BroSaoz, II, 526"; III, 388".
Brossay (Jacques du Mats, seig. du), V,
Brosse (Jean de), selg. de Saint-Sever et de Boussac, comte de Penthièvre, IV, 347, 367, 496, 522, 524; V, 25, 81.
Brosse (René de), V, 25.
Buossk (Jean de), comte do Penthièvre, duc d'Etampes, V, 25, 81, 82. — Voir Etampes (duc d’).
Brosse (Nicole de), IV, 522. — Voir Nicole de Blois.
Brosse (Claude de), dite de Bretagne, V, 81".
Brou (Feydeau de), intendant, VI, 3. — Voir Feydeau.
Brou (Jamet), IV, 242".
Brouage (port de), V, 243, 260, 405.
Broussillon (Bertrand de), IV, 530"; V, 24", 25", 120", 244".
Bro-Weroc (le), I, 284, 285, 289, 292, 322, 381, 441, 442, 444, 445, 447, 452, 455, 456, 459. 464", 484, 488, 533; II, 51. 112, 138, 173, 177", 178, 180, 192, 205, 211, 234, 319, 323, 328, 329, 331, 332, 338, 341, 343, 345, 349, 411, 419, 430, 433, 460, 507, 508; III, 2, 24, 53.
Broweroc (comte de), II, 89, 110, 194, 323, 332, 343, 345, 460, 507.
Bruant (Père), V, 611.
Bruc (Guillaume de), V, 398.
Brvc (J. de), cons., VI, 75, 165.
Bruc (de), VI, 328.
Bruc de la GnéR (Jean de), proc. svnd.,
Bruc de Montflaisir (René do), V, 613, 614, G19.
Bruc. I, 33; II, 34", 176, 231, 232".
Brudent (D"0, VI, 114, 115, 137.
Brufia, II, 135.
Bruges, IV, 36, 39, 41, 460, 614.
Briihi, V, 423.
Brulart de Léon (Charles), V, 399, 414. Brullon (Yves), IV, 582".
Brun (Jehan), IV, 113.
Bruk (Henry), IV. 113.
Bruneiiaut, reine, I, 539; V, 123.
Brun EL de Bhancki, V, 128.
Brunet, III, 249".
Brunet d'Evry (Gilles), m' des req., VI, 96, 99", 104, 116, 121, 127, 135, 136, 139, 140, 145, 150.
Brunet de Montlouet (de), VI, 221.
Brunet de Montlouet (de), abbé de Beaulieu, VI, 221, 237.
BnuQUENVERT (de), V, 478.
Bruslart DK SiLLERY, V, 345", 371, 372. • — Voir Sillery.
Bruslé de Monplainchaup, V, 86", 161, 351", 352".
Bruslo.v de la Musse (François), président au Pari., V, 21, 91, 119, 221.
Bruté de Rémur, VI, 286.
Brutus, I, 75; II, 443, 444.
Bruxelles. I, 568"; II, 491"; IV, 132, 485; V. 405.
Bruz. I, 36; III, 67.
Bruzen de la Marti.vièrk, I, 533".
Brychan, I, 456".
Brytuons, I, 61.
Buat de la Croix, VI, 208.
Bübnj, III, 74, 365; VI, 73.
Buckingham (Jean de), III, 561*.
Buckingham (Thomas, comte de), fils d'Edouard III, IV, 41, 60-07, 74, 135*. Buckingham (duc de), IV, 563; V, 392,
Buckingham (comté de), I, 339.
Budes (Sylvestre), seig. du Plessix-Budes, lit. 90".
Budes (Geofroy), IV, 32.
Budes Uehan), sire, IV, 291.
Budes de Guébriant, maréchal de France, III, 90"; V, 201". — Voir Guébriant. Budes (Anne-Marie), V, 597, 598.
Budes (M-'), V, 598.
Budhojarn, II, 297.
Budic, I, 374, 375, 376, 400, 401", 408, 434-
Budic II. I, 435, 441, 444.
Budic, flis d’Alain le Grand, II, 342, 313", 344, 345", 347.
Budic, comte de Cornouaille, II, 411.
Budic, roi, II, 457, 458, 462.
Budic, comte de Nantes, 111, 2, 4, 7, 9-11, 12", 13. 16", 171, 172".
Budic, frère d’Hoël, duc de Bret., III, 43, 157, 388.
Budic, évéq. de Nantes, III, 171, 179. Budoc, abbé. I, 295, 296, 298, 299, 316, 321, 325", 326", 512", 517, 524*526.
Budoc, comte de Léon, II, 121, 511.
Budvan, II, 519.
Budwohet, II, 36, 129, 184, 253".
Rueil de Bouillé (Georges de), V, 37, 397. _ Voir Souillé.
Bueil de Bouillé (Honorât de), V, 397.
Buril (Jean, sire de), IV, 430, 445, 448. Bueil (Pierre de), IV, 62.
Büffon. VI, 203.
Buiac, II, 180", 234", 345, 348".
Buironfosse. III, 397.
BuISNARD de la VlLLHVOlSIN, V, 210.
Buléon, II, 343".
Bullioud (Antoine), V, 33.
Bulon (piou de). II, 343.
Burbril. villa, II, 191", 237*.
Bureau (Gaspard), IV, 368.
Bureau (Jean), IV, 368.
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Buro, II, 466.
Bargondcs (les), I, 157, 214, 251, 262, 328, 330; II, 17, 356*.
Baron (cbât. du), V, 623.
Basal, monastère, II, 131, 155, 15G, 470,
Busnel (Th.), III, 619.
Busson (Thébaud), scig. de Gtizon, IV,
Bussy d’Ahboise, V, 392.
Bussy-Rabutin, V, 623.
Bütoüal, III, 109.
Bazay (nbbayc de), I, 40; III, 190-192; IV, 328, 374; V, 582“, 583.
Bvno (amiral), VI, 254.
Byzance, I, 255.
Cabanès (D'), IV, 482".
Cabaret d’Orville, IV, 23", 25", 28, 29", 62*, 63*. 65*.
Caberon (lie). III, 191.
Cacault (François), VI, 342*.
Cadalun ou Cadalon, II, 152, 235. Caden, II, 175; VI, 56.
Carerousse (Madeleine Anrczunc de) dame d’AIègre, VI, 182, 190.
Cadio, d’Acigné, III, 67.
Cadioc, évêq. de Vannes, III, 357.
Gadiou, barde, III, 29, 221.
Cadix. IV, 163; V, 36".
Cado, abbé de Nant-Carban, I, 386.
Cado, vassal, III, 61.
Cadoallan (Pinart de), VI, 204, 215, 217. Cadoc, II, 228, 231.
Cadorel (village et lande de), I, 32*; III, 497, 498, 500-502*.
Cadoudal (Guillaume de), III, 449, 450.
453, 454. 457, 461, 462, 475, 531, 580. Cadoudal (Georges de), I, 150".
Cadoain (abb. de), III, 243.
CiDUON, I, 423-425, 483, 490.
Cadappa, II, 35".
Cadwalar, roi, I, 243, 244, 392.
Cadwalladre, roi, K, 457.
Cadwallon, roi, I, 243-246; II, 457.
Cadwr. I, 381.
Caen. III, 31, 293, 408, 545; IV, 169. 243*, 357, 454, 455, 457, 458. 461, 476, 625; V, 15, 119*, 625; VI, 151, 165.
Caër. I, 37; II. 103, 179, 194, 223, 235,
Caêr-Galuea, II, 506.
Caër-GaingaUac, II, 411".
Caer-Léon, I, 268, 273, 274. 278, 28.5, 386,
Caer-Mardin, I, 275.
Caermarlhen, I, 416; IV, 151.
Caër-ran. II, 506.
Cæsarca (Jersey) ile, I, 112".
Cahideuc (de), V, 225, 302.
Cahors, III, 509*; V, 74.
Cahours (Raoul de), chev., III,' 494, .532. Cai, I, 436.
Caillé (D.), IV, 417".
Caillebotte, V, 73.
Caillet, V. 387*, 399", 412", 417".
Caillet, greffler, VI,- 96.
C.\ius Decimius Sevrrus
Caius Vibius Trebonianus, 1, 161.
Calabre (la), V, 315.
Calabre (^duc de), IV, 456. — Voir Lorraine (duc de).
Calais. I. 88‘; 111, 421, 507, 508, 563, 564, 574; IV, 31, 60, 138, 228*, 270, 370, 404", 414, 487, 586, 605; V, 48, 211, 283.
CLilan (de la Lande de), VI. 208, 217, 221, 254* 272*.
Calan (C. de la Lande de), V, 11*, 17*, 20", 29*, 30*. 44“, 53". 61". 63*, 66". 67". 71", 73", 76", 83*. 85*. 92", 165, 379", 382", 562", 620"; VI. 170", 175", 180", 187", 190", 195*-197*. 202", 209". 256", 327", 338", .340", 348", 355", 356", 362", 306*, 369", 377*.
Caldshol ou Caldshore, I, 238", 335, 337.
Caldy island, Ilot, I, 416.
Calètes (les), I. 63, 79. 82", 102; II. 257.
Calignun (Sofroy de), V, 337.
Calinam ou Calenuin, I, 553".
Calixti-: II, pape, 111, 199.
C.AUKTK III, pape, IV
Callac, I, 46. 439; III, 79, 347; V, 319, 511; VI, 85.
CaliwAc (Robert de), IV, 307.
Callac (Bonabes de), III, 565, 580.
Callot, Ile, I, 5, 22.
Calonne (Ch. de), cons. gén., VI, 307, 312, 314, 367-376*.
Caleurmus, 1, 271.
Calvados, départ., IV, 351“, 415”.
Calverlv (Hugues de), III, 518. .527, 540, 545, 546, .587, 589-591; IV, 62, 64.
Calvès (Thomas), V, 500.
Calvez (Jean), IV, 629.
Calvin (Jean), V. 51. 53*. 152.
Cahac. village, III, 372.
Cam. III, 6, 7.
Camaluules (les), ermites, I, 31; II, 14'/".
Camarrc (de Rosnyvinen de). VI, 237, 211. — Voir Rosnyvinen.
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Camaret, I. 3, 10, 25; III. 77", 139; IV, 399, 407.
Cambon, bourg, III, 121, 126.
Cambrai. I, 568; III, 397; V, 3, 12, 13, 276. 283. 603, 610.
Cambridge, II, 442*.
Cahbiiidge (Edmond, comte de), IV, 15, 34-37, 39.
Cambrie (la), Pavs de Gallc.^, I, 239, 242- 244, 246, 275-'278. 285, 302, 308, 309, 337, 339, 34!, 344, 367. 369, 375, 385. 414-418, 421, 423, 434-436, 438. 455, 456", 515; II, 176", 244, 442", 450, 519; III, 217.
Caurkirn-s (les), I. 243, 244, 246, 352".
Cambhv, 1, 15". 24*. 106.
Camden, I, 282"; II, 297"; III, 360", 301", 376", 448", 473", 489, 502", 560", 586", 595"; IV, 51", 54", 56". 107", 147".
Camel (riv. de), 1, 418.
Camfroul (riv. de), III, 78.
Camliciac, II, 228, 465.
Cahohs (Chri.stophe d'Aradon, sieur de), V, 171, 192", 221, 329, 341, 360, 366, 367,
Camorê (forêt de), I, 43, 46, 47, 495.
Camp des Fouets. Camp dit Foi, Kamp d-er Foué, 1, 483.
Camp Grattas, II, 223.
Campel. I. 33; II. 107, 108, 175, 232.
Campén^ac, I. 33; II, 147, 148, 166, 175, 202", 216, 231, 234.
Camper, chât., I, 32.
Çamudjo (Martin de), V. 270, 271, 274.
Camus ou Le Camus, IV, 345, 350.
Canabiac. II, 333-335, 341, 344",
Conodu (le), V. 37, 38, 260; VI, 199, 219.
Canal (Séverin), V, 359", 417", 422", 531", 533", 534".
Canao, Conoo, Cono-Ber, comte vannetais, I. 395", 411, 442-445, 450, 550, 568, 569; II. 464.
Cancale. I. 3, 7-11, 553; III, 136", 364; IV. 270; V. 65, 143, 594; VI, 257, 258, 260. 261", 262, 274.
Canche (la), riv., II, 369, 370, 385.
Cancouet (jean de), V. 52, 61".
Coudé. I .39; II, 362; III, 34. 39; IV, 372; V. 03. 212.
Candide, I, 331.
Canoé (de), V. 313.
Canihuel, I. 440; III, 88.
Canoli.es (Robert), IV, 27, .'>1. — Voir Knolles.
Canon, VI, 324.
Canonici (Martinus), III, 144".
Cantache (la), riv., I, 35.
Cantgiiic, II, 442, 443.
Cantium (pays de Kent), I, 232, 231, 235,
Cantorbérg, IV, 144.
CANTonBÉuY (archev. de), III, 210, 272", 396, 464°, 465.
Cantorbéhy (Thomas de), III, 554.
Canut (le), Carnun, riv., II, 223, 233, 240.
Canuel, village, II, 237.
Csouns (Raoul de). III. 509, 513.
Caoursin (Dom), VI, 100", 137.
Cap-Breton (le). IV, 136.
Cap-Caoal, I, 110; II, 262", 412; III, 76,
Capétiens (les), II, 89.
Caporave, I, 497".
Capoite, I, 553"; III, 200.
Cappadoce (ta), I, 91*.
Cap-Shun, I, 3, 26. 195, 439; III, 77; V. â07.
Captus ou Catus (Huet), écuyer, III, 517. Capucins (les). V. 150, 351, 584.
Capucins (pointe des), V, 566.
Caput Booium, Pen Ohen, I, 341.
CapuI \emoris, Penhoat, I, 397".
Cahacalla, empereur, I, 93, 135, 136, 156;
Cahadauc, I, 204", 307, 308, 380.
Caradec. moine, I. 454.
Caradeuc (de), cons., VI, 75.
Caradeuc de la Chalotais (de), procur.
gén. du Pari., VI, 301. — Voir La Chalotais.
Caradeuc de Kbranroy (de), coqs., VI,
Caradeuc de la Jouaiskbrie (Sébastien),
Caradeuc (M“* de), VI, 335.
Caradeuc (Suzanne de), dame de Couëssin, VI, 56.
Caradeuc (chât. de). 1, 12; VI, 295.
Caradoc, III, 48, 49, 60, 67.
Caradoc, duc de Cornwall, II, 444.
Cahaduc, moine, II, 371.
Caranoët, rocher, I, 15.
Carantec, I, 22.
Carantoir. I. 33, 47. 80. 332"; II. 6. 7, 32, 33. 143, 14.5. 147, 148, 164, 168, 174", 175, 176, 178, 182", 183, 188, 191, 162, 195, 196", 197, 203, 204", 208", 216, 223", 225-228. 230, 231, 234, 412, 465, 466 ;
Carantoy (chev. de), V, 260.
Carausius, 1, 160, 273, 442.
Carcado (H.-A., Le Sénéchal de), III, 103";
Carcaradec (Rogon de), V, 368.
Carcassonne, IV, 567.
Carcouet (de la Moussaye de), VI, 347.
Carcraon (étang de), I, 36.
Cardiff, I, 341.
Cardigan. 1. 301; IV, 151,
Cardinaux (passage des), VI, 275, 276.
Cardonne U-a Motte Houdancourt, duc de). V, 571.
Careii (chât, de). V, 52, 53, 129, 609. Carenkinal, I, 344, 350.
Carentan, IV, 354.
Careuin ou Kereuin, I, 100.
Carcouet (de), VI, 328.
Carhaix. I. 15. 24, 45, 87. 97. 101-108, 111, 121, 12.5, 128, 129, 147, 148, 164, 16-5, 222, 260, 261, 285, 322, 358, 394", 395, 306. 412, 432, 439, 440, 498; II, 18, 450; III, 79. 80. 102, 103, 126", 234, 239, 240, 287, 426, 428, 461, 472, 473, 500, 502,
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505, 535, 576; IV. 167, 170, 568; V, 7*. 177-180. 249.251, 257, 264, 289, 291, 292, 298, 299, 302, 303, 498, 506, 507, 509, 510, 513-516, 521, 522.
Carheil (chat, de), I, 38.
Carignan, V, 428.
Carignan (Comtesse de), V, 478.
Cartnola, î, 553“.
Carioc, fll, 48. 49.
Cariou, III, 220.
Carlier (François), s' de Ruinedo, scn.
de Saint-Brieuc, V, 442.
Carlislb (Nicolas), I. 282°.
Carlohan, flis de Charles le Ch.'iuvc, II, 91, 328.
Cablouet (de), III, 278.
Carliladt, II. 451“.
Cahman (sire de), IV, 242.
Carman, III, 85.
Carmel (Gaspard), V, 52.
Carmel (mont), III, 365.
Carmélites (les), IV, 456"; V, 573.
Carmes (les). 111, 353, 365, 377, 380, 408;
Carnac, 1, 151; V, 607.
Carnac (Guillaume et Jean), maîtres de l’artillerie, IV, 111.
Carnavalet (marquis de), V, 521'.
Carnaoon, I, 245*.
Carné (Guyon de), trésorier, IV, 322°,
Carné (Roland de). IV. 307. 356.
CiRNÉ (Sevestre de), IV. 307.
Carné (Jérôme de), gouv. de Brest, V, 49. Carné (Jean de), gouv. de Quimper, V, 120, 175, 367".
Carné (François de), s’ de Rosampoul,
50UV. de Morlaix, Ÿ, 120, 126, 154, 173, 76, 180, 213, 216, 224, 233, 237, 249, 250, 252. 269, 278. 296, 298, 325, 341, 348, 360.
Carné de Crémevr (Christophe de), V, 175, 180.
Carné (Comte Louis de), IV, 425°, 427“- 429°, 470", 498; V, 29“, 165, 469", 474", 557"; VI, 8", 34*. 117", 170“, 172", 309'‘, 363"
CARNÉ‘(Gaston de), IV, 475", 477"; V, 117“, 118°, 153", 156", 161, 181“, 184“, 185“, 19r-196“. 198‘, 200", 201", 204“, 208", 210", 212“, 218", 224", 227", 229", 230", 233", 235“. 236“, 238", 242", 250". 25r, 256", 261", 262", 271", 275"-277“, 279", 291", 304", 316", 322", 325", 326", 329", 341", 348“, 351", 377", 392".
Carné (M- de), V. 252.
Carnoël, forêt, chat., abb., I, 27, 68, 439, 440; III. 76, 192, 357, 365, 371, 410; V, 170, 582".
Carnoguen, village, I, 100.
Caro. II, 126", 173, 175, 180, 197", 198, 216, 231; III, 108.
Caro, moine, I, 487.
Carolingiens (les), I, 55, 450; II, 66, 367”, 398; III, 294.
CaroUea (pointe de), I, 8.
dvRON, V, 519.
Caron, VI, 221.
Ohon (N.-L.), V, 551"; VI, 224", 245", 256", 289".
Carpentier (Pierre), présid. au Pari., V, 95. 157. 158, 164, ISO, 190, 238, 35^. C^RPOT, VI, 96.
Carquefou, I, 33, 66, 435; IV, 240; V. 550. C^RRÉ (Henri), V, 31", 39". 165, 355", 357", 358", 585"; VI, 318", 324", 327", 388". Carreau (Guillaume), IV, 586.
Carrodunam, I, 170.
Carkon (Jules), VI, 253".
Carbon (abbé). V, 599".
Carronenses ou C^rrodunenses, I, 170.
Carronirns (soldats). I, 98, 163-165, 167. Carroiige, village, I, 36.
Carihage, III, 3o2.
Cartier (Jacques), V, 36-38.
Carvallay (Hue de). III, 591", 593, 594. Carven, II, 12, 13.
Caaset, III, 395.
Cassien, I, 512.
Cassianus, évêq. d’Autun, I, 548.
Cassini, géog., I, 15", 38; II, 108"; III, 186"; V, 63\ 636, 038.
Cassiodore, I, 526; II, 293.
Casaon, I, 66.
Cast, I, 17. 26; V. 498.
Castat, prêtre. II, 151, 248.
Castel (Olivier de). IV, 531".
Caslel-Ac'h, 1. 103. 104, 106-108. 165, 263. Castel-an-lar (chât. de la Poule), I, 127. Caslel-Auffret, II, 388".
Castel-Bras, I, 128.
Castel-Cadoc, I, 510.
Caslel-Cran, II, 217-220, 232, 233“, 298. Castel-Dinan, chât., III, 77.
Castel-Du, III, 503*.
Caslel-Finans, I, 27. 412, 413.
Caslel-Floch, I, 100.
Caslel-Gollob, I, 340.
C^stellan (de), IV, 531".
Castellec, III, 96.
Castel-Mériadec, II, 443; III, 389.
Castel-Noéc, I. 96, 97", 389.
Castel-Paul (abb. de). I, 345, 347, 389, 459; II. 252, 268, 297, 327.
Caslel-Sant-Tenenan, II, 328.
Castel-Sel, II, 341. 342.
Caslel-Uhel. 111, 84.
Caslel-Utuel, II, 214, 239.
Castennec, I. 28, 96. 97, 147, 148, 161, 180-183, 265, 389, 390, 498; II, 18, 332; III, 70.
Castille (la), IV. 105, 267, 326.
Castille (roi de), III, 4()0, 454“; IV, 59, 205, 430, 549, 563, 568, 569, 573.
Castilton, IV. 368-370, 404, 414, 417", 622. Castillon (François), V, 281.
Castor, I, 175".
Castres, V, 63.
Calalanniques (Champs), I, 218.
Catalogne (la), IV, 170.
Cateuu-Cambrésis, V, 48.
TABLE CÉNKRAtB.
Catblan (de)» dame de Carné-RosampouK V, 252.
CUthbbine. flUe de la duchesse Constance» 111» 288» 292.
Catherine de Bretagne» fllle de Jean V,
Catherine de Bretagne» soeur de François II, IV. 5Ü6‘, 527'.
Catherine de Bourbon, sœur d'Henri IV,
V, 325, 343. — Voir Bourbon.
Otherine DK Mrdicis, reine de France,
CIatigern. I» 233.
Catihern, prêtre. I» 370-373; II, 527.
Catilina, V, 327.
Catloiant, colon» 11» 125", 148» 150, 132. Catlowen, II, 5. 134", 135» 167» 168, 230»
Catluiant» abbé de Redon, II» 167.
Catmael» I, 322.
Catmaglus, I, 376.
Caton. II» 179» 182.
Catoui, roi breton, I, 280, 306.
Catuélan (du Merdy de), prem. près, du Pari, VI, 350, 375", 378, 380.
Caluélan (chat, de), VI, 349.
Catuellan (de), cban.» VI, 221.
Catuodus, I, 569.
Catvotii» I, 381.
(2avallon, III» 61-63.
Catwallon, abbé de Redon» II, 218"; III,
Catwaran» moine, II, 371.
Catweten, II, 466.
Catwodal ou Catwotal» II, 125", 151»
Catwolon, II, 155.
Catworet, fils de Rntuilr, II, 36, 137% 166, 170, 287.
Caüd (de), VI, 272".
Caudan. I, 455.
Caulnes. I, 130; III» 541.
CUuMARTiN (Jean de), évcq. do Vannes,
Caumartin (Lefebvre de), V, 583.
Gaumont (de), V, 344.
Gaumont (A. de), I» 150% 178% 183", 184% Cavn ou Caunus» roi breton, I, 384, 385. Caurei I, 412; II, 226".
Caux (pays de), I, 63. 79, 102» 542; III, 545; IV; 483» 484.
Ca VALLON et Catwallon» III, 61.
Cavbrl^ (Hue de), III, 591".
Cauern (le), miss., Il, 217.
Caves (miss, des), I, 37.
Cayot-Ublandre» I, 92% 94% 96% 97% 90% 100", 147% 150% 180"» 182"» 483".
C^ZALis, VI, 389.
Ca2b de la Bûvb» intend., VI» 341, 3.50» 355", 360% 361% 364% 365, 367.
CéARD (Henri), VI, 253%
Céaucé. I, 443.
CéAULiN» roi, I, 242.
CÉBERET, V, 280.
Cecil (lord), V, 343.
CÉLF.STIN II, pape, III, 199, 200.
CÉLESTIN ni» pape» III, 205.
CéUstins (les), IV, 367.
Cellamarb» ambas. d'Espagne» VI, 35, 37, 38» 115, 134.
Cetle^Giterchaise (la), III» 40.
Ce/fi>r (foret du)» 1, 66.
Celtes (les), I» 230.
Celtique (province), I, 79.
CésoMANs (les)» I, 187.
CéoLFRii), I» 515%
Centulpe, I» 540» 541.
Cerdagne (la)» IV» 439.
Cerdic, chef saxon» I» 238, 239, 242» 335- 339» 350» 351.
Cerdices-Ora. I» 238» 335.
CéRÈ-s» I» 194.
Cerignola, I, 553".
Cerisier (Michel)» V» 56.
Cérisotes (bataille de), V, 47.
Cerixirrs (René de)» V, 617.
Ceununnos» I, 175% 176.
Cerpus, I, 302.
CésAR (Jules), I, 6-10, 53. 54» 61-65» 69-82» 87, 92, 93» 97, 101, 109, 120, 122, 124, 131» 144» 149, 150, 169» 172» 175, 176, 182, 205» 213» 229, 230» 248, 253» 267» 273, 370; 11» 24% 442, 484» 522; V, 22,
CÉSAR DE Vendôme, fils d'Henri IV, V, 339» 340; VI, 161. — Voir Vendôme- Césarée, I, 556.
Cesson (Geofroy de), II!» 134.
Cesson. tour, I. 20» 126» 155» 161» 166, 30.5; m, 88» 89, 91» 115, 119» 296, 401, 535; 264, 289, 358» 387%
Cesson. III, 135; V, 44.
Ceteront (manoir de), III, 353%
Ceiifa, III» 148; IV, 591%
Cévennes (les), I, 69%
Cézembre (ile de), 1, 5» 7» 10» 421» 46C» 526; III, 236. 237, 239, 240; V» 7» 65» 208% 563, 564.
Chabannais (marquis de), VI, 233.
Chabannes (Antoine de), IV, 447", 482.
Chabannes (Geoffroy de), IV, 448, 456.
Chabot (Henri), sei^. de Soint-Anlaive et de Montlieii, pu^ duc de Roban, V> 427. — Voir Rohan.
Chabot (Philippe de), s^ de Bryon» amiral de France» V, 36» 396.
Ckaennk (Robert), IV, 113.
Chaignart (JehnnK III» 128%
ChaiUy (seig. de), 111, 394%
Chaîne (bois de la), IV, 552.
Chaise^Dieu (abb. de la), 111, 244.
Chaitivel, III» 222» 223, 227.
Chalais (Henri de Talleyrand» marquis de), V» 383-391, 398, 399» 427» 450; VI» 90. 136» 147%
Chalon (Jean de), prince d'Orange, 1V« 528. — Voir Orange.
Chalon (Louis de), III» 582.
Chalon-sur-Saône, VI, 38.
Chalonnes. II» 407; V, 226%
Chalotetus ou Calothbrus, moine, I»
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Chalücet (de), V, 432.
Chalus, III, 288.
Chah, III, 7; V. 152.
Chamballan (François de), V, 61“, 202.
Chambkllay (de), VI, 18C, 188, 189, 193, 204, 214.
Chambellé, bois, I, 66.
Chaubes (Colette de), dame de Montso* reau, IV, 479, 481.
Chambord (château de), V, 6.
Chamillart (J.-F.), évêq. de Dol, V, 572,
Chamillart (Michel de), cont. gén., V, 553", 555, 564", 572.
Champagne (la), II, 333; IV, 31, 60, 158,
Champagne (comte de), III, 83, 312, 313, 317, 319, 329, 351, 374, 418, 615.
Champagne (Brandelis. de), marquis de Villaines, gouv. de Laval, V, 119, 211. Champagsé (René de), V, 213.
Chahpacné (marquis de), V, 215*.
Champagny (de), V. 339.
Chahpaiqné (Bonnabes de), IV, 09.
Champaioné (Uoliicr de), IV, 68.
Champ du Pont ou Cam dou Pont, II.
Champ du Houure, abb., I, 286, 299, 301, 303-306, 318, 351, 389, 431; II, 57, 58, 252, 265, 266, 273.
Champeaux (chan. de), VI, 208, 221.
Champeaux, IV, 634.
Champenois, V, 98.
Champerroux (Gilbert de Grassay, sieur de), IV, 517, 541, 567.
Champion (Jean), IV, 272, 531°.
Champion (P.), V, 598*.
Champion (Thomas), IV, 508.
Champion (Michel), sieur de Chartres, V. 19, 20°.
Champion de la Chaise, évêq. de Trcguier, V, 571.
CiiAHPLAiN (Samuel), V, 38, 260.
Champlais (Emmanuel de), abbé de Montfort, VI, 217, 220.
Champ-Lambert (de), IIl, 278.
Champollion-Fioeac. III, 557*; IV, 271.
Cmampoulet (Marie-Jeanne Guyon de), duchesse de Sully, VI, 133".
Champsavoy (chev. de), VI, 221, 245.
Champloceaux ou C/id(eauceaux, I, 40; II. 429; III. 53*. 295°, 309, 318, 319, 324, 325, 377, 434, 435; IV, 12, 14. 66, 81, 199-203, 205-211, 235, 243, 273, 288, 291. Chanao ou CoNOo, I, 287°.
Chandos (Edouard), III, 484°.
Chandos (Jean), III, 583, 585-591°, 593, 594; IV, 14.
Changé (Guillaume de), IV, 522.
Chantoci. IV, 225. 226, 249. 306, 315, 316, 320, 324, 325, 347, 373. 461, 482.
Chanveaux, bois, I, 37.
Chapatais. village, I, 33.
Chapelain (Jean), V, 616.
Chapelle (François), V, 279.
Chapelle-Basse-Mer (la), I, 38, 40; III, 59, 122; IV. 235; VI, 100*.
Chapelle-Chaussée (la), I, 45, 46.
Chapelle-Erbrée (la), 1, 33.
Chapelle-Glain (la), I, 37.
Chapelle-Heitlin (la), I, 537°.
Chapelle- J anson (la), I, 12.
Chapelle-Launay (la), III, 195.
Chapelle Le Maire, V, 138, 139, 141.
Chapelle-Neuve (la), II, 388. 525. Chapelle-sur-Erdre (la), I, 39; II, 211". Chapel-Pol. II, 391.
Chapotin (P.), VI. 199°.
Chappes (comte de). V, 268.
Chardel. V, 550°; VI, 224".
Chardsley, I, 239, 339.
Charente (la), rivière, IV, 474.
Charente-Inférieure, départ., I, 551"; IV, 236", 378°.
Charenton, IV, 160, 161, 450.
Charbtte (Julien), sén. de Nantes. V, 158, 160, 282.
Charette (Jacques), sén. de Nantes, V,
Charette (Louis de), V, 266*.
Charette de la Bretonniére, V, 601-.
Charette de la Colinière, cons., V, 370;
VI, 245, 312, 313, 315, 318, 336, 360. Charette de la Colinière (M—), VI, 166. Charette de la Gacherie (Louis), sén.
de Nantes, V, 529; VI, 160, 161, 164, 175, 176, 179, 187. 207.
Charette de la Gacherie (Louis), cons., VI, 281. 282, 301-303, 308, 312, 313, 315, 318,336. ■
Charette de la Gacherie (M**), VI, 166,
Charette de Montbert, cons., VI, 10, 27. 33, 43. 75.
Charette de Montbert (M— ), VI, 166.
Charette du Tiercbnt (Joseph), VI, 187,
Charford (Ordices-Ford), 1, 239, 338.
Chariaton, évêq., I. 202.
Charil, V, 108.
Charles-Martel, I, 549.
Charlemagne, 1. 55, 60. 121, 263°, 324- 326°, 565; II, 3. 5°-7. 47, 62. 75, 81. 87. 90. 117, 121, 122, 147, 190", 229, 297, 299, 314°, 418, 465; III, 188, 207, 221, 229-231. 233-241.
Charles le Chauve, roi des Francs, I, 55. 121, 290, 438; II, 42-50, 55. 57-63, 65. 68, 70-74, 79-81, 84-86, 89-95 101- 106, 109, 114, 116-122, 133, 143°. 145, 147, 172*. 190*, 220, 314°, 360, 375, 400, 467, 469-471, 473-476, 478, 498, 508, 528, 529, 551, 553.
Charles le Gros, II, 328, 329, 341.
Charles le Simple, II, 327°, 328, 350", 356, 359, 374, 375, 379, 381, 486, 498-
Ckarles IV, le Bel, roi de France, III, 448, 454°.
Charles V, le Sage, roi de France, III, 528, 530-, 582, 596; IV. 7, 8, 10, 12, 13, 15, 16, 18-24, 32, 46-48°, 57°, 58, 60, 62,
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Charles VI. roi de Fr.inrc. IV, 60. 62, 73. 74\ 79, 80. 82, 85, 86. 91. 97, 101-103, 116, 138-140", 142. 144-146. 150, 151, 216, 217, 219°. 238". 284, 414.
Charles VII, roi de France. IV, 101. 198, 210", 216, 218-22(1, 223-227, 229-231, 236, 241", 248. 249, 2.58-261, 271. 305, 316, 323, 324, 327. 33», 338". 343-345, 353, 357-3.59. 372-374, 401-403, 407- 411, 414, 41ü", 417, 422, 430", 441, 442, 457, 465, 472, 488. ,504; V, 31.
CiiAHLR.s VIII, roi «le Fmnce, I, 54; IV, 2. 442. 446", 488", 599. 511. 518, 520, 524-526, 529, .531. 533. 538-540. .544, 546. 547", 549, .5.51", 557-5.59, 562. 563. 566-569, 572, 573. 57.5-577. 579, .580, 582'. 584-589. .593. 594, ,597, 599, 609, 012, 015. 634; V. 24, 29. 30. 396.
Charles IX, roi de Frunce, V, 13, 26", 30, 35. 36. 44, 55, 60", 62. 63, 65-07, 79", 194, 470.
Charles X (Cardina! de Bourbon), roi de la Ligue, V. 126", 159, 182. — Voir Bourbon.
Charles de France, IV, 588.
Charles de France. V, 10*.
Chari.es-Oriand, IV, 588.
Charles de Blois (Cbritillon), duc de Bretagne, I, 29; II, 116"; ill, 405-408, 414-421. 423, 424, 426-428, 430, 431, 433, 435, 437, 439. 440-443. 44.5-451, 451-450. 4.58, 459. 463-471. 474, 475.
478, 480. 482-486. 492-498. 5ÜI-.506. 509, 512, 513, 515, 530. .531". 533-539. 542. 546-550, 554, .555, 557, 558". 560-566, 568-586. 588-597, 616. 617; IV. 1. 5. 7, 9. 10. 17. 20, 32". 33. 71-73, 95, 96, 120, 121, 123-125, 133, 114, 156. 1,57, 198, 290, 347", 496, 562; V. 81, 117. 230.
Charles de Fentmiëvre, sire d’Avaugour. IV. 196-200, 202, 209, 212, 213, 294. 347*.
Charles le TÉMÉaMRE, comIe de Charolais, duc de Bourgogne, IV, 416", 423, 424. 428, 429, 432. 431, 435. 438, 443. 447-150. 453-457, 459-462, 473-476. 478- 488, 490. 491, 495, 498, 562. 574.
Charles, duc de Normandie, III, 554, 557", 558.
Charles le Mauvais, roi de Navarre, III, 404, 400, 409; IV, 10, 136.
Charles I", roi d’Angleterre, V, 562".
Charles XII, roi de S^uède, VI, 69.
Charles-Albert, électeur de Bavière, VI, 218.
Charles de Luxeurourg, archiduc d’Autriche, plus tard Charlcs-Quint, IV,
CharÛvS-q’uint.'V, C". 8, 12, 13, 25, 37, 46, 47. 192, 393.
Charlieu. III, 372.
Charlotte de Savoie, reine de France, mère de Charles VIII. IV, 446", 582.
Charmouth (Cerilices-Mutbe), I, 232",
Charhuel (Even), III, 516, 520, 523, 525, 526, 528, 531, 536.
Charnelles (.seig. de), III, 460.
Charny (Geofrui de), III, 467.
Charolais (Comte de), IV, 423, 424. — Voir Charles le Téméraire.
Charoi,.ais (M"' de), VI, 203.
CiiAROST (duc de), Vl, 161.
Charpentier, avocat, V, 284.
Charron. VI, 62", 79", 90".
Chartier (Jean), chroniqueur, IV, 2l8‘, 221", 246", 368", 369, 409".
Chartier du Mézeray (Julien), V, 534*.
Charlres. II. 63-65, 70, 80. 89, 116", 121, 211", 220, 325, 420, 474. 475; III. 4, 8, 13. 14. 20, 22". 189, 195, 208, 231, 304, 014; IV, 455. 590; V. 7", 88, 89. 91, 135, 183, 221, 246, 336", 345; — (évêque de):
ni. 208.
Chartres (Comte de), II, 416, 419. — Voir Tbibaud.
Chartreuse d’Aurai (la), I, 29; III, 581- 587, 620; IV. 94, 95.
Chartreux (les), III, 485; IV, 04, 95, 414.
Chasné. Ill, 132, 138.
Chassay, V. 342. 381, 387, 398.
Chasteaulin, IV, 383.
Chastel (le), seig.. III, 84, 05.
Chastelain (Georges), chroniqueur, IV, 416, 430", 432", 434", 436", 438, 440, 441", 443", 445, 446, 454, 464", 478-480". 485". 620.
Chaslelier d'Ercac (le), IV, 117*.
CiiASTiLLON (Antoine de), IV, 298, 315.
Chàteaublanc. Ill, 509, 535, 540, 562, 622.
Chàteaubourg, I, 65; IV, 60-62", 155"; V,
Chateaubriand (V” de), I, 5.
Chateaubriand (Christophe de), V, Cl",
Chateaubriand (de). VI, 272".
Chatkiauokiant (baron de), III, 38, 59, 193, 284. 292", 305, 309.
Chateaudrian't (Geofroi de), III, 287", 307, 320, 350", 505.
Chateaubriant (Jean de Laval), baron de Montmorenev, V, 15, 18, 20, 24-26.
— Voir Laval (Jean de).
Chateaubriand (François de Laval, baron de), IV, 104, 531", 550, 564. — Voir Laval.
Chateaubriant (Robert de Dinan, sire de), IV, 148, 151", 157, 204, 222", 242, 311. _ Voir Dinan.
Chateaubriant (Brient de), sire de Beaufort, amiral, IV, 218.
Chateaubriant (Françoise de Foîx, baronne de), V, 15, 16, 24. 25, 59.
ChâteaubriantX 37. 66, 153, 154; II, 179"; III. 53, 56, 58. 60. 61, 64, 65, 71. 110, 125, 130". 134", 305-308, 323, 333. 377, 480, 509", 343, C22; IV, 236, 241-243, 321, 329, 371, 372, 419, 447", 448, 461, 462, 515. 530-532, 534. 538-541, 544, 546, 548, 567"; V, 15, 16. 24, 25, 44, 49, 51, 59. 60. 62. 63. 65. 73, 106, 168, 109, 129, 167, 198. 213, 278, 287, 293, 324; VI,
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387; — (baronnie de) : IV, 222% 319, 333, 389-391, 541; V, 52*.
Chdleati’du‘Loir, II, 508.
Chûtcaudnn, II, 60. 63-65, 416; IV. 448. Chàieaitfromond, seig., III, 58.
Châteaugiron. lil, 16. 39, 40. 65. 66, 124;
IV, 241, 461, 483; V, 06, 104, 109, 112, 224, 223, 228. 286-288, 323, 364.
CriATEAUGiitON (sîres de), 111, 25, 49, 123, 284, 202% 305, 309.
Chateaucihon (Alain de), III, 278, 287% Chateadoiron (Armel, baron de), IV, 155, 158, 160, 222, 204, 390.
Chateaugihon (Conan de), III, 65.
Ckateauoiron (Jacques de), III, 321.
CiiATEAUOiaoN (Jean de), IV, 421, 622.
Chateaugihon (Patri, sire de), IV, 54, 101, 109% 136.
Chateausiron (Le Prestre de), prés, au Pari., VI, 314.
Chateauoiron (Le Prestre de), av. géii., VI, 301. — Voir Le Prestre.
Chateauoiron (dame de), IV, 296.
Chàleaugontier. 1, 36; lII, 21. 22. 40; IV, 243, 532; V. 106, 166, 216-218, 240, 277. Chùleau-Grannon, I, 88.
Chateaiigui, IV, 77, 79.
Chàteaii'Landon, II, 326% 431.
Chdteau-Lelard (chât.), V, 41.
Chàteaiilin. L 24. 25. 67, 322; II, 37‘; III, 78, 140, 357. 535, 563; V, 253, 295. 360% 301, 486, 496-498, 500, 505, 506, 610.
Châteaulin-sur-Trieux, III, 87, 357, 365, 366, 454*; IV, 79-81, 157, 158, 207, 567. Châlenu-Malo, III, 235.
Chàteau-Merlet, I, 95.
Chatkaumorand (Jean de), IV, 62.
Chateauneuf (Guy de Rieux, marquis de)
Chateauneuf (marquis de), cons. d’Clat,
Chûteanneuf, I, 475; IV, 167% 568, 577; V. 137, 144.
Chàteauneuf-df-!a-\oé, I, 359, 370% 475*; III. 56, 64-66, 102, 124, 125, 574*; IV, 283*; — (sire de): IV, 294.
CAdIearmeu/-du-Faou, I, 24, 25; III, 79;
V. 179, 224, 252. 289, 297, 302, 500, 507. C/ititeouneu/-Jur-i’arf/je, I, 290; II, 71% 88“.
Château-Porcien, II, 374".
Chateauhesault (maréchal de), gouv. de Bret., (François-Louis Rousselet marquis de). V, 553-555, 557-559, 565"; VI, 2. 3, 159.
Chateaurenault (comte de), VI, 193.
ChàleattrenauU, V, 55.
Chàteau-Picheux, VI, 258.
Châteauroux. I, 252*; II. 508-510; V, 240,
CMteau-Thébaud, I, 537; III, 511". ^
Chateautbo (vicomte de), III, 112; V, o9, 61% 65".
Chatf.au-Tro, I, 33; III, 70, 94, 112.
Chalelais (les), bourg, V, 214.
Chàtelaiidreii, I, 67; III. 364, 534; IV, 77, 79. 80. 167, 170; V. 201, 204. 263.
Chàlellerault, II, 510; V, 64, 369.
Châlellier (Le), III, 102.
Chatillon (les), V, 55, 120.
Chatillon (Jean de), cvéq. d'Alclb, 111, 193, 206-210.
Chatillon (Jean de), III, 357.
Chatillon (Gui de), comte de Blois, III, 405, 449.
Chatillon (comte de), IV, 467.
Chatillon-en-Vendelai$, chât., I, 35; III, 57; IV. 547; V, 106% 108, 198, 208, 358,
ChalUlon-sur-Seiche. IV. 01.
Châtres (Gui de), abbé de Saint-Denis, I, 453*.
ChauchiX‘Vert, I, 20.
Chaudière (Guillaume), V, 218".
Chaulnes (Charles d’Albert d’Ailly, duc de), gotiv. de Bret., V, 406, 460, 461, 462% 465-469, 471*-473". 475-479, 482, 484, 485. 487-491, 494-498, 500, 501, 504, 505, 507% 509, 513-515, 517-528, 531, 533, 536‘-538, 540, 541, 563, 564, 609-
C11AULNF.S (duc de), com. en chef, VI, 233-240, 242-246, 278, 279.
Ciiaulnrs (duchesse de), V, 461, 474, 477, 478, 479, 482, 491-493, 523, 524, 531,
Chaulnes (Anne Bonnier, duchesse de), VI. 234-236, 245.
Cbautnet (chât. de), V, 540.
Chaumbeuleyn (Robert), III, 442.
Chaumont, bourreau, VI, 136, 140, 150%
Chauseï/ (îles), I, 7, 8, 95.
Chaussée (la). I, 128, 149.
CtiAUssiN (François de Lorraine, marquis de), V, 144, 171, 201. 203. 208%
CiiAUVEUN, av. gén. Pari., VI, 295.
CiiAUviONY (seig. de), V, 21.
Chauvin (Guillaume), chancelier de Bretagne. IV, 417, 420", 421, 432", 433, 444, 462-464, 469, 471, 476, 491-495, 499% 500-502, 505-507, 517, 518, 608.
Chauvin (Fr.). V, 186.
Chauvin (Jean), seig. de lu Musse, IV, 501.
Chauvin (B.), s' de Ponlhus, V, 61". — Voir Pontbus.
Chauagne, III, 165.
Chavrais (Martin), V, 61".
Chavhais (Christophe), V, 61".
CiiEBRou DU Petit-Chateau, VI, 96, 100,
Chef-du-Bois (Geoffroy de), 11% 68.
Chef-du-Bois (Louis de), IV, 507%
Chef-ou-Bois Ùean Saliou, s' de), cons., V, 457.
Chef-du-Bois (chât. de), V, 378.
Chefmoulin, V, 48.
Cheix, III, 511%
Chemendy, sén. du Faouët, VI, 57, 73, 71, 88, 80, 91, 113, 121, 131, 137.
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Ciii:.MivM)V (Mlle), Vf, 59, 74, 75, 88, 91",
(illKMILLH (<ic), V, 212.
CiiRMiN (Jarques), noL, VI, 79.
(^IlENMARCnoC. II, 415".
CiiÉNON (limile). II, 5Ü8"-51«"; V. C37V
Chcnoiiceaux, V, 216, 271, 273, 275, 283,
Cher (le), départ., IV, 373".
Cherasco, V, 392.
Cherbourg, IV, 65. 343, 357, 404, 492; V, 15 Vî ^54 262
67ierr (la). riV," I.’34, 36, 37, 64, 66; II, 103, 167, 179, 186, 190, 222, 223, 235,
Cherguedef, II, 190.
CiiémüNY (de), VI, 23, 28, 188.
Cherrueix, III, 9.
Chcrsonèise (la), I, 317.
CiiBiUT.L (A.), V, 425", 428", 452", 3;>4"; VI, 8". 16". 22% 31% 37% 42% 43", 151% 165% 172", 203".
Chcsnardicre (man. de la), V, 103,
(^liE^SKi. (Fnin^'oisc), VI, 107“.
CiiESNKL (Georges), IV, 68.
Chesnc^Torl (lande du), V, 170, 203.
CiiHSNiN. notaire, VI, 137.
CiiESNOT (abbo), VI, 11.5, 116".
CiKESTKR (Hugues (Ic), III, 277, 32t.
CiinsTEU (Haoiil de), III, 286-288, 61 5,
Chester, I, 239, 241% 243-245, 268, 275,
CuRTELTUN (Guillaume), IV, 113.
Chevalerie (Hené), V, 61".
CiiEVAUEU (M' Jan), notaire, II, 530.
67jei^o//er (ile), III, 76.
Chevallriur (üeorge.s), s' de Lesperonnière, V, 120.
Chrvaye (Hené), V, 613.
Chkverny (de), chancelier de France, V, 34, 81, 349.
Chevicnh (Gnillaumc de), IV. 68.
Chevillé (Charles), s' du Val, V, 135.
Cheuré (chsd. de), III, 57, 96.
Chcoré (lande et forèl), I, 35, 65; 112.
Chèvre Oa), ])rcsuu’ile, I, 3, 10, 25, 111.
Chevhkvl (de), Iil, 278.
Chevhkisi-: (Claude de Lorraine, duc de), V. 382, 385, 427.
CiiEVHECSE (Marie de Rohan, duchesse de), V, 382, 384, 387. 389, 390% 423, 427, 428. 43G.
Ch BV UK USE (duchesse de), V, 454“.
ChcuroluTc (la), I, 41.
Chézelles (de), VI, 96.
CiiiCLüs. I, 342".
Chiluedeut r% rcK de Paris, I, 322", 311, 346, 347, 350, 363, 383, 393, 395-397, 401, 405-408. 420. 424, 426, 427, 430-433, 443. 452, 512, 522, 557, 539, 565, 569; 11, 274".
CiiiLnLBEHT II, roi d*Austrasic, I, 451.
CiHLr)niu:HT IH. roi des Francs, 1, 501, 502, 543, 544; III, 203, 251.
CntLDKHic, roi dos Francs, I, 312, 329.
Chili (le), V, 564,
Chillon, 1, 329.
Chilcéiuc, rot des Francs, I, 287% 289, 432% 445-447, 451; II, 266, 464, 316".
Chilpérig II, roi, 1, 546".
Chine (la), I, 48; III, 418.
Chinon, II, 420; 111, 286, 294. 312, 350. 372; IV, 219, 221% 225, 323. 324, 314, 412% 437, 439, 440, 431.
Chinsèue, bois, I, 66.
Chiseldun (Jehan), IV, 113.
Chizf, IV. 25.
Chocat HE Graxdmaison, ing., VI, 255.
(JiioiSRVL (de), V, 383.
CiioiSEUL (duc de). VI, 275, 283, 290, 295, 297, 300, 302, 325, 327, 331, 334.
Cholei, 11, 407. 408; 111, 435"; IV, 442. CnoQt'K (Pierre), IV, 606".
Chotard (abbé), I, 114.
Chotahd d’Ancenis, III, 32.
Chouin (ehan.), VI, 207.
Chramne, Dis de Clotaire, I, 443. 414. 568,
Chhbstien ob Pommorio. IV, 501, 515- 517, 525.
Chiusti (Jean), théologal, V, 122, 123, 151 232.
CiiUBAKT (Guillaume), III, 116.
Cuufkard (Jean), IV, 231".
Chypre (ile de), III, 251; IV, 132. 418. Cibof, VI, 96.
CicÉ (Champion de), VI, 14.
Cic:É (Champion de), cons., VI, 165, 204. (hcÉnoN, II, 484.
CiLiciENS (les). II. 289%
CiMUER ET Danjou, IV, 504% 515"; V, 162. Cinq-Mars, V, 390".
Cintré (de), VI, 197, 208, 217, 221.
Circncester (Corinium), I, 301.
Cisalpine (Gaule), I, 69.
CissA. I, 236, 237".
CisTEHciRNs (les), III, 193, 195.
CUé (la), I, 132, 361.
CiTEAUX (Ordre de), III. 142, 188-192, 10 f- 196. 210. 357, 621; IV, 337; V. 582, 584, CiTOYS, V, 418.
CiviLis. I, 144.
Cîu«a-V>cchio, V, 144,
Civraih IV, 263".
Claie (la), riv., 1, 29-31, 44, 257; II, 0. 32, 227, 231.
CL<\inEMBAULT-MAU REPAS, VI, 169".
Clairvaux (abb. de), III, 191, 208.
CUtis, I, 44.
Claude, empereur, 1, 102, 106, 112, 172, 173; II, 442.
Claude II, empereur, I, 151.
Claude le Gothique, empereur, I, 112,
Claude, reine de France, IV, 595-599, 601, 602, 606; V, 2, 3, 5, 6, 10, 11, 14, 18", 46, 47.
CtAUDiRN. I, 219%
Claux (Cbrcsticn), IV, 131.
Claverino, général, VI. 271.
Clédett-Cap'Shun, I, 111; V, 192.
Cléden-Poher, III, 79; V, 506, 508; VI, 78. Cléder, III, 84; V, 175; VI, 249".
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CUOEB (Gui de), IV, 8.
Cléguer, villa, II, 190, 191, 206, 277. Cléguérec, I, 412; II, 108, 149, 213% 232, 276; VI, 62, 68, 69.
Clégueruc, ulùu, II, 112, 213, 232, 233% Clcio (le), ni, 109.
CLBHEN8EAN (Huceton), III, 518, 528.
Clément V, pape, III, 371, 376, 383, 401. Clément VI, pape, III, 454% 483, 484; IV,
Clément VH, pape, IV, 102; V, 12.
Clément VIII, pape, V, 182, 183, 225, 230, 271,273.
Clément IX, pape, V, G03.
Clément XI, pape, V, 603.
Clément, moine, II, 292, 293.
Clément, évèq. de Cornouaille, II, 369.
Clément (Jacques), V, 114.
Clément (Pierre), V, 449% 452% 454M58% 462% 463% 467% 469% 471% 472% 493% 554% 560% 562%
Cléor, I, 469.
Clehc (Jean ou Jacques), écuyer anglais, IV, 41.
Clermont (comte de), IV, 404.
Clermont (Charles de), V, 583.
Clermont. I, 251, 490% III, 446; V, 186. Cleroc, II, 215%
Clbudon (de Kergorlay, marquis de ou du), VI, 70, 85, 91. — Voir Kergorlay. Cleuné, V, 484, 609.
Cleux (Olivier de), IV, 314, 531%
Cléves (Louis de), comte de Nevers, V, 21. — Voir Nevers.
Ctichy-la-Garenne, I, 478.
Cliçon, IV, 80. — Voir Clisson.
CUdès, II, 194.
CuNTON (Guillaume), III, 481.
Clli. I, 88; II, 107, 237.
Clisson (sires de), 1, 38; III, 29, 344, 425, 429 434 479
Cusson (Amaury de), III, 425, 427, 445, 447, 448, 455-457, 459% 461, 484, 486, 487, 492, 494, 495.
Clisson ((Olivier le Jeune, sire de), III, 344, 359, 469-471, 474, 482-484, 492', 580, 584% 585, 587, 589, 590, 593-595.
Clisson (Olivier, connétable de), IV, 9% 14-17, 20, 23-25, 28, 29, 31, 35, 37, 38, 40, 41, 43, 47, 48. 56-58, 62, 61, 66-68, 71-91, 101-104, 107, 108, 110, 115, 116, 130, 140% 142-145, 147, 150, 152-154, 162% 196% 198, 211, 287, 290, 391, 412, 414 594.
Clisson, cbât. et baronnie, I, 40, 537*; II, 409% III, 58. 59. 63, 318, 319, 344, 474%
IV, 77, 79, 109, 196% 200, 201, 210, 291, 446% 447% 459. 481, 538, 539, 542, 032;
V, 90, 168, 222, 604; — (baronnie de):
IV. 2â
Clodomir, fils de Clovis, I, 350.
Clodouan, telonariüs. III, 118.
Ctohars-Carnoët, III, 76, 192.
Cloikerian, II, 228.
Ctûiire (le), I, 14.
Ctonard, Cluan-lraird. monast., l, 380, 389, 508.
Clonferl, monast., I, 508.
Clos-Landeau (le), III, 126.
Closmadeuc (D' g. de), 1, 7, 150; VI, 8% 37*. 42% 162% 170% 172*.
CloS'Poulei (le), I, 465, 467% 468, 503; III, 53-; IV. 226. — Voir Pou-Alelh.
Clotaire I*% roi de Neustrie, I, 287, 350, 351, 353, 443, 444, 537, 557, 568.
Clotaire II, roi de Neustrie, I, 353, 397, 447, 449% 531% 537.
Clovis, roi des Francs, I, 120, 204, 249, 256, 263, 287, 312, 327-334, 350, 353.
Cludon (chat. du). I, 129.
Clugny (cardinal de), 111, 565.
aude (la), riv., I, 229, 230, 240-242, 274, 384, 455-; II, 519.
Clydesdale. I, 241.
Cnech-Cuki, III, 220.
Coadout. I, 361; III, 86% V, 289.
Coairon, IV, 133. — Voir Couëron.
CoALPiNiT, archidiacre, 1, 492; II, 269. COARCHION, 1, 352, 354.
Coarde, Gwarde (la), I, 97.
CoARORGAN (Le Doulec de), VI, 57, 66, 74, 76, 78» 84, 90, 108% 128, 133, 137, 151. Coatannoz et Coalanhau. forêt, I, 14, 21,
Coat'Ermit, II, 525.
Coatezlan (chàt. de), V, 312, 313, 315. CoATGOVREDEN (Alain de), IV, 612% Coat'Lion, bois, I, 47.
Coat^Loe'h, foret, I, 68.
Coatméal, III, 84.
Coalmcur, bois, I, 68.
CoATRÉDREZ (Pierre de), V, 175, 176, 213,
CoahSeiz, III, 85.
COATTARBL (J. de), VI, 8% 17% 21-, 26% 32% 34% 192".
Conf-roufsoucA, .III, 85.
CoAYNON (Alain), IV, 240.
CoccEius Nkhva. V, 408.
Cocherei 111, 582, 596.
Cochet du Margat, V, 483.
COCONAT, V, 67.
COCQUART DE ROSCONAN, VI, 129, 136. — Voir Rosconan.
Codeven, mont., I, 28.
CoBNT (Yvon), V, 509.
Coësmes, V, 108.
CoBTANDo (de), VI, 359-.
CORTANHZRE DR FRATMARIA (VlIlCCUt de),
Coetanezre (Julienne de), V, 302\ Cobtanlrm (Nicolas), IV. 586, 587.
Coetanscours (de), V, 126.
CoETANSCOURs (de RersauzoD de), VI, 284, 290-292, 299, 304, 323, 364.
Coetanscours (Alexandre de), cons., V,
COETBIHAN, II, 495.
Coétbot. II, 241.
Coêfcandec, 1, 29%
CoETCONOAR (Yvon de), IV, 586, 587.
CoETDENEN (Sylvcstrc de), III, 494.
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COETELEZ UE COETKEMPIlEK (Aoue de), V,
Coètirtc (chat. de). I. 21; III. 87; V, 297- 299. 303. 313. 318. 358.
Coë/Âaê/oc. II. 233*.
Coëthars (chut. de). III. 84.
CoETm’ (Alain de), arcbev. d'Avignon, cardinal, IV. 377.
CoBTiVY (Olivier de), IV. 279, 467.
CoBTivY (Prigcnt de), amiral de France, IV, 316. 330, 331, 333, 354, 356.
CoETivY (Le Borgne de). VI, 88, 131, 201, 208, 218, 221.
CoKTiVY (Le Borgne de), cons., VI, 311, 350*.
Coël^Pannt tnonasl., 1, 439.
CoETLOGON (Jean de), s' de Kerhuel, V.
CoETLOGON (Olivier de), IV, 420“, 432*.
COETLOGON (Robert de), abbé de Saint- Mécn. IV. 500 517, 518.
COETLOGON DE MÉ4I/SSEAUME (Louis dc),
cons. et intend.. V, 416, 417, 420-422, 425, 446, 539.
CoETLOGON (René, marquis de), gouv. dc Rennes, V, 475, 476, 483. 485. 489, 490, 526, 533.
COETLOGON (René-Hvacinthe do), V, 475.
COETLOGON DE Mèiusseaume (Guy dc), proc. gén. synd., V, 529, 548.
COETLOGON (César, marquis dc), proc.
Îén. svnd. des Etats, VI, 5, 24, 25. 27-29, 87, 188, 197.
CoETLOGON (comte de), proc. gén. synd., VI, 163, 164, 175, 176, 178, 179, 185, 190,
COETLOGON (Charles-Elisabeth dc). vicomte de Loyat, pruc. gén. synd., VI, 193, 199, 204.
COETLOGON (François de), evéq. dc Quimper, V. 475*. 521, 571, 572, 575, 610,
COETLOGON (Louis-Marcel de), évéq. dc Saint-Brieuc. V, 571, 611.
COETLOGON (Renée de), f. de Vincent de Parcevaux, V. 304.
COETLOGON (M** de), V, 597.
CüETLOSQUET (de), VI. 221.
CoéMonc’A (chat, de), II, 55-57, 97, 108, 268, 270, 470. 483, 486.
CoETMADEUC (marquis dc), V, 555.
Coéttnaloèn (abb. de), 111, 192; V. 582*; YI, 85.
Coëtméal (vicomté de), III. 83, 84*.
CoETMP.N (Rolland de), III, 531, 534; IV.
CoBTMEN (Jean de), sire de Chàteauguv, IV. 507% 522, 536.
CoETMEN (Olivier de). IV, 535, 545, 557. 567, 586.
CoETMEN DE Roscerpf (Fraoçots de), V,
CoETMEN DE Kergaran (Guy de), V, 368.
CoF.TMBN DE Penaxcroaschent (Jean de).
CoETMEN (marquis de). VL 16» 200.
CoETMBN (comte de), VI, 216.
Coëimen (chat de). I, 21; III, 87, 95, 96%
CoETMENBCH (sire de), IV, 368.
CoETMKUR (Guillaume), IV, 375.
Cortmeur (cbâl. de), III, 76, 84.
Coé7mf>iix, II. 274%
CoETHOiiAN (Guillaume de), III, 399.
CoETMoisAN (Geoffroy de), évêq. dc Quimpcr. IV, 6.
CoETNEMrnEN. s' de Krec'hguengar. V, 126% 150. 155.
Coëtncvcnoy (cbâl. de), V» 297.
CoETsizAN (Pierre dc Boiséon dc), V, 175- 177, 229, 367% — Voir Boiséon.
CoETQUEN (Aufroy de), IV. 368. 373.
CoRTQUKN (Olivier de), III, 133, 136, 292*, 320. 321% 521, 534.
CoETQiîEN (Jean de), IV. 472, 485, 488, 491, 515. 528. 532, 582.
CoETQUKN (Raoul de), maréchal de Bretagne. IV. 115, 204% 217, 220. 256, 295, 314, 354.
CoETQLEN (Jean, marquis de), comle de Combourg, gouv. de Saint-Malo, V, 64, 71% 88% 102, 153, 197, 198% 202, 205, 211, 212, 222, 251, 260, 279, 293, 330, 332, 361. 367%
CoETQt'RN (Malo, marquis de), comte de Combourg. gouv. de Saint-Malo. V, 380.
CoETQUEN (Malo, marquis do), comte de Combourg. VI, 71» 72. 160, 174.
CoKTQVEN (Françoise de), V, 197.
CoETQUEN (mar^ise de). V, 477.
CoLTQVRN (Louise de), duchesse de Duras. VI. 349. — Voir Duras.
Coëtqufn (chat, de), V. 144.
CoBTQDis (Philippe de), évéq. de Léon.
Cofts (les), monast.. IV. 522%
CoETSAL (de). V, 360.
Coèi-Sulart, village, 1, 07.
Coët^Wenoc, foret, II, 37.
Cœur (Jaccmes). lY, 470.
Cœuvrrs (François-Annibal d'Estrées, marquis de), v. 368, 369.
CiEuvREs (maréchal dc), VI, 160.
COOALUS. I. 195.
Cognac, V, 2% 12. 66. 87»
CoKON (Anthyme), évéq. de Dol et de Niines. V. 436% 571. 57\ 618.
Coiboc, village. 111. 118.
COINTREAU. 1. l37»
Coiron, IV, 133, 558, 572% — Voir Cou& ron.
CoiSLiN (seig. de), III. 121. 126.
CotSLiN (François du Gambout dc), V» 94.
CoisLiN (Charles du Cambout, marquis de), baron de Pontchftteau. gouv. de Brest. V, 405, 407, 410, 417.
CoiSLiN (marquis César de), V, 407.
CoisLiN (Armand du Cambout, duc de),
CoiSLiN (Pierre du Cambout, duc de), V,
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CoisUN (Pierre du Cambout, marquis de)
CoiSLiN (Henri, duc de), èvêq. de Met^,
CoiMndred, I, 237.
Coit-Bual (Henri de), III, 356.
Colbert (Jean-Baptiste), conlr. gén., V, 3%, 399, 406, 417. 418. 449, 452-469, 471-473, 479M82‘. 486, 487, 489*, 491% 494-496, 500“, 501“, 505, 513“, 518-520’, 524, 526, 528, 530. 532, 536, 537, 543, 544, 548°-550, 553, 559, 560, 562, 565, 602, 605, 627, 628; VI, 2, 223, 230, 353,
Colbert (Charles), marquis de Croissy, V. 454-460“, 471“, 472“, 495, 536, 54^,
Colbert de Croissy (comte de), VI, 1 13, 193, 198, 204, 216.
Colbert de Terron (Charles), V, 454.
Colbert (Edouard), comte de Maulévrier, V, 454*.
CdLBERT (Jean), arebev. de Toulouse, V,
Colbert (Nicolas), évéq. d’Auxerre, V, 454*.
Colbert (Marie). V, 657.
Colédic (le). I, 129.
CoLEDoc, II, 342, 343.
COLGAN, I, 386‘, 388“, 458*.
COLIONY (Ws), V, 47, 51, 60. 66.
CouGNY (Gaspard de), amiral de France,
CoLiGNY (Odet de), cardinal de Cbàtillon, V. 47. 51.
CoLiGNY (François de), seig. d’Andelot, V. 47. — Voir Andelot.
CouoNY (François de), V, 264. — Voir Laval.
CoLLé, VI, 202.
Collet (chât. du), III, 58. 311*; IV. 14.
Collinée. I, 13, 19; III, 91“; V. 207.
CoLLiNOWooD Bruce, I, 310*, 311*.
Collorec, III. 79; V, 178, 298.
Colmar, I, 213.
Cologne. I, 213; II, 117“, 491; V, 423, 466.
Colombe (Michel), IV, 604, 633.
Colombier (étana du), III, 124.
Colon, monast., I, 543.
Colonia Londiniensium, I, 271.
Colroèt, II, 108.
COLUHBA, II, 246.
COLUMELLE, I
Colworelan, villa, 11, 126, 157, 189, 191,
Cohacre (Gilles de), V, 11.
CoHALTCAR, prêtre, II, 183, 188, 242.
CoMANDON (comte de), VI, 77.
Comannu, I, 15, 22, 23; III, 142.
Combaristum, I, 131.
Combes (F.), V, 624*.
Combes (forêt de), I, 551.
Comblessac, I, 33, 80, 257', 332, 333, 500; II, 32. 33, 176, 228, 230, 232, 276, 461,
CoHBOURO (sires de), III, 16. 17, 20*, 27, 57, 125, 174, 186, 271, 298“, 305, 309,
CoMBOURG (comte de), V, 102, 153, 197.
— Voir Coëtquen.
CoMBOURG (Jeanne de), III, 545.
Combouro ou mieux Combour, château et ville, III, 13, 16. 20. 22, 56, 57, 60, 64, 66. 71. 82, 114, 122, 124, 125, 131, 175, 186, 272, 277, 323, 328*. 540, 562, 620; IV. 61, 221, 392, 457, 461; V, 197“, 479; VI, 71.
Combout, I. 17, 26, 27.
CoHBRAV (de). 111, 278.
COMBRIT, II, 279.
Combrit, I, 110; III, 76; V, 500, 515, 520.
Combs (le), riv., I, 33*.
CouESAN (Perrot de), III, 517*, 518.
Comme, IV, 271.
COMHBLINUS, II, 446*.
CoMUiNGBS (comte de), IV, 219, 433, 527. — Voir Aydie.
Comminges (comté de), IV, 483.
Commode, empereur, 1, 143, 156.
CoMMYNBs (Philippe de), chroniqueur, IV, 423", 428, 440*. 443*-446*, 448*-452. 454, 455, 460*, 463, 464, 468“, 472"-474*, 477*, 481*-483. 487, 488. 503, 513, 532, 578, 588“, 598, 621 ; V, 26.
CoMMYNBS (Jeanne de), V, 25.
Comper (chât. de), V, 105, 264-267*, 292,
Compiégnè, II, 24, 89, 90. 114, 319; IV, 67, 159, 463, 485, 526; VI, 332.
Coms. II, 174, 185, 488*. — Voir Bourgdes-Comptes.
CoNAN 1*' LE Tort, duc de Bretagne, I, 37“; II, 274*, 412*. 422-427, 429-436. 438, 503, 533, 534; III, 2, 3, 7“, 19. 20, 25, 37, 44. 56, 72, 109, 152, 154, 156-158*, 170,
CoNAN II, duc de Brct, 111, 13-26, 39, 41, 42. 45. 48, 49, 79, 82, 106, 110*, 154*, 164, 165*. 191, 198“, 220-222, 246, 389’, 413, 614, 621.
CoNAN 111 LE Gros, duc de Bret., II, 393*; ni. 24, 32-35. 37-43, 45. 69. 91, 92. 151. 176, 189-192, 222, 269-273“, 303*. 614, 016, 621; IV, 357*.
CoNAN IV, duc de Bret., II, 404; III, 76, 192, 269*, 270, 272, 273, 275, 276, 281,
CoNAN Mériadec, I, 60, 197, 227, 247, 325*; II. I16“, 441-446, 448, 450-459, 462, 503, 525, 520; III, 389, 390; IV, 381; V. 620, 621.
CoNAN, fils d’Erispoë, II, 75. 81.
CoNAN, nis de Portitoë, II, 148, 157. 241.
CoNAN, vicomte de Léon, III, 302, 303.
CoMAN DE Penthièvrr, III, 32, 62, 355.
CoNAN, I, 304, 305, 306.
CONBRAC, II, 521.
Concarneau. I, 4, 162; II, 262", 353; III, 76. 80, 366, 535; IV. 28, 29*. 55*, 67*, 167, 170, 568, 573; V. 72. 84, 85, 127, 211, 228, 247, 250, 252, 300, 300, 312, 367*. 378, 380, 450, 500-502“, 515, 560, 567, 570, 589; VI, 355.
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Conchée (la), rocher, I, 517; V, 563, 564.
Conches» IV, 353.
CoNGiNi, maréchal d^Aocrc, V, 363, 3G1.
— Voir Ancre.
Coneor, village, II, 238.
Concoret, V, 266.
CoNOAN, moine, 11, 253, 256.
Condüie (Kennes), I, 34, 65, 113, 131, 133. 135, 13M41, 147.
CoNDÉ (Louis de Bourbon, prince de), V, 51, 54. 55, 59, 60, 63, 64, 70, 79, 85, 86, 109. 211.
CONDÉ (Henri de Bourbon, i)nnce de), V, 364, 365, 367, 368, 375, 376, 381, 382, 384, 402, 409. 410.
CoNDÉ (Henri II de Bourbon, prince de), II, 510.
CoNoÂ (Louis II de Bourbon, prince de), le grand Condé, V, 420, 42^ 427, 428, 430^ 436, 440. 451, 614; VI, 35, 52, 181.
CoNO£ (Charlotte de Montmorency, princesse de), V, 382.
Condé-sur^f^oireaü, IV, 351.
CoNDELOC ou CoNDELUC, chef brelOH, II, 33, 35, 36“, 197, 221, 225, 253, 276, 277%
CoNDEST (Gilles de), s' de la Morterave, IV, 572.
Conàevincum (Nantes), I, 65, 66, 84, 113, 187, 222; II, 443".
CoNEN DE Saint-Luc, V, 620. — Voir Saint-Luc.
Confiant, III, 430, 431, 433; IV, 1, 46, 450, 457, 479.
CoNFLANS (Hubert de Brienne, maréchal de), VI, 275, 276, 290.
ConfoUnt, IV, 236.
CONOAR, I, 311.
CoNHABL, abbé, II, 252%
CoNHOiAHN, moine, II, 253.
CoNHoiAnN. chef breton, II, 33, 465.
CoNiAC (Jean de), cons., V, 422, 582 ; VI, 165.
CoNTAC (Péluge de), cons., VI, 284, 299, 311, 328, 343, 346, 347. 355, 361, 366.
CoNiCHARD (Mesnard de), VI, 311, 349.
CoNis, Caun, II, 462. — Voir Conan Mcriadec.
Conjada, villa, II, 233.
Conl6 (goulet de), I, 100.
Connetcar, II, 239*.
CoNNoi), II, 211, 212.
CoNOBER, 1, 568, 569.
ConocA, monast., II, 183.
Conogan, éveq. de Cornouaille, 1, 322.
CONOMAQLE, 1, 299.
CoNOMOR, comte de Poher, I, 393-397, 400-409, 411-415, 420-424, 426, 428-433, 436, 437, 442, 465. 492, 528, 568, 569; II, 139, 347; III, 78.
Conon, noble breton, II, 33, 465.
CoNOO, comte de Vannes, I, 533, 568; II,
CoNOTHEC. I, 295, 311.
Conç (Concarneau)» IV, 21, 26, 28®, 29% — Voir Concarneau.
Conqiiereüü. 1, 37; II, 425, 426, 428, 429, 433, 435-438.
Conqaet (le), I, 9, 22, 108, 356; 111, 353, 461, 480, 535; IV, 128, 129; V. 48. 49. 84% 229, 256, 322% 325, 566, 589-591.
Conrad, roi de Germanie, II, 508.
Conrad de Sausbury, I, 86% 192.
CONR.KRT, V, 616.
Contoi (le), I, 30.
Constance, duchesse de Bretagne, II, 104; III, 37% 171% 192. 273, 281-281, 286-288, 292, 296, 327, 328, 413% 615, 616; IV, 357% 387.
Constance, ép. d'Alain Fergent, 111, 31.
Constance, prêtre, I, 218% 231% 232% 248% 274.
Constance Chlore, empereur, I, 120, 160, 212, 213, 230, 273; II. 442.
Constant, empereur, I, 151% 296.
Consiantia, 1, 170.
CONSTANTIEN, I, 443.
CoNSTANTiENS (le$), büb. de Coutances, i, 187*.
Constantin le Giund, I, 89, 99, 106, 12G, 151, 160, 212, 230, 273; II, 441.
Constantin III, le Tyran, 1, 117, 120, 214- 216, 219; II, 442.
Constantin, évéq. de Léon, H, 430®; 111,
Constantin, vassal de Donge, III, 61.
Constantin (Gabriel), cons., V, 422, 443.
Conttaniinople, I, 255, 327, 556, 557; II, 447; III, 523; V, 572.
CoNSTANTiNus, TOI des Damnooieiis, 1,
CONSTANTIUS, I
CoNTAniNi, ambassadeur, IV, 561®.
Contcoüle, I, 427; II, 274%
CoNTi (François de Bourbon, prince de), ouv. du Maine et de rAnJou, V, 211, 12, 215-217, 226, 364, 583.
CoNTi (Armand de Bourbon, prince de), V 423.
Convenu (foret do), I, 16, 46, 47; VI, 80®.
CoNWAL, flis de Portitoê, II, 147, 148% 233, 243. 466.
COHAIA et CoUPAlAr I, 355.
Copenhague, II, 350®; VI, 202.
Coq^Chautte, village, 1, 129.
COQUINET, IV, 304.
Corante (Coritühe), IV, 135.
Coran, I, 26, 322; III, 78"; V, 258, 299, 300^.
Cor6ei7, II, 306; III, 314; IV, 232, 449".
Corbie, 1, 521% 568; II, 59; V, 393, 111, 415; VI, 96.
Corbière (la), I, 37.
Corbilon, 1, 91.
Corbonnait (chât. de la), V, 56.
Corbridge, I, 310, 311®.
Corburn, Core, riv., I, 310, 312.
Corchester, I, 310, 311®.
Cordelière (la). IV. 595, 602, 605.
Cordeliers (les), I, 295% 296®; III, 372, 380, 396, 403®; IV, 307, 502; V, 7, 65, 120, 146, 389, 424, 429, 584, 604; VI, 167, 196% 213, 238, 316. 324, 364, 383, 385, 387.
Cordemais, II, 406”; III, 61.
TABLE GÉNÉRALE
Corder (Gauvain), III, 430, 484.
Coret-Loenera», II, 168, 239.
Coria Oladenoram, I, 301, 302.
CoRiNEUS, chef breton, II, 443, 444, 52G. CoHiosoLiTES (les), I, 113‘, 119, 122, 178. — Voir Curiosolites.
Cobisopites-Venètes (les), I, 82, 83, 119, 202, 311, 312.
Corisopilum (Quimper). I, 263, 310-312, 314. 318, 321, 326, 355, 379, 435; II, 267,
CORITANI (les), I, 301, 306, 309.
Corlay. I, 28, 43, 45; III, 71; V, 178“, 201, 204-206, 225, 263, 264, 289, 297,
Corlay (de la Rivière de), VI, 126, 138. — Voir La Rivière.
Cormier de la Courneuve (René), V.
CoRNABti, CORNAVII (Ics), (Comouaillc),
Cornau ou Kernaw, I, 373.
Corneille, V, 197.
Cornet (F. Marcellin), cordelier, V, 97,
Cornülé, V, 108.
Cornouaille (la), (Cornubia), I, 9, 55, 83, 124, 195, 258, 263, 264, 284, 285. 29S“,
II, 8, 51, 53, 112, 132. 138. 139, 220, 262“, 265. 281, 292. 203, 294, 319, 348, 352, 353“, 355, 356, 369, 371, 376, 377, 385“, 390, 391. 411, 412, 415“. 418, 419, 430, 446, 458, 463, 499; III, 2, 7, 9. 16. 26. 27. 34, 45, 52-54. 61. 76. 78-83, 86. 87, 107, 109, 112, 125, 138. 140, 241, 275- 277, 279, 287, 292, 296, 353, 356. 368, 480, 497, 528, 535, 563, 576; IV. 28, 166, 253, 254, 347. 367, 379, .536. 611; V, 116, 153, 174, 180, 2.50, 252, 289. 295, 297, 299. 304. 311. 318, 321, 322% 349, 496, 498“, 500, 506. 507, 515, 521, 529. 566, 570. 589, 593. 635; VI. 18, 367; — (Evêques de). II, 110*, 266, 267. 268, 348, 369; III, 156. 166. 170, 171“. 292“, 336, 484“, 500“, 561; IV, 114", 115; V, 417.
Cornouaille (comtes de), 1, 109, 286, 292, 311, 322, 362, 373, 374, 376, 400. 401, 408, 433, 435. 436, 438. 466“; III, 8. 9, 12. 13. 16, 20, 23-25. 28, 76-79. 81. 82.
Cornouaille (fort de), V, 566.
COHNOVIENS. Cornubiens (les), I, 310-312 Cornu Galuæ, I, 309‘, 373“, 435".
CoRNüuER (trésorier), V, 121.
COHNULIER (Pierre), évêq. de Rennes, V, 372, 383, 386, 442, 570, 574.
Cornulier (Claude de), cons., V, 91, 186. CORNULIER DE LORIÈRE (J.-B. de), CODS.,
CiWNUUEn (Toussaint de), prés, au Pari.,
CoRNUUER (M“' de), VI. 166.
COHNWALES (Jean de), IV, 34.
Cornwall, I, 244-246, 301, 381; — (comtes de). I, 234, 239, 269, 337-339“, 395, 396. 418, 495; II. 66. 519; III, 221.
Coronq (étane du), I, 27.
CoROTic, roi breton, I, 301“, 316.
Corps-Nuds (Cornut), V, 172*.
COHRB (DO, V. 553".
Corses (les), V. 382, 383.
CoRSBUL, I, 83“, 100, 106, 113, 114-122, 125, 126, 142, 147, 148, 161, 177, 178. 184, 185. 187, 203. 222, 260. 261, 264. 352, 354, 355, 403, 421-423; II. 25^; III, 88“. 90, 240.
CoRsoLD, roi des Frisons, I, 352, 354, 355, 373, 375.
CoRviLi, moine. II, 271, 272*.
CoHviN (Mathias), IV, 573.
CoHWBTEN, moine, II, 155.
Coscleuf, village, II, 13.
CoscRO ou Crosco (de Lanlivy du), VI, 51. — Voir Lanlivy.
Cosedla, Coulanccs, I, 147.
CosEL, II, 22, 23.
Cosu, écuyer. II, 23.
CosMEs (Pierre le Cornu, s' du Plessix de), gouv. de Craon, V, 211. — Voir du Plessix.
COSNEAU, IV, 210“, 216“, 217“, 228*. 271*, 329“, 343*. 346*, 354*, 357“, 401“, 402*, 404“, 405“, 411“.
CosPRAV (Philippe), évêq. de Nantes, V, 392* 571 61o
Cotquer (lé), village et chât., II, 12; V, 500, 520.
Cosquer-Jehan, I, 13.
Cosquiriou, V, 498.
Cossé (Arthur de), V, 583.
CossÉ (Philippe de), évêq. de Coutances, V, 20.
Cossé-Brissac (maréchal de), V, 63, 198“,
Cossé-Brissac (duc de), V, 408, 427; VI, 48“. — Voir Bn.ssac.
Cossé (Jeanne de), V, 243".
Cossé-Brissac (Marie de), duchesse <]c In Meilleraye, V, 408.
Cossé, ville. IV. 60.
CosTENTiN (Michel), III, 364.
CosvARD (Jacques), V, 512.
Côte-d'Or, départ., V, 7“.
Cotentin (le), I. 9, 453, 459, 461, 543; II, 90, 111, 116, 137, 254, 299, 333, 341, 378, 379, 383, 396, 407, 413; III, 385, 386, 548; IV, 138, 320, 338, 354. 356, 372, 472* V 563.
Côtes-du-Nord, départ., I, 21, 29“. 36. 64, 116-119, 147, 222-224, 396“, 439, 482, 484“, 498“, 554; II. 217“, 388", 520, 522;
IV. 88“. 117“, 167“, 168", 297*, 626“; V, 393“; VI, 40*. 41“. 139*, 150".
COTTON (P.). V
CouAiTREGAN (Guillaume de), IV, 08.
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Couarde (la), I, 180.
CovASNON (André de), s' de Lorgerie, sénéchal de Vitré, V, 61*. 120.
CouASNON (Olivier), V, 98.
Couches-les-IHines, I, 547.
Coucr (sire de). III, 313, 449.
Coudrai-Salbart (chat, de), IV, 210.
CouK (de), VI, 254*.
CouB DE Salarun, VI, 53, 57. — Voir Sa* larun.
Couëdîc-au-Voyer (le), III, 109.
CoDRDon (de), VI, 57, OC, 138.
Couéron. I. 38; II. 128*. 129, 133, 173, 174, 234, 235"; III. 372.
Coiiësnon (le), riv., I, 18, 19, 64, 79, 81,
166, 257", 284, 285, 351, 359, 370, 410, 420, 435, 485. 487; II. 72. 138, 140, 266. 273, 334, 377", 381-383, 306, 422, 423, 498, 499; HI, 9. 17. 20, .56. 57. 133, 167, 231, 554; IV. 347, 458", 459, 477.
CouBSSiN (abbé Jean de), VI, 137, 138.
CotiEssiN DE LA Berhaye (Jean de). VI, 47, 50, 51. 55. 56, 63, 65, 68, 82, 129, 136, 152, 272".
CouETios (Pierre), HI, 394".
CouoNY (Edmond), I, 72", 74", 82", 84". 327*.
Coulanges (Emmanuel de), V. 476".
Coulanges (Madeleine de), V, 476", 540,
COULDRAYS, V, 96.
Couldre (manoir de la), V, 103.
CouLLON (Colin), IV, 288, 289.
CouLON (i.ouis), VI, 400.
Cou/on (forêt de), I, 47.
CouLUNCES (baron de), IV, 222.
CouPEGORGE (Jean), III, 397", 404".
Couplandottr, village, I, 28.
Couplrain, I, 443*.
CouRANTûEN, évéq. de Vannes, I, 556; II, 78. 92*. 103, 110", 113, 114, 215, 267, 337. Courbe ou Cham, saline, II, 238.
COUHBOUZON DE LoRCES (de), V, 252.
COUHCEL (de), capit., VI, 85, 90.
Courçon, IV, 206", 378".
Courcouronne, village. II, 366.
CouitcY (Pol de), I. 25". 26. 30*. 107"; II, 505*; III, 47", 84", 523", 591; V, 298", 464*.
Cour du Bois (la), seig., I, 67. 258.
Cournon ou Cornon, II, 103, 167, 179, 186, 190, 208“, 217, 231, 242.
Coutouël, village, II, 107, 108.
CouHSON (Aur. de), II, 82", 124", 139", 487; III, 15", 109*; V, 636; VI, 274*. COURTEAUX (L.), VI, 56*.
Courliers-jnugcurs (Droit des), V, 547.
Courfrai, III, 363.
CounviLLE (de), VI, 266.
Cousin (Ccuillnume), V, 158.
Cousin (Victor), V, 428*.
CoüsiNOT (Jacques), V, 583.
Coutnners. I. 63. 102, 147, 163, 164, 166.
Conlras. V, 86*-88. 397.
CowALiN ou Cowallon, II, 151, 152, 197”.
Cowenrann, II, 207.
COWETIC, II ,184.
CoYSEvox (Antoine), VI, 399.
Coz-Guéodel, I, 124, 125, 195.
Crae’h. II. 290. 519; VI. 56, 57, 80, 81, 83.
Cragoii, rochers, I, 14.
Craiford. I. 234, 235, 250.
CiiAMOisY (Sébastien), V, 365", 595".
Cran-en-Spézet, IV, 633.
Cranou (forêt du). I, 14*17. 66; III, 77.
Craon (Ainauri de), III, 303-307, 355, 367, 505, 506, 530.
Craon (Maurice de), III, 295, 303.
Craon (Pierre de), III, 345*; IV, 82-87.
Craon. I, 179; II. 46*. 72. 73, 74. 109; III, 22. 40; IV. 82. 241, 277", 597"; V. 79, 106, 168, 198, 211, 213-220, 222, 224-228, 230, 236, 238, 245, 247, 251, 260, 277, 287, 289, 297, 336, 337, 343, 358, 364,
CRAP.vDn (Claude Anger, baron de), V, 212, 222, 223.
Crap.vut, VI, 138.
Crapelet, III, 510, 513*-518, 520, 522"- 527".
Cras.sus, I, 70, 71, 72.
Craye (la), riv., I, 234.
Creac’hmarc’h, V, 307.
Crec‘h-un-Bars, I, 16.
Crée’ h Craviou, I, 13*.
Crec'h Moilou, I, 16.
Crëcy. III, 421, 507, 528, 530. 596; IV, 555.
Crédin. I, 406; II, 231.
Creil, I. 478.
Creisker (le), église, IV, 35, 631.
Crémenec'h (chat, et village), II, 12; V, 299, 300.
Crémieu, V, 26*.
Crenné. V. 511.
Créon. monast., I, 543.
Créquy (Antoine de), évéq. de Nantes, V, 53, 58.
CnÈguY (Jean de), IV, 439, 476.
Crès (Jean), IV. 626-628.
Crespel (Maximilien), VI, 137.
CiREspiN (Thibaud). III, 309.
Crespy-en-Laonnais, V, 47.
Crbssowelle (Jehan), IV, 113.
Crevain (Le Noir de), V, 53", 59", 74",
Crevelin (le), miss., I, 366-368.
Crevelt, VI, 272.
Crévy (chât. du), V, 265.
Cricquevillb (de), V, 389.
Cnispus, I, 296.
Crissé de Sanzay (Christophe Turpin de), évêq. de Rennes et de Nantes, V, 605; VI, 169, 171, 173, 180, 207, 216, 220, 221, 224.
Cristian, II, 466.
CroashenI, I, 16.
Croatie Oa), II, 451".
Crocon. villa, II. 192. 215", 228.
Croisic (le), I, 87*. 90. 153, 536; II. 79", 237, 315*. 414; III, 148-150, 157, 461, 581; IV, 136, 150, 167, 168; V, 48, 52.
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53» 60» 73» 89» 293» 354» 387» 567» 609; VI» 63, 66. 72, 116, 275» 276,
Croissy (Charles Colbert» comte de)» V»
454; VI. 204, 216. — Voir Colbert (Charles).
Croixanuec, I» 28.
Crolx-Bouillardt I» 12» 32.
Cro/a*i7/c (la), I» 33.
Croix-Saini-Leafroi, abb.» II» 327.
Croix^Saini-Ouen (la), II» 327*.
CnOKART. III, 509» 517, 524-527.
Cron, saline» II. 238.
Croqur-Oison (M“' de), V» 478\
Crosnibr de la Briantais (Jean)» V» 237.
Croêsac» I» 153; III, 175.
Crouais (le)» III, 159.
Crouzûn, V» 631,
Croyal (ebit. de), V» 104.
Crozon. r 3» 10, 16, 17. 24, 25, 67“, 111» 258» 317» 319, 376; II» 386; III, 76-78» 80» 81% 83. 139, 141» 143» 171» 461; IV. 146; V, 177% 235, 245» 248» 251-250% 258» 260-264, 273» 291» 293» 299» 506»
CucÉ (de Boisgelin de)» VI» 272» 314. — Voir BoisgeliQ.
CucÉ (de Bourgneuf de), V» 64, 144» 422, — Voir Bourgneuf,
Cucâ (M- de). VI» 110.
Cuguerif I» 200.
CuiLLÉ (de Farcy de), prés, au Pari.» VI, 204, 314. — Voir Farev.
CuiLLÉ (chan. de), VI, 208.
CuiRDBVEAU (Arthur), V» 527.
CuiSAC (Thomas de)» IV» 314.
CUISSART» I
Cujas, V, 43.
Cumberland, comté» I, 241% 245. 306»
Cumbrie (Cumbria), ï» 241% 245» 246» 269» 455-457.
CuMüELo, do>[en» II» 230.
CuMDRLU» moine, II» 233.
CuMiAU» maire» II, 228.
CüNANT, II, 110.
CüNAT, I» 126.
CUKATAM, II, 154.
Cunauli, II, 316% 317.
CuNEGLAS» roi» 1» 270.
CUNMAEL» II, 184.
CUNMOR» I. 83%
CuNNEUR» moine, II. 253.
CupiDON» I, 115» 116» 185» 186.
CupiF (Robert)» évdq. de Léon et de Del» V, 570, 573» 583, 590. .
CURIACRS (tes), V» 197.
Carin, villa, I» 153.
CuRiosoLiTEs (les)» I» 03-65» 67» 70» 71» 81-83» 100, 113» 114» 121» 122» 154» 165» 178» 187» 201-203» 248» 262» 266» 291»
CUSTENTIN» I» 488%
CUVELIER» Ili, 542-546» 551» 552, S54*-556» 558% 572, 575% 578% 582*-584% 586*-588, 590“-592» 620; ÏV, 17\
Cnzon, III» 78%
CVfiÉLE, I, 184.
Cybydan, L 435%
Cyurn» I, 236.
Cymenshoref I» 236.
Cynuur» I» 278%
CvNRic» chef saxon» I» 238, 242, 335» 338.
Dadier» poète, V» 122.
Dadon» ou Audoenus» I» 478» 479.
Dago, fol» IV» 412%
Dagobert» roi des Francs» I, 288, 351% 477-480» 486. 488» 489, 540; 11» 267» 310. Daoolena» serf» II, 129.
Dagohne (le nepveu de)» III, 518.
Dagworth (Nicolas de)» III» 556.
Daqworth (Thomas)» III» 495» 497» 500- 507, 509, 512-514» 518% 530.
Dahloren» V, 399", 565%
Dahouèt, I» 127; V» 144.
Dahut» I, 323» 324.
Daioc, abbé de Rbuys» II» 507, 509» 510. Dalier (Nicolas)» IV, 517» 627.
Daligault, V, 525.
Dalila» III» 264.
Dalmates (soldats), I» 163, 161» 170.
Dalou (M"*), VI. 166.
Damalioc» prêtre, III, 175.
Damani (cbftt. du), III, 353.
Dauarhoc, de Fougères» III» 67.
Damas, V, 159; VI» 328.
Dames Bures (les), V, 598.
Damgan, V» 624.
Damiens» VI» 281.
Damieite, III» 330» 417.
Dammartin (comte de)» IV» 456» 482% 599. Damnonii ou Duhnonii (les)» I> 239» 285. Damoclès, IV, 172.
Dampirrre (Hugues de), III» 288.
Dampibrhe (M“* de)» IV» 563“.
Danemark (le)» II» 301» 355» 413; IV» 498;
Danet, VI» 200.
Dangeau, V» 541.
Dangeville» VI» 221.
Dango le (Iouaht, III» 518.
Dangu, IV» 353.
Daniel» roi breton» I» 374-376» 557.
Daniel» II» 134%
Daniel, aloier» III» 131%
Daniel, abbé de Saint-Tudi» III» 166.
Daniel» évéq. d’Aletb» III, 199.
Daniel» évèq. de Nantes» III. 382.
Daniel» de la Roebe-Bernara, III» 62» 109. Daniel (Père). I» 255“; IV, 369“; V» 603, 604%
Daniel du Pallet» III» 28.
Danielo (Bonabes), IV» 299.
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DaNJOU BT CiMSRR. IV, 504*.
Danois (les), II, 318, 328-330*, 332% 356, 364% 388, 391, 413% 517.
Dantzick, V, 131; VI. 202, 279.
Danycan de Launay, VI, 272".
Danycan de Lépine, V, 555.
Daoudonr, chut., I, 559; III, 82-85.
Daoulas, chât. et abb., 1, 25, 377”; III, 78, 80, 81, 83, 109, 194; V, 36% 582“.
Daragonxys (Jean), IV, 272.
Darioritum, I, 92-94, 97, 99, 100, 104, 148.
II, 18. — Voir Vannes
Daru (hist.), II, 440. 447.
Dartmouthi IV, 148, 149.
Darville (G.). IV, 561%
Dathan, I, 505; II» 528.
Daumeray, III, 115.
Daumesnil (J.), maire de Morlaix, V, 9% 250"; VI. 208, 221.
Dauphin (J.), V, 576".
Dauphiné (le), IV, 374; V, 243% 410; VI, 5^ 65, 109.
Daüvet (Jean), prés. <Ui Pari., IV, 433,
David (le roi), I, 444; IV, 174.
David, abbé. I, 567.
David, moine. II, 281.
David (Colin), IV, 123.
David (Eude), IV, 164%
David (Roger), III, 539, 347, 540, 575. Davies (Gubert), I, 396.
Davila. V, 262%
Déas. II, 298, 301-305, 308-310, 315-317, 330%
Debhosse (Jacques, ou plutôt Saloinoa), V. 528.
Decanus, diacre, I, 342".
DècE. empereur, I, 274.
Déciuina. I, 146.
Décimus Brutus. I, 71-75.
Décollé (pointe du), I, 367, 404.
Decoube (Lucien), I. 134% 137% 140".
Dee (la), riv., 1, 239-245, 275, 300. 300. 455"; II, 519.
Déesses-Mères (les), I, 184, 186.
Delaborub (comte), VI, 46, 47%
Delaisi, V, 469, 472% 473% 650", 551".
Delaporte (Raymond), V, 289% Delattre. V, 502".
Delaunay (M'**), VI, 36“.
Dblisle (Léopold), I, 9; III, 34% 143% 157% 158% 253% 276"-281, 295% 530% IV, 427% 473% 629% 030%
Dhlla Rocca (marquis), VI. li t.
Delle, I, 545%
Délos (lie de), 111, 246.
Drlphidius, I, 186.
Delphes. I, 186.
Delvès (Jean), III, 490, 491.
Dbmétes (les), i; 309, 366, 375.
Demetia,' II, 459.
Démétie (la). I, 245, 361, 415, 431.
Demolins (Edmond), IV, 429%
De.sis. huissier, VI, 34\
Denoual de la Houssaye, 1, 554.
Drnys (Veuve Mathurin), V, 633".
Déols, I, 252; II, 508-510.
Deorham. I, 242.
Deotbald, évéq. de Rennes, II, 430"; III, 156, 170%
Dbpping, II, 351% 413"; V, 453% 456% 458"- 462% 466"-460% 471"-473% 491M93", 495% 496% 500% 501% 524", 526% 536% 551 "-553".
Derby "(comte de), III, 537; IV, 138, 139. Derkic, moine, 11, 371.
Deriasus de Elven, III, 73.
Déric (abbé), I, 8% 10". 123% 125*.
Derirn ou Üerorn. flls d*AIain ie Grand,
Dehies, vassal de Donge, III, 61.
Derirn (Geofroi), III, 115.
Dériek (Guillaume), sén. de Cornouailte,
Deuien (Tbépault), V, 289.
Deroc, vassal du Pelerin, III, 61.
DÉROCH. I. 350-352, 355, 356. 360, 361, 363,
Derval (seig. de), III, 292% 337, 393, 503, 530; IV, 101, 115, 146, 311, 354, 355,
Derval (Jehan, baron de), IV. 390. 391,
Derval (Jean de), cons., VI, 75, 165.
Derval (François de), VI, 45% 55, 57, 62% 63% 66% 67% 71% 77% 79% 88, 100, 102, 124, 137.
Derval (de), fils, VI, 57, 63% 71% 77% 100, 101, 102% 137, 200, 204, 207, 208, 217,
Derval (Marguerite de), IV, 531%
Derval (de), dame de Keravéon, VI, 27.
Derval, I. 66; II, 103, 174. 179% 190. 222, 228"; III, 63, 134% 562; IV, 14, 21, 29, 30. 34, 40, 41, 46, 461; V, 61% 65, 168, 222, 358; VI. 115.
Derval Brondjneup (de), VI, 221.
Des Arcïs (M«"), V, 599.
Des Bouillons (J.), V, 633.
Des Bhieux. cbev.. III, 483.
Descartes (Joachim), cons., V, 313, 388-
dkâ
Descartes (René), V, 617, 622.
Des Chapelles (François de Rosmadcc de Molac, baron), V. 392.
Des Chapelles (comte), V, 478, 479.
Des CHATEAUX, V. 141.
Des Courants (François de Bodieu), V, 122, 151.
Des Déserts (Louis), V, 15, 17.
Des Essarts (Philippe), seig. de Thieux,
Des Ferrières (Henri), III, 442% Dkspontaines (abbé), VI, 217.
Des Fontaines (abbé), lil, 200, 201.
Des Fontaines (Le Franc), abbé de Geneston. VI, 284, 326.
Des Foretz (Christophe), V, 21.
Des Forges (Matburin), IV, 101.
Des FORGES -Mailla RD. VI, 274%
Des Fossés (M“"), V, 347%
Des Fourneaux. V, 212; VI, 324.
Des Granges, VI, 204.
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Des Grassiëres, V, 542.
Descrées du Loû (comte Colomban), VI, 335. 339, 343, 346-350. 357, 358.
Des Gués (ou Desorées, Julien), s' de la Touraiüe, V, 105.
Deshayes, IV, 236*.
Desiderius (Didier), I. 202, 543, 546; II,
Désignés (Jean), IV, 300.
Desjardins (Ernest), I, 6, 7*, 62, 63, 70*, 78, 79“, 84*, 85*. 87, 104-106, 112, 130, 145, 172, 178, 187.
Desiandes (Noël), évêq. de Tréguier, V,
Des I,oqes, III, 278; V, 284.
Des Marets. chev., VI, 138.
Desuarbtz (Vincent), évêq. de Suint- Malo. V, 553, 555, 557, 604, 606; VI, 7, 19, 25, 26, 173, 104. 208.
Desmarbtz (Nicolas), contr. gén., V, 469, 530, 536, 543, 550, 555-557.
Des Maretz, V, 213.
Des Mazières (T.). V, 605*.
Dbsuazières de Sbchellbs, VI, 261*.
Des Nétumiëres (Jean Hny, s' du Picssix). V, 61", 65*. 107, 120.
Des Nétuhiérbs (Paul Hay), cons., V, 108, 158.
Des Nétuuières (Paul Hay), cons., V, 457, 616.
Des Nétumiéres (Simon Hay), cnns., V,
Des Nétumiéres (Jean Hay), cons., VI,
Des Nétumiéres (Hay), VI, 242, 245, 290,
Des Nétumiéres (comte), V, 474*.
Desnos (Henri), évêque de Rennes, VI, 290. 320. 321, 326, 329.
Desnos des Fossés, cons., VI, 165, 311,334.
Des Portes de la Rouërie, VI. 32, 45.
Des Prairies, VI, 258.
Despréaux, VI, 138.
Des Prés (Laurent), V, 105*.
Des Pruneaux, V, 212. — Voir Sorbier.
Des ILvbines (Le Villan), VI, 138.
Desrieux de la Turrib, VI, 221, 237.
Desroches (abbé), I, 553*. 554*.
Des Roches, capit., V, 129.
Dettingen, VI, 153.
Detwidhael, colon, II, 198.
Deurhoiahn, II, 148, 166, 216, 287, 288.
Deuroc, II, 137*.
Deux-Siurfi, départ; I, 40; II, 313"; IV, 210*.
Deux-Sicile$ (les). VI, 153.
Deva, I. 268, 309.
Devaux (Alex.), V, 628", 630*, 633".
Devereux (Jean), IV, 36-38.
Devon (comte de), III, 465.
Deoon, comté, 1, 238", 239, 245, 337, 339; ni 442‘ IV 271.
Devonshire, I, 338*, 495; III, 478; IV. 147,
Diablères (les), I, 83.
Diablintes (les), 1, 64, 71, 83, 187, 202.
Diane, I, 117.
Diane de Poitiers, V, 47.
Didon, abbé de Saint-Florent, II, 47, 48,
Didot (Firmin), III, 510", 513"-518*, 521",
Dîe^^e. IV. 343, 484*; V, 15, 156*. 166,
DiaSULTRAY, VI, 221.
Oignant, III, 460*. — Voir Dinan.
Dignum, portier. II, 146*, 287, 238, 248.
Oijon, IIL 189, 191; V. 7*, 337; VI. 38. •
Dilès (vicomte), II, 412, 414, 415*; III,
Dilis, évêque de Vannes, II, 113, 267, 337.
Dius, macDtiern, II, 202.
Diloid, II, 466.
Dinaerou, h, 162.
Dinan (sires de). III, 11. 17. 20. 23, 25. 36. 49, 57. 64, 65, 71, 104, 218, 270, 274, 292*, 297, 305, 309, 320, 353, 617.
Dinan (Alain de), III, 194.
Dinan (Bertrand de), maréchal de Bretagne. IV. 200, 222, 294, 319.
Dinan (Charles de), sire de Montaûlant et de Cbatcaubriant, III, 425; IV, 51, 157, 222*, 234. — Voir Montafllant.
Dinan (Geoffroy de), IV, 68.
Dinan (Guillaume de), III, 201.
Dinan (Jacques 'de), IV, 160, 291, 319, 564*.
Dinan (Jean Ragucnel, v" de). IV, 68.
Dinan (Robert de), baron de Chatcaubriant, IV. 157, 222*, 236, 294. — Voir Ghatcaubriant.
Dinan (Roland de). IV, 157.
Dinan (Clémentine de), III, 617.
Dinan (Françoise de), comtesse de Laval, IV, 319-322, 510, 528, 530, 538, 548, 562, 564, 566, 570, 574. 576, 579.
Dinan (Marguerite de), III, 354, 617.
Dinan, héraut, IV, 296.
Dinan. 1. 19. 25. 111, 114, 115, 150, 185, 406*. 500, 501, 569; II. 236, 254; III, 1, 17-20, 53. 56. 57, 64, 93, 96. 104, 110, 142, 148, 150, 151, 282, 316, 344, 354, 364. 366, 393, 426, 428, 429, 441, 460*. 475. 530, 5.34, 536, 540, 541, 554, 557; IV. 6, 28. 50, 53. 54*, 56, 57, 108-110, 115-117*, 119, 131, 138, 139, 167, 169, 170, 181, 217, 222, 236-238. 253*, 255, 258, 266, 278, 280, 281, 296, 327, 320, 334, 354, 376, 386", 436, 501, 533, 546. 548, 549, 556, 558, 567, 568, 572, 602, 634; V, 28. 60, 65. 73, 84. 85, 106, 107, 113, 123, 139, 146, 147, 150, 151, 160, 172, 174, 198, 232, 237, 264, 265, 270, 273, 278, 293, 329-335. 356, 357, 367*, 411*, 460, 485, 490, 528, 531, 534, 535, 23, 27, 28, 31. 33. 38, 50, 169, 170, 180, 186, 192, 221, 225”, 239. 254*, 260, 264- 266, 273.
Dtnctnf, IV, 457.
Dinard, I, 9; III, 235; IV, 51, 52, 57, 214; VI. 258, 260, 263.
DinéauU, I. 17; II, 386; III, 157; V. 506.
Dingé, I, 35, 66; 111, 180, 186.
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Dinwocon, villa, II, 206.
Dioclétien, empereur, 1, 79, 124, 160, 187, 209. 211. 230, 273, 274; IV, 192, 193. Diodore DR Sicile, 1. 172.
Dion Cassius, I, 72, 74, 75. 70.
Dionot, roi de Cornouaille, II, 440.
Dirinon. I, 68; II. 262*.
Discalcéat (S. Jean), III, 485".
Divatle (la), riv., I, 38, 39, 40; IV. 199. Divitiacus, druide, I, 172.
Doallon, père d'Eudon, III, 48, 49.
Dobirr, V, 281.
Dobrotjen, II, 177. 178. 192.
Dobuni (les), I, 309, 337.
Dochori, nionast., 1, 418, 419.
Doda, I, 539; II, 73.
Dodieu (Claude), évêque de Rennes, V, 32, 158.
Dodieu de Vesly (Louis), président du Pari., V, 97. 98, 117, 157, 158, 189, 190, 193, 224, 230, 238, 355.
Dodmaii (pointe de), I, 396.
Dodun d’Herbaut, VI. 182, 183.
Doënna, I, 22, 339, 340.
Dortiiwal, I, 463, 468.
Doitanau, II. 147, 228, 247.
Dol, I, 10, 11, 19, 80. 200, 260, 286, 358, 359, 370, 41.5", 419, 420, 423, 424, 427- 429, 431, 433, 430, 437, 443, 459, 460. 465, 408, 490. 491. 512. 526. 565; II. 53.
98. 268", 270. 326, 327. 388, 389. 390, 413. 423, 43Ü“. 477, 482, 517; III, 3. 9. 11. 10-18, 20. 27. 29‘‘-32, 44. 52. 93% 114, 118. 123, 12.5. 136, 148-151. 156, 174, 191, 195, 198, 201-203, 215-217, 222, 223, 231-233, 241, 250, 272, 277, 278, 292, 364, 428, 441, 588’; IV. 117, 167, 109, 224, 226, 272, 283\ 376, 397, 538, 539, 541, 546. 547, 576, 604. 633; V, 7, 60. 65. 96. 105, 139, 146, 153, 174, 197, 198, 222, 278, 335, 357, 367". 417. 475*, 222, 237, 254", 260, 290, 345, 301, 362, 387; — (évêché do). Il, 72*. 265. 266, 270, 273-275, 337“, 365, 366, 390, 461, 481, 482, 513; — (métropole de), II. 57, 72“, 98, 99, 273‘-275, 42^ 425, 477, 481, 483, 484.
Dol (évêques de). I, 115, 116, 415, 432, 442, 489, 492, 560, 562'-566; II. 62, 95,
99. 100, 254. 270, 272, 274, 295, 327", 365, 308“, 387*. 482, 485, 512-514, 516, 517; ni. 10, 11. 35, 56, 57. 60. 64, 71, 102, 135, 144, 151, 156, 172-174, 189, 195, 197-205, 215-218, 221. 223, 231, 234, 235, 238, 239, 241-243, 2.50. 251, 281, 287. 292", 293, 302, 313, 322, 325,
336, 360, 534, 621; IV. 100, 101, 115, 118, 220. 221. 375-377. 388, 553*; V. 74, 106, 365, 570-573, 575. 577, 607. 635- 637; — (archevêque de), II, 57, 58, 67, 95-99. 110. 214, 252, 266. 270-274, 326,
Dol (Jean de). III, 198, 271, 272, 320, 322.
Dollo (Jean), V, 521.
Dolo, III, 91*.
Domagné, IV, 500".
Domaigné (Guillaume de), IV, 68.
DoHBEs (Henri de Bourbon, prince de), V. 69. 74, 81. 110, 111, 113, 114, 119, 120, 129, 155, 163, 167, 169, 170-172, 174, 180. 181, 184, 186-188, 195, 197*- 202, 204, 205, 207, 208, 210-212, 215- 217, 220, 229, 230, 263, 286, 292.
Domenesche. forêt, I, 66.
Domfroni, I, 443; IV, 476; V, 226; VI.
llk
Dominelais (la), II, 179*.
Dominicains (les), IV, 131, 166, 169, 297, 298, 308, 376*; V. 371, 584, 588, 620.
Domitien, évêq. d’Angers, I, 199.
Domloup, V, la9.
Domnech, moine, I, 466, 467.
Domnole, évêq. du Mans, I, 199.
Domnonée (la), I, 121, 284-286, 288, 292, 338, 339, 347, 350-356, 358-360, 363, 369, 370, 373, 376. 380, 382, 389. 392, 394, 395, 397. 400-403, 405, 400, 408. 40».
414, 418-423, 428-433, 437, 442, 459, 463, 464, 470, 472, 476, 484-489, 560, 569; II, 4, 24, 26*. 51. 75, 110, 138-140, 147, 220, 245", 265, 266, 273, 274*. 279, 292, 319, 369*, 418, 419, 422, 458, 460, 463, 503; III, 2, 10. 54-56, 282; — (roi de), I, 306, 466, 468, 474, 491. 492, 558.
Domnonrens (les), I, 285, 338, 339, 350, 351. 120, 562.
Dompierre-du-Chemin, 1, 12, 35.
Don (le), riv., I, 36-38, 64. 66. 243; III,
Donaldus, III, 131*.
Donatianus, I, 146.
Donatus, I, 567; II, 235.
Dondel, VI, 164.
DoNCE (vicomte de), III, 112; IV, 294.
Donne (vicomté de), I, 38, 87, 555; III, 37, 38, 49. 61-63, 109*, 112, 123, 282, 292". 309, 336; IV, 254, 391.
Doncual, III, 162.
Dongnel, I, 362.
Donneau (le), riv., I, 39.
Donoal, évêq. d’Aleth, III, 131", 199, 207.
Donoal, cbev. breton, 111, 66.
Donotiius, duc, I, 352.
Doon (lai de), III, 223.
Dorcliesler, II, 99".
Dordogne (la), riv., I, 551; IV, 368.
Doreit, scign. de (jardoinc, III, 234, 239.
DoniA (Avton), III, 434, 454", 461, 462, 469, 482", 505. 506.
DORI.ÉANS (Louis), V, 322.
Dorléan's (Renaud), s' de Since, V, 128, 164, 322, 323.
Dorlet, donjon, III, 239.
Dormons. V, 71.
Dorotte, ingénieur, VI. 345.
Dorset et Dorselshire, comté, 1, 238°, 337-
Dottin (G.), V, 625*.
Dotwoion, évêq. de Léon, II, 268, 297.
Douai, III, 457*; VI, 307.
Douaren (François), V, 43.
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Douarnenez, I, 3, 10, 17, 25, 110, 313; III, 26, 76, 77, 80. 240, 535; V, 299-302, 305- 307, 309, 311, 312, 314, 315, 373, 381, 500, 501, 589. 590.
Doubs (départ.), IV, 586*.
Doaditr, pagus, I, 356-358.
Doué. V, 91.
Doueff (la), ruiss., I, 32, 484.
Doufine (la), riv., I. 24. 25; III, 77. Doutlens, V, 276, 283; VI, 38.
Doulon, IV, 500°.
Donna (forêt), 1. 258, 259, 340, 360, 397- 399^
Dourdain, I, 35: III, 39.
Douron (le), riv., I, 21, 360; III, 11, 12, 54, 81, 86.
Douvres, III, 589*; IV, 487.
Douzi (concile de), II, 105.
Dove~Hou$ef logis de pigeons, IV, 104*
Drain, III, 53*.
Draine (la), riv., II, 451“.
Daax (Jean), IV, 138.
Dhayton, IV, 139. — Voir Basset.
Dréan (Jehan), III, 125.
Dréaxau, colon, II, 204.
Drecon^ II, 198.
Dredcand, évêq. de SainUBrlcuc, II, 430“; ni, 156.
Dreglvr, II, 162.
Dreholom, II, 167.
Drehwobri. II, 152.
Drem-Ruz (Doniel), I, 375.
Drennalus, I, 192, 195.
Drennec (le), I, 394.
Dréortz (chàt. de), VI, 77, 78.
Dresnay (Renaud du), IV, 323, 327.
Drbu DF. Mello, III, 350".
Dreux (Maison de), I, 56; II, 400, 403; III, 403, 620; IV, 2. — Voir Pierre de Dreux.
Dreux (Jean II, comte de), 111, 493.
Dreux (Pierre de), III, 493.
Dreux (Pierre), V, 601.
Dreux, II, 116“; III, 3, 11, 330; V, 6“, 7“, 60, 62, 156“. 168, 241, 384.
Dreux le Férûn, V, 482.
Drrwallon, II, 130, ii5.
Drewobri, colon, II. 197.
Dreworet, II, 180", 197".
DniHicAN, scabin, II, 150.
Drthuin'et, prêtre, II, 184.
Driscam, flls de Rivallon, III, 60.
Droaloi, v'" de Frossai, III, 61.
Drogon. flis d’Alain Barbetorte, II, 416, 417, 419, 420, 424, 426, 432, 437.
Droniou (Jean), trésorier de Bret., IV, 220“, 255". 284". 303".
Drouet (Mathurin), V, 158.
Drouet de Montoermont, VI, 214.
Druides (les), 172474.
Duault, ou Duaut, 1, 16, 46, 47; III, 102“, 357, 365; V, 511, 512; VI, 85.
Duaüt (Raoul), IV, 124.
Du Bail (Pierre), clerc, 111, 383.
Du Barry (M*“), VI, 331.
Du Bartas (Salluste), V, 614.
Du Be.\udib2, VI, 254".
Du Bec (Philippe), évëq. de Nantes, archev. de Reims, V, 30, 89, 121, 122, 150, 159. 272, 275.
Du Bec Crespin, maréchale de Guébriant, V, 393".
Du Bellay (René), V, 19".
Du Bellay (cardinal), évèq. de Saint- Brieuc, V, 32.
Du Bellay (Jean), évêq. de Poitiers, IV,
Du Beuzidou (Le Vayer), VI, 359".
Du Boays, IV, 531“.
Du Bobbril de Ckerville, proc. gén.
synd., VI, 373.
Du Bodan, VI, 221.
Du Bodéru (Jacques), cons., V, 158.
Dubois (cardinal), V, 617; VI, 38, 133, 154“, 161.
Dubois (J.-B.), II, 94“, 366".
Dubois (Jean), IV, 278, 279".
Du Bois (Jehan), IV, 432".
Dubois (Louis), IV, 470*.
Du Bois-au-Voyrb, VI, 272\
Du Boisbavdry (Gilles), av. gén., V, 492,
Du Boisbaudby, marquis de Trans, VI, 52, 57, 126, 131, 137.
Du Boisbérenofr, III, 278.
Du Boisboissel, voyer, III, 108.
Du Bois-Boissel (Jean), IV, 566.
Du Bois-Brequiony (Jean), IV, 510“.
Du Bois de Barlac (Guillaume), IV, 531“.
Du Bois de Baulac (Jean), V, 61“, 63, 65.
Du Bois DE LA Motte, VI, 26, 272“.
Du Bois de la Musse (Blanchard), cons., VI, 311.
Du Bois de la Roche, IV, 508".
Du Bois de la Villerabel, IV, 530“. — Voir La Villerabel.
Du Boisqepproy (Barrin), cons.» V, 522,
— Voir Barrin.
Du Bois-Hus, V, 613, 614.
Du Boislbkou (Claude), V, 108.
Du Boisrouvray (de Jacquelot), VI, 359". — Voir Jacquelot.
Du BoiSTAiLLi (Martin), VI, 217, 221, 237.
Dubos, II, 448“.
Du Boscrbt (Guyon), IV, 531".
Du Bot, VI, 78.
Du Bot (Jean), officiai de Vannes, IV, 375, 376.
Du Bouchage (Imbert de Bastarnay, s“), IV, 488, 528, 531, 580.
Du Bouchet (Guy), évêque de Quimper, IV, 476, 491, 494.
Du Bouchet de Sourches (Jean), évêque de Dol, V, 607; VI, 208, 221, 227.
Du BouETiEZ DE Kerorguek, VI, 57, 137, 254".
Du Bouetiez de Kerorguen (A), V, 550*, 551“; VI. 8“, 192", 195", 209", 210“, 215“, 224, 370“.
Du Boubxic de Becdeliëvre, VI. 51, 52, 55. 56, 91. 101, 108, 131, 137, 151, 165, 166, 188, 200.
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Du BouEXic DB Bbcdelievre (M**), VI»
Du Bouhxic de Guichen, VI. 359*.
Du Bouexic de la Driekkays (Jean)»
proc. gén. synd.» V» 420» 442.
Du Boubo. VI» 200, 217, 221.
Du Boys (François), IV, 540.
Du Bovs (Geffroy), chevalier» III, 517, 524, 526.
Du Breignou (Thépault), éveq. de Saint- Brieuc, VI, 132, 134, 208, 221, 283.
Du Breil, III, 278.
Du Breil, V, 99.
Du Breil (François), gouv. de Maricmbourg, V, 52".
Du Bheil de Boisjouas, V, 173.
Du Breilmanfany, V, 107, 113.
Du Breil de Pontbriant, VI, 107", 198, 199. — Voir Pontbriant.
Du Breuil, II, 327".
Dubric ou Bubrice, archevêque do la Cambrie, I, 278, 416, 417» 434; II, 457.
Du Biugnou, V, 180.
Du Brossay (Chiron), V, 360.
Du Brossay (Joseph du Max, marquis), VI, 186.
Du Brossay SArNT-GnAvjê, V, 431, 433»
Dubuisson-Aubenat, V» 425\ 488", 585% 624, 625%
Du Calnay (Hamon), V, 330.
Du Cambout, V, 209.
Du Cambout (Etienne), IV, 291.
Du Cambout (Jean), IV, 531".
Du Cambout (Charles), marquis de Cois* lin, V, 405. — Voir Coislin.
Du Cambout (Armand), duc de Coislin, V, 616. — Voir Coislin.
Du Canoë, I, 427% 514% 538"; II, 193", 238-, 249% 310"; UI. 93", 103% 107% 126% 141% 314% 315% 350", 403", 449% 584".
Du Celier (Jean), chancelier de Breta* gne, IV, 409, 410.
Du CitAFFAULT (sire), IV, 419.
Du CiîAPPAUT (Pierre), évêque de Nantes, IV, .528, 531, 629.
Du CiiALARü, VI, 253%
Du Chalont.h (Jean), III, 366% 378, 380.
Du CliARDONNAY DE BlCHRREL, VI, 138.
Du Chastkl (Bernard), III, 504.
Du Chastel (Guillaume)» IV» 54, 59, 147* 149 279 514%
Du Chastel (Olivier), évêque, IV, 629.
Du Chastfx (Philippe), III, 494.
Du Chastel (Renaud), III, 378.
Du Chastel (Tanguy), III, 443*445, 456, 457, 459, 466, 487, 494, 495, 531, 535, 580; IV, 149. 150, 218, 242.
Du Chastel (Tanguy)» IV, 421, 432, 433, 441» 444% 445, 448» 454, 463% 465*468, 471, 472, 480, 524.
Du Chastel (Claude), V, 180.
Du Chastel (dame), tV» 381.
Du Chastel de Boisjollan, IV, 531% 567.
Du Chastel de Kerlech (Robert), V, 179.
Du Chastel de Mesle, gouv. de Quim* perlé, V, 170.
Du Chatel (Guillaume)» seig. de Kersimon, V» 48, 49".
Du Chatel, VI, 254%
Du Ciiastelet (Paul Hay), III» 565"; V, 399, 616. — Voir Hay.
Du Chastelier» III, 278.
Du Chastelier (Jean)» IV, 117, 295.
Du CifASTELLiEB (Anne), IV» 564%
Du Chatellibr (Thomas), V, 61%
Du Chatellibr (A), I, 142, 176; HI, 145"; V, 29".
Duchemin (René), notaire, V, 492» 493% 531, 532, 533".
Du Chesnay (V*"), V, 245i Duchesnb (Jamet), IV, 278".
DucifRSSF. (Mgr), I, 196, 202, 205% 248", 308% 370% 371% 478% 558, 559, 564*567; H, 54% 99% 295", 477% 526. 527.
Du Chesne (André), I» 218% 288"; II, 3", 5% 24"-26% 72% 82. 496; III, 182% 206", 250--252% 314% 329% 352% 363% 405% 406% 415%
Du Cleio» voyer, III, 108.
Du Clevz, capit., V, 129.
Du Cleuziou (A. Raison), IV, 573", 594";
DucLos (Charles Pinot), VI» 8% 37% 38% 115, 150% 225, 239, 331.
Du Clos Bossard, VI, 163, 180.
Du Clou, capit.» V, 302. — Voir Le Clou. Du CoquEL, Vl, 361.
Du CouBDic, v^er, III, 108.
Du CouEDic (C&arles), VI, 358, 359.
Du CouBDtc DR Kerbleizbc (FrançoIs),
VI, 58» 59. 65% 66, 67, 73, 74, 77, 78. 84*86, 92, 100% 106, 111, 113, 127, 128, 130, 133, 136, 140, 142-146, 148, 149.
Ducrrst de Villeneuve (E.)» 1, 136"; III, 151 ' VI 172".
Du Crest de Villeneuve (E.), V, 322", 401% 406% 512% 522%
Du Crévy (Rogler), VI. 217.
Ducroquet (Paul), VI, 284% 287".
Du Deron (Morault), V» 217.
Dudon DR Saint-Quentin, II, 350", 361% 373, 374, 376, 378% 379-383. 387", 395", 396, 410. 411» 496-501, 503, 504; III, 8, 30.
Du Drenbuc (Lelong), VI, 75, 350%
Du Drbsnay, VI, 221, 245, 249% 254%
Du Dkesnay, s' de Kercourtois, V, 302". Du Fail (Noël), V, 10% 34, 40-44, 104.
Du Faoüet (Jean). V, 175*177, 193, 213,
Dupaure DE RocfiEFOHT, intend.» VI, 383. Du Feu (Perrlne), abbesse de Saint-Georges, IV, 370, 371.
Duffus Hardy (Thomas), II, ,337% 367", 513"; III, 26%
Duf-house, loris des Pigeons, IV, 104.
Du Fitte de Soucy, V, 75.
Du Fou (François), V, 73, 302.
Du Fou (vicomte), IV, 104, 106» 115.
Du Fou (Yvon), IV, 511.
Du Fou (Suzanne)» dame de Kermeno»
V» 220. — Voir Kermeno.
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Dufovr (Antoine), IV, 603.
Dü Fbesnay (Philippe), IV, 531".
Du Fbesnay (Sébastien), s' du Faouët, cons., V, 457.
Du Fbesne (Jean), s’ de Saint^Güles, V,
Du Fhesnoy (Hubert), III, 4C8".
Du Fuesq, V, 72.
Du Fumel (Le Ray), VI, 207.
Du Gage, cons., Vl, 213.
Du Gast, V, 02.
DugasT’Matifbux, V, 395", 399", 613"; VI, 274'.
Du Gouray (Jean), marquis de la Costa,
Du Goust (Jean de Montauban, s'), V, 168, 169, 209, 292.
Du Grégo (François du Bot), VI, 56.
Du Groesquer (l'abbé), VI, 41, 56, 60, 72, 75, 84, 88, 91, 129, 136, 152.
Dü GnoEsquER de Baussan (Auguste), VI, 8, 35-37, 41, 47, 51, 55" 56, 72, 88, 129, 136, 152, 153, 186, 188. 189, 193, 204, 205. 208, 238, 241,245, 282.
Du Grocsquer de Kebhallon (Louis),
Duouay-Trouin, V, 559, 563, 565.
Du Gué DE l’Isle (Jean de Rohan, sire),
Du Gué (François), v'* de Méjusseaume,
Du Guerny (R.), V, 581", 611".
Du Guesclin (Bertrand), connétable de France, III, 140", 457", 485", 539-547, 551, 552. 554-558, 562, 566, 575-577, 582, 583, 586, 588-590; IV. 17, 20-23, 25, 27- 32, 34, 35, 38, 40, 42, 43, 47, 53", 55-57, 60, 62, 79, 113, 231, 412, 414, 594.
Du Guesclin (Geoffroy), III, 136.
Du Guesclin Julienne, Agathe, Loyette, Jeanne, Colette et Clémence), sœurs de Bertrand, III, 541.
Du Guesclin (Olivier, Guillaume, Robert), frères de Bertrand, III, 494, 498", 541. Du Guesclin (Robert), père de Bertrand, ni, 534, 540, 541, 642.
Du (lUESCLlN DE LA ROBEBiB (César), V,
Du Guesclin de la Roberie (Gilles), IV, 510".
Du Guescun de l\ Roberie (Joachim),
Du Guiny de Kerhoz, cons., VI, 75, 303. Du Halgouet (Guillaume), évoque de Tréguier, V, 150, 186, 571, 590.
Du Halgouet (Jean), cons., V, 388, 390. Du Halgouet (François), coos., V, 430, 433, 434.
Du Halgouet de Kergrbc’h (Philippe), cons., V, 124, 125, 155. 156.
Du Halgouet de Kehgrec’h (Madeleine), duchesse de Coisltn, V, 616.
Du Hallay (Jean), III, 545".
Du Hallay (M'**), dame Desgrées du Loü,
Du Han, VI, 320.
Du Han, s' de la Mettric, V, 61", 65".
Du Hardaz (Robert), cens., V, 58, 59, 61", 65".
Du Hirel (M'*" Eudes), VI, 137.
Du Houx (M"" de Forsans), V, 597, 598.
Duil, II, 167, 168, 238, 239".
Düine (abbé F.), IV, 630"; V. 520", 572", 573", 676", 581", 585", 595", 602", 607".
DujSBTH, de Poillè, III, 66.
Dujardin (Marianne), VI, 13, 14.
Du Lac (César), V, 107, 112.
Du Lattay (de Saint-Pern), cons., VI, 14, 57, 88, 105, 106, 151. — Voir Saint-Pern.
Du Lattay (de Saint-Pern), VI, 290, 292. — Voir Saint-Pern.
Du Lavoir, V, 512.
Du La2 (c'""""), V, 585".
Du Lbttier (Hilarion), VI, 207.
Du Lbslay (Olivier), VI, 86, 108, 126, 127. — Voir Leslay.
Du Lézard, VI, 208, 221.
Du Liepvre du Bois de Page, VI, 286.
Du Lion (Gaston), IV, 543, 567.
Du Liscobt (Charles), évéq. de Quimper, V, 150, 187, 188, 223, 253, 257, 276, 280, 295, 349, 570.
Du Liscobt du Bois de la Roche (Yves), V, 125, 177, 179, 200", 210, 225, 251-253, 263, 287, 289-292, 296, 304, 360.
Du Loch (Roland de Saulx), VI, 187, 193, 208, 217, 221, 241, 245.
Du Louet (René), évéq. de Quimper, V, 589, 590.
Du Louet de Kerhom, V, 180.
Du Lys (Eustache), VI, 393, 394.
Du Lys (Gilles), V, 388.
Duuaine de la Jossbrie, VI, 22L
Du l^RGARO, IV, 531"; VI, 208.
Dumas, VI, 138.
Du Matz du Brossay, V, 61", 63, 65. — Voir du Brossay.
Dumbarton, I, 241", 244, 274, 384.
Du Mené (Maurice), IV, 532, 564", 566, 567, 586.
Du Menez, sén. d’Auray, VI, 221.
Du Mesnil, V, 538.
ÜUMPRADr prêtre, II, 210, 212.
DUMNOSTi Ocs), I, 337-339", 350, 351, 355, 356, 373, 395, 396, 418, 495.
Du Molant, V, 533.
Dumont (Jehan), poète, IV, 384.
Du Mont, V, 3".
Du Mont (Robert), III, 279-281. — Voir Torigni.
Du Mottay (Gaultier), I, 12", 19", 20% 117", 120% 122"-124", 126-130, 147% 148, 155, 156, 177, 185, 223, 262% 364% 412, 551"; II, 389", 511% 525.
Du Moulinet, V, 465.
Duna, forêt, II, 328. — Voir Douno.
Du Nedo ((jicquel), VI, 57, 138.
Dunkerque, I, 88".
Dunois (comte de), IV, 408, 410, 411, 417, 424, 443, 445, 448.
Dunois (François d'Orléans, comte de), IV, 504, 509, 511, 513, 520, 527, 529, 531, 532, 535, 536, 539, 546, 552% 557, 564-566, 578, 579, 581, 582".
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Du Parc (Bertrand)» IV, 291.
Du Parc (Henri), IV, 235, 278, 294.
Du Parc (Maurice), III, 517, 563.
Du Parc de Keryvon, cons., VI, 311.
Du Parc-Porée. av. gén., VI, 226.
Du Pargo (de Gibon), cons., VI, 281, 282.
Du Paz (Père), 1, 195-197» 373% 376% 496; II, 269*; III, 06% 170, 174% 344% 515% 540, 541-; IV, 222% 319% 346% 365“; V, 25% 26% 81% 233% 381, 392, 619; VI, 215.
Du PÉ d’Orvault, VI, 167, 221.
Du Perche (comte), IV, 28.
Du Pere^ko de Penvers, VI, 57, 138. — Voir Penvern.
Du Perennon. VI, 208.
Du PÉRIER (Alain), IV, 49, 68, 106.
Du Pkrribr (Jean), sire de Sourdéac, IV, 507% 510% 511, 517» 522, 528, 531% 532.
Du Perron, V, 167.
Du PiK, V, 203.
Dupleix. VI, 60.
Dupleix, gouv. des Indes, VI, 60“.
Du Plesseix (François Rogon), V, 368.
Du Plessix (Jebanj, III» 483, 485% 534; IV, 68.
Du Plessix, V, 566.
Du Plessix^Anoer (François), IV» 522. — Voir Anger du Plessix.
Du Plbssix-Balisson. IV, 555.
Du Plessix^Bellière (mar<mise), VI, 152.
Du Plessix d'Argentré, VI, 27, 28.
Du Plessix de Cosmes (Pierre Le Cornu), gouv. de Craon, V, 211, 213, 216, 277, 336, 337.
Du Plessix de GniNéoAN (Jean)» prés, au Pari., VI. 33, 43, 165.
Du Plessix-Mornay (Philippe)» gouv. de Saumur, V. 161, 185% 221% 230, 241, 247. 267, 272-277. 279% 283. 284, 324“- 326, 329, 335, 337, 343.
Du Plessix-Thkhen, V, 111*.
Du Plessix* Valleron. V, 260, 309.
Du Ponceau (Jean), V, 58.
Du Pont. III, 278, 460, 586.
Du Pont (baron), V, 66, 88% — Voir Qucicncc.
Du Pont-l*Abbé, V, 33. — Voir Pontl'Abbè.
Du PoNTBLANC (Gujon), III, 517.
Du Pont (d'Ernolhon), cons.» VI, 14, 45. — Voir d’Ernothon.
Du Pont des Loges, cons., VI, 303.
Du PoNTGLOü (Geofroy), IV, 100, 136.
Du Portail, V, 110.
Du Potérel (Sennerie), V!, 208.
Du Pou (Guillaume), IV, 298.
Du Pou (Henri), IV, 314.
Du Pouet, V, 332.
Du POULPRY, VI, 75.
Du PouLPRY (Alain), s' de Lanvengal, V, 125*.
Du PouLPRY (Alain), s' de Mesguen, cons., V, 97, 125, 158, 355.
Du pRAT (Antoine), chancelier de France et cardinal» V, 3-6% 15, 18.
Du Pbat (Guillaume), évéq. de Clermont,
Du Prb (Antoine), gouv. d^Hennebont et de Quimper, V, 170, 180, 181, 300, 305, 306%
DuPRÈ (Gilles), V, 511.
Du Pré, s' de la Pouparderie (Olivier),
DUPVY (Anl.), IV, 419% 428% 476% 498% 499% 562% 609% 612% 615“, 617*; V, 581% 624"; VI, 256% 335% 342% 348% 356%
Du PuY ou Fou (Gilbert), s' de Combronde. V, 213, 226.
Du (JUELÉNFX DE LA ViLLBNEUVE, V, 295.
— Voir Quélencc.
Du Qcengo (Henry), V, 64.
Du Qubngo de Bréval, V, 514, 516, 522. Du Quenco de Pontgan (Sylvestre), V, 485, 516» 522, 524, 525. — Voir PoDtgan.
Du Quilio, VI, 64% 81» 87, 100%
Duquesne, V, 559, 560.
Durand, chanoine, II, 405.
Durand de Maillane, V, 32% 581“.
Duras (maréchal, duc de), com. en chef»
VI, 327-330, 333, 334» 341» 349, 357» 358. Duras (duchesse de), née Coêiquen» VI,
Durazzo (Charles, duc de), IV» 83% Durdous (Guillaume), IV, 289% 302% Durer (Albert), V, 42.
Dureiie, I, 94-97, 103, 110, 118, 147, 149, 183, 333, 449, 450; II, 342.
Durham, I. 242% 245% 384“.
Du Rocher (Villeneuve), VI, 241.
Du Rocheh-Vaudeguy, V, 224.
Du Honceray (Philippe), IV» 501.
Du Roscoubt, VI, 51» 57, 60, 63, 84, 92» 138, 151.
Durotkigbs (les), I, 337, 338.
Du Rousseau, V, 511.
Du Rumain (l^ Mlniby), VL 208, 221.
Du Humain (de TrolongK VI, 359*.
Du Rüsquec, V, 175, 180, 304%
Dury, général, VI, 271, 272.
Du Sable, VI, 137.
DuSEiüNEUR, V, 316“.
Du Sf.l des Monts, VI» 26, 328, 333.
Du Seuil, V, 507. — Voir Seuil.
Du Tertre (Hervé), V, 582.
Du Tertre (Thomas), IV, 627.
Dutigern, chef breton, I, 241.
Du Tillet (Jean), évêq. de Saint-Brieuc»
Du Trévou de Kersavzon (Jean), V» 367.
Düval, maître d’école, V, 110“, 225% 286. Duval, V, 500.
Duval (D,), V, 622.
Du Val (J.-B.), V, 398.
Duval (Jacques), s' de la Marre, V» 442. Duval (Manon), IV, 306.
Duval Oa bonne mère), V, 605.
Du Vaulx (capit.), V, 108.
Du Verger, Iv, 531%
Du Verger (Louis), IV, 337.
Du Verger (Chevrier), V, 631.
Duvergieb de Haurannb» abbé de Saint- , Cyrao, V, 602.
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Du Vieux-Marché, V, 251.
Du ViNEAU (Yves), s' de la Roche, V, 232, 235, 236, 277.
Du Vivier, V, 218".
Duvivier (Jean et Pierre), graveurs, VI, 402, 404, 406.
Eancé, I, 37.
Ebbe le Noble, II, 508, 500.
Ebbon, II, 508.
Ebihens (ies) rocher, I, 5, 7, 20.
Ebissa, I, 240, 245.
Eble, comte de Poitiers, II, 303.
Eborius, évêq. d’Eboracum, 1, 274.
Ebracairb ou Ebrakher, 1, 289, 448-451, 480; II, 266, 464.
Ebroiciens (les), hab. d'Evreux, I, 187.
Eburacum (York), I, 268, 274.
Eburovices (les), I, 131.
Echiré, IV, 210".
Ecluse (port de 1’), III, 397; IV, 73, 74.
Echaer, serf, II, 129.
Ecossais (les), III, 416; IV. 221, 222, 481.
Ecosse (D, I. 241", 244, 245, 275, 302, 355"; III, 396, 471; IV, 163, 303, 311, 358, 359, 372, 446.
Eden (D, riv., I, 244.
Eder (Pierre), IV, 226, 294, 295, 305, 300.
Eoer (Marguerite), D"* de l'Ongle, V, 315.
Eder de Beaumanoir (René), V, 297.
Eoer de la Fontenellb, V, 297, 312. — Voir La Fontcnelle.
Edern, I, 17; III, 137; V, 498, 499.
Edimbourg. 1, 220, 240, 245, 302, 311, 355.
Edhond, comte de Lcicester, III, 361.
Edouard 1*' (l'Ancien), roi d’Angleterre, I, 563; II, 337, 361, 367", 512, 513.
Edouard I", roi d’Angleterre, III, 360, 361, 363.
Edouard II, roi d’Angleterre, IV, 13°.
Edouard III, roi d’Angleterre, III, 353, 395-398, 404, 405, 407, 430, 433, 442, 443, 447, 448, 450, 457, 439, 40I-46Ü*, 471- 474, 476-479, 481-484, 480-492, 496. 499, 502, 507, 508, 512, 514, 519, 533, 536- 539, .')47-549, 557, 559-562, 564, 565.
568-570, 573-575, 581", 589": IV, 13-17, 19-22, 27, 32, 34, 41, 50", 02, 120, 121, 133, 134, 149.
Edouard IV, roi d’Angleterre, IV, 435, 440, 459, 460, 475, 476, 478, 479, 481, 482, 486-488, 492, 497, 503, 510.
Edouard, comte de Savoie, III, 400.
Edouard, duc d’York, VI, 263, 264, 266.
Edouart, IV, 111.
Edrisi, III, 148, 149", 150, 15t.
Edwin, I, 243; III, 26.
Effiat (marquis d’), V, 385, 387, 390", 408.
Ecbert, roi, 1, 245.
Ecbert, archev. d'York, I, 504.
Eoeuonius, évéq. d’Autun, I, 548.
Eoinhard, I, llV, 121, 250, 531°; II, 3, 4", 23°-25“, 465.
Eglisalf. (Henry), IV, 113.
Eguple d’), I, 512"; II, 283; III, 330, 417,
Eiden (royaume d’), I, 241".
Eierlach (colonel), V, 309.
Elbe d’), neuve, I. 219, 312, 536; II, 5.
Elbbup (Charles de Lorraine, duc d’), seigneur d’Ancenis, V, 80, 84, 154, 237, 271, 342, 364, 371, 385.
Elbiest (Gilles), capit., IV, 133, 294.
Elbo (Charles d’). IV. 467", 598°.
Electran, évèq. de Rennes, II, 99*.
Eléonore d’Autriche, femme de François I*', V. 12, 15. 18", 22*.
Eléonore, reine d’Angleterre, III, 289.
Elestrec, III, 140.
Elez d’). riv., I, 24. 25; II, 37.
Eliduc (lai d’), III, 222, 223.
Elisabeth, Hile d’Edouard IV, IV. 488".
Elisabeth, reine d’Angleterre, V, 87, 199, 210, 211, 245.
Elisabeth de France, sœur de Louis XIII, V, 371.
Elisabeth de Valois, relue d’Espagne, V, 182, 183.
Elizonne, IV, 384.
Ella, roi saxon, I, 236, 237, 336.
Ellé d’). riv., I. 18. 20. 27, 45. 46. 80, 81, 156, 309", 322, 380, 381, 458; II. 11-13, 18-21; III, 53, 72. 74-76, 80; V, 298; VI,
Ëllianl, I. 26, 162. 498; V, 250, 498.
Eluarcus. III, 109*.
Eloc ou Beteloc, I, 366.
Elocau, ermite, II, 248.
Elorn d’). riv., I. 15, 16, 18, 21. 23, 68, 258. 284, 309*, 322, 346, 347", 351, 356, 396, 398. 399", 496; II. 11. 115, 328, 411; III, 24, 76, 78. 82. 84. 361, 466.
Elven, I, 31; II, 347, 348; 111, 38, 73; IV,
Ely, III, 565, 573.
Embrun, V, 583.
Emma de la Guerche, III, 39.
Endroit (Olivier), V, 252-254.
Eiicwor, villa, II, 288.
Enez-Modez (île), I, 5, 363, 365.
Engebaud de Preuilly, archevêque de Tours, ni. 201, 202.
Enuklramn. II, 91.
Engiiien (duc d’), V, 451.
Engolleve.st (Berthclot d’), IV, 50.
Enlart (C.), IV. 634".
Ennianus, II, 457.
Enoc, II, 466.
Enora, I, 362, 458, 517.
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Eiuion, monastère, II, 310*, 311, 313, 314.
Entraigues tbaron d’), V, 167.
Entraiguks (Julie d’), duchesse de Béthune, VI, 161. 176. — Voir Béthune.
Enirammes, II, 86, 90; V, 240.
Eoc, nis de Judaël, I, 468.
EocARic, roi des Alains, 1, 218.
Eon, V, 533.
Eon de l'Estoile, III, 210-214.
Eomens (les), IIl, 211*-213.
Epernaij, II, 50; V, 84.
Eperxon (duc d’), V. 231, 312, 364, 378, 379, 389.
Epetic, II, 146*, 247, 248*.
Epi (ordre de 1’). IV, 92, 359, 301.
Episay (d’), V, 120.
Epinay (Charles d’), évéq. de Dol, II, 517.
Epine (lai de T), III, 223.
Epine-Gaudin (D, IV, 235.
Epiniac. lII, 191.
Eppo, maire, II, 228.
Epie (!’), riv., II. 498.
E^tan (lai d’), III, 223.
Erard, III, 460.
Erbray. III, 53", 58; V, C3.
Erbrée. I, 34.
Erei-en-la-Mie, III, 58.
Ercé-prèt-Liflré, 1. 36; V. 56", 60.
Erchiniac (villa), II. 207.
Erdre (D, riv., I, 39, 65, 66. 84. 85. 179, 188, 222; II, 103, 211*, 235, 335, 392. 394, 406, 430; III, 4, 58, 130, 302; IV.
Eréac, IV, 117*.
Erec ou Guérec, II, 460-462.
Ergeniel, II, 208*.
Erginiac, II, 207.
Ergué-Armel, I, 110, 156.
Ergué-Gabéric, V, 619.
Ergyng, I, 242, 423.
Erispoe, flls de Nominoë, I, 290, 481; II, 43, 44, 46*. 70-84, 86. 87, 90-92, 102-104, 106, 108, 110-113, 115. 116, 138-140,
365*, 375, 400, 406, 407-400, 418, 422, 458, 475, 476, 529, 551; III, 20.
Er Lanic, cromlec’h, I, 7.
Erhengarde, impératrice, II, 23.
Ermengarde. fem. de Conan le Tort, II, 423; III, 32-34, 37-39, 41. 614.
Erme.ngahde, fem. d’Alain Fergcnl, III, 189-191, 246, 614.
Eumenther, moine, II, 303-305, 307, 309*, 310*. 315, 316", 515.
Ermine, héraut, IV, 383.
Ermine (cbâtel de 1’), IV, 65*. — Voir Hermine.
Eruold le Noir, I. 291, 292, 450*, 555, 556; II, 7-22, 25, 155, 286, 465.
Ermok. évéq. d’Aleth, II, 40, 53, 157",
Ernault (Emile), I, 370"; II, 13".
Ehnaut-Bidon, iII, 364.
Ernée, III, 322".
Erneu, III, 61.
Ernothon du Pont (d’), cons., VI, 14, 27, 33, 43, 45, 75. 165.
Erguy, 1. 114, 122, 123, 147, 148, 165, 554; iV. 77.
Ehvaux (d’). V, 506.
Esca, roi des Saxons, l, 336.
Escaut (!’), fleuve, I, 88; II. 80, 329, 367*.
Escoublac, 1. 90, 554.
Escoubkion (Jean Jumelais d’), V, 108.
Escouciiy (Mathieu d’), chroniqueur, IV, 353". 354*. 357", 369", 409*.
Escouflart de Mesmemer, V, 36, 57.
Escu de Runefaou (de D, cons., VI, 75. — Voir Runefaou.
Eseurial (palais de 1'), V. 182, 183, 192,
Esk (D, riv., I, 245.
Eslatre des Marès, III, 345, 546.
Eské (d'). III, 278.
Esope, IV, 187*.
Espagne (Alfonse d’), III, 462.
Espagne (Charles d'), comte d’Angoulème, III, 454*.
Espagne (Louis d’), III, 449, 452-455, 457, 461-464, 468, 469, 485.
Espagne (!'), I, 158, 214, 557; 11, 117, 315, 447, 461, 462, 518; III, 263, 364, 451, 478; IV. 105, 111, 113, 127, 136, 163, 186, 267-269, 288, 369, 374, 397, 468, 480, 595, 611, 617, 624; V. 8. 12, 36, 47. 59. 90. 131, 182, 185, 190, 191, 199, 214", 228-230, 233, 235, 237, 264, 275, 284, 315, 324. 345, 348, 364, 393, 404, 554; VI, 35-38, 45, 49, 52, 53. 55. 57. 65-67, 69-71, 78. 80-85, 88. 90. 93, 96, 101, 103- 105, 107-109, 111-113, 115, 116, 120-124, 127, 128, 130, 133, 137, 139", 152, 153, 178, 202, 203, 219; — (roi d’). IV, 571; V, 84, 153, 230, 275, 279, 303, 341, 348".
Espagnols (les). I, 4, 149, 377"; III, 449. 461, 469; IV. 59. 205, 267, 268, 417, 548, 550, 568, 569, 578, 595; V. 48, 169, 184- 186. 192, 194, 198, 199, 202, 203, 205, 207. 209, 210, 211. 213-217, 227-229, 232-234, 236-238, 241. 245, 246. 248, 249, 253, 255-263, 267, 270, 272-276, 283, 286, 291, 303, 311, 319, 323, 325- 327, 335, 342, 343, 345, 348-3.50, 353, 354, 366, 381, 392, 393, 405, 428, 566,
Espéronniëre (de D, VI, 207.
Espéronnière (I’), près Nantes, IV, 435".
Espervier (Arthur de 1'), s’ de In Bouvardière, IV. 500*. 534*.
EIspervier (François de 1’), IV, 500*.
Espervier (Jean de 1’), évéq. de Saint- Malo. IV, 493-495.
Espinac (Pierre d’), arebevêq. de Lyon, V, 75.
Espinay (Antoine d’), s’ de Broons, gouv. de Dol, V, 108, 149, 154, 197.
Espinay (André d’), archev. de Bordeaux, IV. 528, 531, 546.
Espinay (Charles d’), évéq. de Dol, V, 90, 97, 105, 149, 197.
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Espinay (Eustacbe d’), IV, 366, 432*, 433,
Espinay (G. d’), IIl, 100", 143*.
Espinay (Jacques d'). cvêq. de Rennes, IV, 371, 413*, 435*, 500, 517, 518, 531.
Espinay (Pierre de 1'), V, 61*.
Espinay (Robert d'), IV, 200, 241, 435*.
Espinay (château d’), V, 108.
Espinay Saint-Luc (François d*), V, 222, 240-243, 247, 248, 260, 263-267, 272, 276, 280-282, 285, 302-304, 319, 323.
Espinel (Denis d'), fou, IV, 418.
Espinozb (Bernardin d’), cons., V, 15.H,
Esplechin. III, 397, 398, 408.
Espy, héraut, IV, 383.
Esquerdes (maréchal d’), IV, 526, 576*.
Essarls (chât. des), IV, 291.
Essé. IV. 236; V, 103, 104.
Essefort (Michel d'). V, 59.
Essex (comté d'), 239.
Estampes (François de Bretagne, comte d’), IV, 368. — Voir François II.
Estampes (comte d’), frère de Jeun V, IV, 224. — Voir Richard de Bretagne.
Estampes (comtesse d'), Marguerite d’Orléans, femme de Richard de Bretagne, IV, 361.
Estampes (Hardy d’), V, 202, 207.
Estampes de Valençay (Jean d'), V, 411. — Voir Valençay.
Eil-Analle, I, 239, 240, 242, 339.
Este (Alphonse d'), duc de Ferrare, V, 13*.
Este (Hercule d'), duc de Ferrare, V, 13.
Este (Anne d’), V, 13*. 47.
Este (duchesse d’), V, 83*.
Este (Eléonore d’), V, 13*.
Este (Lucrèce d‘), V, 13".
Estin, VI. 217.
Estival (abb. d’). III. 243.
Estobbt (d’), VI, 138.
EsTouTEViLLE «juillaume ü’), IV, 396*,
Estoutrvillk (Louis d’), IV, 333, 338*, 345, 354, 357.
Estrées (Prançois-Annibal d’), marquis de Cœuvres, V, 368. — Voir Cœuvres.
Estrêe.'î (maréchal d’). V, 537. 538, 539, .543, 552, 553; VI. 160.
Kstrées (raaréchul duc d’), comm. en chef, VI, 3. 139, 159, 161, 163-168, 170, 172, 174, 178, 180, 181, 193-195, 198, 199, 202. 204-207, 212-216, 341.
Estrées ((iabrielle d’)> duchesse de Beaufort, V, 326, 337-339, 343, 345, 347, 364,
Estrées (maréchale), VI, 160, 166, 167, 170, 174, 176, 180, 182, 183, 193, 196, 201, 215.
Esus, I, 62, 175, 186.
Esüvii (les), I. 63. 64*. 70.
Etamfes (Jean de Brosse, duc d’), gouv. de Bret., V. 25, 26. 31, 48, 49, 53, 57- 59*. 60-62*, 63, 64*, 82, 121, 396.
Etahpes (duchesse d’), V, 16, 25, 49*.
Elampes, IV, 448-450*, 589, 606; V, 26; — (comté d’), IV, 216, 451*; V, 6*.
Etang au Duc (!’), 1, 32, 92; III, 68, 70, 96 378
ElapleSs ih 443*; IV, 587.
Etats-Unis (les), VI, 359, 367.
Etei I. .3, 5, 99, 391, 493, 495, 569; II, 522; IH, 72, 73.
Ethelfrid, chef saxoo, I, 243.
Ethrlfrid, de LaDffOD, II, 130, 134, 135,
Ethiopie (D, II, 259.
Etibnnb, roi d*Angleterre/III, 270.
Etienne comte de Penthièvre, III, 36, 91, 92, 193, 269.
Etienne II, comte de Penthièvre, III, 616. Etienne de Fougères, évéq. de Rennes,
Etienne, évéq. de Tréguier, III, 189, 190,
Btrelies, IV, 547; V, 108, 120.
Etival, village, II, 177\ 178, 192, 227.
Eu (comte d'), III, 288, 434 , 441\ 476*;
Eli, IV, 484*.
Eudes (Père), V, 574, 575, 594.
EuDtSTES (les), V, 575, 594.
Euoe, roi de France, II, 343, 359, 392*. Eude, comte d’Angers, II, 60, 63, 426.
ËUDE I*% comte de Blois, II, 431, 436. Eude II, comte de Blois, 111, 3, 8, 14, 83,
Eude de Bourgogne, III, 412, 413, 430.
Eude ou Eudon, frère d’Alain III, 1*' comte de Penthièvre, III, 6, 7, 9% 10- 12*, 14-16, 25-28, 30, 32, 65, 82, 88, 91, 92*, 110, 111, 116, 118, 159, 193, 198, 217, 218, 220, 269, 614.
Eudin du Rochbbl, IV, 278, 279*.
Eudon, flls d’Hoel, duc de Bretagne, III, 30, 54, 65*, 194.
Eudon II, duc de Bretagne, III, 194, 195, 269, 270.
Eudon de Porhoet. III, 27. 42, 268, 270- 272, 274-279. 282, 296, 366.
Eudon H de Porhoet. III, 117, 614.
Eudon, évéq. de Léon, II, 443, 525.
Eudon, prêtre, II, 179*, 182*.
Eudon, Ifl, 48, 49, 60, 61, 118.
Eudon de Pontchâteau, III, 295.
Eudon de Rohan, IV, 626*.
Eugène III, pape, III, 194, 200, 208, 209,
Eugène IV, pape, IV, 374; V, 577.
Euhocar. II, 278.
Eumael ou Emmael, flls de Judaël, I, 468. Eumère, évèq. de Nantes, I, 533, 534.
Eunius, évéq. de Vannes, I, 289, 445; II,
Euphrone, évèq. de Tours, 1, 199.
Eurbrawst, I, 456*.
Bure (D, riv., 11, 327.
Eure (D, départ., I. 522*; IV, 539*.
Eure-et-Loir, départ., V, 6*, 336*.
Euric, roi des Visigoths, I, 251, 252; II,
Europe (D, I, 3, 50; II, 2, 283, 301, 340,
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Evsébe, II. 460, 461, 462.
Eusëbr, évèq. de Nantes, I, 203.
Eusébb Brunon, évéq. d’Angers, III, 244. EusEBius, duc de Vannes, I, 309, 332, 333, 533; II. 462, 463, 464.
Eusorchit, II, 153, 248*.
ÉUSTOCHIUS, évèq. d’Angers. I, 370.
Eustochius. évèq. de Tours, 1, 202.
Eustraorus, chef sarrasin, 1, 547.
Eusuroit, prêtre, II, 147.
Evtrapbl, V, 41. 42.
Eutropb, I, 160.
Eve, II, 256, 310.
Evbille-Chibns, III, 7, 14. — Voir Herbert
Evbillonnb (D, V, 486, 487.
Eoel (D, riv.. I, 28. 29, 46.
Even le Grand, comte de Léon, I, 488”;
II, 390, 391. 411, 506; III, 2. 82, 157. Even, 0is de Raoul le Large, 111, 48, 49. Even, s' de la Roche-Bernard, III, 62.
Even archevéq. de Dol, III, 164, 165*. 174,
Even (Pierre), orfèvre, V, 21".
j Even, avocat VI, 328.
I Even Linzobl, III, 6.
I Evrno (Jebane), IV, 306.
I Evrac, II, 488.
Evran. I. 19. 155, 369; UI. 515, 566, 576- 580, 583. 585; V, 297*.
Evreue (lÂ)ais, comte d’), III, 376, 405°. Eureu*. I, 131, 187, 205; II, 327*.
Eoriguet, 1, 33".
Evron, I, 443; V, 240.
ËVRY (Brunet d’), m* des req., VI, 150".
— Voir Brunet.
Ewen, flls de Combrit, II. 270.
Ewrn vassal du Pèlerin, 111, 61.
Ewin. II. 216.
Exaudi, II, 238.
Exeler, I, 338; III, 478; IV, 271.
Exmet, IV, 455.
Expilly, I. 263*.
Exuperantius, 1, 216.
Exupére, évèq. de Toulouse, I, 214, 331.
Fabius, V. 251.
Fabr, II, 208".
Fabrony de la Prégrntrrif., cons., VI,
Fabry (Jacques), sén. de Vannes, V, 128. Faoniez (C.), V, 359".
Faqon (Antoine), évèq. de Vannes. V, 606; VI. 169, 173, 199, 207, 210, 221. Faoon (comte), III, 236, 237.
FalneM, III, 148, 149. — Voir Vannes.
Fait, villa, II. 100, 192, 235.
Falaise, III. 290. 293; IV. 357. 455, 478; V. 168.
Falmoulh, I, 396.
Fanum Uartis ((ktrseul), I. 113, 114. 118, 120, 147, 178, 421; U, 283.
Fanufic, IV, 270.
Faou (le). 1, 14. 16. 316, 317; II, 139-, 348", 511; III, 15, 77, 78. 112; IV, 392, 632; V. 295, 309; VI. 78; — (vicomte du).
Faouit (le). I. 27. 46, 322; II. 12; III, 426, 469, 473, 535; IV, 29. 631, 632; V. 299, 300, 596"; VI. 48, 57-59, 73. 74 . 78. 88. 89. 93, 111, 131; — (sire du), IV. 514". Faraoon (l.,e Normand de), cban., VI,
Farcy (Isaac de), V, 61", 120.
Parcy de CuiLLÉ (Auguste-Annibal de), évèq. de Quimper, VI, 217, 234, 237,
Farcy de Cuillé (Annibai de), cons., VI,
Farcy de Cuillé (Annibai de), prés, au Part, VI, 226, 380.
Farcy de la Daouerib (René de), prés, au Pari., V], 33, 43, 165. 213.
FarinelaU (la). I, 153.
Farmer, amiral, VI, 359.
Farne (ile de). I. 241.
Farsi, m. 278.
Fastcaire, évèq. breton. II, 96.
Fastolp (Jehan), IV, 243*.
Faty, com', V. 236", 255", 290", 306", 316". Faa, villa, II. 190, 216.
Faucon de Ris (Claude de), Prem. Prés, du Pari., V. 77. 91, 94. 95. 98. 100, 101, 110, 157, 158. 172. 186, 282.
Faustinb, impératrice, I, 192, 193.
Fau.stus Andhelinus, IV, 603.
Favé (A.). V. 497", 681".
Favre (Edouard), II, 392".
Favre (Jourdain), abbé de Saint-Jeand’Angély, IV. 481, 482".
Fbbbdiolus, évéq. de Rennes, I. 201.
Ficamp, 111, 13, 250; IV. 353.
Figrèac, I. 38, 95, 96, 183; III, 82; IV. 167,
Feilléb (Jean), IV, 617.
Feins. I, 35. 65.
Felecan, chef normand, II, 377, 378, 499. Felbus, II, 110.
Félibibn (Dom), I, 453"; V, 3", 622.
Felifait (Thomas), IV, 113.
Fêun, chan., VI, 265.
Felipe, III, 90*.
FÉux, patricien, I. 146, 536.
Félix, évéq. de (^uimper, II, 40, 53. 54, 96, 100, 268, 269".
FÉUX, archidiacre de Vannes, II, 110, 287. Felkeriac, II, 191", 337", 338, 342, 343. — Voir Pongeray.
Feillt, plou. II, 232.
Fénelon, V, 603; VI, 161.
Fercé, I, 66; III, 64".
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Ferdinand I*', empereur d’Allemagne, V,
Ferdinand II, empereur d’Allemagne, V,
Ferdinand, infant de Castille, 111, 454*.
Ferdinand le Catuouqdb, roi de Castille, IV, 569, 572, 573, 587.
Fèrel, IV, 633.
Ferqent (Alain), IU, 30-36. — Voir Alain Fergent
Féru (duc de). V, 231, 232.
Fernand de Portugal, III, 311.
Ferney, VI, 296.
Fernham, I, 336*.
Ferrand (Antoine), s' de Villemin, intend., V, 553-558; VI, 2, 3, 157.
Ferrare (Renée de France, duchesse de), V, 13, 51. — Voir Renée de France.
Ferré (le), III, 137.
Ferrâ (Jacques), IV, 298, 299.
Perré (Pierre), sénéchal de Rennes, IV,
Perré (Charles), s' de La Garaye, V, 52. — Voir La Garaye.
Perret, banquier, V, 483.
Pbrrier (Guillaume ou Michel), IV, 163^.
Ferrières (Guillaume de), III, 355*.
Perron (Geoffroy), IV, 68, 101.
Perron (Jehan et Olivier), IV, 68.
Fbbron du Cubsne (de), VI, 272*.
Perron du Qubngo (de), cons., VI, 75.
Perron du Qubnoo (de), VI, 359*.
Ferté-Bernard (la). 111, 7. 276; IV, 82.
Fbrvacqub (maréchal de), V. 244*.
Fbstinibn, archevèq. de Dol, I, 566; II, 95-97*, 98-100, 110*, 270-272, 482, 516; ni, 197.
Festivus, I, 421, 526.
Fbtmer, II, 130, 135, 136.
Peuardent. numismate, VI, 394*, 398, 402,
Feuillée (la), I. 14. 16; III, 79*. 142.
Feuillet (le), III, 53*.
Feuillet de Conches, VI, 339.
FeuE-Vt7ai/ie, village, I, 33.
Feu-aujC’Logei, III, 474*.
Feydeau (ile), I, 39; IV. 62*. 534.
Feydeau, chan., V, 136.
Feydeau de Brou (Paul-Esprit), intendant, VI. 3-7*, 8. 10*. 12. 14», 17. 23, 26*. 28, 31-33*. 40. 41. 44. 49*. 62*. 63, 64*, 68*. 71, 72, 79*. 96, 98*. 99*. lOl*, 104, 116*, 132, 139*. 157, 158*, 160. 162*, 163, 171, 174, 175, 178, 181, 183, 186, 187, 190, 193-195, 300.
Feydeau de Brou (M**), VI, 14.
Fideus, I, 278*.
PiDWBTEN, moine, II, 37.
Fief$-de-Léon (les), III, 74*, 75.
Flerbois (N.-D. de), IV, 307.
Fiu, III, 161.
Fillastre (Guillaume), évêq. de Tournay, IV, 439.
Finistère, départ., I, 16, 17, 23, 24, 64, 67, 68, 10MO<L 107. 112, 156, 162, 176, 268, 259*. 366*. 360*. 394*. 439, 508; 11, 37*, 262*, 443“, 526‘; UI, 14*. 96*. 149*, 467";
IV, 167*; V, 300, 303*, 376*, 588*, 596*. Finistère (cap), II, 448; VI, 253.
Finitwbtbn, II, 183*, 188.
Finitworbt, II, 127, 128, 151.
Finnian, moine, I, 386, 388.
PtNOËS, II. 110.
Fiteert, II, 466.
Fither, II, 209.
Fitz-Gautieh, IV, 62.
Fitz-Jaues (duc de), VI, 301, 334, 335, 339 341.
Fitz-Warin (Guillaume), DI, 483.
Flagelle, I, 107", 108*, 110*, 111*, 166*, 162*.
Flamands (les), U. 117, 118; III, 363, 368, 394, 395, 397, 442; IV, 535*, 638*, 569; V 49 288
Flandre (la)! I, 469; U. 326; IU, 32, 204, 311, 317, 363, 428; IV, 71, 73, 120, 127,
Flandre (comte de), III, 32, 204, 311, 317, 363; IV, 55, 59.
Flandre (Jeanne de), comtesse de Montfort, IV, 83, 96*. — Voir Montfort Flandre (Marguerite de), IV, 83.
Flandrine, III, 175.
Flalholme. Ilot, I. 387.
Flavienne (légion), 1. 164.
Flaoigny (abb. de), U, lOd*.
Flavius Josèphe, L 145*.
Flavius Valérius Constahtius, 1, 119.
Flèche (la). I. 22, 463, 464; II, 412*; III,
Flécmier, évèq. de Lavaur et de Nîmes,
Fleix.' V, 74, 83.
Plbsselles (de), intend., VI, 311, 325.
Flestan, II, 377*.
Fleury (André de), III, 157*.
Fleury (card. de), VI, 191, 197, 218-220, 248*.
Fleury. V, 383.
Fleary-sof-Loire (abb. de), II, 17*, 193*, 325. 420*, 421, 469; III, 157, 160, 181. FUnlsbtre, I, 275*.
Floch (Pierre). IV, 171.
Flodoahd ou Frodoard, chroniqueur, I, 546*; II, 355, 356, 359-361*, SÔ*. 366*, 371, 373-375*. 376-380. 382, 383, 388*, 389*. 390, 395, 396, 398, 410, 413*, 498- 500, 503. 504.
Florange, bois, I, 30, 46, 47.
Florence, I, 213.
Florent. I, 211, 324.
Florent de Worcester, II, 350*.
Florentins (les), V, 186.
Floride (la), V, 133.
Plorinus, I, 140.
Flothelt, II, 129.
Plother. II, 129.
Fogassbs de la Bastie (Jean de), évèq.
de Saint-Malo, V, 221, 606.
FoiLLOT (Alenic de), III, 374.
Foix (Gaston de), IV, 435*, 439, 479*; VI,
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Foix (comte Jean de), III, 465", 466; IV, 219, 505, 516, 529, 582.
Foix (Pierre de), IV, 488.
Foix (cardinal de), IV, 516, 529.
Foix (bâtard de), IV, 578.
Poix (Françoise de), baronne de Château* briant, V, 15. — Voir Châteaubrianl.
Foix (Marguerite de), IV, 479.
Foix (comté de), IV, 479.
Fotaoèt (le), I, 67; IV, 131, 299, 452", 601, 602, 631; V, 7, 18".
Foljaube (Godprei), III, 491.
Foltezou (le), I, 16.
Fomvs, II, 152, 163", 187.
Fontainebleau, V, 6, 19", 30, 49", 336, 396; V!, 238,
Foniaine^Françahe, V, 276.
Fontainrpeb (Guillbr de), VI, 58, 59, 66, 67, 73, 77. 78, 86, 91, 93, 111, 112, 126, 127, 130, 138, 151.
Fontainepbr (Cuiller de), (le jeune), VI, 59", 66. 67, 73, 93, 111, 112, 126, 127, 130, 138, 151.
Fontaines (Honorât de Bueil, seig. de), V, 69, 74, 132*139, 141, 142, 152, 212.
Fonïanet (Fontenoy), II, 42, 43.
Fonlarabie, VI, 65, 80.
Fontbnaillbs (Brieot de), IV, 501, 517.
Fontenay (Amaury de), IV, 32, 49, 68,
Fontenay (Thomas de), IV, 70.
Fontenay (Nicole de), V, 158.
Fontenay (chat, de), III, 66; V, 241, 323, 345, 398, 424, 425.
Fcntenay-le^omte, IV, 22; V, 85, 86.
Fontenay-Mareuil, V, 366", 376", 377", 379"
Fontenelle (abb. de), I, 542, 565; II, 42*, 50*. 257, 299*, 467, 468, 474.
Fontenelle (la). II. 274*.
Fontenoy, VI, 153, 404.
Fontette (J.-B. Fevret de), VI, 268, 315, 318*, 324*, 326, 327*.
Fonlevrault (abb. de), I, 457; III. 166, 243, 250*, 372, 378-380; IV, 411, 529.
Fontlebon (Pierre de), V, 244.
Forbin (bailli de), V. 519, 523, 563.
Forbonnais, V, 481*, 494*.
Forestier, IV, 287.
Forêt (ia), baie, 1, 4; III. 76.
Forêt (ia), château, I, 16; III, 345*. 426, 428, 466.
Forêt (la), commune, III, 84.
Forêt (la), village, III, 584.
Forêt-Neuve (chat, de la), I, 47; V, 65.
Forces (de), V, 129.
Forges, V, 477.
Formigny (bataille de), IV, 337, 356, 367, 370, 404, 414, 415*.
Forneron (Henri), V, 164.
Former (prés.), I, 178*.
Forn-Modez, I, 363, 364, 365.
Fornoue (bataille de), IV, 587, 597.
Fors (château de), IV, 210.
Forsanz (Jacques), s' de Gardisseul, V, 61*.
Forlh (golfe du). I, 230, 240, 242.
Fortibr, IV. 216.
Fobtunat. poète, I, 8% 376", 392, 447", 533-535; H, 295.
Fortunat (Père), VI, 149.
FO.SSE (la), IV, 62, 63.
Fou (vicomte du). IV. 104, 106, 115.
Fou (Yvon du), IV, 511.
Foubaud, III, 144.
Foubleid. alleu. II. 183, 195*, 202.
Foucaud, aloier, III, 131.
Fouché (Marie), V, 451.
Foucheh, évèq. de Nantes, I, 556; 11, 335- 338, 341, 342. 357, 392, 395, 405, 421.
Foucheri, abbè de Redon, II, 151.
Fouéré-Macé, abbé. 111, 159'; V, 583*.
Fouesnant. II. 412; III, 76, 157, 220.
Fougeray, I, 37; II, 103, 107, 128*, 174, 179, 191, 222, 235, 241*. 242*, 319*. 337", 338, 342; 111, 63, 215*, 480, 509, 530*. 531, 535, 540, 543-645, 562; IV, 283*; V, 225, 228, 264, 276.
PouoÈKEs (de), III, 278.
Fougères (baron de), III, 119°, 218; — (Raoul de), III, 274; -- (Geo de), 111,
Fougères, 1, 18. 65. 197; III, 39. 56. 57, 60, 64. 66. 71. 94, 106, 110, 176, 194, 219, 220*. 272. 278, 277, 292, 308. 321. 531*;
IV, 28. 167, 169, 205*. 221, 239, 260, 261, 272, 278, 289, 308, 330-333, 335, 340- 342, 346, 349-354. 356, 357. 359*, 360, 361*, 384, 386*. 389, 391, 404, 447*, 461, 544-552*, 555, 558, 567, 568, 572, 590;
V, 17*. 84, 101-104, 106, 107, 112, 113, 124, 139, 146, 151, 173, 190, 198, 208, 232, 277, 278, 287, 357, 367*. 377, 440, 442-445, 590, 614; VI. 41*, 260, 356.
Fougerels (les), II, 175.
Foulque de Laval, III, 554.
Foulque le Bon, comte d’Anjou, II, 419- 421*, 423, 424, 426, 428, 432, 433, 437.
Foulque le Réchin, comte d’Anjou, III, 21. 26, 32, 191, 246, 416*. 614.
Foulque le Roux, comte d’Anjou, II, 407", 416. 515.
Foulque Nerra, comte d’Anjou, II, 430- 436, 503, 533; III, 7. 8, 10.
Foulque, abbè de Pontron, III, 192, 193.
Fouques (Thomas), III, 407*.
FoucQUET (Robin), imprim., IV. 626-628.
Fouquet (1)'), I. 30*. 92*, 94*. 100*; II, 55*.
Fouquet (Christophe), cons., V, 94.
Fouquet (Christophe), prés, au Pari., V, 389, 425, 426. 437, 445.
Fouquet (François), cons., V. 389, 450.
Fouquet (Nicolas), surintendant, V, 445, 449-452", 550, 562, 570; VI, 96. 161.
Fouquet de Chalain, cons., VI, 165.
Fouquet (Louis-Nicolas), comte de Vaux, VI 133"
Fouquet (Marie), VI, 161. *
Fouquet de la Bouchepouére (M***), VI,
Fouquet de Chalain (M*"), VI, 14.
Fouqubt-Renard, IV, 207.
Fourche (port de la), II, 303, 315, 316.
Fourché de la Courousserie (Jean),
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sén. de Nantes, V, 122, 190, 224, 339,
Fourché de Quérjllac, proc. gén. syndic., V, 465, 529.
Fourmont (Henri de), V, 31% 159% 356% 551"
Fournier, I, 222.
Fournier (Michel), IV, 510“.
PouRQUEUx (Bouvard de), contr. gén., VI, 376".
Fourré (Michel), III, 385*387.
Fournier (Jacques), coqs, au Pari, de Paris, IV, 440.
Foivey, riv., I, 418, 419.
Fracan. I, 280, 281, 293, 294, 298, 299, 304*306, 311, 316, 320, 325, 326\ 359,
Frain, V, 120.
Frain (Sébastien), III, 282"; V, 356, 502",
Frain (Ed.), IV. 469", 615", 617"; V, 33", 36", 120", 581".
Frauwal, II, 148, 150.
France (de), VI, 28.
Francfort (ville et traité de), IV, 267, 569, 570, 572, 573, 576; V, 610.
Franche-Comté (la), IV. 502, 587; V, 393.
Frangheville (Claude de), sén. de Van* nés, VI, 394.
Frangheville (Daniel de), avoc. gén. au Pari,, évêq. de Périgueux, V, 598".
Frangheville (Joseph de), av. gén., VI, 33, 44, 165.
Prancheville (Louis de), V, 583.
Frangheville (Catherine de), V, 597*599.
Franchois, III, 223.
Franciscains (les), V, 584.
François Comte d'Angouléme (François I"^), IV, 569, 596, 598-602, 606.
François I”, roi de France, V, 1*8, 10"* 16, 18, 19, 22, 24*27, 29, 31, 32, 34", 36, 37. 46, 47, 49", 50, 132, 576; VI, 53.
François II, roi de France, V, 11, 30, 54.
François I*% duc de Bretagne (d'abord comte de Montfort), IV, 2, 92, 94, 136, 204, 213, 225, 240, 254, 260, 273, 296, 303, 305*308, 311*313, 315, 316, 320*324, 326*328, 330, 332, 334, 335, 338-340, 342* 348, 352, 354, 356*365, 370, 372*374, 380, 364-386, 393, 394, 399, 404, 406, 410", 416, 422, 468, 496, 502, 503, 523, 524, 526, 562, 621, 622.
François II, duc de Bretagne (d'abord comte d’Estampes), III, 140, 141", 585; IV, 357, 358, 367*369, 372, 373, 383, 385, 392*394, 406, 409, 410, 414, 416*420, 422-425, 429-431, 434*436, 438, 440*415, 447-451, 453-463, 465, 466, 468-470, 472* 476, 478*490, 492, 496*501, 505-507, 509* 516,519*527, 529. 532. 534, 542, 543, 545", 548, 558*560, 562-564, 567, 574.
François III, dauphin de France, duc de Bretagne, V, 10", 19*22.
François de France, IV, 588.
François d'Avauqour (baron), fils de François II, IV, 442. — Voir Avaugour* Françoise d'Auboise, femme de Pierre II, duchesse de Bretagne, IV, 361, 364, 378*380, 382, 385, 394, 414, 422, 425, 456", 522", 542.
Françoise de Dinan, dame de Châteaubriant, ép. de Gilles de Bretagne, IV, 319-321. — Voir Dinan.
Fjuncxoise, folle, IV, 384".
Frank (Guillaume), III, 488-490.
Fréau, bois, I, 24» 67.
Fredebert, II, 193.
Fredbburga, 111, 165".
Frédégairr, chroniqueur, I, 477-480, 487, 531".
Fréoégonde, reine des Francs, I, 449, 537* V 123
Frédéric II, roi de Prusse, VI, 218.
Frédéric III, empereur d’Allemagne, IV,
Frédéric, abbé de Saint-Florent, III, 132. Frrdor, III, 61, 62".
Frédour, seigneur de Frossai, III, 61,
Freeman, II, 497.
Freheî (cap), I, 3, 7, 9; III, 89; V, 562; VI,
I Freigné, III, 53".
FreUingen, III, 210.
Fréius, I, 201.
Freminvillb (de), II, 328", 505; III, 84". Frémur (le), riv., I, 20, 126; III, 55, 56, 64. 88, 90.
Frêne (lai du), III, 222, 223, 227.
Préoc, II. 216, 248", 280.
Fréour, vassal de Donge, III, 61.
Frères Mineurs (les), III, 380, 595; V,
Frères Prêcheurs (les), III, 473; IV» 163,
Freslon (P. de), V, 316".
Freslon (Pierre de), s' de la Freslonniè* re, IV, 517.
Freslon de la Freslonnière (G. de), prés, au Pari., V, 430, 433, 434.
Freslon de Saint-Aubin (de), V, 466.
Freslon de la Touche-Trébry (Eléonore de), dame de Talbouët de Bona* nour, VI, 40.
Fresnay. III, 62, 511"; IV, 391.
Fresnaye (la), 1, 20, 226; III, 89.
Fresnes (Antoine Le Viste, sire de), V,
Fresnoi (Catherine de), IV, 201.
Fresnoy, III, 210".
Prêtât de Boissieux (Louis), évêq. de Saint-Brieuc, VI, 19, 23, 26, 27, 166, 189. — Voir Boissieux.
Fretay (chât. du), V, 324, 358.
Freteau, coqs, au Par), de Paris, VI, 378. Frelhenbag, au]. Frethern, I, 242.
Frinandour, ou Frinodour (Nez-dansl’eau), chât., 1, 21; 111, 87, 113; IV, 111, 207, 235.
Frioc, III, 60, 67.
Friol, III, 62.
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PfuoLD, de Donget, I, 565.
pRtooL, Tic** de Donge, III, 61, 109*.
PfuouL, père de Rivellon, III, 48, 49.
PiuouL, vassal de SalDt-Père-en-Rets,
UI
Frlie (la), IV. 268.
Prisons (les), I, 255, 352-354, 373, 375*. 499, 500, 557.
Probisher (Martin), V, 260.
Frodoard. cbroDlqueur, II, 5*. 133, 134', 136. — Voir Flodoard.
Frooer, III, 48.
Froissart (Jean), chroniqueur, I, 23; III, 71. 395*, 397, 410, 411*. 415, 416, 418, 424-431*, 433-438', 440-442, 446*, 447, 449-457, 459'-462'. 466, 468'-472, 474- 476, 482', 483*, 490*. 509, 510, 512*, 515*, 521-524*. 527*. 528, 543, 540, 556, 564, 569*. 582*-584*. 586“-595*, 620; IV, 8*. 13*, 15. 16*. 21. 23', 25-39, 41-45, 50*, 51*. 57, 60*-65*, 67*. 72-80, 82-87*. 89*, 105, 107*, 115, 116*. 120, 133*, 142.
Promentel (tour). 1, 13.
Frontbnat (baron de), V, 61*. — Voir Rohan (René de).
Froitay. Il, 336*; III, 61, 63, 109, 112, 134, 137, 182.
Protêt de la Bardbuére (Michel), V, 134, 135, 138-141, 143, 144, 146.
Protêt de la Landelle (Josselin), V, 133*. 134, 140.
Protêt de la Landelle (Nicolas), I, 113; V. 133*-135. 137, 139-143, 146, 161, 174*, 188, 199, 237.
Frot-Guivan, II, 227.
pROTHOND, II, 283.
pROZE, capit., V, 287. — Voir Marconnet Frugij (mont), I, 379; 111, 498; V, 253, 260. PULCOALD, II, 115.
PuLCRic, abbé de Redon, II, 248*, 344.
PUNÉF. (Adam), IV. 511, 526.
Fumée (Antoine), cons., V, 65*.
PURETIÉHE, IV, 188*.
Furret (J.), IV, 417*.
Fustel de Coulanoes, I, 79*, 144*, 14.')*, ‘ 209*, 210*, 213*; IV, 426*.
Gabla. plou, II, 197*. 205, 225, 287, 319*. Gabory (Emile), V, 399*.
Gadbni (les), tribu, I, 241*.
Gaél-Montfort (Guillaume de), III, 194.
Gaël-Montfort (Hugues de), III, 271.
Gaël-Montfort (Raoul de). III, 20, 25-27, 32. 38, 40, 68.
Gaël-Montfort (Robert de), III, 271.
Gail. I, 36. 44, 286, 423, 425, 431, 471, 472, 476, 483, 488; II, 6, 110, 162, 232, 252, 269, 325, 365, 490; IV, 22; V, 266; — (baronnie de), III, 68-71, 282.
Gaëls (les), I, 61.
GaeU. I, 553*; IV. 595.
Gahard, III, 133.
Gaignard (abbé), V, 573*.
Gaionart du Paty, V, 619.
Gaionères, IV, 359*.
Gaillard (Ch.), I, 94.
Gaillard (Henri), V, 488*, 493*, 638.
Gaillard de la Siuonnaye (Etienne), V, 133*
Gaillon. Il, 327*.
Galardon (chftt. de). II, 121.
Galeran, évéq. de Nantes, III, 341, 342. Galeran (Nicolas) dit de la Grève, III,
Galioaï (Léonora), V, 363.
Galilée (la). IV. 183.
Câlinée (chât. de). VI, 267.
Galiota (Jacobo), IV, 553.
Galissonnière (la), III, 59*.
Gallais (Chauvin), IV, 507*.
Galleaze (François), V, 7*.
Galles (prince de), III, .548, 550, 570', 578, 579, 583; IV. 13. 15, 41, 134, 479,
Galles (pays de). I. 245, 269, 282, 337, 361. 380*. 455, 508; II, 182, 262. 350, 448. 450, 519; III, 145, 221, 282, 361 ; IV, 146,
Gallet, abbé. II, 443*, 446, 447, 449. 459-
Gallien, I, 140, 151, 157-159.
Galliot du Pré, IV, 623.
Gallois (les), I. 308, 456'; II, 177, 448;
Galloway.1, 241, 275; IV. 358.
Gallus Trbbonianus, empereur, I, 157,
Galon, évèq. de Léon, III, 199.
Galtbrius, II, 366*.
Galuron, II, 425.
Gahache, IV, 135.
Ganaches (Joachim Rohaut, aeig. de), IV,
Gahonbt, V, 609*.
Gand (Gilles de). V, 58.
Gand (Jean de), IV, 105. — Voir Lancastre.
Gand, I, 494.
Gannat, VI, 245.
Gannay (Jean de), IV, 588, 612*.
Garage (chât. de la), V, 600.
Garue-Fbrrande (Pierre), V, 395".
Garde-Guérin (la), anse, I, 9*.
Gardoine, III, 234, 239, 240.
Gareau (Jean), V, 632.
Garigliano, IV, 595.
Gahin, évêq. de Rennes, III, 163*, 165*. Garin le Sénéchal, III, 28.
Garin Trossebop, jongleur, I, 121; III, 221, 241, 242.
Garlot (Hervé), IV, 607*.
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Garmaite, III, 263.
Garnache (la), chftt., III, 59, 329; IV, 203. Garnibh (A.), V, 110“, 113", 225", 288". Garnibr de Clissok, III, 427.
Garonne (la), fleuve, I, 69*.
Garspbrn, IV, 336, 366.
Gardbrius, évêque, II, 96.
Garvillb, ferm. des dev., VI, 305.
Garwal, III, 224*.
Garz, bois, I, 68.
GaSCHBR DBS Burons, V, 108.
Gascogne (U), I, 478, 480, 505; IIl, 293, 319, 361, 409, 461; IV, 135, 270, 369; V,
Gascons (les), IV. 548, 550, 575; V, 4, 259. Gassion (de), capit., V. 94. 110, 121, 122. Gastbchair de Kbrsauo, V, 128.
Gastines (de), III, 278.
Gaston de Poix, VI, 69. — Voir Poix.
Gatbsden (Jean), lII, 487.
Gâtinais (le). IV, 60.
Gattne (bois de), I, 65.
Gatines (de), VI, 146.
Gattinara, V, 2.
Gaudin. V, 390*.
Gaudin (Péan), seig. de Martigné, IV, 410,
Gault, s' du Tertre (Jean), V, 619.
Gaultier l’AIemant, III, 518.
Gaultier (Jan), II, 530.
Gaultier (Pierre), greffier, V, 71*, 75. Gaultier du Moptay, I, 12*, 19*, 20. — Voir Du Mottay.
Gauslin, prêtre, III, 175.
Gausson, i, 13.
Gautier (Walter), I, 554.
Gautier, èvéq. de Nantes, III, 4, 9, 10, 13,
Gautier, chan., VI, 208, 221.
Gautier Hay, seig. de ta Guerche, III,
Gautier (Jules), archiviste, IV, 586*.
Gautier, prévôt, III, 113-115, 132.
Gautier (Toussaint), IlI, 151*; IV, 630*. Gautho, II, 5, 133, 134.
Gauvain (Jean), IV, 33.
Gauvain (de), VI, 213.
Gauvain Corder, III, 430*.
Gauzbbrt (comte), II, 71, 73, 74.
Gauzbbkt, abbé de Glandfeuil, II, 285.
Gauzun, abbé de Glandfeuil, II. 63; III, 157, 158, 160, 161.
Gauray, IV, 354, 461.
Gavre (le), chât. et forêt, I, 66, 153, 154;
III, 63, 372, 393, 410; IV, 14, 77, 80. Gavre (François de Lava), sire de), IV, 372, 890, 409, 410, 467, 480. — Voir Laval.
Gavrinis, I, 5.
Gazet (Michel), cons., V, 158, 355.
Gazier (A.), V, 606*, 608*.
Gazon, VI, 245.
Gazon (Thébault Busson, seig. de), IV,
Ged (le), riv., I, 26.
GâDÉON, II, 179*. 182*, 466.
Géoouin (Julien), prés, au Pari., V, 398.
GiDouiN, de Dol, III, 320.
Gbpfroy (Jean), chan., V, 442.
Gbldouin, seig. de Landal, III, 191.
Gellée de Premion, V4 281.
Gellocus. I, 342*.
Gbmbllus Secundus, I, 85, 146.
Genaroant, III, 169.
Gendron (Guillaume), IV, 245*.
Gbndron (Jean), abbé de Buzay, IV, 374.
Gênes, IV. 308.
Genest (le), I, 119.
Geneslon, abb., lU, 194, 511*; V, 582*; VI.
Genève, I. 26; V. 51, 52, 54, 55. 68, 351.
Gbnbvéb. évêq. de Dol, II, 270.
Gennes (Guy de), V, 120.
Gennes, près Saumur, II, 313*, 316*.
GésovéPAiNs (les), V, 582.
Génois (les). III, 434, 449, 461, 467*, 506.
Gentil des Haybs, V, 484.
Gentil des Hayes (Louise), dame de Jacquelot, VI, 42*.
Gbnvrbau (Marie de), dame de Brllhac, VI, 43*.
Gboproy I*', duc de Bretagne, II, 412*, 425, 432, 436, 437, 503; IH. 2-6. 8, 44, 46, 60, 69*. 72*. 74, 106, 110, 111, 152*, 153, 157-160, 614, 616.
Gboproy II (Plantagenet), duc de Bretagne. III, 203, 273, 277, 279, 281-286, 292, 296, 353, 615, 616.
Gboproy 1*', comte de Rennes, ni, 152.
Gboproy dit Grbnonat (le Moustachu), comte de Rennes, III, 13, 20, 24-27, 30, 35. 40, 154, 164, 165*. 614.
Gboproy Botbrel, comte de Penthièvre, III. 16, 25*, 27, 30-32, 35. 40, 87, 91, 92, 118, 284, 296, 333*, 616.
Gboproy II et 111, comtes de Penthièvre, III, 616.
Gboproy I*' Griseoonbllb, comte d’Anjou, U. 118, 122, 423, 426, 428-430, 533,
Gboproy II Hartsl, comte d’Anjou, II,
Geoprot ni le Barbu, comte d’Anjou, III, 21. 26.
Gboproy V lb Bel, comte d’Anjou, III, 39. 40. 271, 272.
Gboproy lb Roux, archev. de Dol, lU, 199, 200.
Gboproy, chanoine de Dol, III, 201.
Gboproy, évêq. de Nantes, I, 307*.
Gboproy, vicaire-voyer de Guérande, III,
Gboproy Baluçon, seig. du Plessis-Baliçon, III, 90.
Gboproy Norhand, III, 28.
Gboproy de PorhoSt, III, 70.
Geofroy (Assise du comte), III, 50, 619.
Georges 111, roi d’Ansleterre, VI, 263.
Georges, cardinal-arcnev. de Préneste, IV 374*.
GÉPiDBs (les), I, 214.
Gérard, évêq. d’AngouIême, III, 87.
Gbrascenus ou Ghbrasken, I, 423*.
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Géraud (Robert), prévôt de Nantes, III,
Gérault, I, 443*.
Gbaberge, II, 415.
Gerberop, IV, 353.
Gergot. VI, 138.
Germain, évéq. d’Auxerre, I, 218, 231.
Germain, évéq. de Rouen, I, 203*.
Germain (Dom Michel), 1, 547.
Germain, huissier, VI, 8.3*, 8Ü*, 06, 136*, 139*, 140*, 150\
Germains (les), 1, 69. 71, 135, 145, 157- 159, 214, 237, 268, 327; II, 17, 18, 192, 194, 455.
Gtrmanie (la), 1, 145, 156-158, 163, 167, 187, 214, 215, 232*-235, 237, 24Ü.
Germé (Suzanne), V, 610.
Gtrmignac, village, II, 180.
Germiny (M. de), VI, 274*.
Géroncr, archev. de Bourges, II, .508,
Géronte, IV, 19.
Gerson, IV, 231*.
Gervaise, III, 142, 143.
Gervillr (de), I, 9*, 453% 461%
Gbrzai (René Bourré s' de), V, 90.
Gesun (Bertrand), V, 58.
Gesun de Bovrooone, I, 113*, 127, 222% 262-; III, 87*, 89% 90% 113*, 142% 195% 621; IV, 323*; V, 312% 316% 322*, 573% 585*, 586*.
Gesun de la Villeneuve, VI, 273.
Gtiocribait (Brest), I, 102, 108, 109, 147, 148, 161, 165, 260, 396, 397, 433.
Gestin, moine, 1, 362.
Gestin ou Jbstin, vicomte, II, 412, 414. Gestin. baron de Retz, III, 59, 62.
Gestin de Jans, moine, III, 134.
Gesvres (Potier de), V, 93, 185% 337.
Gesvres (Poulain de), V, 92, 549.
Géta, empereur, I, 111, 135-137.
GiHgné, 1, 40, 537*.
Ghener, II, 235.
Ghérent. I, 338.
Ghbrpred, II, 37, 253, 258.
Giac (Pierre de), IV, 402.
Gibon du Paroo (de), cons., VI, 281, 282. Gibraltar, II, 461; VI, 153.
Gibson (Edra.), I, 233% 235% 237% 336*; II, 350%
Gicquel (Jean), VI, 30.
GiDONNAis, capit., V, 267.
GiÉ (Pierre de Roban, maréchal de), IV, 334% 467, 503, 507, 511, 529, 557*, 597- 601; V, 11% 19*, 53.
GlEPRBI DOU Chalonge, III, 374.
GiEFRBi, le saussier, III, 374.
Giefprei le Veieh. III, 374.
Gien, IV, 518.
Gippard (A.), IV. 610% 612*; V, 31% Giffart (Guillaume), III, 494.
Gifpart (Olivier), IV, 368.
Giliac ou GuÛlac, II, 247.
Gilduin, III, 173, 174.
Gjllequin, chanteur, IV, 300.
Gilles de Bretagne, flis de Jean V, IV, 136, 146, 166% 227, 235, 296, 298, 306,
Ginoumar et Gingomar, III, 65, 66.
Girard. 11, 44, 45, 118.
Girard le Tertre, V, 138.
(ilRAUD. III, 132.
Giraud de Barri, 1, 273.
Giraud le Gallois, II, 297%
Girault, VI, 137.
Giroaro, prêtre, III, 132.
Giron ou Gilon, III, 48, 65*.
Gironde (la), 11. et départ., I, 551*; III, 319, 361; IV, 368*.
(iiSLARD, évéq. de Nantes, I, 556; II, CO, 61, 79, 98, 102, 103, 337, 338%
Gisort, IV, 455.
Gitual, III, 67.
(iLABER (Raoul), II, 433, 435; III, 148. (iLAt, 111, 60.
Glamorgan, I, 242, 245% 275, 276, 285, 306% 341, 387. 434, 438.
GtandfeuH (abb. de Salnt-Maur de). II, 37, 176, 253, 284, 285.
Glaudan, I, 258, 259, 348.
Gledenn ou Glenn, ni, 63, 131.
Glemarhuc, III, 61.
Glen, riv., I, 245%
Glénae, I, 47, 448; II, 175.
Glénans (les), îles, I, 5, 9; V, 521, 567. Glbndour (O^en), IV, 151.
Glbu, de Juigné, III, 61.
Gleudabn, 11, 145.
Gleudain, II, 197.
Gleuhitr, prêtre, II, 262, 263, 492, 493. Gleumonoc, II, 128, 197%
Glevehen, III, 61.
Glocestbr, comte de, 111, 465.
Glocetier, comté, I, 239, 242, 301, 309. Glomel, I, 16, 27, 43.
Glotin, V, 567%
Glotinbrius, roi des Romains, I, 3.52.
Gluidic (Yves), IV, 165% 375.
Goarfc, I, 27-29, 128, 309% 412, 439; II, 217; VI, 62.
Goariva, 1, 14, 24.
Goasfroment (Loz de), VI, 137.
Goayen (le), riv., I, 26, 27.
Gobæum, cap (pointe du Raz), I, 64, 83, 86, 101, 107, 108, 112, 165, 168, 343% Gobelin, cods. d’Etat, V, 423.
Gobin, 111, 61.
Godalen, II, 145, 349*.
Godard (Jamet), IV, 304.
Godefroy (Deoys), IV, 218% 219% 227% 246% 256, 368% 405% 409% 529% 542% 551% 554% 555% 574*, 582% 584% 585% 589*.
Godefroy (Frcd.), I, 40; II, 119% Godefroy (Th.), IV, 218%
Godelin (Renaud), sén. de Nantes, IV,
Godelin (Julien de), cons., V, 65%
Godet (Yvon), V, 126.
Godibn, aloier, III, 131*.
Godilde, II, 185, 488.
Gododin (royaume de), I, 241.
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Godvn ou Godon, II» 130, 134, 135, 466. Goéder, I, 558.
Goèlel-Forett. chit., I, 23; III, 84, 426% 466; IV, 28.
CmoHo (pays de), I, 299, 358, 359, 488, 559; II, no. 138, 139, 318, 319, 388, 411, 412, 494, 525; III, 54, 86, 87, 91, 272, 284, 287, 296, 302, 304, 305, 333, 336, 401, 402, 616, 617; IV, 155, 235, 236, 251, 264, 379.
Goelo-Avaugour (comte de), III, 309.
GoÉsBRtAND (François de), V, 175, 176,
Gohirr, VI, 339, 357, 358, 383.
(ÎOIDWAL, il, 125% 191%
Golban (gué de), I, 343.
Golbin, n, 179.
Gologuek. I, 258, 259, 348.
Gombert (Max. de), IV, 606”.
Gomenech, III, 87; IV, 238; V, 297.
Gomeü$e (flef de), III, 39.
Gomorrhe, I, 323, 536.
Gondbbaud (Jacques de), IV, 574.
Gosni (Albert de\ duc de Retz, V, 83.
Gondi (Paul de), card. de Retz, V, 423. — Voir Retz.
Gonher, h, 44, 45.
Gonfhed ou Gonprid, comte, II, 40, 86.
Gonshdruda, II, 129.
Contran, roi des Francs, I, 289, 447, 448, 450, 537, 538; II, 464, 516”.
Gonzague (Charles de), duc de Nevers, V, 392. — Voir Nevers.
Gonzaoue (Louis de), duc de Nevers, V, 84. — Voir Nevers.
Gonzalès, IV, 98.
Gohantûn, III, 66, 67, 132.
Gordien, empereur, I, 141, 142; III, 153. Gohbden, III, 62, 63.
Gorennan, évèq. de Tréguier, II, 326. Gorges, I, 537; 111, 59.
Gorgone (la), I, 185.
Gobhedre, III, 63.
Gorman (Germanus)^ évêque, I, 45C.
Gorram (de), III, 278.
Gorresquer (le), V, 498.
GospnKü, III, 4”, 177, 178.
Gotdiuch, II, 129.
Goth (Mathieu), IV, 321, 324, 325.
Goths (les), I, 115, 116, 157, 159, 213, 216, 225-, 251”, 327, 354, 556, 557.
Got-Salaun, Got*Selun, II, 463.
Gouault (Guy), V, 372.
Gouberville (Gilles de), V, 40, 41^ .56”. Goudalen, III, 61.
GouDÉ (abbé), V, 130", 165, 324".
Goudelin, IV, 238.
GouÉ (Alain de), VI, 256”.
Gouédic (le), 1, 294", 295, 304.
Gouéon (Pierre), IV, 273".
Gonerbeg (forêt de), I, 429.
Gouesnou, I, 22.
Gouëssan (le), riv., I, 20, 295, 303, 306. Goaêt (le), riv., I, 13, 18, 20. 127, 258, 280, 293<295. 299, 300, 303, 306, 358; II, 138, 140; III, 54, 55, 88. 89.
Gouëzec, I, 17; V, 180.
Gouoeul de Rouville (Jean), IV, 440. — Voir Rouville.
Goulaine (seig. de), III, 505.
Gûulaine (Jean de), V, 61”.
Goulaine (Gabriel de), V, 120, 154, 175, 193, 213, 224, 234”, 237, 253% 278.
Goulaine (M“” de), V, 234.
Goulaine (chat, de), I, 38; III, 59% 122,
I Goulaine (Haute et Basse), 1, 537”; III, 59, 511”.
Gouloen, I, 3, 9, 22, 258, 348, 349”; II, 391; IV, 631.
Gourav (M"' de), V, 476”.
Gourou (le), 1, 13.
Gourcuff (01. de), IV, 621”; V. 614”, 615% 617”.
Gourhant, III, 67.
Gourheden, moine, I, 458.
Gourin, I, 16, 24, 47, 322; IK 370; III, 79”, 80, 113, 116, 353, 355, 356; V, 508, 522; VI. 78.
Gourlison, I, 109*.
GouRHiL (Yves) dit de Couëdnr, V, 117, 185, 191, 194, 228-230.
Gournau, III, 288; IV, 353.
Gournols, III, 80.
Gourvinec (de), IV, 531”.
Goustan (Lefebvre de), VI, 137.
Gouverneur, s'^ de Saint • Estienne (Jean), V, 135.
Gouverneur (Françoise), V, 317%
Goüy (Pierre), V, 55.
Gouyon, III, 278.
Gouyon (Louys), écuyer, III, 517.
Gouyon (de), V, 417.
Gouyon (Etienne de), IV, 49-51, 60, 68,
Gouyon, baron de Matignon, III, 89, 275, 447”, 530, 534.
Gouyon de la Moussaye (Amaury), baron de Quintin, V, 431, 435, 608.
Gouyon de la Moussaye ((îharles), V, 202, 206, 212.
Gouyon de Vauduband (Louis de), évèq.
de Léon, V, 606.
Gouyon de Vauduhand (de), abbé de la VieuviUc, VI. 217, 220, 222.
Goyon (comte de), lieut. gén., VI, 333, 351, 369. 370.
Gouyqürt du Tertre (Isaac), V, 610.
Gouen, I, 36, 200; V, 57.
; Gozfred, comte, II, 86.
Giualbn. d*Acigné, III, 67.
Grâces (église de), IV, 212.
Gradeloc, de Poillé, III, 66.
Gradlon Muh, roi de Cornouaille, I, 67, 311-316, 318-326% 334, 337, 344, 340, 374-376. 381, 434, 528, 536, 560, 569; II, 234, 292, 385% 418, 457, 458, 462, 463; III, 77, 196% 222.
Gradlon, machtiern, II, 149-151, 216.
Gradlon, de Donge, III, 61.
Gradlon, grammairien, 111, 218.
Grablent MEUR (lai de), I, 323; III, 222.
Grai (de), III, 278.
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Graua (Mosen), FV, 549.
Grallon le Grand, I» 312.
Ghallox, s' de la Rocbe^Bernard» III, 62. GfuyMüNT (cardinal de), V, 18, 21. Grammont (maréchal de), V, 523V Grampians (monts), I, 275.
Grampoant, I, 338".
Granbüdyen, villa, II, 189*, 234.
Grand-Bey (le), I, 5; III, 386", 387.
Grandchamp, I, 29, 30, 47, 66; II, 164, 173, 174, 190-193, 210-212, 227*, 228, 235; III, 191, 345, 426*, 473; IV, 517; V, 582.
Grandf^Brière (la), marais, 1, 39.
Granoibu (Urbain), V, 414.
Grandis, éveq. de Tréguier, III, 156*.
Grandlieu (lac et monasl. de), 1, 40, 536; II, 17% 43% 301, 393*; III, 128, 192; IV,
Grandton^ IV, 490.
Granec (chAt. du), V, 179% 252, 298-300,
Grangier (Balthasar), évéq. de Tréguier, V 571 574
GroïtiiOM* I, 87, 88, 163-165, 167, 168, 170. Grannomens (soldats), I, 163, 167.
Grantbois (sire de), IV, 305.
Crani;f7/e, I, 7, 8; IV, 455, 474; V, 143,
Granoille (la), village, I, 125, 127.
Graokinii. I, 439.
Grasmesnil (Jean de), V, 65% 108, 158.
Grassay (Gilbert de), s* de Champerroux, IV, 541. — Voir Champerroux.
Gratianus, évéq. de Tréguier, III, 156% Gratien» empereur, I, 79, 213.
Gratien, roi des Romains, 11, 442, 444, 446, 447.
GRAvé (Pierre), s' de Belle-Cbaussce, V,
Gravelle. V, 347*.
Gravbllb (Simon de). V, 6S°.
Gravelle (la), châl. et foret. III, 540. 502; IV, 60.
Graviixe (Malet de), amiral de France, IV, 365, 543, 544, 546, 557, 507, 585, 598. Grèal (de). V. 103.
Grèce (la), I, 391.
Grecs Ùes), I, 180.
Gbedwohrt, machtiern, II, 127, 102, 320. Cr^e de Callac (la), I, 33, 47.
Grégoire VII, pape, III, 170-172, 174, 179, 184, 198.
Grégoihp. IX, pape, III, 310°. 313, 317, 325, 333, 340“, 341.
Grégoire XI. pape, IV, 93*.
Grégoire XIV, pape, V, 183.
Grégoire XV, pape, II, 510.
Grégoire (L.). V. 91*. 123’, 143", 151*. 155*. 156*, 164, 189*, 208*, 233*. 316’, 390*.
Grégoire de Tours, I, 30*. 33*. 196, 199",
GR£.VAcaES (Robert), III, 562.
Grenoble, IV, 587; V, 615; VI, 30.
Ghetcanhah, II, 180.
Grieiniae. Il, 129, 234, 235.
Griffet. chât.. I, 32*.
Grignan (comtesse de), V, 468*, 477, 478,
Grignart de Chaupsavat, V, 330*, 347*.
Grignion de Montfort (Père). V, 574,
Giumalui (Charles)» III, 434.
Griealt ((parles de), III, 467% GniMAUDET (François de), cons., V, 430, 433, 434.
Grimaudet (Jean de), V, 120.
Grimaudet Ùean de), coos., VI, 303.
Ghihbault des PaluAres, VI, 208.
Grippon. frère de Pépin le Bref, I, 505. Grisons (les), V, 392%
Groix (ile de), 1, 5, 381, 453; 111, 74; VI,
Grossahd, fils de Martin, III, 48.
Grosset (Jean-Baptiste), V, 632.
Ghossin, aloier, III, 130.
Groüin (pointe du), I, 3, 7, 8, 9.
Grout (Jean), V, 7.
Grout, père et fils, VI, 272%
Grout de Closneup (François), V, 36.
Grout de Moutiers, VI, 51, 52, 57, 66,
Cruel (Guillaume), chroniqueur, IV, 218*-223% 230*, 255, 259*, 286*, 311% 322% 327% 343% 346% 354% 367*, 403% 405% 407% 408% 411M13*, 621, 623.
Grc'mei.lon (Julien), VI, 267.
(îi\\nAUN*F. (J.-B. de), V, 583.
(iVADET, !, 551% 568*.
(iuAfs (baron de), V, 476.
(iUALTKH ou Gautieh, évèq. de Rennes, ni. 152, 169, 170.
Gualthiuus, évcq. de Nantes, III, 156*.
(îUANius, roi des Huns, II, 446.
Guakin, évèq. de Rennes, 111, 169, 170,
Gué (Guy dou). IV, 68.
Guébiuant (François de), V, 100, 113, 123, 154, 169, 201, 203.
Gurbiuant (maréchal Budes de), V, 393.
GuedeU UI, 8. — Voir Belle-Ile.
Gué-i>e-l'Isle (René de Rieux, scig. du), V, 43; VI, 56.
Gné^d^-Vlsie (chat, du), I, 32.
Gné de Plélan, village, I, 33.
Gnc de Servon (chat, du), V, 104.
(•UKKKiER. ni, 183, 184.
GuRriAN. ni, 74.
Guêgon, de Blain, III, 62.
Gubgon. abbé de Saint-Tudy, III, 166.
GuÉooN*. vicaire- voyer de Poëlet, III, 65%
nrir
Guéguen (Guillaume), IV, 476, 492, 509, 546, 557.
Guéhenneuc (sire de), IV, 373.
Guéhf.nneuc de Boishub (de), VI, 221. — Voir Boishuë.
Gubliguen (de), V, 224.
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Guellas. I, 28. 47, 382.
Gvémaoeuc (Thomas de), V, 88*, 197, 198',
Guémadeuc (Thomas de), t" de Rezé, baron de Blossac, V, 376, 377.
Guéhadbuc (Toussaint de), V, 143. Guéhadeuc (Sébastien de), évêq. de St- Malo, V. 476, 485, 490, 492', 5l3. 520, 529, 538, 542", 543, 572.
Guémadeüc (Anne de), V, 198'.
Guémadeuc (Marie-Françoise de), V, 377*.
Gaémadeuc (chât. de), III, 90; V, 144, 376".
Guémaroc, préfet de Tréguier, III, 115.
Guémené (Charles de Rohan, sire de), IV, 204, 234, 294, 312. 406, 582.
Gl'émkné (Louis de Rohan, seig. de), IV, 498, 507, 522, 586, 597*.
Guéurné (Louis de Rohan, prince de), V,
Guémbné (Nicolas de). III, 382.
Guéhené (Anne de Rohan, princesse de),
Guémené, chât. et seig., I, 29, 45; II, 103, 174; III, 71; IV, 392.
Guémené-Guingan (Louis de Rohan, sire , de), IV. 328, 334, 421.
Guémené-Guingan, III, 33, 71, 74, 284, 441, 460, 475, 535, 540.
Guémené-Heboy. III, 46, 74. — Voir (démené!.
Guémené-Pentao. Il, 353-, 425'; III, 63.
Gaémené'tur’Scorff, IV, 167, 168*, 170;
Gubnaël, I, 453-455.
Guenaroant, I, 456; III, 60.
Gubnchera (Robert de), III, 137*.
GuÉNéoAUn (abbé), V, 611.
Guenezan. III. 189.
Guenoat (Alain de), V, 11".
Guengat (Jacques de), V, 49*, 299, 300. Guengat, chât., III, 77*: V, 299.
Guenguerzet, 1, 26*.
Guenhaëi., I, 340, 378.
Guénin, évèq. de Vannes, II, 266, 267'. Guénin, V, 505".
Gvennon, III, 46*.
Guenrouët, I, 38, 39, 153.
Goépin (D'), VI. 139*.
Gubr (Alain de), marquis de Pontcallec,
Guer ((^baries-René de), marquis de Pontcallec, VI, 106", 107'.
Gubr (Clément-Chrysogone de), marquis de Pontcallec, VI, 47, 78, 86. — Voir Pontcallec.
Guer (Henri de), marquis de Pontcallec,
Gubr (Charles de), seig. de la Porte- Neuve, VI, 48.
Gubr (Chev. de), VI. 365, 383, 384, 385. Gubr de la BirPARDiËRE (baron de), V, 476*.
Guer. I. 20. 33, 492, 493; II. 112', 126, 146, 149, 150*, 157, 174*-176, 187, 208', 216,
III, 320'; IV, 577; V, 225. 572*; VI
Guérandais (les), II, 351, 352; IV, 57-59.
Cuéronde. I, 72. 87, 88. 90. 153, 554-556; II. 61, 79. 102, 103. 107. 126, 167, 174, 197, 204, 205, 225. 226, 236-239, 281. 287, 316, 319*. 337*. 351, 421; 111, 35. 62, 63, 69. 87. 109, 295, 336, 337, 398‘, 400, 420, 424, 442, 461. 491, 509, 535, 580, 591; IV. 8. 29. 31, 58. 65-68, 118, 120, 121, 136. 150, 151, 167, 168, 254, 270, 283°, 294. 308, 346, 369, 386*, 432, 461, 495*, 533, 537, 564, 568. 570, 614, 632; V. 48. 52. 60. 73, 89. 129, 278, 292, 373, 383, 395*, 609; VI. 56. 63, 67, 68. 71. 72, 78, 79. 87. 96, 99. 102, 116, 137, 138, 201; — (traité de): IV, 9-11, 13. 15, 20. 32, 46. 72. 139, 357, 358, 372, 393, 496, 523, 524; — (second traité de): IV, 66-68, 71, 73 93 97 116
Guérard (B.). I,* 113, 263*, 290*; II, 81* 175', 191*, 193*, 195*, 196, 199, 222, 229*. 305*; III, 143.
Guéraut (Jean), IV, 210*.
Guerchevillb (M*" de), V, 385.
Guérbc, Als d’Audren, II, 274', 409*. 414, 421, 423, 424, 432, 462, 534.
Guérrc, flis d’Alain le Grand, II, 343, 344, 423*. 427-430, 460; III, 58.
Guérec. Als d’Alain Barbetorte, II, 416, 423*. 425, 426, 435, 437, 438.
Guérrch II, 1, 550.
Guéret, VI, 245.
Guercrlin (seig. de). V, 58.
Gubroorlay (Roland de), IV, 68.
Guerlesquin. III, 87; IV. 568; V. 599.
Guehn (Tbibaud dou), IV, 69.
Guernaou (bois), 1, 67.
Guerneseu (ile de), I, 112*. 428*, 460; II, 299, 300; IV. 147; V, 552.
Guéroc, I, 454", 457*; II. 172.
Guerry nu Boishahon (Claude de), cons., VI, 14. 33, 43. 165, 281.
Guerry ne Bourgon (de), VI, 323, 328, 349, 351, 352, 361, 363.
Gurrsans (abbé de), VI. 207.
Gurrvasic de Malestroit (de), VI, 138.
— Voir Kervasic.
Guezclin (le), III, 297.
Gursdon, V, 122.
Guéthenoc, I, 43, 204*, 298, 306*. 307*.
Guéthenoc, vie'* de Porhoët, III, 59, 70, 71, 94.
Guévroc ou Kirec, I, 359.
(iuiBÉ (Adenet), IV, 500*.
Guibé (Michel), éveq. de Rennes, IV, 476, 500, 525, 574".
GuraÉ (Robert), évéq. de Nantes, IV, 476, 500, 517.
Guibé (Jacques), IV, 476, 500, 531, 595.
Guichen, I. 44, 200: 11, 240*. 469*; VI. 33".
Gaidecourt, ruiss. II. 227".
Guidel, I, 101; VI, 250.
GUIDBNOC, III, 67.
Guido, Als d'Eude, II, 342, 343*.
Guioan, III, 63, 71. 131.
Guignen, II, 107, 108, 111, 176, 232.
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Guigoëden, III, 171.
Gcioon» IJI, 65% 67.
Guiguen. 111» 621.
Guikenneug» V> 551%
Güihenoc» III» 62» 67» 173.
Guiho (Jean), IV, 271.
Guihomar, 111, 62% 67.
Guihomarou (Hervé)» trésorier» IV» 283*.
Guildo (chât. du)» I. 20; IV, 236» 319-322, 325-327» 400; V, 358; VI» 264-268» 273% 274; — (paroisse)» I, 126» 223.
Guiler, 1. 22.
Güilu forêt» I. 67.
Guilidon (le), riv.» II» 443; III» 389.
Guillac (ou Glliac), I» 32; II, 175. 186» 201» 202, 228, 229*» 231, 241% 243» 247, 248» 297, 348; IV, 78» 80.
Güillahd, greffier» VI, 197, 199» 201, 204.
Guillaru Ar Foll» III, 528.
Guillaubb (Denis)» cens., V» 158.
Guillaume T' Longue épée» duc de Normandie, II, 378-383, 395, 396, 409-411»
Guillaume» Tête u'Etoupes, duc d’Aqui- ' taine» II» 407-410, 428, 500.
Guillaume Fièrebhace» comte de Poitiers» II» 428.
Guillaume le Conquérant ou le Batard, I. 60» 249; III, 12-14» 16-22» 25-27» 30, 31» 34*-36» 57» 68» 91» 172» 174» 251» 614.
Guillaume II le Roux, roi d'Angleterre»
Guillaume III» roi d'Angleterre, V, 562.
Guillaume de Pbnthiévre» IV» 196» 208»
Guillaume (de la Roche-Tanguy)» évèq.
de Rennes» III, 359.
Guillaume, évèq. de Quiroper» III, 171*.
Guillaume (Poulart), évéq. de Saint- Malo. IV, 121.
Guillaume Socrate ou Guillaume II»
évèq. de Sainl-Brieuc, III, 89%
Guillaume» abbé de Saint-Florent, III»
Guillaume» abbé de Saint-Jacut, IV» 374,
Guillaume» prêtre, II, 369% 443, 444, 525.
Guillaume, sénéchal de Rennes, III, 136.
Guillaume, fils de Raoul de Fougères, III,
Guillaume, III, 117, 118. 136, 137", 189,
Guillaume le Breton ou I’Armoricain, chroniqueur, I. 44', 49; III, 138, 271', 285’, 287*. 288‘, 290% 304, 307, 388%
Guillaume de JuMtècES, chroniq., Il, 517*; III, 3". 9‘, 12*. 21, 22. 25*.
Guillaume de Nangis, chroniq., 111, 312*, 314*. 318", 319*, 329*, 352", 370, 393", 403, 473-, 586*. 595*, 596*.
Guillaume des Roches, III, 290.
Guillaume le Vieleur, III, 380.
Guillbhin le Gaillart, III, 518.
Cuiller de Fontainepeh, VI, 58. — Voir Fontaineper.
Guillery (les frères), V, 294.
Guillier, I. 33; III, 70, 94.
GUILLORÉ DE KbrLAND, VI, 116.
Guillot, VI, 257.
Gvillot le Queu, III, 380.
Guillotin de Corson, cban., 1, 183', 197", 332*. 349*. 394*; 111, 102“, 123*. 125*. 126-, 142", 541“, 621; V, 25*. 33", 223", 573*. 576*. 581*. 585*. 586", 008*.
Guillou (L.), VI, 287*.
Guihar (Jehan), IV. 291.
ÜUIMARCH, III, 76.
Guimart (C.), V, 33*.
Guimiliau, IV, 031. 033.
Guinard (Thomas), recteur cic Saint-Servan, IV, 99.
Guincalov. II, 126*, 157", 189*.
Guindy (le), riv., I, 18, 20. 21.
Guinegale, IV, 496, 605.
Guines (comte de), III, 435.
Guingamor (lai de), III, 223.
Guingamp, 1. 14, 20. 21. 39, 67. 439*; II, 520; m. 11. 86. 87. 91. 102*, 106", 124, 189, 193, 272, 273, 276, 296, 320, 363- 365, 401. 403*. 467, 498*. 500, 501, 528, 534, 548-550, 575, 580, 582, 592, 595, 597; IV, 7, 28, 35. 71, 77. 79, 80. 88*, 122*-125. 155, 157, 158, 167, 168*. 170, 207, 231, 235, 280. 281, 306, 315, 325, 379, 383, 386*. 534*, 536, 538, 567-569, 577, 602. 632; V, 9, 64-, 85, 124, 177*. 199-201, 210, 213, 237, 248, 249, 251, 263, 264*, 289, 322, 366, 367*. 442, 497, 532, 582*. 584. 594, 599, 619; VI, 208,
Guinguenelay (Guenguyli), V, 204*.
Guinot (AuPEHOi), trésorier, IV, 225",
Guinot (Jean), IV, 278, 279*.
GuiNOU DB Léon, III, 48, 49.
Guiollb (Vincent), IV, 534.
Guiomarch, comte de Léon, III, 9, 32, 82.
Guiomarch II, vicomte de Léon, III, 82,
Guiomarch III, vicomte de Léon, III, 82, 131*.
Guiomarch IV, comte de Léon, III, 81*, 83. 194, 275, 276, 279. 280.
Guiomarch V, vicomte de Léon, III, 83, 275, 320, 321".
Guiot, barbier, III, 380.
Güiot (Henri), IV. 384.
Guioul (le), ruiss., I, 11, 19, 260, 419. j (Utipavas, 1, 23, 396".
; Guipnj. I. 257, 284, 503; II, 175, 176, 232,
Guipuzeoa (le), VI, 80.
Guiquellaa, III, 140.
I Guischard de Martigné (Mathunn), cons., V, 158, 355, 388.
Guiscriff, Ul, 80. 116; V, 508, 512, 522. Guiscry (Jean de), IV, 299°.
Guise (les), V. 47. 54. 55. 57. 66, 79, 80, 83. 87. 88, 93. 95, 105, 121, 124, 135, 153, 182.
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Guise (Fr^inçois de Lorraine» 2* duc de), ^ Gurham» II, 89^, 116» V, 13% 47, 48. 54, 57% 60, 80. 83. • Gurhan, III, 61.
Guise (Henri de Lorraine, 3* duc de) (le ' Guhhaelok, III, 28.
Balafre), V, 65, 79, 80, 83, 87-90, 92, 96, l
Guise (Charles de Lorraine, 4* duc de), V, 247, 273, 364, 371, 394.
Guise (François de), général des galères, t 47 •
Guise (Charles de), archeveq. de Reims, cardinal de Lorraine, V, 47, 80. — Voir Lorraine.
Guise (Louis de), arebevèq. de Sens, cardinal de (juise, V, 47, 80.
Guise (Louis, 2* cardinal de), archeveq. de Reims, V, 71, 79, 80, 84, 92. 97.
Guise (Claude de), duc d*Aumule, V, 47,
Guise (René de), marquis d'Eibeuf, V, 47,
Guise (Henriette de Joyeuse, duchesse de), V, 371, 382.
Guise, V, 15.
Guisseny, I, 3, 22, 156; II, 391; III, 140.
Guiteclin, roi des Saxons, II, 118.
Guiterne, abbé de Melieray, III, 193.
Guithenoc, III, 60, 61.
Guiton (de), I, 554.
GuiTTé (Jocelin de), IV, 291.
Guitté (Robert de), IV, 28, 32, 50, 68, 101,
Gui20T. IV, 429*.
Gunelé, ou Yunelé, marais, I, 24.
Gunter, II, 185, 488.
Gurchy, abbé, III, 165%
Gurdbstik, I, 519; II, 450%
Gurdifen, III, 116.
Guroar, III, 119%
Gurgoret, grammairien, 111, 218.
Gurgost, II, 466.
Guruaet, I, 278%
GURTHIBRN, I, 381, 455%
Gurunhuel, I, 14, 20.
Gurvant, II, 91, 92, 110, 116, 117, 139- 141, 220, 287, 318-324, 326, 331, 333% 334, 339, 352, 390, 405, 412, 418, 422, 493, 494.
Gustave-Adolphe, roi de Suède, V, 393.
I Gustus, diacre, II, 193, 211, 212.
: Gutenberg, IV, 625.
Guy, II, 62.
Guy de Bretagne, frère do Jean III, III, 91, 382, 400, 401, 403, 404, 412, 413-417, , 595, 617.
; Guy de Bretagne, fils de Charles de I Blois, III, 548.
I Guy de Penthièvre, père de Jeanne de Penthièvre, III, 415, 416, 595.
Guy, comte du Maine, II, 74.
Guyenne, héraut, IV, 460.
Ôuyenne (Madame de), IV, 258. — Voir Marguerite de Bourgogne.
Guyenne (la), III, 396, 570% 583; IV, 73, ; 127, 364, 367-370, 397, 404, 435, 436,
474, 480, 481, 483, 486, 487, 532, 535; V, 394, 427, 428, 540, 628; VI, 112.
Guyuabho, V, 128.
Guyon (M-), V, 603.
Guyot (Jehan), IV, 299.
Güyot-Jonnart, V, 387%
Gwallauc, I, 241,
Gwenklan, barde, I, 206.
Gwent (pays de), I, 242, 245% 285, 415, 421% 423, 510; II. 442%
Gwrgalon, évèq., I, 457.
GwRXENTBLU, 1, 456-458.
Gwyned (pays de), I, 243, 245% 415%
Habasqub, 1, 10% 44% 113% 116% 117*, 119*, 122% 554; V, 322%
Hachette (Jeanne), IV, 484*.
Hacqueville, III, 455.
Haddan, I, 274% 2^8%
Haderjnotonne (Jenekin), IV, 113.
Hadrien, empereur, I, 136, 143, 230, 267, 268. — Voir Adrien.
Hablbert, II, 204.
Haêldetwid. abbé. II, 187, 252% 277, 466. Haelgoret, III, 219%
Haelhoiam, II, 183.
Hablhoiarn, II, 208.
Haëlkucar, II, 490.
Haëlimar, II, 82%
Haelin. II, 205.
Haëlhonoc (Ran), II, 157.
Haëloc ou Haëlon, I, 463, 469-474, 476, 483, 492, 528.
Haëlocar, II, 53, 197. 269, 490.
Haelwicon, n. 202.
Haélwocon, II. 125, 160, 166, 168, 211.
Haëlworbt, II, 151.
Harrbert, II, 129.
Haervi, Ais d'Alain le Grand, II, 345.
Haethfeld, I, 243.
Haff (Raoul de), III, 483%
Hailcobrant, II, 151, 248.
Hailwaloi, II, 362*.
Haimon, comte de Corbeil, II. 366.
Haimon, comte, II, 432, 435.
Haimon, Als d'Odelin, III, 48.
Haimon, vicomte de Cbftteauneuf, III, 65,
Haimon, seig. de Sougeal, III. 66.
Hainast (Louis de). V, 21.
Hainaut (le), III, 397*. 457*; — (comte de), III. 311.
Haitlon, II, 195.
Halan ou Halar, baron de Rets, III, 59. Haldric. II, 130, 135.
Hale (William), IV, 351.
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Halegon» de Poncbâteau, III, 62V Halgan (Stéphane)» V» 614*.
Hallat-(^oëtqu£N (marquis du), IV, 240*.
Halte, IV, 132.
Halna du Fretay, VI, 80*.
Hamahd, VI, 243*.
Hambie, IV, 354; — (sires de), III, 532. Hambourg. IV, 267.
Haublin, évèq. de Rennes, III, 38*, 199. Hauon, comte de Doi, III, 56, 173.
Hamon. vicomte de Léon, III, 11, 82.
Hamon, seig. de Landal, III, 191.
Hauon, évéq. de Léon, 111, 195.
Hamon, curé de Combour, III, 175.
Hamon de la Grange (Robert), V, 330, 331 333
Hampshirê, comté, 1, 239. 245*. 246, 335,
Hanoest, sire de, III, 532.
Hasotaux (Gab.), V, 4*, 358’, 412’, 417*; VI. 338*.
Hanovre, VI, 153.
Hanse Teutonique (la). IV, 267, 268, 397,
Hantthire, I, 335-339*.
Hanoec, 1. 15. 68. 322; II. 234.
Harahbbrt de la Basiniére (d’), VI, 207, 217, 221, 237.
Haran (François), V, 423*.
Haranc de Sboré, III, 337.
Harancourt (Guillaume de), évéq. de Verdun. IV. 456, 474.
Harcourt (Jean de Lorraine, comte d’), IV. 468.
Harcourt (duc d')> VI, 301.
Harcourt (Jeanne d’), III, 617.
Harcourt, IV, 353.
Hardouin, arcbev. de Tours, II, 274, 423. Hardouin, abbé de Saint-Magloire, III, 158, 159.
Hardouin (Jean). IV. 424.
Hardouin (Père), V, 622.
Hardouin, sén. de Josselin, VI, 208.
Hardouin de Chartres, III, 176, 220.
Hardouinaye (la), cbât., I, 12, 36. 4^47; III, 515; IV, 319, 321. 332, 334, 336-338, 365, 406; V, 16.
Hardskill (Jean de), III, 484, 485.
Hardy, capit., V, 260.
Harenbiuib, II, 290. 520, 521.
Harfleur, IV, 74, 159.
Harlay (de), V, 465, 472, 528.
Harlay de Sancy (Acbille de), évéq. de Saint-Malo, V, 407, 415, 572, 574.
Harmoye (la), I, 13, 31.
Harold, II, 413.
Harold, III, 17, 19, 26.
Harouys de la Rivière, maire de Nantes et cons., V, 121, 343, 356, 386.
Harouys de la Seillerayb (Guillaume d’). très, des Etats. V. 414, 430, 476, 478, 479, 539, 550; V, 184.
Harpin de Mahigné (François), prés, au Pari., V. 98. 102, 103, 246, 272, 282. Harscoët, III, 59. 61. 116.
Harscouët (Jean), V, 521.
Hakscouët de Keravel, VI, 391.
Harvut (H.), V, 562’.
Hasculpe de Saint-Hilaire, III, 277.
Hastino, chef normand. II, 91-93, 95, 110, 140, 141, 320, 321, 324, 326-328. 337",
Haxtings, I, 60; III, 22.
Hâte (Pierre), sénéchal de Rennes, IV,
Halfield, I, 243.
Haton (Claude), chroniqueur, V, 35.
Haudicourt (d’). colonel, VI, 251, 252.
Haukeston (Thomas), III, 490.
Haukèau (B.), I, 549’: II, 367"; III, 158". Haul‘Bécherel, temple, 1, 100, 115, 122, 178, 421; II. 257, 258’.
Haui-Corlag (le). I, 31; V, 624.
Haute-Loire, départ., V, 79*.
Haute-Saône, départ., III, 210°.
Haule-Sive (forêt de). I, 36, 65; IV, 550-
Hautière (la), cbâl., III, 501.
Ha VET (Julien), IV. 527’.
Havoise, ép. de Geofroy I*", duchesse de Bret., II. 503; III, 3. 6-8, 10, 111, 112’, 116, 153, 159, 160-162, 193, 217, 218,
Havoise, ép. d’Hoël, duchesse de BreL,
Hâureilt), riv., I, 39.
Hawee, amiral, VI. 253, 275, 276.
Hav du Chastelet (Paul). IV, 49’, 57*.
59*; V, 616. — Voir Du Chastelet.
Haye-Fouatsière (la), 1, 537.
Hébert de Bue, mait. des req., VI, 96, 99*,
Hiboi, III, 74. — Voir Kémenet-Héboi.
Hébreux (les), IV, 174.
Hébrides (lies), I. 365’, 455, 456*.
Hector (comte d’), VI, 276.
Hédé, III, 66, 122, 175, 186’, 271, 276, 353. 354, 363; IV. 61, 555, 568; V, 264, 344. 358; VI. 200, 264.
Héfelé (C. J.). I. 543’.
Hegodobert, II, 107. — Voir Bourg-des- Comptes.
Heidelberg, V. 610.
Heilly (Anne d’). V, 16, 25. — Voir Etampes (duchesse d’).
Helaudais, V, 525.
Hélaudais (Dominique), VI, 385.
Hei.oehar, moine. II, 282.
Heldewald, II, 282, 283.
Helecoq, III, 518, 528.
Hélégon d’Acigné, III, 67.
Hélène, III, 264.
Helgaud, comte de Ponthieu, II, 370, 371. Helrouar. III, 171.
Hélias, chantre, I, 192.
Helichon le Musart, III, 518.
Héligoland (ile), I, 219.
Héliogabalb, empereur, 1, 156.
Helisachar, chancelier, U, 25.
Helias, bois, 1, 67.
Heloc, fils de Rivallon, III, 48, 49.
Helocar, évèq. d’Aleth, U, 6, 232, 271, 272, 275.
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Heloqon, flls de Frédur, III, 61.
Hblogon, abbé de Saint-Gildas-des-Bois, I, 555.
Heloby (Tancret), père de saint Yves, III, 67*, 367.
Hblv^es (les), I, 69, 253.
Hehery, vicomte de Tbouars, II, 435.
Hémonstoir, I. 28, 309"; III, 215.
Hénanbihen, III, 89; VI. 265, 267, 268.
Hencar, 11. 137, 200.
Henqist, I, 232-235. 237, 240, 311.
Hengoat, III, 622.
Henlis (village). II. 240.
Hennebonl. I, 28. 382; II. 520; III, 73. 74. 75. 354, 355. 363. 426. 427, 428, 433. 442, 449-456, 458-461. 463, 464, 468, 469. 471, 498, 535, 562, 580; IV. 29, 34. 61, 62. 64. 67. 120, 121, 167, 170, 254, 283% 307, 386% 397, 601; V, 108, 120, 128, 158.
169-171, 176, 180, 181, 185, 208% 221, 228. 253, 278, 292, 310, 341. 366, 367, 373, 399. 500, 514, 519, 522, 533, 599; VI, 72, 86, 93.
Hennbquin (Aymar), évêq. de Rennes, V, 71% 91. 96. U9. 268, 276, 280, 348.
Hénoc, I, 419, 561, 563-565.
Hénon (Antoine), VI, 392%
Hénon, VI, 349.
Henri I'% roi de France, III, 12.
Henri II, roi de France, V, 10% 11, 13% 29-32, 34", 38, 46. 47, 49-53, 182, 183,
Henri III, roi de France, V, 30, 32, 68, 71, 72, 74-77, 79-81, 83-85, 87-89, 91-94, 96, 97, 101, 105, 114, 117, 127, 128, 133-135, 151-153, 157, 158, 182, 197, 246, 271, 356, 397; VI, 30.
Henri IV, roi de Navarre, V, 36, 38, 60, 61% 65, 69, 70, 74, 83-86*. 87, 89-92, 105, 111% 114.
Henri IV, roi de France, V. 115, 117-120, 124-127, 133, 136, 150-153, 155, 156*-160, 166-168, 176, 181-187, 190, 197, 199. 204, 206, 211-213% 218, 219, 222, 230-232, 234, 239, 240, 242, 243"-247, 252, 263, 264, 266, 268, 270-270, 282-284, 304, 305, 311, 312, 322-328, 330, 333, 334, 337- 349, 353-361. 363-366, 369, 375, 377, 378, 381, 388% 392, 409, 429, 488, 570, 583, 609, 614, 619; VI, 339.
Henri I*% roi d’Angleterre, II, 444’; III, 34. 35, 276, 614.
Henri II, roi d’Angleterre, III, 54, 83, 86, 89. 92. 202, 203. 205, 253, 270-273, 275, 276*-279, 281, 284, 285% 286, 289, 291, 294, 295, 298, 316, 317% 353, 615.
Henri III, roi d'Angleterre, III, 315-317, 319, 320, 322-325, 350-352, 380, 615.
Henri IV, roi d’Angleterre, III, 316“; IV, 139, 143, 151, 152, 158.
Henri V, roi d’Angleterre, IV, 159, 160, 169, 216, 217, 270, 300, 401.
Henri VI. roi d’Angleterre, IV, 217, 227*. 228, 259, 314, 318, 320, 323, 324, 343, 345, 350, 478, 479.
Henry Vil, roi d’Angleterre, IV, 520*, 526,
546, 548, 569, 572, 573, 576, 578, 585, 586, — Voir Tudor (Henry).
Henry VIII, roi d'Angleterre, IV, 605, 606; V 8 12 47
Hen’ri’I''’db Penthièvre, III, 47% 91, 92, 193-195, 296, 302, 303, 616.
Henri II de Penthièvre, dit d’Avaugour, III, 86% 87, 88% 92% 115, 270, 272, 284, 296, 297, 302-305*, 314, 320-322, 325, 333, 344, 350% 355. 367, 616, 617.
Henri I*% baron de Fougères, III, 194.
Henri, arebev. de Dol, lll. 205.
Henri, évêq. de Nantes, III, 340.
Henry (Guillaume), IV, 279; V, 220.
Henry (Jean). V, 601.
Henry (Pierre), IV, 124.
Hbnhiet, IV, 250.
Henriet, barbier, III, 380.
Henriette-Marie de France, reine d’Angleterre, V, 562*.
Hbnriot, 61s d’Alain d’Avaugour, III, 354.
Henschen, I, 273*, 542% 567.
Hent-Ahét, I. 149.
Hepwou, II, 348% 370, 371.
Her (île d’) (NoirmouUer), II, 301, 315.
Héraubouro (P.), V, 594%
Hrranhal, II, 520, 521.
Hérard, évêq. de Tours, II, 80% 82, 87, 99% 104, 105.
HerbadUla (Herbauge), I, 41.
Herbamez (Amoral de), V, 151.
Herbamrz (Salomon de), curé, V, 96, 98, 103, 151.
Herbauge. I. 536, 537; II, 43-45, 301, 407- 409% 428.
Hebbault (d*), intend., V, 414.
Herbert, évêq. de Rennes. III, 287.
Herbert, grammairien, III, 218.
Hehbert, dit Eveiile-Chiens, III, 7, 8, 14.
Hbhbeht de Vekmanoois, II, 374, 375% 381, 410.
Herbiers (les), IV. 206*.
Herbignac, IV. 167*; V, 74.
Hercànus-Herculands, prêtre, I, 342%
Herc^. (Urbain de), évêq. de Dol, VI, 365, 373, 374% 382.
Herculanus, I. 271.
Hercule, I. 62, 127, 136, 137, 175, 177,
Hereford (duc et comtesse d’), III, 266, 316%
Hereford, ville et comté, I, 239, 245, 423*; IIi; 486*; IV, 151.
Héric, I, 66; III, 63; IV, 391.
Héricoiirt, V, 81.
Hirissage (manoir de la), V, 104,
Heritis, fleuve, I, 86, 101, 107, 130.
Hehivée, II, 86.
Heble (Robert de), III, 561, 573.
Herluin, II, 371.
Herman Contract, I, 531%
Hbrhandho, II, 5, 133, 134.
Hehmant. chan., V, 6()6*-608*.
Hbrmantia, I, 146.
Herueland, moine, I, 542*545.
Hermenoar, évêq. de Nantes, 11, 105, 323, 329, 338, 341.
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Hehmine, héraut, IV, 231.
Hermine (château de i*), IV, 75, 76, 78, 80-83, 88, 89, 101, 107, 108, 111% 154, 211, 268. 288, 339, 420, 456, 501.
Hermine (ordre de T), IV, 91, 92, 95. 361, 384; V, 21.
Hermine (D, ewerz, IV. 5, 6.
Heknandez (Vioceot), V, 325.
Hbrnault (Antoine), V, 345*.
Hbroard, médecin, V, 369% 372*, 374% 381"
HéRODE, IV, 188. 189, 591; V. 96, 152.
Hbroîcus, abbé de Redon, II, 429"; III.
Hehouart (Rcnequin), III, 518.
Herpelay (Jehan), IV, 243*.
Herpin, colon, II, 197.
Hehpin (Eug.), V, 586*.
Hertford. IV, 270.
Hérules (tes), I. 214.
HénupÉs (les barons), II, 118-120, 122.
Hervé, III, 48, 49, 60, 61, 66, 67, 110*. 117, 118, 134, 135% 169, 288.
Hervé r% vicomte de Léon, III, 32, 36, 77*, 82, 287, 355*.
Hervé II de Léon, III, 75, 82, 83, 85, 131*. 272, 275, 280, 343*.
Hervé III de Léon, III, 343, 344*, 353.
Hervé IV de Léon. III, 343, 344, 353.
Hervé VII de Léon, 111, 425, 426*, 428. 437, 438, 444, 455, 459, 460, 464, 469*,
Hervé, comte de Nantes, II, 45.
Hervé, évéq. de Nantes, III, 4.
Hervieu de Mellac (Bonaventure), VI, 53. — Voir Mellac.
Hervieu de Mellac (M***), VI, 60.
Hervilly (colonel d^), VI, 381.
Hervot, V, 586".
Heichom, I, 243.
Hesdin (Enguerrand d'), III, 545, 546.
Heedin, V, 408.
Hesdren, ou Hostron. évéq. de Léon et de Nantes, II, 405-407", 414, 415*, 420*, 421; III, 156*.
Heslouri, III, 67.
Hrspérides (les), V, 370.
Hessb-Cassel (Emilie de), princesse de Tarente, V, 610. — Voir Tarcntc.
Hethmeren, II, 371.
Heucomarch, moine, II, 371.
Heudon, sénéchal d* Alain III, III, 106.
Heuhles (de), V, 374.
Hévin (Pierre), jurisconsulte, I, 86; III, 111*, 282; IV, 287, 610, 612*; V, 25% 30% 395% 496% 502% 532, 618.
Hévin, maire de Rennes, VI, 328.
Hewes (Chirmille), IV, 300.
Hézo (le), III, 72".
Hiawid, abbé, II, 252%
Hibernie (D, 1, 313, 361, 372, 386, 388, 416, 507, 514, 517,
HiBERNOis (les), I, 302, 507.
Hidroc, III, 67.
Hiémois (D (Exmes), i, 263.
Hierre (D, riv., I, 24, 25, 101.
Hilbod, abbé de Noirmoutier, II, 302, 307, 309, 310*.
Hildebert, archevèq. de Tours, ill, 37, 141, 175%
Hildebbrt, évéq. du Mans, III, 249*.
Hildebrand, II, 228.
Hillion, 1, 127, 303, 306; III, 512, 535; IV,
Hiluerade, II, 71.
Hiltonne (Rosier), IV, 113.
Himhoir, ruiss., II, 226, 227.
Hincant, II, 35, 137% 299.
Hincmab, II, 103"-105%
Hinconan, h, 191%
Hingant, III, 66, 175.
Hincant (Bertrand), IV, 467.
Hingant (Jean), IV, 326, 327, 333.
Hinguethen, moine, 111, 159.
Hinwalart, macbtiern, II, 152, 153% 465. Hinwalakt. prêtre, II, 207.
Hinwetbn, 11, 134", 241.
Hinworbt, évéq. de Léon, II, 269.
Hirdcah, colon, II, 197.
HlRDKOlARN, II, 205.
Hiré de Kbranquen (François), VI, 56.
— Voir Keranguen.
Hirbt (Jean), V, 5l8".
Hismael, I, 278%
Hitin, II, 150.
Hoahvian ou Harvian, [, 393, 304, 397,
Hobrit, II, 130, 466.
Hochart (Marie), III, 125.
Hochbkin (Rouxel), IV, 113.
Hochelaga, V, 37.
Hocquincourt (maréchal d'), V, 434, 436. Hocunan, diacre, II, 248.
Houesent, d'Acigné, III, 67.
Hodierne (Jean), IV, 170.
Hodierne, abbesse de Saint-Gcorgcs, III, 114%
Hodon (Adam), IV, 433.
Hœdie, lie, I, 5, 101, 449; V, 48; VI, 253,
Hoél 1*^ LE Grand, U, 427% 457, 458, 462. Hoël II, II, 457, 458, 462, 463.
Hoél III, II, 457, 458, 462, 463.
Hoél, comte de Nantes, II, 274*, 414-416, 421-426, 429, 430, 432, 433, 435-438, 533. Hoél, comte de Cornouaille, duc de Bretagne, III, 13, 16, 20, 22, 24-31, 45, 46, 79, 175, 181, 182, 220, 614, 621.
Hoél. fils désavoué de Conan III, HI» 42, 269-271, 614.
Hoëloc. II, 462.
Hoés, seig. de Carbaix, 111, 234, 235, 240. Hoethlor, villa, II, 191.
Hoogeshawe (Thomas), III, 557, 558*.
Hoguc (la), cap, III, 548.
Hoiarnscoét, II, 144, 143, 152, 229.
HoiELLAGUN, II, 412.
Holand (Thomas), III, 547; IV, 13, 134. Holand (Jeanne), femme de Jean IV, IV, 13, 40, 134, 135.
Holechet, il 371.
Holegrave (David), IV, 113.
H OLIN (Richard), IV, 113.
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Hollandais (les), V, 398, 513, 562, 565. Hollande (la), III, 524; IV, 268, 369, 478. 614, 625; V, 317, 382, 394, 463, 480, 562; VI, 88, 89, 122, 152, 163.
Holy-lsland, comté, I, 497*.
Honfleur, IV, 478; V, 15, 168.
Ho^i^rie (la), IV, 573, 595; V, 351; VI, 53,
Hongrois (les), IV, 569.
Honorius II, pape, III, 41*, 175*. 199. Honorius, empereur, I, 111, 138, 213-215, 218, 219; II, 450, 452-454, 456.
Hoo (Thomas), IV, 324, 325.
IlàpUal-Camfroul (!’), I, 68; III, 77.
Horace, V, 197.
Horguent, III, 131".
Hohuestonne (Adam), IV, 113.
Horn (comte de), VI, 135.
Horsa. chef saxon. I. 232, 233, 237.
Hohsley, I, 310", 311",
Hoschletf. VI, 123.
Hospitaliers de Saint-Jean de Jcrusulcni. in, 142.
Houal (île), I. 5, 101, 388, 389, 441, 449, 509; V, 48; VI, 253.
f/oudan, VI. 381.
IfüUSSAiE (Eustache de la). IV, 49.
I/oussaue (la), I, 28; 11, 353.
Houx (Jehan du). IV, 132.
Hoveüen (Roger de), III, 286".
Howk (amiral), VI, 264.
Howen, II, 167. 204, 486, 487.
Howom, II, 147, 228, 229, 466.
Hozieh (d’), IV, 622"; V. 620*.
Hroald. chef de pirates, H, 350-352, 3.54, 355, 498.
Hualton (Thommelin), III, 518.
Huart ije la Bouhilknsais, cons., VI, 311. Huarwkthen, évé([. de Quimper, II, 348*.
Hubert, IK, 250.
Hubert de BuRcnt, III, 291', 313.
Hubbht de Lasse, cons., VI, 165.
Hübneb, I, 271", 274".
Hubnie ou Hulbure le Villart, 111, 518. Huhv (Jean), V, 108.
Huby (François). V, 345".
Huby (Père). V. 574, 592, 597, 599.
Huchet (Bertrand), IV, 304.
Huchet de la Béuoyère, proc. gén. du Pari'., V, 443, 445, 482; VI. 5. 43, 57, 80, 118-120*. 132, 165. 197, 201, 204, 213, 216, 295. — Voir La Bédoyère.
Huchet de la Bédoyère, chev., VI, 51, 52, 57. — Voir La Bédoyère.
Iagu, I, 493; II, 522.
Iarn, II, 137*.
Iarncogun, II, 162. 280.
Iarndetwid, abbé. II, 252".
Iarnorin, colon, II, 197.
H. DB b. — T. VI.
Huelgoal (le), I, 24, 67, 68; III, 79, 366; V. 252. 508.
Huélin, sire de Kemenet-Héboi, III, 75.
Huélin, doyen de Vannes, III, 219.
Huet, VI. 391.
Huet (Gaultier). III, 593.
Huet (Walter), IV, 14.
Hugo, évêq. de Nantes, II, 405; III, 156.
Hugo, de Rennes, III, 106.
Hugon, comte du Mans, II, 397, 515.
Hugonnier, VI. 57, 74. 93, 137.
Hugon.vier (Marie-Thérèse), dame de Montlouis, VI, 58, 59, 111. — Voir Montlouis.
Hugues le Grand, II, 92. 366", 368, 374, 375*. 381, 397, 409, 410, 514, 516.
Hugues Caret, II, 366". 368, 397, 431, 436,
Hugues IV, duc de Bourgogne, III, 412,
Hugues, comte du Maine. III, 14.
Hugues, fils de Froger, III, 48.
Hugues le Brun, III, 288, 329. — Voir Lusignan.
Hugues, abbé de Flavigny, II, 100".
Hugues le Roux, évèq. de Dol, III, 201, 202, 203.
Hugues de Fleury, chroniq., U, 364.
Hugueliéres (chât. des), IV, 319.
Hugueville, IV, 151.
Hulbure le. Villart, HI. 518.
Humber (D, riv., I, 233, 239-242, 274, 311, 380*
Hume "(David), VI. 249, 251. 253*.
Hameau (1*), III, 435.
Humez (Roger d’) ou du Homet, III, 202.
Humières (seig. d’). V, 21, 70.
Hunaudaue (chât. de la), I, 20, 67; III, 89. 534; V, 16, 17*. 87*. 88*, 205; VI,
Huns (les), I. 216, 218; II. 446; III. 501.
Hü.ntingdon (Henri de), I, 233*-236*, 238*- 242* 244* 336*
HuoN/comIe du Mans, II, 118, 122, 415*.
Huow DK Penansteh, I, 430*.
Hürepbl (Philippe), III, 313, 317, 321,
Hus (jean), IV. 629.
Hüs (Pierre), IV, 122.
Hus DE LA Bouchetière (Gabriel), trésorier, V. 187, 199, 222, 262", 281, 282*, 356, 549.
Hutin d’Aunoy. IV, 17.
Huynes (Dom), IV, 338*.
Hygie, VI. 404.
Hyver (Antoine), VI, 400.
Iahnhatoui, prêtre, II, 151, 248. Iahnhitin, roi breton, II, 6-8, 16*, 145, 146*-148. 152, 153", 200", 202, 212, 216, 228, 233, 247, 248", 465.
Iarnhoël, II, 198*.
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Urnwant, II. ISO.
Iarnwocon, II, 148, 150, 166, 288.
Iarnworet, II, 151, 222*.
Iaun-Rbith, I, 373, 374-376, 434, 435.
Ibarra (Diego de), V, 232.
Ida, chef saxon, I, 241, 243, 246.
Idace, chroDiqueur, II, 455.
Idiaqubz (juan de), V, 278*.
Iffendic, I, 47; III, 123, 162.
Iffiniac, I, 20, 127.
Ifs Des), VI. 310-312, 334.
Iffs (les), IV, 633, 634.
Ignaure (lai d'), III, 222*. 223.
Iîe~oux-Moines (D, I, 5, 100; II, 104.
IU‘Barbe (!’), III, 377.
Ile-de-France (!’), II, 360, 366, 367*, 374;
Ile-Grande (!’), I, 5.
Ile-Longue (l’). I. 7.
Ile-Modez (D. I, 363.
Ile-Saint-SamMon, village, I, 420.
lles-Fortunêe» (les), III, 454*.
Ile» Vénéliquet, I. 101.
Het ou llelte (D. riv., I, 35.
ILI, I, 464; III
Ille (!’), riv.. I. 34, 35, 65. 66. 133; III, 186, 553.
Ille-el-Vilaine, départ., 1. 12, 64, 65, 130, 349*, 452*, 465, 508*; II, 129, 240*, 396*. 469; III, 96, 131*. 132*. 136*, 162*, 186*. 206*, 509*, 531*. 541*, 543, 591*; IV, 167*, 823*: V, 56*. 104*. 590*; Vli 33*. 41*. 42*. Illifaut, III, 159.
ILLOC, II, 34, 35, 127, 131, 167, 236, 299. lllyrie (l’V I. 69.
ILTUD, I, 275, 276, 381; II. 246.
Ihbalt, II, 444, 445.
llIBART DB LA ToUR, V, 164.
lUBBRT DB 3EAVJEU, III, 288.
Imioor (D, riv., II, 226.
Incohmarc, II, 212.
Incon, chef normand, II, 378, 379, 383, 386, 499. 504, 524, 525.
Indes (les). II. 107; V. 198, 461; — (Compagnie des). V. 399; VI. 157. 167, 249, §52-254. 256. 275-277. 407.
Indiens (les), V, 228.
Indoleno, II, 5, 134*, 466.
Indre (1’), riv., II, 508, 509.
ladre, départ., I. 252.
Indre-el-LoIre, départ., II, 508.
Indrel (île d’), III, 511*; V. 79, 329- Infernand (D"* d'), VI, 138.
Infreville (Leroux d’), V, 404, 566.
Inoelbod, comte, II, 84.
INOOUAR, 1, 352‘, 353, 397, 433, 463*. 477, 480. 481, 484, 485, 487*, 488; III, 218. Ingrande, I, 38; III, 53*; IV, 249, 306, 315, 316, 320, 325, 347, 459, 467; V, 212, 384; VI, 179.
Inisan, de Plessé, III, 62.
Inis-Pir (lie de Pir), L 416, 511, 513, 522,
Inooubn, III, 59, 60, 67,
Innoc, I, 399.
Innocent, I, 331.
Innocent II, pape, III, 190.
Innocent UIi pape» III, 200, 205.
Innocent IV, pape, III, 341.
Innocent VI, pape, III, 557» 564.
Innocent VIII, pape, IV, 582*.
Innocent IX, pape, V, 183.
Innocent X, uape, V, 595, 603, 606.
Innocent XII, pape, V, 570, 603.
loNA, 01$ de Deroch, I, 350, 351, 400, 401, 405, 408, 409, 414, 420, 421*, 430*, 433,
lona Ole d’). I, 298, 364, 365% 454*456, 497, 508, 509, 516; III, S89^
lONcOH, I, 349, 463.
Iptwich, III, 26, 448*.
Irlandais (les), I, 302, 316» 355; II, 252; VI 82
Irlande (Bicbart d*), III, 518, 528.
Irlande (H, I, 61, 271, 301, 302, 313, 316, 355, 361, 363, 372, 385, 386, 388, 389, 391. 416. 418, 441, 453, 456*, 458, 507- 511, 515, 517, 540, 557; II, 246, 267. 268-, 449, 507, 511; III, 466*; IV, 73. 163; — (Duc d^), IV, 73, 79. — Voir Vere (Robert de).
IRMINON (abbé), II. 193% 196% 230% 305%
Iroite (D, V, 256; VI, 359.
tronne (P), riv., Il, 407.
IrviUaCs h 322; III, 81.
Irvod, III, 67.
U (ville d'), I, 10. 323. 324.
IsAAC. évèq. de Vannes, II, 6, 267.
ISABBAU DE BaviAre, ép. de Charles VI, reine de France, IV, 155, 158.
IsABEAV DB BRETAGNE, fille de Jean V, IV, 196, 211, 225, 303, 307, 306, 409*.
ISABEAU DB Bodrooonb, ép. d’OUvier de Penthièvre, IV, 156.
IsABEAU DB VxvoNNB, ép. de Charles de Penthièvre, IV, 209.
Isabelle de France, in. d*Edouard II, reine d*An^eterre, III, 448*.
Isabelle db France, ép. de Richard II, reine d*Andeterre, IV, 138.
ISABELLR DB FRANCB, ép. de Philippe II, reine d*Esp»ne, V, 275.
Isabelle de (^stillb, ép. de Jean III, duchesse de Bretagne, lll, 400, 401, 616.
Isabelle d'Ecosse, ép. de Fraoçois I*% duchesse de Bretagne, IV, 303, 311, 348, 357*359, 372, 384, 394, 422.
Isabelle db Bretagne, fille de François II, IV, 497, 514, 523, 525, 534% 562, 566,
Isabelle, ép. de Jean Delvés, III, 491.
IsABE(.LE*CLAiRB-EiJoéNiB, infante d'Espagne, V, 117, 183, 16M93, 230-232, 270, 274, 275, 325.
Isac ou Isar (D, riv., I, 36, 38, 64, 66;
IsAiAS, évèa. de Nantes, II, 338, 349*.
ISAIfBERT, V, 47*.
ISANAY LE Hardy, III, 518.
Isartius, villa, II, 190.
/sca, I, 338.
ISBUBARD, III, 132.
ISBULT, III, 330.
Isbult, fille de Jean de Dol, lU, 272.
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ISlOOtlB DB SivlLLB> II. 293.
higny, VI. 245.
iMignu-le-Bual, IV. 476.
Isis, I, 136. 180.
Isle (D. village, II, 495, 524.
Me (cbât. de I’), III, 357, 371. 410; IV.
Isle-Rovet (Emmaouei de la Béraudlëre, man^uia de T). V, 379. — Voir La Bë' raudiëre.
IsMABL, I, 278, 434.
laole (F), riv., I, 26. 27, 322, 381.
laoni, archevéq. de Dol, III, 231, 374. lui. III, 63.
Moire. V, 4'; VI, 245.
IssoRë, III, 374.
haoudun. II, 509, 510.
Mrie (1’). I. 170.
llalie (D. I. 69, 146, 213, 217. 218, 255,
269. 391. 526, 527. 540. 546. 546, 653. 556, 557; II. 117, 143. 262, 447, 449; III, 200, 366; IV. 82, 83, 133, 249, 307, 333, 468, 587, 588, 595, 603, 604, 625, 633; V. 3. 10*12. 24, 33. 41. 408, 409; VI. 152.
Italiens (les), 1, 146; III, 179, 181, 362. Ituna (F) (Edeo). riv., I, 241% 244, 302. lUNA, abbé, II, 152, 252*.
Iunargant, fils de Rivalloo, III, 60.
lUNARGANT, III, 157.
luNwocoN, II, 466.
luTHOEN, OU WicoHBN, arcbevéq. de Dol, II, 406, 414, 415*.
loel (D. riv., 1. 12, 32. 383; III, 68. 70. IVETTE (Pierre), IV, 298, 305.
IvRY (Raoul d’). II, 496, 497.
Ivry (bataille d'). V, 156. 168, 242, 250. Iti. I. 66; IV, 500*; V. 112. 287.
Ja. P., IV, 626.
Jac (Ernest), V, 594*. 600*.
Jacob, III, 191.
Jacob, évéq. de Léon, III, 156*.
Jacob de Nantes, III, 337.
Jacobins (les), III, 378, 403% 498, 502; IV, 139, 307, 308, 333, 335; V. 186, 187, 282, 371, 385, 387, 388, 430, 450, 584; VI, 5, 19, 173, 392*.
Jacquelot de la Motte (Adrien de), cons., V, 94, 95, 117, 118, 158, 191% 193, 196, 228, 238, 355; VI, 42*.
Jacquelot de la Motte (François-René de), VI, 10*. 37-43, 49*. 64, 57% 66. 71% 72% 77. 87, 90*. 96. 101% 102% 107*. 108% 132-134, 139% 140, 159*. 161, 162*. 164, 165, 167-178, 180% 183% 184% 190", 201,
Jacquelot de la Motte de Cahpeillon (Louis de), cons., VI, 7, 27, 33. 42*. 43,
Jacquelot du Boisrouvrav (de), VI, 42% 359*.
Jacques II, roi d'Angleterre, V, 562.
Jacques I*% roi d’Ecosse, IV, 311.
Jacques II, roi d’Ecosse, IV, 311, 358, 372.
Jacques V, roi d’Ecosse, V, 10*. 47, 54.
Jacques, moine, III, 189.
Jacu, II, 152.
Jacut, I. 441, 444; III, 63.
Jaffé, III, 209%
Jaooincel (Thomas), IV, 98.
Jahanneau (Guillaume), V, 388".
Jahoeviub (Jaoua). I, 342%
Jal (A.). IV. 127‘, 129% 605*.
Jaligny (Guillaume de), chroniqueur, IV, 472% 528% 545, 547, 549*, 835% 588% 539*. 541*. 550*, 555% 557*, 558% 585.
Jallajs, V, 62.
Jaloqnes (sire de), maréchal de France, IV, 367.
Jaubu (Jean le), rV, 98.
James (Guillaume), III, 364.
James (Thomas), évéq. de Dol, IV, 604.
James de la Ville-Carré (François), V,
Jamin (dom Nicolas), VI, 258, 261, 274*. Jamcblet. chanteur, IV, 800.
Jam. fief. III, 63, 134*.
Jansénistes (les), V, 602-606, 608.
Jansénius (Corneille Jansen dit), évéquc d’Yprea, V, 602, 603.
Jamé. I. 36; V. 104, 110.
Jaoua, I, 250, 459.
Jargeau, IV, 232.
Jarlol (le), riv., I, 22; V. 250.
Jarmanac, villa, II, 180, 192.
Jarnae, V, 64, 68, 169.
Jarnbodn, vassal de Nort, III, 63.
Jarnioon, selg. de la Benaste, III, 59. Jarnooon, seig. de Pontcbftteau, III, 61, 62, 99. 279.
Jarnwalt, évêque d’AJeth, II, 58, 269.
Jarretière (ordre de la), IV, 331, 850, 475, 487; V. 341.
Jarrier de la Garde, VI, 17.
Jars (bois des), I, 155, 156.
Jaubert (Amédée), III, 148*.
Jaudy (le), riv., I. 18, 20, 21, 11, 303'; ni, 86*. 503.
Javardan (bois de), I, 66.
Javeai, 111, 57.
Jean VIII, pape, II. 271, 272, 274, 518; III,
Jean XIII, pape, II. 274, 423.
Jean XXII, pape, III, 309.
Jean XXIII, oape, IV. 302.
Jean II, le Bon, roi de France, III, 580*.
Jean, iils de Louis VIII, III, 312.
Jean, duc de Normandie, fils de Philippe VI, III, 433, 434, — - Voir Normandie.
Jean I*% dit le Roux, duc de Bretagne, III, 72% 195*, 318-320, 329. 337, 331,
TABLË OltNÉHALE.
340-359, 365-3<>7. 371, 381, 362, 388, 391, 392, 409, 426*. 615, 619; IV, 1, 234, 252,
Jean II, duc de Bretagne, III, 52, 351, 352,
357, 359, 360, 362, 363, 365, 366, 371, 373-379, 381, 382, 388, 408, 409, 423, 573", 615; IV. 1. 98*.
Jean III, duc de Bretagne, III, 91, 357,
358, 382, 383, 391-398, 400, 401, 403-409, 411-418. 420, 422-425, 428, 433‘, 446, 447", 493*. 572*. 616, 617; IV, 1, 9, 123, 537“.
Jean iV, duc de Bretagne, III, 440“, 516, 584, 585, 596“, 616; IV, 1-3, 5-9, 11-27, 30-32, 34, 36-41, 46-53, 55, 57, 58, 60-68, 70-76, 78, 80-83, 86-104,106-118,122- 136, 138-142, 144, 145, 153, 158, 159“, 197, 198, 234, 239, 254, 267-269, 271, 274, 290, 309, 311, 342, 388, 392, 416, 417, 496, 523, 562, 612, 622.
Jbam V, duc de Bretagne, 1, 40; IV, 2, 131, 136, 137, 141-145, 148“, 150-161, 164- 166% 169, 196-202, 204-206, 210-220, 222-229, 231, 233-245, 247, 249, 251-264, 267, 270-274, 276, 277, 279-285, 287, 288, 290, 292-294, 296-315, 322, 324, 342, 346, 357-359, 361, 363, 368, 374, 378-380, 383, 386, 391-393, 396. 397, 401. 403, 408, 409“, 413, 415“, 419, 427, 496, 524, 562, 612, 613, 630.
Jean le Bastahd, fils de Jean III, III, 408“.
Jean de Blois ou de Bretagne-Penthiévre, III, 536, 537, 548; IV, 71-74, 78-81, 83, 88, 115“, 139, 142-144, 146, 156, 196, 347, 523, 526, 562. — Voir Blois.
Jean de Penthièvre, comte de Laigle, IV, 196, 206, 208, 209, 211, 223“, 234-238, 346, 347, 496, 523, 524, 526. — Voir Penthièvre.
Jean sans Terre, roi d’Angleterre, II, 404, 517; III, 288-294, 298, 302, 315, 317, 32U, 350. 388, 389, 515; IV, 387.
Jean d'Angleterre, comte de Cornwaies,
Jean II, roi d’Aragon, IV, 481.
Jean u'Albrbt, roi de Navarre, IV, 5, 13, 528; V. 60.
Jean-sans-Pedr, duc de Bourgogne, IV, 155, 156, 158-161, 402.
Jean de Bourgogne, flis du duc Hugues
IV, III, 412. — Voir Hugues.
Jean, duc d'Alençon, IV, 137, 138. — Voir Alençon.
Jean I*' de Dol, sire de Combour, III.
Jean II, arebevêq. de Dol, II, 271, 327, 337“.
Jean III, archev. de Dol, 111, 202.
Jean, évèg. d’Aleth, III, 192“.
Jean, cardinal de Saint-Ange, IV, 374“.
Jean, abbé de Landevenec, II, 385-388, 414, 418.
Jean, moine, III, 189.
Jean ou Jan, capitaine, V, 100, 102, 103“, 105, 144, 154.
Jean Bakt, V, 563.
Jeanne d'Albret, reine de Navarre, V, 54, 60.
Jeanne d’Albret. femme d’Arthur III, duchesse de Bref., IV, 403.
Jeanne I'*, reine de Naples, IV, 82.
Jeanne, reine de Navarre, lll, 405.
Jeanne de France, femme de Louis XII, flile de Louis XI, IV, 484, 504, 589-592“.
Jeanne de France, fille de Charles VI et femme de Jean V, duchesse de Bretagne, IV, 116, 138, 142, 165, 172, 204, 217, 257, 290, 301, 305, 313, 378, 379.
Jeanne de Navarre, femme de Jean IV, duchesse de Bretagne, IV, 111, 123“, 136, 137, 141, 152, 301, 313.
Jeanne de Bretagne, de Penthièvre, fem. de Charles de Blois, III, 394, 396, 403-409, 411, 418, 419, 505, 534; 543; IV, 496, 562; V, 117. — Voir Penthièvre.
Jeanne de Bretagne, sœur de Jean IV,
Jeanne de Flandre, fem. de Jean de Montfort, duchesse de Bretagne, I, 28;
III, 424, 441-443, 445-453, 456, 457, 459- 461, 468, 470, 478, 487-492, 494, 496, 499, 572“, 616. — Voir Montfort.
Jeanne de Hainaut, 111, 311.
Jeanne de Penthièvre, IV, 209, 347. — Voir Penthièvre.
Jeanne, comtesse de Réthel, III, 424.
Jeanne de la Roche-Derien, III, 355.
Jeanne, femme de Guillaume, III, 142, 143.
Jeanne d’Arc, IV, 224, 229-233, 249, 402, 408, 414.
Jeannin (Pierre), prés, au Pari, de Dijon,
Jcdhurg, I, 301.
Jedeca. villa, II, 179“. 191.
Jedecaël. III, 46“.
Jefperys (Thomas), VI, 253“, 261*.
Jegado (Jean de), s' de Kerollain, V, 300. — Voir Kerollain.
Jeoou (Joban), IV, 270.
JÉGOU nu Quilio (Olivier), évéq. de Tréguier, VI, 173. — Voir Kerlivio.
Jehan Brecel. 111, 362“.
JenegUna, I, 290.
Jbnson (Nicolas), IV, 626".
JÉRÉMIE, évéq. de Vannes, 11, 107, 267.
Jersey (île d^, I, 428“, 429, 461; II, 299;
IV, 147, 148; V, 86, 87, 116, 521, 552; VI
Jérusalem, 1, 391; II, 283, 284; III, 5“, 9, 21, 83, 106“, 191, 280. 336, 337, 341, 542; IV, 190, 212“; V, 532.
Jerzaal (porte du), IV, 110.
Jestin ou Gestin, II, 412, 415“; III, 28.
JÉSUITES (les), II. 518; V, 356. 484, 496, 504, 513, 575, 584-386, 588, 590, 596, 601, 603, 604, C06, 607, 617; VI, 278, 295- 297, 299, 300. 324, 331.
Jezabel, V, 152.
Joanne (Adolphe), I, 30".
Job, V, 206.
JOBBLIN, III, 475“.
JocET DE LA Rivière (Ntcolas), V, 135.
Jocundiacu/n, II, 35.
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Jodica, villa, II, 191.
Joheïais (flef de la), III, 121.
JoiûNY (comte de), 111, 582, 586, 59P. * Joinville (sire de), chrooiq., III, 314*, 315“, 350“; IV, 622.
Joinville (duc de), V, 371.
JoLLivET (B.), I, 551"; II, 388“.
JoLLY (Guy), V, 445“.
JoLLY (Jan), capit, V, 288. — Voir Jean. Joly de Fleury, contr. gén., VI, 364, 367. Jonchée s' de Bblestre (Charles), V, 133“.
Jonchée s' des Croix (Guillaume), V, 135. Jonchée du Fouobray (Guillaume), V, 134, 135.
Jonchée des Portes (Jean), V, 199.
Jonckères 0*abbé de), V, 601.
JoNViLLE (de), V, 486, 498“.
JoncES (Jean), IV, 314.
JoRET (Clharles), VI, 342".
JoRNANDÈs, ebroniq., I, 252“, 253“; II, 455. JoscBD, de Fougères, III, 67.
JOSCELIN DE PORKOËT. III, 15. 65, 111, 112, — Voir Josselin.
JoscBUN, 2“ vicomte de Porhoët, III, 218.
— Voir Josselin.
Joseph, prêtre, II, 363.
Joseph d’Arimathie, I, 192, 195, 273.
JossE, archevêq. de Tours, III, 202.
Josselin de Porhoët, III, 70, 111, 165“. Jouelin, I, 31-33, 500; III, 70, 71, 94, 106“, 110, 194, 275-277, 365, 426, 497, 513, 514, 516, 519, 521, 528, 529, 534, 582-584; IV, 29, 57, 77-80, 87, 89. 109, 145, 154, 167, 170, 265, 386", 514", 541, 543, 571, 632;
JossES, imprim., IV, 629.
JoUAN (Guillaume), notaire, V, 511, 512. JbuAN DE LA Garenne, V, 498, 499.
JouBERT (André). V, 165, 211“, 218“.
Joué-sur^Erdre, I, 39, 66; III, 58, 460; V,
JoOoN DBS Lonorais (Fréd.), I, 121, 133“, III, 229“, 242“; V. 38“, 79“. 81“. 85“, 93“, 96“, 97-, 101“, 103“, 105“, 106“, 108“, 1I0“, 113“, 117-, 118-, 120“, 122“, 123“, 129“, 132“-134“, 136“. 143“, 145“, 148“, 151“, 152“, 153“, 156“, 159“, 161, 174% 184", 188“, 189", 199“, 208“, 221“, 224“, 233“, 237", 238“, 277“, 324“, 329“, 333“, 351“, 444“; VI. 339, 367“.
Jourdan, sén. de Del, III, 195.
Jourdan (Guy), $' de la Guihonnerie, V,
JouvENEL DE Ursins (Guillaume), IV, 346“, 353-, 410, 417.
JOUWOION. II, 150.
Jouy (abb. de), VI, 203.
Joyeuse (duc de), V, 87, 88, 276, 397. Joyeuse (cardinal de), V, 341.
Joyeuse (Henriette de), duchesse de Guise, V, 382. 388“.
Joyeuse (Henriette de), duchesse de Montpensier, V, 223“.
Joyeiise-Garde, chat., I, 68; III, 84.
Juab ou Jod, II, 146, 157“.
Juan (don), roi de Léon et de Castille,
Jublains, I, 83, 187", 202.
Jach (sire du), III, 77, 292“; IV, 160, 295,
JuDAÉL, fils de Judwal, I, 463, 464, 467-
JUDAËL, flis de Judaël, 1, 469-471, 499. Judas, I, 505; II, 528; III, 259; V, 152; VI, 88. 267.
Judcar, II, 191.
Judée (la), 1, 235; II, 385; IH. 191.
JuDHAËL Bérenger, comte de Rennes, II, 184, 377. — Voir Juhel.
JuDHAL, de Louvigné, III, 67.
JuDicAËL, rot breton, I, 32, 36, 351”, 463, 464, 468-470, 472, 474, 476-489, 492; II, 4, 108, 232, 245, 248, 250, 269, 279, 369, 418, 458, 462, 463.
JuDiCAËL, comte de Rennes, II, 323, 324, 328, 329, 331, 333% 334, 339, 346“, 397“, 507“
JuDiCAËL. comte de Poher, II, 110, 1SH,
JuDiCAËL, comte de Vannes et de Nantes,
JUDICAËL Cau. flis de Conan le Tort, III,
Judicaël, fils de Juhal, III, 48, 49.
JUDiCABL, évéq. de Vaniïes, III, 11, 160. Judicaël, grammairien, III, 218.
Judicaël, fil, 25, 36, 61, 62, 109.
Judith, femme d*AIain Barbetorte, II, 416, 421, 422, 429.
Judith, femme d'Alain Canhiart, III, 4, 7,
Judith, femme de Louis le Débonnaire,
Judith, fem. de Richard II, duc de Normandie, II, 503; III, 3, 8.
JuDOC, flis de Judaël, I, 468, 469, 487. JUDON, I, 488“.
JUDUAL, II, 463.
Judwal, roi de Domnonée, I, 350, 351, 400, 403-405, 407-409, 420, 421, 424, 426-433, 437, 459, 460, 463, 464“, 488, 569“.
JUDWALLON, II, 134“, 183, 188.
JUDWOHET, II, 166.
JuDWORET, fils de Judaël, I, 469.
JUOANT, III, 67.
Jugon, I, 19, 20; HI, 88, 90, 91, 218, 296, 320, 329, 364, 401, 426-429, 461, 534; IV, 6, 28, 77, 79-81, 167, 170, 207, 211, 283“;
JuoUET, dép. de Montfort, VI, 348.
JuHAËL, III, 6, i, — Voir Judicaël.
Juhal, III, 48, 49, 67.
JUHBL, III, 61, 67.
Juhel (Jean), chanoine, V, 128, 232, 276. Juhel Bérenger, comte de Rennes, II, 158, 378, 397, 412-415“, 418, 420, 422, 423, 503.
JuHtL, I, 278".
Juifs (les), I, 474; III, 263, 337-339, 541, 619, 620; IV. 178.
Jttigné, I, 37, 66; HT, 53“, 58, 60, 61.
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JULfis II. pape, IV, 595| 604, 605.
Jules III, pape, V, 31.
Jules Césab, VI, 156. — Voir César.
jULiA (geos), I, 97, 180.
JUUANUS, I, 146.
Julie, VI, 69.
Julien l'Apostat, empereur, 1, 213.
Julienne, III, 117.
Juliomagus (Angers), l, 131, 141, 147.
JULUOT, I, 93*.
Julou (Guillaume), IV, 106.
JuMBLiN (Robin), canonnier, IV, 288.
JumUges (abb. de), I, 326, 304; II, 528. JuNAN, abbé de Lébon, It, 364.
JUNEDOC, IL 151.
JUNQHANS, 1, 329.
JUNOUENÉ, arcbev. de Dol, III, 10, 11, 16, 66, 57, 60, 65, tlO, 218.
JUNON, I
JuMWÔCON, II» ISO.
JUPITEB, I, 62, 175, 176, 184, 186*188; VI,
Jura (le), I, 545.
Juar, n, 151.
JusTAN, I, 380, 402, 403.
Juste (Guillaume), IV, 32% 33*.
Juste (Jean), sculpteur, IV, 604.
Justin, abbé de Redon. III, 134.
Justinien, empereur, I, 255. 557.
Jutes (les), 1, 239, 254, 339.
JUTHAEL, II, 463.
Juthaël, flis de Judwal» I, 351. — ^ Voir Judaêl.
JUTHAËL. arcbev. de Dol, III, 172-174, 197,
JuTHEAËL, évèq. de Dol, II, 99, 270.
Jutland (le), I, 239*, 557.
Juvardeil, I, 290; II, 71, 474,
J U VÉNAL, I
Juvignip I, 33.
Kaûored, III, 119*.
Kadwy, I, 306.
Kaèr, IL 179*, 190% 235, 236.
Kaër (Henri de), III, 441% 445, 494. 580. Kaër (Jean de), IV, 242, 294.
R (dame de), IV, 394.
RAKRAYS (Eon de), IV, 68. — Voir Keranrais.
KaIroorlé (tire de), IV, 50. — Voir Kergorlay.
KAERtvEL (GeoiTrol de), IV, 68. — Voir Kerimel.
Kaeruadiou (Hervé de), III, 578*.
Kamp d^tr Roué, II. 19*, 108, 231, 342. Kan, IL 877.
Karadoc, III, 6, 66.
Karloman, II, 5*.
Haro. II, 67, 68.
Katoc, II, 164*.
Kéban. sorcière, I, 265, 314, 315.
Keberoën, III, 72. — Voir Quiberon.
Keffred, II, 37.
Kejleut (le), riv., 1, 22. 284, 346, 356-359;
II, 273; III, 82, 86; V
KeUlivenhan, villa, II, 206.
Jfc/nerte/-Cii/^ûn, I, 44; III, 53, 71, 74. 535*.
— Voir Guémené-Guingao.
Kemenef-Héboi, 1, 381, 458; III, 53, 60, 74, 75, 77, 343, 355.
KemeneiMf. I, 347. 463, 464; III, 74.
Kemper, I, 26, 82. — Voir Qutmper.
Kemper-EUi, I, 27. — Voir Quimperlé.
Kenmarkug (de Juigné), III, 61.
Kenmonoc, évêq. de Vannes, II, 267, 337, 338, 343% 110.
Kent (Jeanne, comtesse de), IV, 13, 134. Kent (Edmond, comte de), IV, 157.
Keni, comté, I, 232-235, 237-239, 336; III, 471, 574%
Ker (Henri de), III, 445*. — Voir Kaër. Keradret (selg. de), IV, 279.
Keradreux (René de), IV, 514%
Keradrbux (Plorimonde de), baronne de Rostrenen, III, 126*.
Keraiiel de Kergariou (Jonathan de), V, 308. — Voir Kergariou.
Keratanoét, III, 145.
Kbralio (Artur de), VI, 9, 14, 15, 35, 41.
Keralio (Jean Scüczon de), IV, 612*.
Keraly (de), VI, 55, 57, 66, 67, 70, 75, 60, 91, 138.
Keranbaelanen (Jean Rlou de), V, 320.
Kkhanuhaon (de), V, 175, 176.
Khranflec'h (€h. de), I, 493, 495; II, 112% 217, 219. 220, 290, 332, 494, 495, 519- 522, 524; 111, 95*.
Kerangar (de), V, 592.
Ktrango (chàt. de), IV, 324.
Kera.nouen (François Hiré de), VI, 54, 56, 73-76% 77, 78*-80, 84. 85, 88, 90, 111, 121, 122% 128, 130, 137, 151.
Keranna, 111, 584; V. 570.
Keranraés (Olivier de), III, 517.
Keranrais (Alain de), III, 517, 524; TV, 49*.
Keranstreat (de), V, 496, 499.
Keranial, II, 494.
Kerantrec'h (Le Gouvello de), VI, 51, 55, 56, 83. — Voir Le Gouvello.
Kerardreux (Jean de), IV, 468.
Kerarmet, I, 155.
Keratry (de), VI, 196% 245, 344, 347.
Kerauppret (Jean Huon de), V, 178% 319,
Kerauffret (cbât. do), V, 319, 320.
Kerau/redou, 1, 13.
Keravéon (de Talbouët de), VI, 28, 179, 180, 186. — Voir Talbouët.
Keravéon (M“* de), VL 27.
Kerazan (Nicolas de Saluden, seig. de), V, 592. — Voir Tremaria.
Kerazan (cbât. de), V, 592, 595, 596.
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Kbrazean (NtColai), V, 499.
Kerbara, I, 16.
Kerboaturd (chàt. de), V, 51 1.
Kerberec (Hyacinthe Jouan de), VI, 56, 66, 73, 74, 78, 78", 79-, 80, 84, 85", 88, 91", 121, 122, 137.
Kerberio (de), V, 224.
KerbUizec (chât. de), Vl, 77, 78.
KerbocUon (chât. âe), VI, 53.
Kbrborone (M^" de), V, 478*.
Kerbocdel (Jacques de), s' de la Cour* péan, V, 130, 324.
Kerbrai, I, 16.
Kerbrinoal (Simon de), dame Mario, VI,
Kbrcabin (Jean de), coqs., V, 124, 155, 156', 175.
Kercabus (de), tV, 531".
Kercabos (de Soursac de), VI, 57.
Kercadic, II, 522.
Kercadio (François de Larlan de), seig.
de Rochefort, prés, au Pari., VI, 14. — Voir Rochefort.
Kercado (de), VI, 55.
Kercambre, I, 71.
Kerc'haran (de), V, 117.
Kerckars (Yves Gaultier de), V, 868.
Kercoant, I, 13.
Kbrdapprbt (abbé), V, 592", 595".
kerdalntea, I, 13.
Kerdanbt (Miorcec de), I, 111, 313", 348", 399", 401", 430"; II, 328", 390; IV. 630";
Kbrdanibl de Kerjas (de), VI, 126, 137. Kerdaî/idou, I, 13.
Kerdelen (de), V, 224.
Kerderpp (M“‘ Marquer de), V, 599.
Kerdehien de Kerourault (Pierre de), V 368
KerdréaIn (de), VI, 208.
I^RDREL (V. Audren de), II, 11", 13", 16";
V, 116% 157% 165, 175% 184", 189% 224". Kerdren (de), V, 213.
Kerdringal (Marin de), VI, 208.
Kerdrouaffuez, 1, 15.
Kerdu de Boisoelin (de), VI, 272". — Voir Boisgelin.
Kerduel (cbit. de), V, 592, 696.
Kererars (Prigent de), VI, 221.
Keredern (chât. de), V, 247"; VI, 61.
Kbrenor (René de), V, 320.
Kerenoué, I, 16.
Kerenprovost (de), V, 126.
Kbrérault de Kergoumarc’r (de), V, 177.
Kbrrti Kiavs, I, 301.
Kereven, I, 13.
Kerpbillen (Jean Bogon), V, 368.
Kerflenic (chât. de), VI, 56, 73, 75, 80, 85, l2l.
Kerfontaine, I, 71.
Kerfourn, I, 382"; V, 624.
Kerfrézec, I, 99.
Kerfuntun, 111, 78".
Kergabel, I, 67.
Kbrqadioü (Quintin de), V, 368.
Kerqal (Obelin de), VL 377*.
Kerqaraobc (de), V, 126.
Kbrqahiou (de), V, 61*; Ÿl, 359*.
Kbrgaiuou dB Keraubl (Jonathan dé), V.
Kergabiov de KerlBan (Timothéa dé), V,
Kergîoff. I, 67; V, 506, 508. 613.
Kerooet (Olivtér de), III, 342.
Kergoët (chât. du), V. 178, 509-511, 514, 521 522.
Kergolin, capit., V, 199, 200.
Kbrgoumar (Claude de Kerqubzay de),
fouv., de Guiogamp, V, 173, 199, 216^ 49, 251, 260, 287, 293, 296, 297, 309,
Keroondar (M** de), V, 592.
Kergortay (chftt. de), III, 79"; V, 507. Keroorlay (seig. de), III, 352", 425, 429,
Keroorlay du Clbudor (marquis de), VI, 70, 85, 91.
Keroguët (Yvon), IV, 373.
Keroouët de Kerous (de), VI, 57, 85, 91,
Keroournadbch (Guillaume de), III, 494.
Kergournadech (Molac de), V, 302, 309.
— Voir Molac et Rosiiiadec.
Kergritl (chftt. de), I, 21, 28; V, 368. Kbrûrist (de), V, 416; VI, 221.
Keaorist (GouiTen de), s' de Penlah, V,
Kergriat-MoHoü, I, 16, 128; V, 511.
Ktrgroaa, I, 111.
Kergroia (chftt. de), VI, 47, 61, 63, 66, 70, 105, 107, 108.
Kebgrois (d^Avaugour de), V, 58. — Voir Avaugour.
Kerguelintn (chftt. de), V, 302.
Keroubnech (de), VI, 254%
Kbrouerezbn (Mathieu Haraon de), V,
Kerouéeanoor (de), IV, 531% KBndvÉZANOOR (Hervé de), V, 295.
Kerouézec (Jean de), IV, 303, 531% Kbrguézbc (de), VI, 237, 242, 245, 272% 283*285, 290*292, 297, 298, 304, 305, 312,
KerguiUionf I, 29.
Kbrguiris (Guyon de), IV, 296, 373. Ktrqarloni (chftt. de). VI, 57, 66, 80*83,
Kergurion, chftt., I, 29".
Kerous, V, 173.
Kerhavo (de), V, 592.
Kerhel ((ifaaries Gaultier de), V, 368.
Karhellec, I, 13.
Kerhir de Kbrovsy (de), V, 175.
Kerialtak, I, 379, 401*403.
Aerien, 1, 13.
Aerinonon (chftt. de), V, 599.
Kerikimu (M'^" de), V, 478.
Kerilien, I, 111.
Kerimel (Geoffroi de), IV, 49, 50, 56% 69,
Ker-lncon, village, II, 525.
Kbrinon (Daniel de). VI, 352, 361.
Keriolbt (Pierre de). V, 596.
Kerisac (Hingant de), V, 592, 596, 601.
Original from
UNIVERSITYOF MICHIGAN
TABLE GÉNÉRALE
Kehisac (Jean Hîngant de), cons., V, 601.
Kbrisec (Gilles RiauU de), IV. 567.
Kernper, I, 29. 149, 150.
Keriiy, IV, 235.
Kerivon (du Parc de), coqs., VI, 213.
Kerjean (Pasteur de), VI, 221.
Kerlaër (Caèr Laêr), I, 377*.
Kerlalaouen, V, 512.
Kerlart (cfaât. de), V, 176.
Kbrlrau (Vincent de), ubhv de Bêgarcl, IV, 459% 472, 480, 485.
K£RLEDé(de), VI, 137.
Kerlein (bois de), VI, 66, 110, 113.
Kerléon (de), V, 171.
KerUscouarn, I, 16.
Kerlivio (abbé Eudo de). V, 570, 574, 575, 599.
Kbruvio ou Kerviliq (Olivier Jegou de), évêq. de Tréguicr, V, 606; VI, 7. — Voir Jegou.
Kerlivio (marquis de), V. 512.
Kerloas de Kernynov (Clandi* \.v Hniix de), V, 368.
Kerloii (chàt. de), V, 5!)7.
Kerlopini 1, 16.
Ktrioaan, I, 22; II, 391, 506; 111. 140.
Kbrlouan de Kerhom. V, 175.
Krrlouche de), V, 478%
Kerlouét (de), gonv. de Curhaix, V. 507,
Kermabilo (chât. de), V, 511; VI, 85, 89.
Keruadbc du Moustoir (de), VI, 241,
Ker^Madent I. 349*.
Kermadio (chàt. de), III, 585. 586.
KeRMAINOVY ÜE SAINT^I^AUliENT (dc), VI,
Kermaouan, III, 85.
Kermarch, I, 13.
Kermarquer (Jean de Sainl-Pol, seig. de), IV. 408. 516, 517, 553.
Kermahtin, V, 277.
Kermartin, chàt., 111, 88, 367.
Kermassonnet (Lopriac de), V, 61% 72,
Kermavan (seig. de), III, 580; IV, 279, 514*.
Kehmellec. IV, 295.
Krhmellec (Jean de), IV, 200, 207, 235,
Kermen (Guillaume), IV, 618.
Krrmenquy (de), chan., VI, 221.
Kermeno (Nicolas de), proc. gén., IV, 467, 472, 485. 488, 491.
Kerueno ou Kerveno (Georges de), V,
Kermeno (de), V, 592. — Voir Plivern.
Kermeno du Garo (Alain de), cons., V, 158, 355.
Kermeno du Garo (René), V, 71% 92, 224.
Kermeno du Garo (Vincent de), V, 272,
Kermeno de Krralid (François de), V, 128 129 229
Kermeno (M“* de), V. 220, 221, 329.
Kbhmoal (Gaultier de). V, 36*.
Krrmoan (de), IV, 53r.
Kermogubr (du Pou de), V, 305.
KerniorocA, I, 155; III, 87; IV, 88.
Kermorvan, VI, 85.
Kermorvan, V, 210, 249.
Kermorvan (de), cban., VI, 221.
Kermorvan (Le Borgne de), chan., VI,
Kernascleden, IV, 631, 632; VI, 48, 57, 75, 76, 126.
K^rnavalen, I, 76.
Kernazel (Jean de), VI, 56". Kernkc'hquivilly de Krrambohone (M'^' de). V. 478%
Kehnec'hriou (Olivier de), IV, 373.
Kerneguez, IV. 104-106.
Kernevez-Haut, I, 17.
Kernezne (marquis de la Roche de), VI, 51, 55. _ Voir La Roche.
Kernic, I, 9.
Kernilis, 1, 102; III, 85, 140.
Kernorlizan, I, 109*.
Kernotiez, III, 140.
Kernui (chàt. de), I, 176, IKT».
Kerobéran, châl., III, 76.
Kerodern (chat, de), V, .588.
Kero/iuier, 1, 13.
Kbrollain (I..a Tousche de), V, 341.
Krrollain (Jean de Jegado, de), V.
KerolM. 1, 28.
Kcronruff (Bernard de), IV, 254".
Kejiou, grammairien, III, 219.
Keroulas (M** de), VI, C4.
Krrousiou (de), V, 126.
Kerousg (chàt. de), V, 280.
Krrousy (de), chan., VI, 208, 221.
Kerouzéré (chât. de), III, 85; IV, 632; V, 175-177, 298, 318.
Kehouzéré (seig. de), IV, 295, 514% 531% Kenoun' (Dizien de), IV, 566.
Kerper, 1, 20.
Kerperennès du Bizit. V, 179.
Kerperi, I, 13.
Kehpest (Jean de), IV, 200.
Kerpezuron (de la Boissiére de), VI, 57.
— Voir La Boissièrc.
Kerpoisson (chât. de), VI, 56.
Kerpoisson (de), IV, 531*; VI, 57, 61, 137. Krrpoisson (Alicnor de), <laine dc Bohan, VI, 56.
Kerpondarme (Morvnn de), VL 57. 137»
Kerporzioü^ I, 111.
Kerpkovost, VL 137.
Kbrqueoison (M*'' de), V, 478".
Kcrques$o, I, 90.
Kerradenec^ 1, 111.
Ktrran (chât. dc), I, 100.
A'erW. village, II, 326.
Kerrimel (sire de), III, 562, 563.
Kertio ou Kerharz, 1, 20.
Aerriou, 1, 13.
Kbrroignant du Trezbl (de), VI, 57. 77, 78, 80, 121, 126, 138.
Kerrouet (de) (de Kerhouent), VI, 57, 66, 74, 76, 91, 137.
Kers.\biec (E. de), VI, 456*.
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Ktrsac^hcùatp I, 16.
Kersaint (de), capit., VI, 275.
Kersaint, III, 84.
Kersainteloiy l, 16.
Kersaintgily (de Sain(>Gil)es de), VI,
Kersalaün (Nicolas Euzenou, marquis de). V, 456, 500. 520.
Kersalaün (Euzenou de), coqs.» VI, 302, 303. 308. 315. 318, 336.
Kersalaün (de), VI, 254*, 377, 378.
Kersalio (Gastechair de), V, 128.
Kersalio Ûégou de), V, 302.
Kersaliûu (Jean de), IV, 295.
Kersaliov (Yvoo de), IV, 241*.
Kersaliou ou Kersai.lio (Roland de), IV,
Kersandry, V, 306.
Kbrsauzon (de). VI, 101, 237, 241, 242,
Kersauzov (François de). V. 175, 176,
Kfrsauzon (J. de), V, 33“, 573*, 576“. 6<»8“. Krrsauzon de Brézal (de), VI, 37.
Krrsauzon of. Coétanscours (de). VI.
284, 290. — Voir Coëlanscours.
Kersauzon du Roscouët (de), VI, 57, 91.
92, 102", 138. — Voir Du Roscouët.
Kf.rsauzon de Vieux-Chastel (Hamon de), VI. 138.
Ktrscao, I, 102*106, 108.
Kerscau (de), VI, 254".
Krrseau (de), V, 126.
Kerservan (de), V, 302.
Kersuffuel, I, 17.
Ker-Sulan, I, 97.
Krrsulgubn (Marc*Antoinc de), seig. de la Villeneuve et de la Roissiëre. VI. 50,
Kcruarvaill, I, 17.
Kervasic (Pierre de) (ou de Guervasic).
Kervastoué (Le Paige de), VI, 351.
Kervélégan (Le Goazre de), sén. de Quimper, VI. 221, 347.
r Kervella, V, 506.
Kervkller (de), VI, 201.
Krrven (de), V, 117, 175.
Kervcnal, I. 16.
Kervenny, I. 103.
Kervrno (marquis de), V, 358.
Kbrvent (seig. de), I, 181; III, 121, 122. Kervern, II, 262“.
Kervbhn (seig. de), IV, 279.
Kervehs (de), VI, 272".
Kehvbzan (de), VI, 245.
Kervian, I, 111.
Keruignac, I, 382; V. 72.
Keruignen, I, 2?'.
Kervileh (René). 1, 147, 154", 394", 412";
Kervily, II, 290, 372% 520, 521“*523. Kervilly (de), V, 509.
Kervoyer. I. 100.
Kkrwy.v r>K Lkttf.nhmvi:, Ml. IV.
Keryvun (de). VI. 290. 292.
Kerzo, village, 111, 587.
Ketombren. I, 459, 496; II, 268.
Kewirgar, colon, II, 197.
Kildare (abb. de), II, 507.
KiLDESBY (Guill. de), III, 465".
KilUPatrick, I, 274.
Knevbt (Thomas). IV, 605.
Knighton (Henri), III, 460% 467% 468", 471"-474% 476% 478% 483% 485", 496", 497“. 502% 509% 535% 537", 557“; IV, 107“.
Kndlles (Robert), III. 518, 527, 540, 545% 547, 560, 562, 585, 587, 589; IV, 14, 21, 29, 30, 41. 51. 62. 64.
Kraus (Fr. X.). V, 69%
Kreisker (le). IV. 279.
Khrmeh (Joseph). 111, 256".
Kulp (le). II, 451“.
Kurth (Godefroy), II. 332".
Kybvdan. I. 375, 434.
/.a Baluère (chât. de). V, 159. léA Barde (Denis de), ovèq. de Saint- Bricuc, V, 442, 443, 448, 450, 454, ,571. : 574, 608. I
Bahonnais (Colas de), VI, 272".
La Barrr (Jean de). II, 366“. '
La Barre (sire de), IV, 373.
La Basoge, III, 278.
La Batterie, VI. 89.
La Baume (J. de), II. 451% 453".
La Baume Le Beanc (Gilles de), évéq. de Nantes, V, 486, 604.
Labre, historien, I, 88", 350“; II, 425", 4.33“. L*Abbé, Hi, 278.
Labbé (Alain). IV, 314.
Labbé (Nicolas), IV. 555.
Larré de Villeqlé, VI, 51, 57. — Voir Villcglé.
La Bédoyere (Huchet de), prne. gén. du Pari., V. 443, 445, 482; VI. 5, 43.
La Bédovére (Huchet de). VI. 51. 52, 57, 66, 118, 138. — Voir Huchet.
La BÉDovènE (Huchet de), VI, 220, 236, 245. 290, 304, 353, 361. — Voir HucheL
La Belinaye (Pépin de), V, 135. — Voir Pépin.
La Belinaye (de), VI, 272".
La Brllangrrais (de), VI, 311.
La Bklleissue (Lymon de), VI, 200, 208.
Brllière (sire de), IV, 42, 51, 55, Ifll, 104, 115.
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La Béraudiére (Emmaouel de), marquis de l'Isle-Jourdain et de l’Isle-Rouet, V,
La Berrayb (de Couëssin de), VI, 47, 55,
56. 61-63. 65, 72. 101, 163, 129. 136, 152, 251. — Voir Couëssin.
La Berrkchière (Gilles de), III, 485’.
La Be.sne, V, 378.
La Besnerays (de), VI, 245, 321.
Labienus, I, 71.
La Biqne (Alexandre de), 111, 47*, 619; IV,
La Bigne (Paul de), V, 197*, 198*.
La Bigne Villeneuve (Paul de), III, 14*, 66’. 67*. 96*. ni*. 165"; IV, 169*. 255,
La Bigotièke oe Perchambault (de), cons., VI, 10, 97, 165.
La Bintinaye (de), gref. des Etals, VI, 328, 351, 358.
La Bintinaye (chev. de), VI, 358, 359.
AB1TTE (Ch.), V
La Boissière, III, 278.
La B01S.SIÊHE (de), très, des Etats, V, 550; VI. 24". 164, 179, 181, 184, 185, 193, 201, 209, 215, 225, 240, 244.
La Boissière (Pierre de), s' de Cosquèrou, V, 175.
La Boissière de Kerpezdron (de), VI, 55,
La floixière (chût, de), V, 498-500; VI, 50,
La Borde, V, 390*.
Iwt Borde (de), ferm. gén., VI, 346.
Laborde (comte de), I, 551*.
La Borderie (Arthur Le Moyne de), I, 22, 109, 114, 123*, 134*, 24Ü*-243*. 312*, 319*, 356*. 365. 411*. 412", 454*. 460*, 508*. 512*. 518*, 519*, 522", .524*. 528*. 560"; II. 27*. 82*. 139*. 234*. 267", 292", 322". 323", 333*, 339*. 34.5*. 365*. 371*, 385", 386*. 411". 427". 442*. 450*. 469*. 484". 506", 511*; III, 6*. 27*-29*. 32. 37*. 46". 64". 66", 69*. 73", 78*. 133". 136", 140*. 159". 165", 177. 186*. 218". 220",
630": V. 38". 39", 43". 45". 67", 113", 120", 123*. 130*. 102. 199", 234", 332", 418", 493*. 501", ,503". 504", 506*. 525", 534*, 564*, 612*. 614", 615", 620", 621", 624*; VI, 8*. 34", 39", 48*. 139*, 259", 261", 274*, 333*.
La Borurrie (Le Movne de), rhan., VI, 220. 284.
La Botinière (de), VI, 137.
Laboü, village, I, 15.
La Bouillie. I. 25.
La Boule (Jacques de Leste), s' de), V, 302, 313. — Voir Lestel.
La Bourbansais (Huart de la), cons., VI,
I.»\ Bourdonnay'E (Jean-Louis de), évcq
de Léon. V, 573; VI. 6, 169, 173, 198, 208, 221.
La Bouroonnayb de Blossac (de), prés.
au Pari., VI, 5. 10. 12", 14, 16.
La Bourdonnayb de Boishulun (de), proc. gén. synd., VI, 283, 329, 347, 354,
La Bourdonnaye de la Bretèche (de), cons., VI, 311, 338.
La Bourdonnaye de Coëtion (Louis de), V. 457.
La Bourdonnaye de Lirè (m'* de), VI, 200, 207.
La Bourdonnaye de Lirè (M** de), VI,
La Bourdonnaye de Montluc (de), prés.
au Pari., VI, 165.
La Bousse, VI, 138.
La Boutbillbrib (François de Massuel de), capit., V. 102, 112, 197, 202, 246, 251, 29l
La Bouteillerie (Guillaume de), IV, 300. Labrador (le). V, 37.
La Breletche (chét. et forêt de), I, 66, 154;
La Bretonniêre (de), VI, 17.
La Bretonniêre (Boterel de), VI, 272, 359".
La Bretonniêre (François Boterel de), abbé de Beaulieu, VI. 173, 198, 200, 206. La Brièhe (L. de). V, 538*. 624".
U Brière (Yves de). V. 601*.
La Briffe d'Ahilly, prem. prés, du Par).,
VI. 204, 228. ~ Voir Aminy
La Bruyère, III, 267; IV. 178".
La Bruyère, capit., V, 142.
La Capelie. III, 397".
La Ounklaye (de), V, 330, 332. — Voir La Fresnaye.
La Caunelaye (de la Motte de), V, 107,
La Caunelaye (Georges Thomas, s’ de), V, 92, 102.
La Celle de la Secardayb (Raoul de), V,
Ijv Chaise (de), capit., V, 103", 154.
La Chaise (Jean de), IV, 334, 336, 337,
I.A Chalopinaye (seig. de), III
La Chalotais (Louis-René de Caradeuc de), proc. gén. du Pari.. V. 618; VI, 198, 204, 213, 226, 274. 278, 285, 293-297, 300-304, 306, 307, 310-314, 316-318, 320, 324, 330, 331, 333, 335, 336, 338, 358. La Chalotais (Anne-Jacques-Raoul de Caradeuc de), proc. gén. du Pari., VI, 301, 313-315, 318, 330, 331. 333, 336,
La Chalotais (M"’ de Caradeuc de), VI,
La Chapelle (Olivier de), III, 278, 475*. La Chapelle (Etienne de), mcnestrel, IV,
La Chapelle (Jean de), sire de Beuvres,
La Chapelle (Jehan de), capit, IV, 291. La Chapelle (Pierre de), V, 59.
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La ChaI’blle (René de), seig. de la Ro* chegiffart, V, 60, 61“. — Voir La RochegifTart.
La Charbonnière (M”*' de), VI, 166.
La Charité, V, 66.
La Charonnière (de), capit., V, 154, 333.
La Craronnière (Georges de), V, 101,
La Châtre (marquis de), VI, 257-259, 263- 265, 266, 269, 273\
I^ Châtre (marquise de), VI, 273.
La Chaume (abb. de), III, 163, 167, 185; V. 20, 582".
La Chènelaye (de), VI, 245.
La Chesnaie (Denis de), VI, 188.
La Cmesnayb-Vaulouët (Vincent de Launay de), capit., V, 109, 154, 226.
La Chèze, I, 32, 482; III, 71, 195; IV, 167, 170, 539, 541, 543, 570, 628.
La Chitine, ruiss., I, 39.
Lachiver (François), évêque de Rennes, V, 372.
La Choüe (de), VI, 272". — Voir La Mettrie.
La Clarté, IV, 392, 632.
La Clartièrb (Gilles de), IV, 501, 531".
Lacman, 11, 517"; III. 3.
La Cocqverie (M"** de), VI, 14, 15. 43.
La Cocqubrie de), dame de Rochefort, VI, 14.
La CoiNTERiR. V, 200, 237, 249.
La CoLOMBiÈRE, gouv. de Montaigu, V, 90,
La CoRNiixiÈRR (de Narbonne de), VI, 221 272".
La Cornouaille, III, 53".
La Cosarde (de), V, 319.
L.A CosTARDiÈRE (Cé.sar de), V
La Coste (chât. de), V, 476".
La Coste (Andrault de Langeron, marquis de), gouv. de Brest, V, 475, 476", 484, 497-500, 533, 540, 610, 611.
La Coste (Jean du Gourav, marquis de),
La Couldraye (de), capit., V, 174.
La Coudre (seig. de), 111. 223.
La Couldrp. (JuMen de), V, 34*.
La Cour (de). IV, 531".
La Courbe (Lemoine de), VI, 217.
La Courbe de Brée, V, 211. 212, 302.
La Courbe du Hiret, V, 378.
La Courdavon (de), V, 114, 120.
La Cour-Mortier (F. Gouret, s' de), V, 61".
La Gourpèan (Jacques de Kerboudel, s' de), V, 324. — Voir Kerboudei.
La Gousse (de). V, 566.
La Croix, V, 284.
La Croix (de), capit., V, 249, 320.
Lactance, I, 209, 210.
La Cuisine (Janot de), III, 374.
Lacy (Henri de), comte de Lincoln, HT,
La Devison, I, 300".
Ladislas, roi de Hongrie, IV, 407.
Ladonnb (Etienne), I, 548.
Ladulpi (Léon), V, 41, 42.
LÆtttiA, I, 340.
La Faluère (Le Feuvre de), pretn. prés, du Pari., V, 539, 543, 553, 554.
I.A Pare (maréchal de), VI
La Fayette (gén. marquis Mottier de),
La Fayette (Marie- Magdeleine de), VL
La Feillée (sire de), IV, 115, 291.
La Fère, V, 15, 447.
La Ferrière (de), VI, 359".
La Ferrière (Henri de), V, 59".
La Fertè (Bernard de), III, 331.
La Feuilladb (duc de), VI, 109.
La Fruillèe (Alain de), IV, 230.
La Flèche, I, 399, 463; IV, 240, 241; VI,
Lapond (T.), VI, 224".
La Fontaine, HI, 10"; IV, 187"; V, 620.
La Fontaine-Beau Kl LS, capit., V, 154,
La Fontenelle (Guy Eder de), V, 154, 213, 224, 226, 249, 263, 293, 294, 296- 316", 318, 337, 341, 350, 358", 376, 377; VI, 367".
La F^ontenelle (Marguerite Eder de), VI, 367".
La Porbst (Olivier de), III, 378.
La Forest (Jean de), III, 494; IV, 373.
La Forest d'Armaillé (François de), cons., VI. 33, 43, 75, 165. 311.
La Forest d'Abmaillè (M"" de), V, 597.
La Foroe (Henri et Rogier de), III, 374.
La Fossille (de), V, 202.
La Pkeskayb (de), V, 330.
La Fruglayb (de), VI, 188.
La Fruolaye (de), VI, 295, SOI, 320, 325, 328. 336.
La Fruolaye (François), évéq. de Tréguier, VI, 208, 218, 219, 221.
La Fruglayb (M*" de), VI, 336.
La Fustaie (Raoul de), III, 195.
La Fuye Cotton, V, 483.
La Gacherib (Charette de), cons., VI, 281, 282. — Voir Charette.
La Cfacilly, I, 47; 11, 175.
La Galissonnierb (de), V, 411, 414.
La Garaye (comte de), V, 600; VI, 198.
La Garaye (Charles Ferré, seig. de), V, 52, 57, 61".
La Garlaye (Jacques Le Maistre, s' de),
La Garlaye (Le Maistre de), VI, 204, 299. — Voir Le Maistre.
La Garnache, V. 91, 93.
La Gavouyèhb (Le Bel de), VI, 213.
La Gouesnière, VI, 258.
La Grange (Etienne de), III, 380.
La Crn/io/i/iflf>, V, 247".
La Grée (Avril de), prés, au Pari., V, 282.
La Grenouilla ye (Nouvel de), VI. 221.
La Grimauimère (H. de). V, 558"; VI, 391.
La Griolais (de), prévôt de Nantes, VI, 139, 140, 143, 144, 147, 149, 156.
La Guerche (Guillaume de), III, 287".
La Guerche, I, 36, 37, 65; III, 21, 38-40, 48, 56, 60, 64, 71, 104, 243, 254, 278,
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La Guhhe (Pantin de), VI. 204.
La Giîékikière (Morin de), VI, 208.
La Gberkanue (de), VI, 7, 16.
I.A GviBOuaofeRE (de), proc. gcn. synd
des Etals, V, 543% 548. 558; VI. 6, 7, 14,
La GuiaounoÈRE (M** de), VI, 14.
La Guichardière (de), V, 108.
La Gvichr (comte de), V, 285.
Lagitingan (Jean de), IV. 15.
La Guyomarais (de), VI, 188.
La Haighois (J. de), V, 112, 267\
La Harmoye, 1, 440.
La Havarüihre (Lambert de), V, 442.
La Haye (Pierre de), IV, 301.
La Haye (de), chan.. VI, 208.
La Hérissaye (seig. de), V. 42.
La Heuse (Le Borgne de), IV, 151.
La Hougue, V. 563.
La Houle. VI, 257.
La Hovssayr (de), prés, au Purl.. VI. 378.
La Houssayr (Eustache de), IV, 49% 50, 56% 60, 68, 69, 291.
La Houssayb (Olivier de), VI, 152.
La Houssayr (Potier de). VI, 51, 57, 61, 63. 65, 88. 129, 136, 152.
La Houssage (chât. de), VI, 88.
La Huûurrye (Michel de). V, 161. 351%
La Hunaudaye (Pierre de Toumemine, sire de), IV, 23, 32, 49-51, 54, 68, 69, 115, 222, 242, 312, 354, 368, 369, 392, 514%
La Hunaudaye (René de Toumemine, baron de), V, 69, 74, 95, 97-102, 111, 112, 127, 128, 153, 168, 197, 198% 202. 203. 205, 207, 210. 222, 415, 622.
La Husselais (de), VI, 214.
Laigle, IV, 12, 235.
Laiole (Jean de Penthièvre, comte de), IV, 196. — .Voir Jean de Penthièvre.
Laigni, V. 213% 217, 218.
Laigue (comte de), II, 155*; V, 40*.
Laillé, 1. 34; II, 173, 174, 190, 222. 228% 281; VI, 33.
Lajllibr (Martin), IV, 132.
Lair (J.). II. 350*. 376% 378% 380“-382% 396% 411% 496-501*; IV, 404*; V, 452*.
Laisné (Jeanne), IV, 484*.
Laifa (la), riv., I, 456; IIl, 72. 76, 192,
La Jaille (sire de). FV, 148. 149.
La Joie (abb. de). 1, 28; III. 195% 355% 357; V, 584; VI, 93.
La Jonquière (amiral de), VI, 253.
La Lande. III, 278.
La Lande (AUain de), cons., V. 128, 158.
La Lande (Gilles de), V. 65.
La Lande (Guillaume de), III, 517.
La Lande (Ciuiliaume de), IV, 517.
La Lande (Jean de), IV. 288.
La Lande (Jean de), V, 61% — Voir Vieillevigne.
La Lande (Tristan de), IV. 294, 295, 305.
La Landb-Conorier (Joachim de la Cbesnaye, s' de), V, 218.
La Lande ob Calan (vicomte de), V, 11*.
— Voir Calan.
La Lanoelle (de), VI, 138.
Lalanne (Louis), V, 2% 70*. 296*.
La Laite (chat, de), I. 20; IIl, 89; IV, 535; V, 562.
La Lavanderib (Johan de), III, 374.
Lallemand (Alfred), I. 71, 92. 150.
Lallement (Léon), VI, 276*. 277%
Lallier (Jean de), IV. 487%
Laloc, II, 137%
Lalocan. II. 152. 153.
Laloeaux (Jean). IV. 399.
La Mabonxaye (de), VI, 17. 22, 41, 44*.
La MAnNANNR (Anne de Sanzay, c'* de), V, 154, 250. 252, 269, 294-296, 209. 318. La Maillardièrb (Girault de), V, 1<)8.
La Majsonneuvb (M** Lerooyne de), V,
La Marche, III, 278.
La Marche (sire de), IV. 36K.
La Marche (de), V, 112.
La Marche (de). VI, 72%
La Marche (Guillaume de), III, 517, 526. La Marche (Hugues de Lusignan, comte de). 111, 311, 313. 318% 329.
La Marche (Olivier de), chroniqueur, IV, 416, 423% 443. 449*. 456, 457*. 464, 581*. La Marche (Jean-François de), évèq. de Léon, VI. 347, 351, 368.
Lamare (J.), V. 123% 165, 573*, 576% 586% 612*; VI, 356% 362%
La Mare (Jean de), évéq. de Condom, IV,
La Marre, 111, 278.
La Martiniërb (de), V, 251.
La Martiniëre (de), VI. 123.
La Uartgre, II. 115, 116*; IV, 631; VI, 63.
La Marzeuèrb (Pierre de), IV. 241, 305,
La Marzelière (Renaud de), V. 70% 71%
La Marzelliire (chât. de). V, 264.
La Maufredayb (de), VI, 137.
Lambader, IV, 631.
Lamballe. I, 20, 155. 200. 437; II, 446, 459;
III, 88-92% 189. 296, 297. 363-365, 401, 426, 428, 429, 441, 457% 534, 549. 580;
IV. 35, 37, 77. 79. 80, 88, 157, 167, 170. 205-207, 227, 235, 237, 272. 315% 386% 389, 501, 510, 568, 602, 632; V, 57, 81, 85. 123, 172. 205, 206, 278, 366, 367%
Lamballe (Geofroy. comte de), III, 189.
Lamballe (prince de). VI» 216*.
Lambert, comte de Vermandois, II, 118.
Lambert, duc de Spolète. II, 272.
Lambert, abbé de FonteDcHe, 1, 542.
Lambert, clerc, IV, 13. ,
Lambilly (Pierre-Joseph de), cons., Vl, 14-16, 27. 33. 35. 38-40, 47, 50-55, 57. 59-62, 65-67, 70, 72-78, 80-84, 88. 90%
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91, 102^107, 109, 112, 114. 117, 120-124, 129-131, 136, 137, 139*, 152, 153, 165. Lambilly (Jean de), IV, 507V Lambilly (M** de), VI, 52-, 59-62, 71“, 77".
Lambilly (chàt. de), VI, 61. 104.
Lambouisse, village, 1, 100.
Lambour, III, 76; V, 520.
La Mée, V, 71%
La Meilleraye (Charles de la Porte, maréchal puis duc de), gouv. de Bret., V, 408-410, 417, 420, 422-429, 432, 434-441, 443-445, 447, 448, 450, 451, 454-458.
La Meilleraye (Armand de la Porte, mar-
Îuis de), duc de Mazarin, V, 427, 441,
La Mesnajs (Robert de), VI, 373%
La Meryaje, V, 108% 112. 113%
La Meschinière (de), chan., V, 416.
La Mettrie (de la Choue de), VI, 265, 359%
La Mézière. IV, 61.
Lamoignon (Guillaume de), prem. prés.
Pari. Paris, V, 446.
Lamoignon (Chrétien de), garde des sceaux» VI. 375, 378.
La Molle, V, 67.
La Monnbraye (Ch. de), 1, 6, 9% 72% 87% 94% 97. 99, 105, 107-110, 123, 147, 148, 164, 165. 180, 394% 412; III, 166%
La Monnbraye (René de), s' de Bourgneuf, V, 483% 493% 532.
La Morandais (Le Voyer de la), héraul des Etats, VI, 213.
La Morandaye (de), VI, 57.
La Morinièrr (Leziart de), V, 108.
La Motte (cbât. de), III, 77; IV, 75, 76; V. 500, 505.
La Motte, III, 278.
La Motte (de), V, 175.
La Motte (maréchal de), V, 433.
La Motte (Amaury de), évêq. de Vannes, IV, 165.
La Motte (Anceau de), V, 61%
La Motte (Antoine de), IV, 507*.
Iji Motte (Jehan de), IV, 69.
La Motte (Pierre de), IV. 531%
La Motte (Louis de), dit Nordest, V, 137,
La Motte (Robert de), évêq. de Saint- Malo, IV. 169.
La Mottb-Chevrière (de), V, 226.
La Motte-Fablet (de), maire de Rennes.
La MoTTE-FéNELON, V, 75.
La Motte-Hoüdancourt (Henri de), cvcq.
de Rennes, V, 431, 433, 435-437, 440, 441, 571, 606; VI, 396, 408.
La Motte-Picqvet (amiral de), VI, 359.
La Motte-Picqubt (M'‘* de), V, 600.
La MorrBROUGB (de), chan., VI, 371, 372. La Mouche (de), capit, V, 264, 319, 349,
La Moussayb (de), VI, 323, 360, 367.
La Moussaye (Charles Gouyon, baron de), V, 61% 63, 86% 143, 182, 367, 368.
La Moussaye (marquis de), baron de Quintin, V, 455, 608, 609.
La Moussayb (Raoul de), évéq. de Dol, IV, 374, 375.
La Moussaye (Elisabeth de), marquise de Montboureber, V, 609, 610.
La Moussaye (chat, de), III, 90; V, 610.
Lampant, f, 259. 282, 342; IV, 631.
Lampaul-Guimiliau. I, 347.
Lampaul d'Ouessant, I, 342, 347.
Lampaal-Plouarze!, I, 22, 259, 347.
Lampaal-Ploudalmizau, I, 282% 283, 343,
Lampet, IV, 336.
La Musse (Bonaventure Chauvin de), V, 58, 61% 107. — Voir Bruslon et Ponthus.
La Musse-Ponthus (marquis de), V, 610.
Lan-Àleth, abb., 1, 468, 474, 504; II, 252, 265, 266, 528.
Lan^Bern, II, 262%
Lan~Camlroat, I, 491.
Lancaruan, I, 275, 508.
Lancastrb (Henri de), III, 316% 483, 533, 535, 539, 546*-550, 552-559, 561, 562, 567, 596.
Lancastrb (duc de), IV, 27, 31, 36, 39, 41- 43, 46, 50, 105, 106, 138, 139, 285, 486.
Lancastre, comté, I, 241% 244, 245% 306.
Lancblot. IV, 580*.
Lanxelot, III, 17.
Lancblot d'Andignb, III, 378.
Lancerf, village, II, 388, 525.
Lancieux, 1, 569; III, 55, 88*; VI, 264.
Lan~Combrac, II. 521.
Land, Landa, I, 258, 340*.
Landaf, I, 276, 278, 434, 438.
Landais (Pierre), trésorier de Bretagne, 486, 491-495, 497-503. 505-507, 509-511, 514*-519, 520*-522, 527, 530. 531, 534% 608. 617.
Landais (Olive et Françoise), IV, 500*.
Landal (seig. de), III, 126, 191; VI, 254%
Landal (cfaàt. de), III, 540; IV, 221.
Landaul II, 290, 401% 521.
Landeboulou, V. 331.
Landéda, I, 22; IV, 128.
Landegon, 11, 5, 133, 134.
Landéhen, III, 457*.
Lande^Huan, III, 186, 187.
Landeleau, 1, 24, 25, 437; III, 79; V, 252,
La Landblle (de), VI, 204, 208, 217, 221.
Landemont, 111, 53%
Landerneau, I, 16, 23, 25, 68, 156, 322, 496; II, 10, 115*; III, 82-84, 361. 364; IV, 631; V, 124, 128, 290, 298, 506, 589; VI 63 254*.
Landéuant, I, 200; II. 520.
Landeven, mont., 1, 14, 24.
Landevennec (abb. de), I. 24, 67. 317-319, 321, 322, 325, 326, 372, 378, 389, 453, 462, 511, 514, 517, 518, 522, 523, 569;
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162. 165, 361, 364, 635, 540, 561; V, 582^ 621 ; — Abbé de, I, 250, 340, 376, 377*; H, 292, 370, 385, 387, 411. 414, 506. 508, 510; III, 157.
Landéi^et, mont., I, 13, 20, 27.
Landevi (de), 111, 278.
LandiifUiau, I, 15, 16, 23, 68, 136; III, 84; IV, 631; V, 506.
Landiwin, serf, II, 129.
Landouar» abb. de, I, 569.
Lan~l)ouneCf monast., I, 467.
Landouzan, I, 394, 395.
Landramn. évcq. de Nantes, II, 329, 333- 335, 338, 341.
I.ANDHAN. archevêque de Tours, II
Landrévarzfc, V, 498.
Landrl de Chasaé, III, 132.
Landes End, cap., I, 234.
Landudal, V, 4d9.
Landudec, 111, 77.
Landugen, III, 79*.
Landugen (Raoul de), IV, 507”.
Landiijan, I, 500.
Landunvez, 111, 84; IV, 128.
Lantuffret. II, 411; III, 157.
Laitfatns (landes de), I, 13.
Lanoan (Geofroi de), III, 187.
Lançtaiê (chât. de), II, 436, 508; IV, 582, 563, 589.
Langelier (Nicolas), évêque de Saint* Brieuc, V. 32. 91, 96, 117, 123, 146, 149.
Langeron (comte de), V, 553, 566; VI, 193, 198, 204.
Lanobbon (Andrault de), marquis de la Cosle. V, 475% 476”; VI. 233.
Langeron (comtesse de), marquise de la Costc, V, 498”.
L’Angevinayb (de), V, 140.
Langry ($' de), V, 18.
Langby (de), colonel, VI, 72.
Lanole (de), chan., VI, 221.
Langle (Jean de), cons., V, 43, 44.
Langle (Louis de), prés, au Pari., VI, 204.
Langle de Cobtuhan (de), cons., VI, 311,
Langoat, 111, 86”, 503".
Langoëlan, I, 28, 29.
Langon. 1, 34, 37, 80, 182; II, 5, 32, 40- 42, 48, 130, 131% 183-136% 143, 159, 176, 193, 208, 209, 231, 236, 283, 342, 465, 466, 470-472; III, 73%
Langonhrach, II, 290% 401, 521.
Langonnet (abb. de), I, 16, 27, 156, 322; II, 11, 13; III, 80% 190; V, 299, 511, 521, 582--584; VI, 78, 84, 100”, 137.
Lan-Gouernou, auj. Goueznon, I, 396”, 397, 430.
Langouhla (de), VI, 245, 272”.
Langres, I, 144; III, 210.
LanguèdiaSi III, 194.
Languedoc (François), V, 97, 98.
Languedoc (Gilles), IV, 276".
Languedoc (le), ill, 454”, 548; IV. 311; V, 4i0, 466, 514, 519; VI. 112, 224, 233. 239, 241, 242.
Languenanf I, 125; III, 88%
Langaenoc, auj. Lanvencc, II, 411, 506.
Langaeux, I, 127, 280”, 204, 306"; III, 89. Languidic, I, 28; II, 290, 972, 520, 522;
III, 73, 355; V
Languîonnr. IV, 531".
Lan-Houarne, I, 400; II. 268%
La Nicollibhe-Tbueiro (S. de), I, 567”;
IV, 120“, 125«, 274" -276", 403", 415% 418% 442% 461% 548% 601% 606", 615”;
Lan-lliud, monast, I, 22, 275. 282", 341, 416. 419. 521. 523, 562; IV. 128.
Laniicai, I. 28. 439, 440; Ill, 192; VI, 55, 62, 63, 68, 69.
Lanjuinais, VI, 383.
Lanleff, I, 21.
Lanteuihei, II, 179.
Lanloup, I, 294.
Lan^Maëlmon, monast, 1, 485, 487.
Lanmérin, Ill, 86".
Lanmeur, 1, 360% 401, 403; II, 274"; lU. 14% 81, 87, 467; V, 125, 156, 249, 303% 496. 620.
Lanmode:, I, 127.
Lannéanou, I, 14, 21, 24.
Lannéberi, III. 215.
Lannédern, I, 68; V» 508.
Lan-Sennec, étang. I, 456.
Lannidv (de), chan., VI, 221.
LannilU, 1, 4, 22; III, 84; V, 582, 588% Lannion (Claude, comte de), I, 181.
Lannion (Pierre de), baron du Vieux* Chàtcl, I. 180-182; V, 619.
Lannion (comte de), baron de Malestroit.
Lannion (Françoise de), marq. de Pont-
callec, V, 596%
Lannion, I, 3. 9, 14. 20. 123. 124, 180, 181, 358, 498; II, 274% 522; IIL 86. 87. 91. 149% 272, 316, 320% 364. 370", 499-501, 503, 534, 549; IV, 35, 67, 170, 281, 270, 568; V. 125, 264% 298, 367, 405, 506, 522; VI, 352. 361.
Lanniron, III, 78.
Lann-Pabu, I. 356, 559.
Lann Teuennee, monast., I, 317.
Lannuic (Olivier), III, 370.
La Noë (de), trésorier, IV, 345".
La Noë (Jean de), V, 297.
La Noë-Mesnard (abbé de), V, 605, 610.
I^ Noue (François de) (dit Bras-de-Fer). IV, 500; V, 6r-63, 65, 66, 153, 187, 204- 206. 206. 348.
La Noüe (de), cons., VI, 75, 333.
La Noue (comte de), VI, 311, 317.
Lanouée, I, 31, 32, 44. 47. 483; II, 5", 125", 175, 184, 231, 334, 242, 489; III, 53. 497"; VI. 75, 76, 78-80, 88, 102, 107, 110.
Lanrelas, IV, 117".
Lanridon, V, 178, 179.
Lanriec, I, 322.
Lonri^an, III, 186”.
Lanrivan, I, 440.
Lanrivoaré, I, 340; II, 359% 411, 505, 506; III, 157.
Lanrodec, 1, 13.
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Lansac (Guy dB Lusignan de SainUGelais, dit de), V, 171, 193, 238, 333.
Lantandourib (Goret de), VI, 208.
Lantbbbt, II, 43>46, 50, 64.
Lantbbrt, comte de Nantes, II, 5, 8, 9, 17, 24-27, 43, 50, 59, 60, 62. 63, 65, 70. 73, 74, 76. 102, 139. 316, 474.
Lantenac (abb. de), 1, 32; III, 195; IV, 628; V, 295, 296; VI, 208.
Lanthilde, II, 193, 211.
LantiCf IV, 634.
Lantjllac (de la Landelle de), VI, 57, 80- 83, 103, 105, 122, 123% 130, 131, 137.
Lantillac (M"* de), VI, 83.
Lantivy (comte de), VI, 56%
Lantivy du Coscro (de), VI, 41, SI, 53, 56. 60, 65, 66, 78, 88. 123, 129, 136, 152.
Lantreguer, I, 366; IV, 74, 309. — Voir Tréguier.
Lan-Ur(oëd, I, 398.
Lanval (lai de), III, 223.
Lanvalay (Robin de), IV. 68.
Lanvallay (Charles de), IV, 291.
Lanvaux (Geofroi de), 111, 345, 346.
Lanvaux (Alain de), III, 345, 346.
Lanvaux (abb., chàt. et forêt de), I, 29- 31, 43, 44. 46, 47. 495; II, 230, 231; III, 191, 345, 346, 353, 354, 426% 584; IV, 93, 94, 307, 389. 391; V, 582-584; VI, 51, 53, 58, 60, 64, 72. 90. 107, 123, 199, 237.
Lanuenec, I, 340; II, 411, 506.
Lanvénégen, III, 80; V, 512.
Lanoéoc, III, 77.
Lanvern, II, 262*.
Lanvézéac, III, 86%
Lanvollon, 1, 489; II, 274*; III, 215; IV,
Loon.'ll. 71% 118, 410, 496; 111, 446; IV,
La Palu (de), IV, 531%
La Pardieu (Albert Rousselet, seig. de), V, 336, 337, 338, 341.
La PArinb (de). V, 520.
La Perraudière (de), V, 142, 213, 226.
Lapierrb. V, 512; VI, 137, 138, 169.
La Pirublais (François de), V, 245.
La Pioublayb (de), sénéchal, Vl, 208.
La Pillbtière (de), capit., V, 108, 129.
La Piloroerie (J. de), V, 615*.
La Pinelais (Saulnier de), IV, 612*; V. 294% 618%
La Pipe (Jacques), 111, 560.
La Plante (capit), V, 154, 249.
La PoPELiNtÈRE. chroniqueur, V, 35.
La Porte (Calon de), V, 65% 408.
La Porte (Charles de), duc de la Meilleraye, V, 408. — Voir La Meillcraye.
Lapparent (A. de), I, 9% 21*.
Lappartien (Sébastien), VI, 81. 122, 138.
La Preuille (M*** de), Vt, 166.
La Prévotais (M”* de), VI, 101, 115, 137.
La Pronos/iére (chàt. de), V, 264.
La Quérantonnais (de), VI, 221.
La ^ootiére (Raoul de), V, 224.
La Ramée (CaJlo de), V, 122, 123.
La RAifiLuàHB (de), V, 367*.
Laacuapt (Jacques Le Porc, s' de), V, 61*.
Larcher (Etienne et Guillaume), libraires, IV, 629, 630.
Larchevéqub (Catherine), dame de Rohan, V, 61% — Voir Rohan.
La Rbnaudie, V, 55.
La Reole, III, 361.
Largaël. fils de Judaël, I, 468.
L’Argbntaye (Pierre de), IV, 68.
Largentaye (de), VI, 204, 205, 208, 218, 237, 245.
La Richerib (abbé de), VI, 208.
La Rivière (Gilles de), IV. 565.
La Rivière (Jean de), IV, 79, 101, 249,
La Rivière (Marie-Louise de), dame de La Fayette, VI, 367%
La Rivibrb de Corlay (de), VI, 57, 126, 138, 187, 188, 190.
La Rivière de la Jovardays (de), V, 246.
La Rivière de Saint-Gbhmajn (de), VI, 57, 63, 126, 138.
Larlan de Kbrcadio (François de), seig.
de Rochefort, prés, au Pari., VI, 14, 16, 43. — Voir Rochefort.
La Roberib (Gilles du Guescün, sire de), IV, 51(1“. — Voir Du Guesclin.
La Robinais (Croc de), V, 65*.
La Roche. III, 278.
La Roche (GetTroy), III, 517, 523, 526.
La Roche (Gilet de), IV, 289.
La Roche (Guillaume de), IV, 291.
La Roche (Henry de), IV, 481, 482*.
La Roche (marquis de), V, 88% 110, 229. — Voir Mesgoues.
La Roche (marquis de), gouv. de Quimper, V, 494. 604; VI, 311.
La Roche (abbé de), VI, 173.
La Roche (M"* de), VI, 167.
La Rochb-Bernard (comte de Lava), baron de), IV, 372, 383, 389-392, 406, 409, 410, 421.
La Rochbbernaro (comte de Boisgelin, baron de), VI, 350.
La Roehe^Bernard. V, 55, 59, 60, 64, 73, 209, 292, 294, 303, 609; VI, 40% 61. 62*- 64, 72, 79, 102, 127, 137, 138, 156, 254*.
La Boehtderricn, V, 124.
La Rochegiffart (René de la Chapelle, seig. de), V, 60. 112, 153, 173, 202, 259, 264, 319% 368.
La Rochr-Jagu (Henri du Parc, sire de), IV, 235, 553.
La Roche de Kernezne (marquis de), VI, 51, 56. 63, 108% 126, 131, 137.
La Rochelle, I, 94; III, 294. 302, 319, 461; IV, 59, 147, 206, 269, 378*; V. 63, 66, 67, 73, 86, 87, 90, 116, 169, 379, 381, 382, 384, 392, 394, 404; VI, 249.
La Rochbpot (Antoine de Silly, s' de), gouv. d'Angers, V, 211, 212, 217, 273, 275, 283, 337.a
La Rochepozay (de Cbasteigner de), V,
La Rochèrb (Jean de), V, 61%
La Rocqub (Jean de), V, 87. — Voir Roberval.
La Rooejue (Henri Bourde de), V, 36%
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La Roncière (C. B, de). V, 263% 382% 394% 395% 399% 401% 405% 406%
LAHON2B, V. 123% 145% 164. 322% 356".
La Roqur (sire de), V, 21.
A Rosk (Pierre de), IV
La Rouëiue (Des Portes de), VI, 32, 45.
La Rovèhe (cardinal de), IV, 595, 604.
La Rue (Alain de), évêq. de Saint^Brieuc,
La Rukneüfve (M"' de), V, 499.
La Ruzayb (de), V, 331,
La Salle (chat, de), V, 511.
La Salmonaye, V, 169.
Lashlbis (abbé), 1, 298".
La SxLANiMis (Lefebvre de), cons., V, 446. La Silandais de Chavaonk, V, 105.
Lasnirh (Claude), cons., V, 158, 355.
Lasnirxx (François), intend., V, 411, 414*
Lassy, I, 200.
Lathosahn, II, 466.
Latimku (Guillaunic), IV, 9% 13. 62, 64. Latimbh (William), III, 512, 573, 575.
Latins Ues), I, 270.
Latin us Pacatus, II, 451, 453.
Latium (le), I, 271.
La Touche de CHEnHUF4X (de), VI, 221.
La Touche-Milon, V, 102.
La Tour (de), capil., V, 203.
La Tour (Marie de), duchesse de la Trc* moilJe, V, 428.
La Touh (F’rançois de), évéq. de Tréguicr,
La Touk (Des Gallois de), intend., VI, 195-198, 200, 202, 207, 210-212.
La Tour d'Auvergne, I, 106, 395.
La Tour d'Auvergne (col. de), VI, 257, 271 272.
La Tour d'Auvergne (Henriette de>, tnarq. de la Moussaye, V, 608, 609.
La Toüsche (Bonadventure de), V, 129.
Lairan, III, 182.
La Trembla ye (René de la GréziUe, s' de), capit., V, 111413, 120, 170, 173, 177, 178, 199, 201-203, 229, 259, 286, 289, 292, 293, 298, 302, 309.
La Trbmoille (maison de), V, 428, 471, 609; VI, 54.
La Trémoille (Georges de), sire de Craon,
frand chambellan de France, IV, 225, 26, 241% 271, 378, 402.
La Trémoille (Louis, maréchal de), IV, 378, 532, 542-549, 551-554% 555-557.
La Trémoille (duc de), baron de Vitre.
comte de Laval, V. 212, 364, 380, 386.
La Trémoille (Henri, duc de) et de Thouars, V, 419, 428, 430. 440, 445, 446, 450, 538, 608, 610.
La Trémoille (Charlcs-Louis-Brelagnc, duc de Thouars, baron de Vitré, duc de), VI. 7, 19, 25, 26. 30, 216. ^
La Trémoille (Henri, duc de), VI, 320- 323, 393. 394, 396.
La Trémoille (Louis, duc de), IV, 445% 543'-545% 567%
La Trémoille (duchesse de), V, 471.
La Tullaye (Jean de), V, 339, 356.
La Türmeliére (Bernard de), VI, 359“.
La Türrir (Desrieux de), VI, 208. — Voir Desrieux.
Laubardrmont, V, 414, 415.
Laubriëre (Le Febvre de), cons., V, 447.
Laujardiére (de Montauban de), V, 209.
Launay (Fr. Jean de), IV, 440.
Launay (Père de), V, 153.
Launay (Guillaume Laurens, s^ de), V, 61“.
Launay (Jacques de), prés, au Pari., V, 98, 157, 158, 272, 355.
Launay (Raoul de), trésorier, IV, 367% 369“ 372%
Launay (Raoul de), sire de Morvilliers.
Launay (Yves de), s' de la Salle, V, 511,
Launay (M"“ de), dame de Staal, YI, 114,
Launav-Commats (de), VI, 26.
Launay-Lanoae, village, I, 33.
Launb de Déols, II, 509. — Voir Dénis.
Laurant (Aug.), II, 393%
Laurenan, I, 32.
Laurens (Jacques), s' de la Motte, sén. de Quimper, V, 127, 253, 255.
I^urent (Guillaume), V, 59.
Laurent le Vitrier, III, 365.
LaustanCf III, 72-74.
Laustic (lai du), III, 222, 223, 227.
Lauzrr. VI, 237.
Laval (sire de), baron de Vitré, III, 39, 58, 429, 505, 520. 557“; IV, 32, 33, 35. 37, 43. 47, 48, 56, 63, 75-77, 81% 101, 114“, 391; V, 23, 24, 33. 59. 609.
Laval (Guy VII, comte de), V, 213V
Laval (Guy IX, comte de), III, 505".
Laval (Guv XIV, comte de), baron de Vitré, IV, 225-227. 230, 231, 241, 242, 256, 260, 305, 306, 308, 311, 354, 372, 383. 390, 391, 393, 395, 406. 409. 410, 421, 433, 530% 538% 564“.
Laval (Guy XV, comte de), IV, 531% 538. 558, 567; V, 9, 11. 14, 16. _
Laval (Guy XVI, comle de), V, 24, 59.
Laval (Guy XIX, comte de), V, 64% 73, 225 243 264.
Laval (Guy XX, comte de), V, 107, 120, 243, 350.
AVAL (André de), baron de Retz, IV
Laval (Gilles de), maréchal de Relz, IV, 229, 231. — Voir Retz.
Laval (André de), maréchal de Lohéac, IV, 353. — Voir Lohéac.
Laval (François de), seig. de Monlaftlanl, IV, 510, 522.
I^VAL (Jean de L.-Montmorency), baron de Chàteaubriant, V, 15, 24, 49, 396. — Voir Chàteaubriant.
Laval (François de), baron de Châleaubriant, IV, 528, 530, 531“, 532. — Voir Chàteaubriant.
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Laval (Jean de), baron de la Rochcber* nard, IV, 390, 391.
Laval (comte de), VI, 114.
Laval-Boisdauphin (Urbain de), V, 193, 213. — Voir Boisdauphin.
Laval>Boisdaopiiin (Henri de), cvéq. de Saint-Foi*de«Léon, V, 573.
Laval (Anne de), IV, 230.
Laval (Anne d'Alègre, comtesse de), V, 243, 248, 264, 266, 267.
Laval-Montkort (Catherine de), dame de la Roche-Bernard, V, 52\
Laval (Charlotte de Montfort, comtesse de), dame de Boczac, V, 20.
Laval (Emme de), V, 213*.
Laval (Françoise de Dinan, comtesse de),
IV, 528. — Voir Dinan.
Laval (Françoise de Poix, comtesse de),
V, 15. — Voir Châteaubriant (baronne de).
Laval (Jeanne de), femme de René d*An* jou, roi de Sicile, IV, 373.
Laval (Jeanne de), fem. de Du Guesclin, IV, 230.
Laval (Jeanne de), V, 50.
Lavai, I, 83, 119, 443; II, 45% 86‘; III, 58, 113, 119, 136, 159, 166-168*, 208, 211, 212, 217, 218, 240, 248, 349, 616.
Lavalettb (P. de), VI, 295.
Laoarde (pointe de), VI, 257, 260.
Lavardin (Jean de Beaumanoir de), V, 63, 93, 106. 109-112, 206-208. — Voir Beaumanoir.
Lavardin (de Beaumanoir, marquis de), gouv. de Nantes. V, 461, 465-469*, 471% 472, 475-479, 481", 484, 491% 495, 496, 526, 533, 540, 552, 629.
Lavardin (J.-B. de Beaumanoir de), évéq. de Rennes, V, 571. — Voir Beaumanoir.
Lavardin (M“' de), V, 218%
La Varenns (Fouquet de), V, 337.
Lavau, I, 87.
Lavaur, V, 572, 611.
La VEILLE (P.), V, 594%
L*Averoy (de), contr. géu., VI, 300, 302, 304, 305, 307, 310, 312, 316, 325, 327.
La Vrrgne de Trbssan (Louis de), évéq.
de Nantes, V, 604; VI, 19, 26. — Voir Tressan.
La ViEiLLEMOTTE (Etienne de), V, 368.
La ViEUviLLB, surint. des finances, V, 381.
La ViEUviLLE (Charles de), évéq. de Rennes, V, 472, 476, 571% 575.
La ViRUViLLB (Guillaume de), évéq. de Saint-Brieuc, VI, 173, 183, 193.
La Vieu ville (César Briant de), V, 61*.
La ViEDviLLE (Le Breton de), VI, 257.
La ViBUXViLLE (Gaston de), VI, 274*.
La Vieuxüitle (cbât. de), VI, 270.
La Vieuviîle (abb. de), V, 582*; VI, 217,
La Vigne (André de). IV, 603.
La Ville-Audren (Jeban de), IV, 291.
La ViLLEAUXERAis (dc), V, 386.
La ViLLEBOUQUAis (Bonln de), cens., VI,
La Villebrune (de), VI, 272%
La Villegarré (de), V, 349.
La Ville-en-Fol (de), V, 224.
La ViLLE-às-CoMTBs (de), VI, 266, 273.
La Vjlleguérin (Jacques Le Lièvre de), avec. gén. au Pari.» VI, 17, 33*, 40, 43- 45% 198, 213.
La ViLLBHUcHET (Magon dc), VI, 272*.
La ViLLEUARQvé (vicomte Hersart de), I, 324% 339*; II, 13*, 67, 391, 519“; III, 528, 529*; IV. 6% 52, 570*, 621*; V, 304%
La Ville-Maupetit (de), V, 224.
La Villemeneust (de), VI, 164.
La Villeneuve (de), V, 592.
La Villeneuve (de Kersulguen dc), VI, 51. — Voir Kersulguen.
La Villeneuve (de), sénéchal, V, 282.
La Villéon (sire de), III, 517*.
U ViLLioN (de), m, 546*; VI, 272%
La Villéon (Jacques de), sénéchal de Rennes, IV, 517, 525.
La Villbhaeel (A. de), IV, 294*, 303*, 530*. La ViLLEKOUAULT (dc), V, 307, 308, 315. La ViLLETHÉART (de), VI, 245.
La ViLLEVoisiN (Jean Buinart de), V, 61*. La ViOLAYS (Berihou de), VI, 344, 360, 365. Lavisse (E.), IV, 594% 619*; V, 84% 87% 167% 530% 558% 565% 573% 602*; VI, 53*. La Voltais (Le Provost de), VI, 373.
Lavré (prieuré de), 111, 189, 191.
Lavré (Ile de), I, 295-300, 316, 317, 319, 321, 334, 359, 363, 365, 510, 518, 524; II, 297.
La Vrilliërr (de Saint-Florentin, duc de), VI, 11*-14% 16. 23, 26% 28% 33% 34, 40, 45, 72*, 81*. 96-98% 105, 106% 130- 133, 189. — Voir Saint-Florentin.
La Vriluére (Louise Pbelypeaux de), VI, 279.
Uw, VI. 2, 14, 60, 74, 133, 157, 165, 167. Lag (le), rivière, II, 407; V, 86.
Layon (le), rivière, II, 407.
Loi, I, 17, 67; II, 519.
Lazare, 1, 192, 196; III, 32; IV, 190.
I..AZAB1STBS (les), V
Le Baillif (Roch), médecin, V, 159.
Le Bailupf (Jehan), IV, 283*.
Le Balp (Sébastien), notaire, V, 505, 50ü, 508-510, 513-516, 521.
Le Barbu (Jean), 111, 565.
Le Barrois (Jean), IV, 62.
Le Baud (Pierre), I, 22, 60% 134, 195, 344% 351-353, 375, 376*. 395% 452. 480- 482, 485*-488*; H, 11% 55% 58, 63, 79, 82% 113% 114, 259, 261% 322% 325, 332% 334, 345% 351, 352% 356, 357% 377, 388, 394% 397, 398, 406, 415% 429, 430% 435, 437% 457, 458, 526*; 111, 5-7% 9*-13, 16. 20-22% 25*-27% 30*, 31, 36% 38-40, 44", 46% 60, 69*. 72% 75, 82% 89% 91% 92% 110, 111, 251, 270, 271% 283, 284% 286% 287, 292% 297% 303% 305*-310, 319*-321% 352% 356*-360*, 376% 389, 391% 395% 400*, 406, 408% 409, 427, 431, 432% 439% 440% 451*-
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Le Baui) (Guillaume), s' de €rcc*hmarc*b ou de Kernisy, V, 127, 253, 255, 295, Lkbkl (Guillaume), V, 108.
Lh Bel de Lbsnek, greffier des Etats, VI, 25, 195.
Lebf.r (C.), III, 379; IV, 302"; V, 13%
Lr Bigot (Toussaint), (Toussaint de St- Luc), V, 620. — Voir Saint-Luc.
Le Bigot (Pierre), s" du Breil, V, 232.
Le Biiian, V, 64".
Le Bihan* (Bernard), sénéchal de Morlaix, V, 125, 126, 249.
Lk Bihan de PENNELi, VI, 57, 138. — Voir Pennelé.
Le Blanc, secrét. d*Etat, VI, 12%
Le Blanc (Jean), graveur, VI, 402.
Le Bœuf, VI, 138.
Lebœuf (abbé), I, 83; II, 326.
Le BoBxiEH. VI, 137.
Lebohgne (üuv), V, 620.
Le Bohgne (Marguerite), IV, 564%
Le Borgne de la Hbusb, IV, 151.
Le Bossu (Jacques), bénédictin, V, 97, 122, 151, 152, 162, 191, 230. 271, 322.
Le Boulanger (Pierre), V, 71".
Le Boulanger (Auguste), scig. de Viarme, VI, 212.
Le BouRDELt>.s, VI, 391.
LebourciEOIS (André), VI, 259.
Le Bouteillbr, lit, 278.
Le Bouteillbr (François), V, 98, 103.
Le Bouteiller (Jean), sire de Maupertuis, III, 468"; IV, 510% 512, 517, 522.
Lr Bouteiller (Pierre), IV, 413.
Lr Bouvikr (Jacques), dit Borri le Héraut, IV, 219% — Voir Bcrri le Héraut Lk Braz (Anal.), I, 24"; IV, 621*; V, 625% Le Brbt ((Cardin), inteod., VI, 257% 201, 288. 297, 311.
I.R Breton (Guillaume), IV
Le Bkkton (Hercule), graveur, VI, 398.
Lb Bride (Guillot), V, 42.
Le Bris (Guillaume), V, 73.
Lr Briz (Guillaume), IV, 131.
Lr Bhonnec, VI, 138.
Lkcadre (J. -J.), II, 394".
Le Caire. II. 259, 260.
Le Calmk, VI, 139% — Voir Mellac.
Lr (Uhus. VI, 68, 71, 87. 93.
Lr Camus dr Beaulieu, IV, 402.
Le C^rguet. V, 581".
Le Carme des Isles (Jacques), V, 175.
Le Cerf (R.), V, 581%
Le Chapelier, VI, 389.
Le Chartier, V, 97.
Lu Chastelubh, III, 534.
Le Chat, in, 278.
Le Chat (Guillaume), IV, 99.
Le Chat de Vernéb (Henri), cons., VI, 10. 27. 33. 43. 45. 165.
Lcchéor (lai du), lil, 222. 226, 227.
Le Chevaueh. VI, 400.
Le Chevoih (Guy), s' de la Maisonblanchc. V. 312, 313.
Le Chevoir de Coatezlan (Lancelot), V.
Le Chevoir (Marie), femme de Guy Edcr de la Fonlenelle, V, 311, 313.
Le CicLER (Guillou), IV, 124*.
Le Gicler (Olivier). IV. 124".
Le Clerc (M' Jan), notaire. II, 530.
Leclerc de Crannes, V, 248.
Le Clou. V. 287.
Le Coche (Elienne), III, 394.
Le Cüinte, L 443". 546".
Le Con'grf. (Pierre), III, 394.
Le Coq (René), V, 59.
Le Corcnk de la Lande. VI, 188.
Le CoHCNE DE Launay, VI, 208.
Le Corvec, VI, 138.
Le Cosqver (Jean), V, 307.
Lecouplb (Gilles), VI. 259-261.
Le Court de la Villethassetz, I, 117,
Le Cousturier, VI, 155*.
Lecoy de la Marche, I, 200; IV. 635'; VI,
Le Coz (Jean), V, 510.
Le Cozic (Henri), IV, 124.
Le CroUic. IV. 533, 537. — Voir Crolsic. Lecloure, IV, 484.
Le Daiune, VI. 138.
Le Dantkuc (Jean). IV, 297.
Le Despenskr (Hugue), III, 474.
Lbdesha (Mendo Hodriguez de), V, 118, 192-1‘M. 204". 226"-22«. 234, 235, 238, 270, 274, 275, 283. 303, 315, 329.
Le Dicahel (J.), VI, 63*. 100*.
Le Diiioarz (Jean), IV. 273, 288.
Leoinpred, II, 235.
Le Doulec de Coarohcant, VI, 57. — Voir Ckiarnrgan.
l.EDHU (A.), V, 213", 218".
Le Duc, sculp^leur, IV, 415*.
Leduc (Dom Placide), 1, 382; III, 79".
Lceds, I, 244.
Le Faou, I, 14, 16. — Voir Faou.
Le Faouëf. III, 80*. — Voir Faouët.
Lefau, village, II, 34*.
Le Febvre (Jean-Jacques), proc, gén. du Pari., V. 355.
Le Fervre (Roberte), fcm. de M. de Marbeuf, V, 425.
Le Feil, III, 88.
Le Fer de Limonnay (Bertrand), V, 133',
Le Fer de Graslarron (Guillaume), V, 133*. 135, 146.
Lefeuvre (Jean), IV. 468.
Lefeuvre (Pierre), V, 447*; VI, 362*. Lefèvre (Guillaume), IV, 629*.
Lef[ (le), riv., I. 18. 20, 21, 358; II, 521;
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111, 54, 86, 87. 95. 215; IV. 111; V, 624. Le Filleux, chan., VI, 207.
Le Flawanq, V, 510.
Le Flo (Pierre), IV. 508.
Le Floch (H.), V, 586“.
Le Fontenay, III, 517.
Le Fokestier de la Galiotais, VI, 342*. Lefokt (P.), V, 496, 504, 513.
Le Foubbeur (Arthur), V. 71“, 75, 224.
Lefranc (A.), III. 584; IV, 154“.
Le Frère (Gillette). V. 108.
Le Fur. VI, 138.
Le Gall de CuNFiou et de Menobay, COQS., VI, 75, 165.
Le Gallen, VI. 277*.
Le Gallois (dom), I, 204, 254", 293; II.
Le Galois de la Bauue, III, 434, 444". Legé. l, 41; 111, 58".
Leoeal (de), VI, 92.
Legendre (Pierre), V, 56.
Le Gentil. VI, 137, 359“.
Legoe (de), V, 61*.
Leoob (Richard de), V, 120.
Le Glay, V. 2*. 3*. 7".
Le Glipf, IV, 531*.
Le Gobien (ieao), V, 71*.
Le Gourag. III, 91*.
Le Gouvello (Hipp.), V, 585*. 594*, 597*. Le Gouvello (Julien), coqs., V, 447.
Le Gouvello de la Porte (François), cons., VI, 303.
Le Gouvello de Kerantrec'h (Alexis), VI, 51. 55. 56. 60. 75. 83-85, 88. 90. 91. 111, 123, 129, 136, 153, 188. — Voir Kerantrec'h.
Le Gouvello de Kersivien, VI, 208.
Le Gouverneur (Guillaume), évèq. de Saint-Malo. V. 372, 380, 572.
Le Gouz (Guillaume), s’ de Saint-Piat, IV,
Le Grand. VI, 359".
Le Grand (Albert), II. 324", 325, 328, 390", 171, 297", 309*. 376*. 378*. 379, 414*, 425", 602*; V, 7*. 9*. 18*. 32", 418, 573*. 599", 619, 620; VI, 215, — Voir Albert. Le Gril (Eustacbe), VI, 107*.
Le Gros (Jacquettc), VI, 101', 115, 137. Le Gruieh (Raulin), IV, 270.
Le Guauès, VI. 272*, 304.
Le Gué, IV, 392.
Légué (le), port. I. 20. 258, 294", 303, 361. Léguer (le), riv.. I. 18. 20. 21, 81. 124, 195, 498; III, 87; V. 298, 367.
Le Havre. V, 405, 423.
Lehon, chat, et abb., I, 19; II, 236, 253- 255, 257-259, 261*. 283, 284, 298, 344, 364, 365, 367-360, 512, 513; III, 11. 64. 96, 97. 158. 159. 162. 165, 167, 276, 354, 363; IV, 55. 67*. 280; V, 582.
Le Houllier, notaire, V, 510,
Le Huérou, I, 209-211*, 354*; II, 448*. Lbiard, d'Acigné, III, 67.
Leibnitz, IV, 331*. 346*.
Leicester (comte de), III, 361.
Leiham. saline, II, 239°.
Leiva (Antoine de), V, 46*.
Le Jahbu de la Lande, V, 101.
Le Jean (G.), 1, 429*; II, 67*; IV, 52*.
Lejeune (F.), V, 486.
Le Joliff du Clos, maire de Saint-Malo,
Le Large, s' de la Barre (Jean), V, 133".
Le Lesvieh (Jean), cons., V, 158, 313, 355.
Lrlian, I, 490.
Le Lihonnier s' des Haries (Jean), cons., V. 61*. 120.
Lelius, I, 146.
Le Loubard (Roland), III, 362", 363*, 365*, 366*.
Lelonq (P.), V, 326*.
Le Lou de la Biliais, VI, 204, 207, 217,
Le Loup, chan., VI. 221.
Le Lade. ebât., III. 8.
Le Maczon, III, 374.
Le Maczon (Guillaume), V, 96.
Le Maire, sénéchal de Nantes, V, 58, 50'.
Le Maire de Belges (Jean), iV, 603.
Le Maistre, V, 122, 128.
Le Maistre de la Garlaye (Alain), IV, 6*. — Voir La Garlaye.
Léman (lac), I, 69*.
Le Mont, 1, 119, 163, 178, 187*. 532, 562; H. 4, 35", 42, 43*. 45. 49, 61, 63, 80*, 86, 87. 88. 92, 95, 118, 121, 220, 397, 474, 352*, 487; VI, 318; — (Evêques du), I. 199, 202, 203, 329, 443, 447, 534; II, 62. 87, 99, 101; III, 7. 249*. 313, 360.
Le Maout. I, 128; VI. 196*.
Le Marchand (Claude), V, 632.
Le Marchant (Guillaume), III, 364.
Le Maiichis, III, 278.
Le Maiie.schal (Hamon), III, 386.
Le Mareschal (Jaquet), III, 374.
Le Mat, VI. 353, 3dl.
Le Meignan (Jean), s' de l’Eraudièrc, V,
Le Meicnen (Henri). II, 309"; IV, 623'.
Le Men (R. F.). 1, 101-106, 108*, 456*; V, 177*. 201*. 298", 304", 316*, 341*, 344*, 503*. 511*, 622*.
Le Ménager (Jean), s' de Piolaine, V, 225.
Le Mené (J. M.). V, 527*, 573‘, 576*, 581', 585*, 586*. 598*. 608".
Le Meneust (Jean), V, 91.
Le Meneust de Bréquiony (Guy), sénéchal de Rennes. V. 96. 98-100, 102, 108, 153, 159, 187, 245".
Le Meneust de Bréquigny (René), V, 346.
Lemercieh (Nicolas), huissier, IV, 440.
Le Mercier (P.). VI. 207, 274*.
Le Mbrdy (François), V, 511.
Le Merle, VI. 138.
Le Merscrn (Prisent), IV. 270.
Le Mesle. chan., VI, ^0, 208, 217.
Le Métayer de Runello, VI, 371.
Lemézec. bois, I, 24, 67.
Le iMintier, VI, 204, 246.
Le Mintier des Granges, VI, 51, 57, 60, 137, 188.
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Lb MinsT (Olivier), IV. 314.
Le Moël (Jean). IV. 373.
Le Moigx (Alain), V, 498, 499. 500.
Le Moine ((juillaume), IV, 68.
Lemoine (Jean), III. 43û‘, 443', 447*, 459*. 466'. 472', 473. 475'. 478". 483*, 484*, 486*-49I". 495*, 512*. 558*; V, 467*. 471*. 487*. 488", 491", 493*. 495*. 496", 498", 500". 505*-507*. 509", 511'-513*. 515", 519", 520". 522', 525*. 526*, 531*. 534*.
Lehonnter (Henry), IV, 594*.
Lemontey (P. E.), VI, 36*. 37, 55", 60", 79", 86*. 153*. 155.
Le Monn (Ludovic), IV, 595.
Lemoué, dit Durand, VI, 253*.
Lémovices (les), I, 82.
Le Moy (A.), V, 608": VI, 11*. 12", 34", 194*, 197*. 210", 230*, 283*. 287*, 303", 309", 318*. 356*. 362', 370*. 379*.
Lbmoynb, sculpteur, VI, 225, 280.
Le Moyne (Guillaume), V, 120.
Le Moyne (Jacques), s' de l’Ile-Dieu, IV, 507, 522. 556, 557.
Le Moyne de la Courbe, VI, 207.
Le Moyne de Talhouët (Laurent), VI.
Le Moyne de Talhouët (M**). née Cuiller de Fontaineper, VI, 58, 59, 93, 142, 143, 154, 155. 165.
Le Moyne de Talhouët (M"'), VI, 197.
Lbnclos (Ninon de), V, 623.
Le Neboux de la Brosse (Pierre), cvrq.
de Sainl-Pol-de-Léon, V, 538, 575*.
L’Enkant-Diru, capit., V, 154.
LeNOLET du FHE.SNOY, IV, 482*.
Lengaennoc, villa, II, 190.
Lennon, I, 25.
Le Nobletz (Père), V, 574, 587-591, 624.
Le Nobletz de Kerodehn, V, 588.
Le Noir, cons. d'Etat, VI, 317, 318.
Le Nôtre, I. 34; V. 624.
Lens, V, 421, 422.
Leoclawmak, moine, I, 488.
Léon III, pape, II, 93.
Léon IV, pape, II, 54, 55, 58, 98, 102, 121, 143", 27S, 481.
Léon V, pape, I, 406*, 559.
Léon IX, pape, II. 481'; III, 172, 179, 182,
Léon X, pape, IV, 605; V, 31, 576, 583.
Léon (Guy de), évêque de Léon, III, 455,
I^ON, évêq. de Bourges, 1, 201-203.
Léon, prêtre, III, 176.
Léon (Père), (Léon de Saint-Jenn), V, 595.
Léon (comtes de), I, 397; II, 8, 24, 121, 318, 319, 390, 411, 494, 506; III. 9-11, 20, 25. 27, 32, 36. 49, 52. 54. 77*. 78. SO- 83, 85, 87, 112, 131*. 138, 157, 194, 218, 222, 270, 272, 276. 279, 280, 286, 287, 302-305, 307, 309, 336, 343, 353, 355, 425, 429, 455, 459, 470, 520, 578, 586;
Léon (Hervé de), III, 455. — Voir Hervé. LÉON (Guillaume de), III, 455, 456.
Léon (princes de), IV, 115, 311, 354, .355, 553. 562; V. 402; VI, 169, 196, 198, 201, 204, 208, 215. — Voir Rohan.
Léon (princesse de), VI, 196, 201, 215. Léon (le). I, 4. 9, 15, 49. 112, 200, 258, 250, 263. 284-286, 313, 328. 333. 339, 340-344. 346-348, 350, 351, 356-358, 360, 383, 389. 392, 395-397, 399-401, 429-433, 459, 488. 496, 526, 559; II. 26*. 51, 53, 110, 138,
265, 272, 292, 297, 328, 359, 369, 390. 391, 411. 421, 430, 505; III, 2. 24. 45, 48, 52, 54. 55, 61. 80, 81. 83-85. 113, 131. 138-140. 143, 148-150, 156. 185, 275. 289. 282, 287, 292*, 303, 343, 353. 354. 389. 411, 420, 480, 535, 563; IV. 57, 128, 166. 210*, 253, 254, 339, 389-391, 523, 536. 611; V. 48. 116, 125*. 153, 155, 174, 252, 290, 297. 299, 304. 305, 309, 311, 321. 349, 365, 496, 513. 566. 620; VI, 18. 57, 84. 193, 198, 218, 221. 290, 367; — (évêché de), 1, 271. 345, 346; II. 57, 261",
266, 274, 411, 412; III, 78. 141-143, 190, 195, 196, 199, 215. 292*. 313, 336, 365, 368*. 414, 425, 429, 455; IV, 28. 297, 377, 388, 472; V. 71*. 125, 417, 476*. 498*.
Léon (royaume de), Espagne, III, 454*; IV, 267.
Léonais (les). II. 297; III, 275, 279, 286,
Léonce, évêq. de Saintes, I, 474, 475.
LÉONÈs ou Lionais, III, 278.
Léonidas, IV, 537.
Le Paioe, VI. 324.
Le Pape (Guillaume), III, 145.
Le Pays (Père), VI. 295.
Le Pays (René). V, 613-615.
Le Pellerin, IV. 572*.
Le Pelletier (Claude), contr. gcn., V, 539*.
Le Pelletier (Dom), I, 108*, 115", 317"; II. 448*.
Le Pelletier des Forts, VI, 5‘, 191.
Le Pbnnec (Pierre), IV, 586.
Le Perire, I. 36. 65; V. 108, 315.
Le Peschouh, III, 374.
Le Picart (René), V, 607.
Lepinay (Eustache de), IV, 485. — Voir E^inay.
Le Poitevin (Robert), médecin, IV, 38.'). Le Poix de Foubsnel, cons., V, 447.
Le Pon (abbé), II, 524, 525.
Le Porc de la Porte, IV, 531".
Le Porc de la Porte (André), cvè<i. de Saint-Brieuc, V, 380, 571.
Le Potier, III, 278.
Le Potier (Moricet), IV, 127.
Le Potier (Perrot), IV, 106.
Le Potier de la Chesnais (Nicolas), V,
Le Pbestre (Jeun), IV, 507*.
Le Prestre de Chateauoiron, avoc. général, VI. 301, 309, 328.
Le Prestre de Lezonnet, V, 72. — Voir Lezonnet.
Le Prévost (Aug.), II, 497; III, 12°, 13*.
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Le Provost (AlaiD), IV, 305.
Le Provost (chanoine), V, 282.
Le Quéau (Laurent), V, 498-500.
Lt Quesnou, IV, 449.
Lequete, Iv, 126.
Le Ray (Julien), VI, 79. 138.
Le Releq, III. 364.
Leri, ermite, I, 484.
Lerniac, II, 180.
Le Rouoe (Gilles), V, 11.
Le Rouge de l'Isle, VI, 63, 188. — Voir risie le Rouge.
Le Roux (Guillaume), trésorier, IV, 372", 373*.
Le Roux (Yves-Fr.), IV, 307.
Le Roux de Lincy, IV, 522*, 561", 567*, 602*. 635*.
Le Roy, maire de Rennes, VI, 221.
Le Roy, géog., VI. 235.
Le Roy (Guillaume), V, 53.
Le Roy (Thomas), I, 554.
Le Roy Chaup d’Avoine (Pierre), V, 136.
Leroy de Malines, III, 376.
Lehvinadou, III, 106*.
Le Saint. Il, 370. 371.
Le Scarb (Robin). IV, 105.
Lee Cleruc, III, 32.
Lescot (Richard), III, 430*. 443*, 472", 473*. 475*. 478*, 532*, 546, 552*, 558*.
Lescouët (Hercule de), VI, 187, 188, 193, 204, 208. 245, 254*.
Lescouët (Rolland de), IV, 467.
Lescouët (Barbier, comte de), VI, 51, 55- 57, 60. 63. 78. 84, 88, 126, 138. 151, 153.
Lescouët (Barbier, chev. de), VI, 51, 56, 57, 138, 151.
Lescouët (marquis de), VI, 153*.
Leicouët, I, 29.
Lescun (Odet d'Aydie, sire de), IV, 445. — Voir Aydie.
Le Sbeleur (Jehan), III, 366*.
Le Sé.vÉCHAL (Yves), abbé de Redon, IV,
Les-Fau (Cour des Hêtres), II, 33, 159.
Leslay (Le). I. 20, 129; V, 297.
Leslay (Jean de), VI. 86, 108, 126, 127, 137 139*
Leslay (Olivier de), VI, 57, 86, 108, 126, 127, 137, 139".
Leslec'h, V, 507.
L’Esnaudière (Jean Guébenneuc, s' de), capit., V. 104. 282.
Lesné ou Tasné (chat, de), V, 105.
Lesnen, IV, 392.
Les.sen (Georges de), III, 504*, 536*, 537*, 569*, 591; IV. 133*.
Lrsnen (Le Bel de), greff. des Etats, VI, 25, 195.
Lesnerac (Jean de), III, 591, 592; IV,
Lesnerac (Pierre de), connétable de Nantes, IV. 136.
Lesneoen, I, 258"; II. 390, 411; III, 80, 82. 83, 85. 138, 140-142, 302, 364, 365, 535, 563; IV. 131, 167, 170, 283; V, 7*; VI, 221, 254*.
Le Sourt, III, 374.
Lespervier (Jean), évêq. de Saint-Main,
L'EspiNAf. III» 278.
Lespinasse de Vilueas (abbé)» V» 638.
L’Espine, III» 278.
Lbspine (Robioet)» IV, 111*.
L'Espinûis (Henri de), V» 338*.
Lbsquen (Thomas de)» IV» 320, 321% 324. Lesquen de LAnGENTAYE (de), VI, 221.
Lesquiffiou (chat, de), VI» 153*.
Lesquivit, bois» I» 68.
Les HAT (Guy de), s' du Plessix-Guerrv» V,
Lbssart» capite, V» 103.
L*EsTANDuèHB (de), VI, 253.
Lbstel (Jacques de), s' de La Boule» V» 302» 313» 314. — Voir La Boule.
L'Estelle (Arnau)t de Beauvilic» s' de)»
Lestbno (Amete de), IV» 306.
L'Estoile (Pierre de), ebroniq.» V, 315, 316% 338% 352% 358% 364.
Lestok (Richard), amiral» VI, 249.
L'Estourbeillon (M'* de). II, 353% 354*;
Lestrezec, hois, I, 67.
Lbstrop (William), IV, 138.
Lita (la), riv.» I» 27, 68. — Voir Loila. Lbtaconnoux (J.)» V» 539% 540% 542*» 543% 550*-553% 555% 557*; VI» 289*.
Le Taillandier (Jehan), IV, 278.
Le Taillandier (Perrot), IV» 289.
LiTARD» II, 405.
I t» Taqcb V 1^*
Léiauie (la)', I, 308*» 352» 419% 456; II» 390% 397% 447, 448.
Le Tellibr, V, 451.
Lètes (les), I» 163» 166» 167; II» 447, 443. Lètes Batavbs (les), I, 163.
Lètes Faanks (les), I, 163.
L^es Suâves (les), I» 163.
Le Tonnelier, IV» 499.
Le Toullec (Yves), VI» 82, 104.
Let Tigron» II» 207.
Léty (pont de), VI» 70» 73.
Leucher, évèq. de Dol, I» 489» 566; II, 270» 482.
Lbudugbr (abbé Jean), V» 574, 593.
Leuhan» I» 26; III, 80.
Levant (le)» V, 131.
Le Vavassbur (Ach.), IV» 218% 406", 623". Le Vaybr (Jean)» IV, 555.
Le Veneur, IV, 531%
Lbvenrz, 1, 340.
Lévêque (Alain), V» 56.
Liverin (le), ruiss.» I» 33.
Levesque (Guillaume), IV» 254.
Léviathan» IV, 184.
Le Vicomte, V!» 323» 346.
Le Vivier, III» 364.
Levot (P.), III» 214% 414*; IV. 370; V, 103% 121% 234% 291% 316*» 405% 560*, 567*, 595% 615% 616% 617*; VI, 276*.
Le Voyer (Louise), dame de Pontcallec»
Le Voyra de Dol, III» 278.
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Lexobie, I, 124, 195.
LexovIeiU (les) (Lisieux), I, 63*, 71, 102,
Lézardrieux, I, 21.
Lezaroant (chât'. de), V, 310, 504, 506. — Voir Nevet.
Lézergué, V, 619.
Lezonnet (Guillaume Le Prestre de), évêq. de Quimper, V, 372, 380, 570, 586,
Lezoknet (Louis Le Prestre de), gouv. de Concarneau, V, 72, 85, 127, 154, 213, 247, 250, 252*255, 260, 269, 277, 306, 307, 378.
Lezonnet (François Le Prestre de), gouv. de Concarneau, V, 367', 378, 379, 570.
Lezonnet (Le Prestre de), très, des Etats, V, 550; VI. 4.
L'Herhitaoe, capil., V, 105.
L'Hermitage. I, 13, 44, 45, 47.
Lhommeau (Mathurin), s' du Gravier, V, 56, 57.
L’Hôpital (col. de). VI. 250*252, 254.
L’Hospital, V, 378.
L’Hospital (Adrien de). IV, 531*. 543, 552,
L’Hospital (Michel de), chancelier de France, V, 55.
L’Huillibr (Pierre), V, 338*.
Liancourt. III, 143.
Liberalis, évéq. de Léon, I, 203; II, 53, 100, 268.
Liberius, II, 159.
Libourne. I. 551'; IV. 308*.
Librcoét. II, 167.
LiciNius. archev. de Tours, I, 370.
Licon, II, 297.
Licquet, II, 497*.
LU (le), rulss., I. 32; 111, 497.
Liège. II. 490, 491; IV. 457, 464.
Liégeois (les), IV. 155, 156, 455, 459, 463.
Lieue de Grève. I, 3, 9, 258, 361*363.
Lieuzel (de), III, 108, 109.
Liffré, I. 452; III. 132"; IV. 577; V. 10*. 56*.
Liger (M.), I. 118*.
Lignol. VI. 56. 84. 89, 92, 137, 138*.
Ligurie (la), I, 546.
Lille. IV, 443; V, 408, 610, 633*; VI, 59. 71*. 367.
LUlebonne. II, 257.
Limerzel, II. 494, 495; V, 34".
Limoëlou (manoir de), V, 38.
Limoges (vicomte de), III, 357, 400, 416, 425, 615; HI. 357, 382, 400, 416. 424, 425, 475*. 498*. 615.
Limogeê, 111, 382, 401, 424, 425, 428, 431, 499, 502*; IV, 9. 72, 236.
Limonest, III, 377*.
Limours. IV, 365".
Limousin (le). II. 35. 376. 378; III, 288, 425; IV. 31, 444; VI. 312.
Lincoln, comté, I, 233, 239, 245*. 274*, 301; IV, 20.
Lincoln (comte de), III. 361. — Voir I.ac)’.
Unditfarne. I. 497, 504.
Lincons (les), I, 144.
Linouet, VI, 332, 333.
Linières (comte de), V, 454".
Linlouët (de), V, 178.
Linworet, 11, 344.
Liosic. abbé de Redon, II, 288, 488.
Liquillic (Guillaume de), IV, 280.
Lire. III. 53*.
Liron (dom), I, 202.
Lis-Bedu, Cour du Bouleau, II, 147, 216. Lis Bidioe, II. 216.
Lisbonne, III, 395.
Lis Bronivin, colline d’Ewin, II, 216.
Lis Chelli. Cour du Bocage. II, 216.
Lis Coël, Cour du Bois, II, 216.
Liscobt (de), V, 202. — Voir Du Liscoët. Liscoët de Coëtnehpren (François de), V, 127.
Lis-Colroêt. II, 107, 108, 111. — Voir Courouët.
Liscouët (Yves de), V, 61*.
Lis Fau, Cour du Hêtre, II, 216. — Voir Les Fau.
LiS’Helion, Licelion, I, 303, 305, 306.
Lis-Jarnwocon, II, 208*, 216.
Lisieux. I, 102*, 187*. 205; II. 59, 62; III, 19*; IV, 353; V. 168, 571.
Lis-KelU. Il, 149, 150, 151, 187, 216.
L'Isle (Jean de), III, 487.
L’IslB'Bhiant (de), V, 109.
Lisle du Dréneuc (P. de), IV, 415.
L’1sle-le-Rouoe (de). VI. 63. 78, 138, 188. Us Nou}id, Cour neuve, II, 216.
Lisoia, III, 165*.
Lis Prat, Cour du Pré, II, 216, 280.
Lis Rannac, Cour de Renac, II, 216, 470. Lis Ros, (k)ur du Tertre, II, 217, 241.
Lis Visonn, II, 217.
Liswern, Cour de l’Aune, II, 179, 217.
Lithareuus. évéq. de Séez, I, 262, 263. Litoc, II, 112*, i52, 153.
Litorius, I, 216, 217.
Liltau. II. 448*.
Littré (E.), II. 182*.
Livet, V, 614*, 615*.
Livet (le), riv., I, 12, 32.
Livré. I. 35; III, 6". 65". 123, 170.
Liwarc'h-Hbn, barde, I. 241*.
Loaille, chanteur, IV, 300.
Loaisel (Jean), président de Bretagne, IV, 394, 420", 421, 432", 433, 472, 612". Loaisel de Bhye, prés, au Pari., V, 94, 313, 388.
Loaisel de Chavigné, V, 104.
Loaven (ile), I, 21, 383.
Lobier (Jean), capit., V, 183.
Lobineau (Dom), I, 34, 43, 83, 108, 114* 116, 120, 122, 185, 187, 197, 204, 254, 301, 377", 426", 433, 483*, 484", 489, 491, 536*. 537*. 546", 550, 566; II, 74", 80, 113, 138, 148", 157", 216, 220, 250". 276* 278, 280. 281. 318, 324', 416", 423". 446, 448, 455, 459, 460, 503, 504; III, 9*, 12*, 14", 22, 27*, 32**35, 41, 47, 77*, 83", 172, 175", 189", 191", 192, 206, 208, 210", 270*. 272-, 277*, 278*, 280", 283, 288*, 291",
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297*, 301, 302", 306, 311", 833", 352", 355‘, 357", 358", 377", 379, 383, 384", 393", 400", 403% 405", 427", 504", 505", 578"; IV, 9", 12. 14", 17", 64". 71", 88% 92. 115% 138", 143", 146% 156% 167', 163% 164% 205% 210% 211% 212, 213% 227% 230", 231, 235% 239", 243‘-247% 272% 291", 299, 303", 305% 306% 313, 334, 337% 345% 346% 358% 361% 362% 367, 372% 373% 377% 378% 385, 388", 389", 405% 407% 411"-414% 417".419", 421% 422% 424% 425% 431% 440'-444% 459", 463% 467% 468% 470*. 480% 481", 484, 500"- 502", 506", 507% 509% 510", 514% 519% 522"-525% 531% 539% 554% 555% 565% 575% 590% 612": V, 582, 594% 599", 619- 622; VI, 150, 168, 215.
Loc-Amand (prieuré de), 111, 220.
Locarn, 1. 16, 46. 396; III, 102*.
Loc-Eguiner, 1, 68.
Loch (le), riv.. I. 26. 29, 30. 44. 67, 101;
Loches. IV. 69. 409% 598. 599; VI. 336. Lochrs (Barthélemy de), IV, 551% 551', 555".
Loc-Majan, I, 340.
Locmarc'h, I, 111.
Locmaria (Bellc-IIe), VI, 276.
Loemaria de Quimpcr, abb., I, 109, 110, 165, 312; III, 165-187, 170, 171, 185;
Locuaria (L. du Parc, marquis de), V, 475, 476, 477.
£.ocinar(o*er. I, 7, 10. 65. 92-94. 107, 148, 150, 161, 185, 260; II, 194, 235% 236; III, 219; V, 48; VI. 81. 82, 122, 130. Locmélar, I. 23.
Locminé, II. 231. 263, 330, 507, 508, 510;
Locoal (Ile de). I. 5, 493-495; II, 290, 520-
Locoàl-Mendon. I, 495; II, 289", 290, 360°,
Locpezran, V, 169.
LocQUBT de (jRANDVtLLB, V, 555.
LocQURT DB Granville (Céleste), daine de Coëtqucn, VI, 71*.
LoCQUEVILLE, V, 97.
Locquirec, I, 3, 360.
Locronan, I, 67, 68, 313; III, 9, 77, 103;
Locludu. I, 9, 322, 389; III, 165-167, 183. Locunei, I, 455.
Lodinea, II, 180*.
Lodo, 1, 100.
Loênetcnoch, villa, II, 205.
Loenoil, II, 128.
Loësouorbt, moine, II, 371.
LooEots, VI, 284.
Logne (la), ruiss., I, 41.
Logaivy-lès-Lannion, I, 498.
Logaivy-Ptougras, I. 14, 46, 47, 498, 551°; tv 235
Lohéac, I, 44; II. 108°; III, 53, 64. 68-70, 75, 118, 377; IV, 22, 392; V. 99.
Lohéac (sires de), III, 20, 25, 32, 33, 292%
Lohéac (André de Laval, maréchal de), IV, 353, 354, 367, 390% 391, 440, 445, 448, 458, 467. — Voir Lavai
Lohéac (Gautier de), III, 33.
Lohéac (Guillaume de), III, 287".
Lohéac (Hervé de), III, 69".
Lohuec, I, 14, 24, 47.
Loiesbidoë, 11, 466.
LoIesbritou, II. 125% 184, 185, 248°, 252%
Loïescon, I, 460. 461; II. 299.
Loïesouoret, II, 262, 492, 493.
LoIeshoiarn, moine, II, 151.
Loîeswallon, 11, 126°.
Loïesworet, abbé de Saint-Bcrn, II, 112%
LoIeswotal, II, 248.
Loigny, IV, 353.
Loionn, II, 178.
Loir (le), riv., II, 63, 64, 474; IV. 557*.
Loire (la), fleuve, 1, 4, 10, 26, 33, 38-40, 63-66, 70-72, 79, 80, 82, 84-92, 98, 101, 107, 120, 153, 165, 188, 192-194, 200,
45, 47. 50. 59, 60. 63-65, 72, 76-80, 85, 87. 88. 90-93, 95, 102-104, 122, 129, 171, 176% 214, 234, 235, 281, 284, 301, 310, 311-313, 315, 316, 326, 327, 329, 380, 334, 335, 337, 338, 349, 353% 355, 857- 360, 362, 367, 373-379, 381, 383, 387, 392-396, 407, 408, 420, 421, 430, 433, 461, 469, 470, 498-500, 503, 504^ 506, 508; III, 4. 7. 34. 37. 56. 58. 59. 61-63, 109, 112, 116, 157. 100, 191, 215, 270, 288, 302, 309, 318, 342, 356, 366, 372, 373, 377, 429, 434, 436, 437, 475% 53.5, 550, 582; IV. 30. 59. 62. 110. 123, 127, 132, 133, 172, 199, 206-209, 219, 230, 274, 319, 366. 373, 389, 409, 417, 424, 448, 461, 462, 467, 508, 510, 533, 534, 85, 86. 90, 92, 94, 209, 212, 226% 229, 237, 325, 330, 370, 381, 387, 487; VI, 166, 254.
Loire-Inférieure, départ., 1, 37, 38, 63, 97, 154, 5â6. 542. 550; II. 72% 144, 152, 179% 304% 310% 336% 343", 353% 378, 396% 407-409, 425"; 111, 130, 131% 134% 435°; IV, 167% 240", 422% 565"; V, 16% 52".
Loiret (le), fleuve, II, 475.
Loisance (la), riv., I, 18.
Loiseleur «Claude), V, 52, 53.
Lollien', I, 158, 159.
I Lollivibr, greffier, VI, 199, 201, 204.
Lohar. II. 211.
Loubard (Pierre). III, 253".
Lombardie (la), IV. 582*.
Loubards (les), I, 546; II, 117, 118.
Loménie de Biuenne, V, 451.
Louénie de Brienne, archev. de Sens, V, 451; VI, 375, 377-379, 381, 382.
Lonchaup. V, 171.
Londres. I. 234, 268, 274, 396"; II, 367%
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416*, 446, 513‘; III, 352, 459*. 460-, 465‘, 473, 478, 512‘, 530’, 536. 537, 548, 549, 557, 568, 569; IV. 226, 313, 314. 343, 349, 478; V, 199, 390*, 567; VI, 4, 38. 349^. Loagiumeau, III, 378, 379, 394*; IV, 448; V, 63.
Longnov (Aug.), II, 32*. 464.
Longué, V, 19*.
Lonourjoub (Mathieu de), seis. ü’Ivcrny, V, 17.
Longueville (duc de), III, 582; V, 231, 364, 389, 423, 424.
Longueville (M“* de), V, 423.
Loperec, I, 15, 16, 25, 68.
Lopin (Michel), V. 281.
Lopriac (Guy de), cons.. V, 425, 42G.
Lopriag de la HautE'Touche (de), VI, 14. Loque/fret. I, 24, 25, 68; II, 37; V, 508. Loquet (G.), V. 637".
Loré (Ambroise de), IV, 244, 245.
Loret s’ des Hâves (Guiltaume), V, 215. Lorgeril (Ch. de), I, 130.
Lorge» (forêt de), I, 13, 31, 32, 44, 47; IV.
Loroes (comte de), V, 173, 197, 252.
Lorient. I, 3, 28. 29. 391, 455; II. 289". 290% 519-521; III, 72; VI. 86, 226, 227, 247, 249-254, 274 , 387, 407.
Lorier (François), V, 357, 361*.
Lorin, VI, 28o.
Loriot de la Noë, s' du Fief, VI, 393. Lornay (Raoul et Robert de), IV, 295, 565. 566, 578.
Loroux-Béconnais (le), III, 192*.
Loroux-Botlereau (le), I, 40, 537*; III, 59, 511*; IV, 199", 201, 500*; V. 62.
Lorraine (Charles de Guise, cardinal de). V, 47. 49*. 54, 59. 65, 80, 583. — Voir Guise.
Lorraine (Jean, cardinal de), V. 32, 80. Lorraine (Jean d’Anjou), duc de I..orraine et de Calabre, IV, 447, 450, 456, 460, 463, 468. — Voir Anjou.
Lorraine (Nicolas d’Anjou, duc de), IV,
Lorraine (ducs de), II, 410; V, 21, 47, 79, 122, 154, 338, 348; VI, 161.
Lorraine (Antoine de), V, 79".
Lorraine (René de Vaudemont, duc de), IV, 505, 528.
Lorraine (Marie de), ép. de Jacques V, roi d’Ecosse. V, 54.
Lorroine (la). IV, 485, 491, 505; V. 31, 69.
Loscoran, III, 60, 169.
Loiin, villa, II, 295.
Lot (Ferdinand), II, 367", 497".
Loth (J.). I, 61", 63". 88*. 101*. 105", 112*, 248", 249", 253", 268-271", 317". 438; II. 173, 207", 211", 212", 234", 239", 240". 243", 249", 262", 263". 288". 349", 522"; III, 30", 217"; IV. 231", 621"; V, 625"; VI 150".
Lothaire," II. 42, 43", 46, 59, 212", 248", 283, 334", 415", 421", 428.
Lotharingie (roy. de), IV, 485.
Lothei, I. 2.'), 67, 322: III, 76".
Louanec. II, 522, 523"; III, 367", 370. Louargat, I, 20.
Louarnec, V. 499.
Loudéac. I, 31, 32, 44, 47, 155, 437, 439, 1- 482, 484; II, 217"; III, 53". 127, 192, 210;
Loudoc, II, 202.
Loudun. III, 474"; IV, 12. 219; V. 375, 376, 414, 597, 598.
Loué, V, 241.
Loubnan, évêq. de Dol, II, 271, 295, 337, 367, 512.
Louhaër (Jehan), IV, 304".
Louhehbl. Il, 33-35, 237, 238, 253, 282.
Louis LE Débonnaire, I, 291, 292, 450, 16, 17. 20. 21. 23-26, 28. 30-32, 34-40, 42. 43, 45-47, 51. 52. 62. 63", 133, 135, 145, 146", 155, 159, 169", 172", 191", 196, 221, 222, 252. 253, 264, 269, 296, 301, 314", 323, 328, 329. 465. 469, 470, 487; III, 73, 188.
Louis, dis de Louis le Débonnaire, roi de Germanie, II, 24, 25, 42, 46, 59, 8.5, 329".
Louis II LE Bègue, roi de France, II, 80- 82, 85. 86, 328.
Louis III, roi de France, II, 326.
Louis IV d'Outreuer, roi de France, II, 366, 409, 410, 415, 416, 500, 504.
Louis VI le Gros, roi de France, I, 55, 554, 555; II. 143, 152, 199, 298, 366, 51 7*. 518.
Louis VII LE Jeune, roi de France, II,
Louis VIII, roi de France, III, 309, 311,
Louis IX. roi de France (saint Louis), III, 311, 314, 315, 318, 319, 321‘-325, 333, 352", 466; IV, 427; V, 115.
Louis X le Mutin, roi de France, III, 394,
Louis XI, roi de France, III, 385, 591; IV, 343, 359, 367, 409", 423-426, 428-432, 434-436. 438-451, 453-460, 462-468, 471- 481, 483-507, 511, 512. 522. 524, 531, 532, 574, 584, .590, 591, 507, 619, 620,
Louis XII, roi de France. IV. 504, 551", 6, 15. 17, 24. 25, 47. 396.
Louis XIII, roi de France. V. 86", 223*. 352", 363, 364, 369, 370, 372"-376, 379. 381, 382, 384. 385, 388", 390, 393, 398, 400, 408, 409. 418, 419, 428, 450, 460, 558, 562", 568. 569, 573.
Louis XIV, roi de France, l, 56; II, 459; V. 10, 133, 417, 433, 440, 446-453, 460". 461, 468"-47ü. 528, 534-537, 540, 541.
545, 551, 552, 556-558. 561-565, 568-570, 572, 574, 575, 598", 599, 602. 603, 606. 608, 609, 614, 617, 628; VI, 1. 2. 19, 21. 35. 36. 47. 53. 181, 191, 192, 206, 216. 226, 258, 353, 367, 398, 399, 404, 407. Louis XV, roi de France, V, 007; VI, 36.
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Lovis XVI, roi de France, V, 600, 633, 638; VI, 336-339, 358, 365, 368, 370, 373, 375, 378, 382, 407.
Louis-Philippe, roi des Français, VI, 216%
Louis III, roi de Sicile, IV, 307.
Louis, comte d^Evreux, III, 376, 405% Louis de Chatillon, comte de Blois, III, 405, 415". — Voir Blois.
Louis de France, duc de Guyenne, IV»
Louise de Lorraine, épouse d*Heori III, reine de France, V. 93, 246, 247, 250, 271-274, 276, 283, 337.
Louise de France, V, 2, 10%
Louise de Savoie, mère de François I*% V. 2. 4, 6.
Louisiane (la), VI, 2.
Louocat, prêtre, I, 370-373; II, 527.
Loupian (de), IV. 574.
Lourmais (cbftt de), VI, 40, 47, 70, 100- 102, 137, 152%
Lourmaye (château de), V, 52.
L'Ours, aider, III, 131.
Loutehel, I, 383.
Lontinoc, II, 180-, 191% 195% 205. 227. Louvel de la Chauveli^kb, V, 483.
Louvet, président de Provence, IV, 198,
Louviers (Charles de). III, 414%
Louviers. Il, 327"; IV, 539%
LouvioNé (de), III, 278.
Louvigné-du-Désert. III, 66, 67, 110; V, 590*.
Louvots. V, 469, 483, 486-489, 494, 495% 496% 498-, 505, 509-, 518, 519, 522, 528, 530-533, 536, 559, 602, 609, 616.
Louwbnan. Il, 279.
Louys, huissier, V, 367.
Louys (Jean), IV, 553*.
Lowel (Jacques), III, 466.
Lowenanvs, I, 342-.
Lowengar, II, 197.
Lowinid (villa), 11» 205.
Loyal Serviteur (le), IV, 606%
Loyat L 33; V, 72.
Lovât (Jean d’Actgné, v*" de), IV, 510% — Voir Acigné.
Loyaux, III. 128, 129-; IV. 14. 254, 572*. Loyaux (Guillaume de), III, 352%
Loz (Jean), IV, 210%
Lubeck, IV, 267,
Lucain, I, 173.
Lucas (abbé), I, 382.
Lucceius Gbnialis, I, 85.
Luce (Siméon), III. 395-, 397-, 411, 415% 416% 418% 424M29% 431% 434% 436*- 438% 441% 442% 446% 449--457% 459-- 462-, 468--471-, 474% 476% 482% 483“, 485% 490% 497% 505% 508-510% 512% 515, 521% 523% 524-, 527% 528*, 539“- 544% 546--549-. 554% 556% 562% 564% 569% 575% 576% 579% 582-, 583% 586"-
Lueheux, IV, 493. 490, 503.
Lucilla, I, 146.
Lucillb, I, 151%
Lucine, I. 178, 184.
Lucinière (chat, de), I, 30.
Lucius, roi breton, I, 273.
! Lucius II. pape, III, 200, 207-209, 622. Lucius 111, pape, III, 203, 204.
Luco (abbé), I, 440-, 455*; V. 581%
Luçon, II. 407; IV, 377; V, 65, 636.
Ludron (Simon de), III, 33.
Luitprand, roi des Lombards, I, 546.
Luitré, V, 108.
Lulu, V. 449.
Luna (Juan de), V, 235.
Lunapeius, 1, 278%
Lunel (baron de), III, 4.54%
Lusanger, I, 66; II, 174, 179, 185, 190, 193.
Lusignan, IV, 449; V, 69.
Lusignan ((îeofroy de), 111, 286.
Lusignan (Hugue'de), III, 311, 329.
Lusignan i>b Saint-Gelais (Guy), dit M. de Lansac, V. 193. 228. — Voir Lansac.
Luther, V, 50, 51.
Luxembourg (Jacques de), comte de Ricbebourg, IV, 432*. — Voir Riebebourg.
Luxembourg (Louis de), comte de Saint- Pol, IV, 432% 580. — Voir Saint-Pol.
Luxembourg (Philippe de), cardinal, évéq. du Mans, IV, 591.
Luxembourg (Sebastien de), vicomte de Martigues, comte et duc de Pentbièvre, gouv. do Bretagne, V, 26, 57, 61, 62, 64» 65, 81. 82, 121, 396.
Luxembourg (duc de), V, 26, 338, 385.
Luxembourg (Catherine de), ép. d'Arthur III, IV, 322, 405, 414, 422, 432% Luxembourg (Marie de), duchesse de Mercoeur, V, 81. — Voir Meresur (duchesse de),
Luxembourg (Phi liberté de). IV, 506% Luxembourg (le), IV, 468.
Luxeuil, L 473, 508, 539.
LuYNEs (Charles d'Albert, duc de), V, 376- 379, 381, 383, 427, 460.
Luynks (duc de), VI» 236% 243% 274%
Luzel (F.), V» 178% 316% 320", 322% 377% 496% 503--505% 508% 511“, 517% 518% 025%
Luzuen, III» 96.
Lyais (Jean), V, 158, 355.
Lymo ou L’Hymeau, III, 435, 436.
Lyon, I, 98, 170, 197. 213; II, 446% 447; C34-; V, 10% 41» 172% 208% 218-, 390-,
Lyonnaises (provinces), I, 78, 79, 86, 98, 108, 113, 122, 145, 163, 164, 166, 167, 187, 198-202, 214, 250-252; II, 447% Lyonne (de), V, 451.
Lys (Eustachc de), sén. de Ren., V, 415,
Lys (Gabriel de), cons., VI, 213.
r.YS (Pcl.'igio de), dame rtc Brilhac, VI, 43%
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Mabbon, évéq. de Léon, II, 420, 421; III, 156".
Mab-David, III, 29.
Mab-Gulchubnn, III, 29.
Mabille, II. 92". 349", 423", 429"; III, 165". Mabillon <Dom). I. 277", 308", 351", 384"- 386", 388*-390''. 409". 411". 412*. 415"- 419", 421", 426", 428", 432, 438", 441", 460", 461*. 463", 487", 489", 520*. 521", 535", 537", 539", 540", 543", 546*. 547. 548, 560-566", 567; II. 30*, 31", 33*-38*, 40", 41", 53"-56", 64*. 71", 77". 78". 81". 89". 116", 159", 225", 231", 235", 284", 285", 296", 299", 301"-305". 310"-312", 449", 477, 485, 607, 512; III, 5". 6", 160", 162". 179".
Maboul (Louis), maître des req., VI, 96. 99*. 101, 102", 110, 111, 123, 124, 131, 133, 156.
Mab-Tanki, III, 29.
Macé (Albert), VI. 253", 388".
Macé (Alcide). V. 214.
Macé (P. Jean), carme, V, 505, 618.
Macé (Jehan), IV, 447".
Macé ub la Roche, prés. prés, de Nantes,
Machault (Charles de). V, 389, 399, 414,
Machavlt d’Arnouvillb, contr. gén., VI, 220, 230, 232, 233. 236, 238-244, 253, 278. 279.
Machbcoul (sire de), III, 292", 474; IV,
Mûchecoui I 40; III, 58, 121, 165; IV, 249, 250, 482, 570; V, 341, 366.
Machiavel, II, 30.
Machutus, I, .260^ 264*1 — Voir Saint* Maio.
Macuaü, comte de Bro-Weroc, I, 287% 395^ 411, 441, 442, 444, 443, 464, 533, 535, 568, 569.
Macliau, évéque, II, 266.
Machoil, I, 510.
Maçon (comte de), III, 323.
Macphehson, II, 67*.
MAcrnoNus, I, 359.
Madeleine de France, V, 10*.
Madeleine dk France, IV, 407, 505.
Madéaan (Gilles), VI, 53, 66, 82, 83, 88.
M. A. D. K., VI
Madras. VI, 256.
Madrid. V, 12, 24. 193, 194, 230, 236, 275;
Madrie, II, 327.
Maël, I, 299.
Maëi^Carhaix. I. 16, 106, 396*; III, 102*, 357; V, 512, 592; VI, 86.
Maëlcat. II, 232, 241, 279.
Maëlhen, I, 356.
: Maëloc, II, 169% 241, 242.
Maëlon, II, 201.
Maêl^PesIwien. 1, 16, 440; V, 178, 319,
Maëncomin, prêtre, II, 152, 201.
Maenhoiarn, II, 215*, 248.
Maënool ou Maingoi, évêq. de Vannes, III, 219.
Maënvili, II, 466.
Mabswrtkn, moine, II, 125*, 197, 207.
Maënwobri, II, 202.
MaéstricM. II, 69.
Maf. Il, 185, 488.
Magdanor, II, 230.
Magren, I, 490.
Magin, VI, 369.
Maginsin, II, 205, 278.
Maolocvn, roi breton» I, 242, 410, 414, 436*.
Maglos, I, 299.
Magnan, capit., V, 306, 309.
Magnane (cnât. de la), V, 56, 87.
Magnence, emoereur, I, 151, 212.
Magnos, I, 14d.
sMagnus Clbmens Maxjmos, II, 447.
Magoar. 1, 13, 361; III, 86*.
Magon, chan., VI, 208.
Magon de la Balue, VI, 346.
Magon de Lande, V, 555; VI, 40.
Magon de la Lande, très, des Etats, VI, 344, 346.
Magon de la Lande (Céleste), dame de Lambilly, VI, 40, 59, 60, 104. — Voir Lumbilly.
Magon de la Villehiîchrt, VI, 272*.
Mahaut, dame de Lvnel, III, 454*.
Mahé (Guillaume), IV, 68.
Mahë de la Bourdonnais, VI, 256.
Mahrn ou Maën, évéq. d^Aletb, II, 53, 269, 270 327.
Mahomet, III, 231, 233, 240.
Mahoudeau (L.), V, 527“, 528".
Mahyeuc (Yves), évéque de Rennes, lY, 602*; V, 20, 21, 32.
Ma! do ou Meidou (Thomas), orfèvre, IV,
Maignë (Alain de), IV, 98.
Maignelais (Antoinette de), comtesse de Villequicr, IV, 418*, 441, 442, 448, 451% 461, 463-, 466, 469, 471, 500, 522.
Mailmro (Alain), V, 512.
Maillard (Olivier), cordelicr, IV, 173, 182, 190, 422% 561, 391% 624.
Maillard (E.), V, 165, 274*; Vl, 161% Maillé (scig. de), III, 85*; IV, 406.
Maillé (dame de), IV, 381.
Maillé (Hardouin de), III, 304, 307.
JUILLET (D.), 1, 136“; III, 253*; VI, 172*. Maillezais. IV, 377; V, 91. ‘
Maillotins (les), IV, 85.
Main, III, 60, 66, 67, 337.
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Main, sire de Fougères, III, 11, 39, 57, 59, 60, 106*.
Main, évèg. de Rennes, III, 15.
Main ou Mahen, èvêq. de Dol, II, 271, 272, 430", 512; III, 60, 156, 197, 218".
Mainard, doyen de Poitiers, II, 363.
Maine (comte du), II, 74, 397, 407; III, 7, 8. 14, 58, 324, .575.
Maine (Chartes d’Anjou, comte du), IV, 432-434, 436, 437, 439, 440, 448, 450.
Maine (Louis>Auguste de Bourbon, duc du), VI. 2, 9, 35, 37, 38. 115, 134, 154.
Maine (duchesse du), VI, 9, 35-38, 50, 114, 115, 123, 134, 150". 154, 161.
Maine (la), riv., II, 45. 49‘, 63, 93, 94, 138,
Maine (le). I, 12, 18, 33. 83, 443, 445; II. 49. 61. 65, 73. 80, 81, 85, 88, 89, 94, 111. 116, 122, 138, 220, 367, 397, 407. 475, 478, 480, 508; 111, 8, 20, 42, 50, 64, 243, 271, 288, 292, 293. 304, 312, 324*. 474*. 345, 458, 570; V, 106, 111*, 156", 160, 168, 183, 208, 210, 211, 213, 218. 219, 226, 241, 369, 376, 571.
Maine-et-Loire, départ., I, 40, 290, 491"; II, 71", 74", 88", 94*. 313", 316", 407; III, 6", 132", 435"; IV. 225*. 557", 597"; V, 213“, 214", 226", 345".
Mainfbnith, III, 67.
MAiNnNiT, III, 48, 49, 106.
Mainoard, s' de la Planchette (Alain), V, 134,
Mainquenbi, de la Guerche, Ht, 169.
Mainoui, chef breton, II, 59.
MaINGUINOÊ LF. BitETON, III, 48, 49.
Mainon, évéq. d’AIcth, II, 150.
Mainon, vassal, III, 61.
Maison .du Maire (Maërdv), III, 116, 587".
Maistre d’Hostel, fou, (V, 412.
Maître (Léon). I, 66, 85-90, 95. 06. 146, 1.52"-154*. 156, 179. 183". 184, 189, 193, 222; H, 267*. 304*. 305*, 307", 309. 310*, 315*-317", 407"; III, 7". 9*. 23*. 29", 45", 80". 103*, 144*, 165", 166*; IV, 419", 609", 615"; V. 34", 445", 532*. 586", 625".
Maizièrrs (Philippe de), III, 414".
Majan, I, 340.
Majorien, empereur, I, 211.
Malaunay, foret, I, 67.
Malborodoh (duc de), V, 565; VI, 258- 260. 262.
Malcolm IV, roi d'Ecosse, III, 273*.
Maldonado (Diego), V, 183-185, 192", 194, 195". 231.
Malemains (Jeanne), III, 540, 541.
Malenoi, I, 35.
Malensac, II. 32", 168, 175, 187.
Malestroit (Alain de), sire d’Oudon, IV,
Malestroit (Geofroi de), III, 292°, 425, 426, 441, 444, 505.
Malestroit (Guillaume de), évêque de Nantes, IV, 413, 414, 431, 432.
Malestroit (Henri de), III, 444-447, 462, 483, 492, 531. 578", 586.
Malestroit (Hervé de), IV, 294.
Malestroit (Jean de), évêq. de Nantes, chancelier de Bretagne, IV, 221", 226, 227, 240, 241, 305, 312, 413.
Malestroit (Jean de), sire de Kaër, IV. 6, 42. 47, 54, 59, 68, 69. 101, 104-106,
Malestroit (Judicaël, baron de), III, 36, 38, 40.
Malestroit (Louis de), V, 21, 61*. Malestroit (Philippe de), maréchal de Bret., IV. 407, 4(Ï9. 410, 420", 421, 441. Malestroit (baron de), comte de Lannion, VI, 48, 198.
Malestroit (baron de), marquis de Sérent, VI, 342, 343.
Malestroit (dame de). IV, 394, 395.
Malestroit. I. 31, 44. 257; II. 153", 180";
111, 68-71, 108, 127, 128*. 422, 440, 474, 477, 478, 480", 531, .563; IV. 155, 255, 256. 315. 375, 386", 466, 532; V, 170, 171. 186, 210. 213, 219, 221, 222, 225. 206; VI, 51. 61.
Malet (Jean), sire de Graville, IV, 365. — Voir Graville.
Maletouche, IV, 334, 336. 337, 30G.
I Malhf.rbe, IV, 620; VI, 284.
Maliacus, II, 268.
Maucieux (Jehan le), IV. 291.
Mallet (le cheval), IH. 128.
Malmesbory (Guillaume de), II, 367", 441; III, 26".
Malo, I. 394.
Malo, héraut, IV. 296. 383.
Malouins (les). III, 387, 395; IV. 44, 45, 96-102, 107, 109. 122, 139, 218, 271, 557; V, 65, 131. 132, 134, 135, 137, 138, 141- 143, 145, 146, 148, 152, 15.3, 174, 187, 197, 199. 208", 237, 279, 293, 331-333, 357, 400, 401, .564; VI, 258, 260.
Malour (Jean), IV. 136.
Malour (Pierre). III, 576*.
Malptaquet, V. .555; VI. 3. 71".
Malte (ordre de), V, 364, 383; VI. 153. Mamhon, IV, 184.
Manceaux (les), II, 118; IV, 221.
Mancel, VI, 253*.
Manche (la), I, 18. 21. 22, 64, 79, 160, 229, 237, 380", 453, 461; II. 293, 350. 366, 388, 456; III. 22. 25. 56, 64. 315, 325, 350, 394, 442, 548, 561; IV, 146, 149, 151, 269. 488.
Manche (îles de la), II, 234, 254, 299, 413; IV, 99
Manche (la), départ., I, 7, 12, 543; III, 558*; IV, 351*.
Mancini (Hortense), duchesse de Mazarin, V. 427, 441, 448, 458.
Manreville (chev. de), IV, 628.
Mandrot (B. de), IV, 430", 449".
Manc-Hourgerel, I. 100.
Manet (abbé), I. 7"-10*, 44", 554; IV, 470". Manfredonia, I, 553.
Manguenée, de Bruz, III, 67.
Manguinoë, scig. de la Guerche, III, 60. Mannatiaa, I. 163-168, 170, 260, 358; II.
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Manny (Gautier de), III, 4-12, 447, 457^464, j 468*, 573.
Manse (la), II, 192.
Mansurtvs, évêq., I, 203, 248, 250^252% 271,286. 293; II, 265.
Mantes. III, 297, 321; IV, 353; V, 168.
Mantes (Guillaume de), III, 374, 380.
Mantin (Théodore de), V, 405.
Mantoue (duché de), V, 392,
Maoc, I, 491.
Waroi5-Ver/iier (le), 1, 427*; II, 274*.
Marans, IV, 271.
Mahbode, évêq. de Rennes, III, 35, 243* 249, 251.
Mahbeup (Claude de), prés, au Pari., V, 400, 401, 425, 426, 583.
Marbeuf (Claude de), prés, au Pari., VI, 13. 14, 17, 33*, 131, 197.
Marcadier, III, 287, 621, 622.
Mabc^Antoinc-Gordiek. I. 142.
Marc-Aurèlb-Antonin, I, 142, 151, 311.
Marc Conomor, I. 277, 342, 344. — Voir Conomor.
Marcé (baron de). V, 367. 368.
Marcellin, I. 248; II, 452, 455.
Marche angevine, 111, 20.
Marches avanlagéres, V, 637.
Marches communes. V, 637.
Marche franco-bretonne, I, 285. 287, 332, 334, 353, 443, 446, 480, 506, 529, 531; II, 3-5, 8, 9, 17. 24-26. 28-31, 40, 43, 59-61, 72, 73, 76, 87, 109, 122, 129. 138, 185, 190, 211, 375, 400, 529.
Marche gallo-frankc, I, 333*, 349, 446; III,
Marcheûay (Paul). Il, 176*. 232*, 285*, 426*, 429*, 432*, 435", 490*; III, 5*. 132*, 165*, 184“; V, 343".
Marchwocon, II, 166*.
Marcien, empereur, I, 120.
Marcillé (dame de), IV, 296.
Uareitlé-Bobert. I, 36; III, 39*. 57, 106, 114, 113, 175; IV, 241, 243*. 544, 547.
Marcouans (les), II, 327.
Marconnay (Melchior de), évêq. de Saint- Brleuc, V, 151, 372.
Marconnet de Froze (de), V, 202.
Marcoussis (chàt. et abb. de), IV, 365- 367. 431.
Marcus. I, 271, 277*.
Mardick. I. 88*.
Mare-Pilais (la), I, 129.
Mareschal (Renequin), III, 518.
Mareschal (Thomas), IV. 242*.
Mareuil III, 324, 325.
Margot de Clisson, comtesse de Penthièvre, IV, 144, 145, 155-157, 161, 190- 198, 201-204, 206-209. 211, 212, 234, 235. 256, 346, 347*, 496, 524.
Margry (P.), V, 35".
Marguerite d'Angleterre, femme de Jean IV, III, 536. 569; IV, 133. 134.
Marguerite d'Anjou, reine d'Angleterre, IV, 478, 479.
Marguerite d'Autriche, IV, 502, 562, rï82*; V, 2", 6", 12.
Marguerite de Bourgogne, femme d'Arthur III, IV, 217, 258, 405.
Marguerite de Bretagne, fille de Jean IV, fem. d'Alain IX, vicomte de Rohao,
Marguerite de Bretagne, fille de Jean
V, IV
Marguerite de Bretagne, fille du duc François I*', femme de François 11, duchesse de Bretagne, IV, 357, 372, 373, 393, 394, 416, 422, 442, 469, 474.
Marguerite de Clisson, fille du Connétable de Clisson, IV, 73, 78, 79, 144. — Voir Margot.
Marguerite d'Ecosse, fem. de Conan IV, III, 273*, 615.
Marguerite d'Ecosse, femme de Louis XI. IV, 359, 446*.
Marguerite de Foix, fem. de François II, duchesse de Bretagne, IV, 479, 497, 522,
Marguerite de France, fem. d’Henri IV, reine de Navarre, V, 65.
Marouerite de France, duchesse de Savoie, V, 10*.
Marguerite d'Orléans, ép. de Richard, comte d'Estampes, mère de François II, IV, 136. 653.
Marguerite, duchesse de Rohan. I, 498*.
Marguerite de Thouars, III, 288, 292*.
Marguerite de Valois ou d'Angoulême, reine de Navarre, V, 2, 10, 24, 25.
Marguerite de Valois, ép. de Guy de Cbâtillon, comte de Blois, III, 405.
Marguerite d'York, ép. de Charles le Téméraire, IV, 460.
Marhallac'h (bataille du), I, 13; V, 201, 204*, 205, 229, 292.
Marhoc, III, 65.
Maria. III, 165*.
Maria, II, 235.
Maridor (Philippe de), V, 177*.
Marie-Antoinette, reine de France, VI,
Marie d'Angleterre, fem. de Louis XH.
reine de France, IV, 606; V, 5.
Marie d'Anjou, femme de Charles VU, reine de France, IV, 218*.
Marie de Béthanie, IV, 190.
Marie de Bourgogne, fille de Charles le Téméraire, fem. de Maximilien d'Autriche, IV, 428, 479, 480, 484 , 495, 502.
Marie de Bretagne, fille de Jean IV, duchesse d'Alençon, IV, 137, 138, 239, 240*. 408*.
M.mue de Bretagne, fem. de Jean II, vicomte de Rohan, IV, 357, 393, 394.
Marie de Bretagne, fem. du maréchal de Rieux, IV, 411*.
Marie de France (lai de), I, 323; III, 101*, 222-226.
\ Marie de France, fille de Philippe-Auguste, fiancée d'Arthur I*', III, 288.
Marie de Limoges, femme d'Arthur li, ni, 357, 382, 400, 416, 615.
Maihr DK Médicts, reine de France, V,
Original from
UNIVERSITYOF MICHIGAN
TABLE GÉNËIULE.
Marib- Madeleine, I, 192, 196.
Marie Stuart, V, 54.
Marie-Thérèse, reine de France, V, 615»
Marie Tüdor, reine d’Angleterre, V, 47.
Mariéjol (Henri), V, 84*, f67*.
Marignan, V, 3, 31.
Maribné (Harptn de), prés, au Pari., V, 98. _ Voir Harpin.
Mahioné de Malnoë (de), V, 442.
Marigo (Claude), V, 625.
Marillac (Michel de), garde des sceaux, V, 3, 385-388.
Marillac (de), intend. de just., V, 520, 522, 525, 527.
Marillac (maréchal de), V, 390*, 393.
Marin, capU., V, 103.
Marin (M***), VI, 152. — Voir Kerbringal.
Marion (K.). V, 584', 608“, 612*.
Marion (Marcel), VI. 232% 233\ 236“, 238% 244% 245% 256“, 274% 280*, 283“.
Marion (Michel), IV, 537, 617.
Marionneau, II» 310“.
Marius p’Avenches, I, 248, 443%
MARMOmc. II, 75, 529.
Marmousets (parti des), IV, 79.
MarmouHer (abb. de), 1, 468“, 470“, 472% 555; II, 325, 338% 427“, 436; III, 33, 46, 104, 106% 115, 116, 130. 131, 133, 134, 137, 175, 176, 180, 185-187, 207, 209, 218; V. 582.
Marmoutibr, aloier, 111, 131“.
Marne (la), riv., I, 24.
Marne, 1, 40.
Marniére DR LA BiFFARDiÈRE (Jean de), cons., V, 266.
Marniére de Guer (de), cons., VI, 75, 138 311
Marot (Clément), V, 25, 603.
Marot des Alledx (Raoul), V, 330-333.
Mars. I, 62. 175-179, 186; II. 191; VI, 273"; — (soldats de). I, 163-167, 170,
Mars (P. Noël), V. 582.
Martac, I, 332, 333; II, 344; III, 134, 137.
Marsac, cban., V, 344".
MarseiUe, I. 91; III, 352; V, 10.
Marsille (Marcello Andrea, dit), V. 305,
Marsus, I, 196", 532.
Martainville (Scott de), VI, 272*.
Marteau (François), graveur, VI, 403,
Martel (Charles), II, 2. — Voir Charles- Marte).
Martel (Geoffroy), III, 16. — Voir Geoffroy.
Mahtene (Dom). I. 201. 516"; II, 98"; III, 176", 177", 220", 564", 831.
Maktkville (A.), IV, 555"; V, 143"; VI, 172".
Marthe, I, 196; IV, 190.
Martial, I, 269.
Martianus Capella, I, 526.
Martiqné (Péan Gaudin, seig. de), IV, 468. — Voir Gaudin.
Martiqné (Robert de), chancelier de Bretagne. IV, 130.
Marligné-Ferchaud. I. 36. 37. 65; III, 64".
Martigues (Sébastien de Luxembourg, vicomte de), V, 56, 94, 352". — Voir Luxembourg.
Martioubs (M- de). V. 271, 336.
Martimont (de), V, 74.
Martin V. pape, IV, 211", 279". 374.
Martin, éveq. de Tréguier, I, 558.
Martin, prêtre, I, 322, 536, 537.
Martin, prêtre, II, 31(1.
Martin, doyen, II, 371.
Martin, de Redon. II. 154.
Martin (Georges), V, 533".
Martin (Henri), IV, 554".
Martin (Pierre), s' de Broises, V, 71", 159. — Voir Broises (de).
Martin (Raoul), alloué de Rennes, V, 07, 98. 150. 167, 347.
Martin (Pélagie), dame de Roban, VI, 56.
Martines (Jean de), cons., V, 65".
Martinière (la), V, 100.
Martinus, 1. 146.
Martinus (L.), I, 85.
Marlius, villa, II. 191, 193, 211, 227".
Maryland (le). VI. 369.
Marzan, II, 128. 129, 206. 225, 226; III, 73. 124.
Marzan (Bulault de), cons., VI, 75, 91,
Ma$$érac, I, 37; II. 242, 344, 353.
Mastoure (la), III, 330.
Matpred, II, 466.
Matprid (comte), II, 17, 25.
Matha. IV. 206.
Mathbpblon (seig. de), III, 39.
Mathias, flls de Budic, comte de Nantes, III, 12, 16".
Mathias, flls de Gautier, III, 172, 181.
Mathieu Paris, III, 314"-317", 320"-325", 329". 350".
Mathieu (Père), VI, 141.
Mathilde, reine d’Andeterre. III, 17.
Mathilde, épouse de Conan III, dueb. de Bret.. III, 35. 42, 276", 614.
Mathilde de Vendôme, ép. de Henri P', comte de Tréguier, III, 194, 616.
Mathuhin (abbe), V, 586".
Matignon. IH. 89, 96. 621; IV. 273"; VI, 254", 265-268, 270, 274".
Matignon (sire de). IV. 102, 115, 291, 468.
Matuonoc, abbé de Landcvencc, 1, 508";
Matthieu (Pierre), V, 167", 236", 242, 245", 260", 262". 325".
Matuedoi (comte), II, 139, 180", 216, 345, 347, 348, 361, 362*. 372. 386, 387, 411,
Maubec, IV, 299.
Maubreuil. I, 66.
Maucazré (Jean), carme, IV, 373.
M.AUCLERC (Pierre de Dreux, dit), duc de
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Bretagne, III, 301, 303, 304. 308-317, 319"-331, 333, 339-341, 409; IV, 1. 116,
Maucleuc UE I.A Musanchbhe, évêque de Nantes. V. 607; VI, 290.
Mauge (pays de). II, 44, 45. 47. 63. 407- 409", 428, 429.
M.vuÙ>e (r! de).' IV. 431", 518", 59r, 592", 59,5", 598", 599"-601“.
Mauléon (Jean), trésorier, IV, 272", 291,
Maul^on (Guillaume de), III, 288.
Maumua$on. I, 39, 66; III, 58*.
Maunoir (Père Julien), V, 513, 521, 572, 574, 589-596, 598, 624, 625"; VI, 47.
Mauny (Olivier de). III, 546", 556; IV, 56,
Mauny (René de), V, 71".
Maupas, I, 13.
Maupeou (René de), cbanc. de France, VI. 300, 303, 327, 330-338.
Maupeou d’Ableiges (Gilles de), V, 359, 361, 414, 416.
Maupertuis (Jean Le Bouteiller, sire de),
IV, 512. — Voir I^ Bouteiller.
MAUPiLLé, IV, 547*.
Maupoist (Jean), IV. 449*, 451", 456*.
Maure, I. 44; II, 162, 175, 176, 179, 188, 191, 197*. 207, 232, 280, 284; III, 69;
Maure (Claude de), V, 61*.
Maure (François de), IV, 514*; V, 20.
Maure (Jean de), III, 378, 380, 534; IV,
Maure (comtesse de), V, 103.
Maurepas (de), ministre d’Etat, VI, 249, 253, 279, 336, 347.
Maures (les). III, 478; IV. 186.
Maures Osisuiens, I, 161, 163-166, 170, 328, 333.
Maures Venètes (les), I, 163, 165, 167, 170, 333.
Maurevel, V, 66.
Maurice, II, 11; III, 436.
Mauriès, VI. 277*.
Mauron, 1, 32, 484; II, 248-250. 530; III, 426-429. 531, 536; — (bataille de), 111, 422, 530, 532, 533, 540, 545, 548.
Maury (l’abbé), VI, 389.
Mauasionnaie, village, I, 37.
Mautalbnt, III, .540.
Mauve, 1, 38, 89, 90; II, 39.3".
Mawbhai (Thomas), comte de Nottingham, IV, 106. — Voir Nollingham.
Maxent, I. 33‘, 47; II, 107, 108, 112*. 114, 115, 126, 232, 287, 288, 344, 347".
Maxime, empereur, I, 60, 135, 213, 247; II, 442, 444-446, 448-457; III, 388.
Maxlmien Hercule, empereur, 1, 160, 187, 273; il, 442, 444, 447; IV, 192.
Maximilien d’Autriche, rut des Romains, empereur d’Autriche, IV, 495-497, 503, 510, 513, 514, 526, .528, .535, 548, 549, 556, 562, 569, 572-574, 578, 580, 581, 582", 585, 587, 595. 596. 609.
Maximin, empereur, 1, 135, 192, 196.
Magcncc. I, 163, 213, 214; IV, 625.
Mayenne, II, 50; III, 194; V. 106, 166, 218,
Mayenne (la), riv., II, 45*. 49. 63. 73, 74, 87. 90. 111, 116, 138, 407. 478, 480; lU.
Mayenne (la), départ., I, 18, 33-35, 37, 443*; IV, 597*; V. 217*. 240*.
Mayenne (de), III, 278.
Mayenne (Geofroi de), III, 48, 49.
Mayenne (Jubel de), III, 39. 287‘, 297.
Mayenne (Charles de Lorraine, duc de), V, 65. 71. 79. 80. 84. 105, 114, 148, 157, 166, 168, 183, 198, 230, 231, 237, 242, 273, 274, 276, 297, 328.
Mayenne (duc de), V, 364, 375.
Maynon d’Invau (contr. gén.), VI, 327,
Mazalon (Guillaume de), III, 363*.
Mazarin (cardinal), V, 420-425, 427, 428, 436, 437, 440, 441, 444. 445, 448, 449, 559, .571. 601.
Mazahin (Armand de la Meilleraye, duc de), V. 448, 450, 454, 458-460. — Voir La Meilleraye.
Mazeau, VI, 347.
Mazerolles, lac, I, 39.
Mazin, ingén., VI, 257, 259, 261*.
Méan, I, 39. 87.
Meaux, V, 4*. 10, 63.
Meaux (v** de), V, 69*. 70", 84‘, 164, 340". 354*.
Mecé, I. 35; V. 108.
Mécène, IV, 603, 625; V, 122.
MÉuicis (cardinal de), IV, 605.
Méditerranée (mer), I. 72; 111, 330; IV, 426; V, 404.
Médréac, II, 164, 207, 208, 217, 230, 232, 234, 241, 279.
Méduse, I, 117.
Mée (la), III, 275. 278, 294.
Méel (Olivier de), IV, 330, 333, 334, 336- 339, 365, 366.
Mrffraie (la), IV, 249.
Méola. I, 238, 335.
Migrit, III, 194.
Meiiku, VI, 101, 138.
Mehun-aur-Yèvre, IV, 373.
Meidou (Thomas), IV, 131.
Meillac, I. 200; 111, 562.
Meingar (le), pointe, I, 9.
.Meinguen, I, 67.
Mein-Manach (ler’b), II. 520, 521.
Méjusseaume (chat, de), V, 223.
Melar ou Meloir, 1, 378-380, 401-403, 405. 408, 433.
Melbourne (Thomas de), IV, 20, 113, 134.
Melduc, évêq. de Vannes, II, 266.
Mrlece (Robert de), IV, 69.
Melesse (Guy de), III, 201.
Melesse (Picquet de), prévôt de la maréch., VI. 87, 89, 90, 108, 122, 130, 156, 272*, 380.
Melga, roi des Pietés, II, 444.
Melgven, I, 162; V, 72.
Meliau, fils de Budic, I, 374, 376, 378, 379, 400, 401, 435, 466.
Melipabt (Robinet), III, 518.
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Mellac (Booav«Dture Hervieu de), VI, 53. 55. 65, 66. 80-83, 88, 103, 104, 107, 109, 110, 112, 122, 123, 120. 136, 139‘.
Mellac (M"' Hervieu de) (Giilonne de Bobal), VI. 103, 104, 137, 145.
Mellac, II, 208'.
Melle, I. 121.
Mellerai (abb. de). III, 192, 254; V, 582*. Mkllut (Julien), V, 97.
Mellikb (Gérard), VI, 49*. 63, 64. 68”. 71. 72, 79”. 95, 96”. 98", 99, 100*, 115, 110". 136. 139*, 156-158, 248, 400.
Mellier, de Vitré (Pierre), IV, 507”.
Melunet, général, II, 393”; V, 567".
Mellionec, 1, 29.
Mello (Guy de Nesle, sire de), III, 530. Mellon (Geflroy), III, 517, 523, 528.
MÉLOiii, comte de Cornouaille, II, 281.
Melot (Gilles), V, 56, 57. 65*.
Melrand, I, 28, 181; HI. 74*. 346.
Melun (Jean de), comte de Tancarvillc, III. 530.
Melun, III, 3, 314, 350; IV, 155, 156”; V,
Mélusine, VI, 200.
Men de Guéhande, III, 69, 73".
Ménapiens (les), I, 71.
Ménard, VI, 208.
Ménard (Hugues). I, 453"; II, 327*.
Mendon, I, 493, 404; II. 520; III, 74. Mené, mont, et lande, I, 12-14, 16, 18-20, 27-29, 31, 32. 36, 43-46, 309"; V, 207; VI, 62.
Ménéac, I. 33; III, 511*.
Meneduc, I, 455.
Méneuf (du Boays de), VI, 200, 204, 208, 214, 217.
Meneust (Guillaume), V, 75.
Ménévie, I. 276, 278, 386, 389, 497.
Menez-Branqtiel, I, 17.
Menez-Bras, I, 17.
Menez-Bré, mont., I, 14, 20, 414, 420, 423, 433, 436, 442; H. 268”; IV. 231, 232.
Menez-Faulen, I, 14, 24.
MeneZ‘Hom, mont., I, 16, 17, 24, 67, 258, 313, 321, 379*; III, 77. 240, 241; V, 255. MeneZ’Kerspers, I, 14, 129.
Menez-Kerqué, I, 17, 26.
Mengleuz, I, 429.
Menguion, III, 62*.
Ménorual (chàt. de), VI, 123, 124.
Menot (Michel), IV, 190.
Menou, VI, 123.
Menou (Jacques de), abbé de Bonrepos, VI. 221.
MenroignanI, I, 111.
Menwallon, colon, IL 198.
Merault de la Noë (Julien), V, 101.
Merboux (mont), I, 13.
Mebchrit, II, 150.
Merde (royaume de), I, 240, 242-244, 246.
Mercier (Père), V, 165.
Mercœuh (Philippe-Emmanuel de Lorraine. duc de), V, 26, 47*. 74. 78-81, 83- 91, 93, 94, 96-114, 116-130, 133, 134,
Mercœur (duc de), fils du duc de Vendôme, V. 423, 428.
Mercœur (Louis de), duc de Bretagne, V, 122.
Mercœur (Marie de Luxembourg, duchesse de), V. 81. 82. 110, 121, 122, 129, 164, 169, 192, 230. 238. 336-339, 341, 348, 352”, 364.
Mercœur (M"' de) (Françoise de Lorraine, duchesse de Vendôme), V, 330, 341, 364. — Voir Vendôme,
Mercœur, V, 79".
Mercure, I. 62, 116, 175-177, 185.
Merdrignac, 1. 128; III, 53*. 511, 515.
Merdy (le), III, 587.
Mériadec, IV, 448.
Mériadec (Conan), III, 389, 390. — Voir Conan.
Meriiien, III, 60.
Merimée (Prosper), I, 110, 180; III, 96,
Merioneth, comté, I, 245", 415.
Meriand (C.). VI, 276".
Merléac. 1. 13; IV, 297.
Mbklp.t (François), I, 549.
Merlf.t (L.), iV, 606".
Mehlkt (René). 1. 290; II, 43*-46*, 47, 49", 50", 34*-56". 58", 60*-62*, 74*-77*, 79*-82”. 88*. 97”, lOr, 102”, 104”, 105*, 113”, 138", 268", 273", 333*-342*. 344”, 345", 349*, 356”. 357". 361. 364”, 365", 387"-389*, 392"-394*, 405*-409". 415"-417*. 420", 421", 424”-430". 432”, 433*. 435”-437*, 477, 479*, 480", 482*-486", 512*, 517*, 529*; III, 4*. 10", 172". 181".
Merlin (Denis), IV, 300.
Merlin, I. 50; III. 286, 367, 519, 523, 525.
Mernel, II, 107, 108. 232, 285.
Mérovingiens (rois), I. 285. 287, 288, 353, 406, 408, 443, 444, 451, 501, 537; II, 31;
Merhian (Jehan), médecin, IV, 298.
Mersen, II, 59.
Merseu (la), I, 309.
Merlmniac, II, 179.
Merven (Jehan), IV, 298, 299.
Mehvin, roi breton, II, 442.
Mèsanger, I, 90.
Meschixot (Jean), poète, IV, 308, 310, 359. 360. 372. 373, 405*. 412, 422", 445- 447". 603. 619-621”, 630.
Mèseaux (Ic.s), mont., III, 504.
Mesgoue/ (Troïlus de), marquis de la Roche, V, 71", 103. — Voir La Roche.
Meslan, III, 74; VI, 56. 73.
Me.slr (de), V, 175. — Voir du Cbastel.
Meslier, V, 230.
Mesmes de Roissy (J. de), V, 414.
Mesnard (Paul), V, 624".
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Messac, II, 44; IV, 213. 223. 538, 577; V, 264-266, 293.
Messaoikh (Alain), UI. 128^
Messai. Il, 31 7".
Messalinr. VI, 69.
Métra, VI. 357.
Mettayrh (lamel), V, 2Ü0% 339".
Metz. V. 47; VI, 176.
Mett (le), riv., I, 35, 36. 46. 47, 200. 257, 261. 423^425. 480, 481; II, 230-232, 234; III, 68.
Meung^sur^Loire, UI. 230.
Mbitr (Vinrent de), V, 599.
Meurthe~et‘Mose!le, départ., V, 79".
Meuse (la), riv.. Il, 80, 374\
Mbvoh. I, 493.
Mezarnou (chat, de), V, 178% 290, 304.
MÉ2EJUY (Fr. Eudes de), V, 206% 234% 284^ 594
Mézières. II, 374"; IV, 531% 552% 554; V,
MIA.NNE (de), colonel, VI, 72. 87-94, 99, 100, 107", 108% 110, 118, 126, 136, 144, 145, 156-158, 161.
Micaült, VI, 221.
Michau üb Montakan, VI, 3. — Voir Mon* taran.
Michau ur Rubkrzo, $én. de Rennes, VI, 4. — Voir Ruberzo.
Michaud et PouiOüLAT, V, 366% 369% 375".
Mickée. II. 385".
Michel, abbé, III, 164*.
Michel (Fr.), I, 320"; II, 118".
Michel, s' de la Gahntson, V, 224.
Michklant (A.), V, 38".
Michelet, IV, 79", 87V Middlesex, comté, I, 239.
Miuokok. malt, des req., VI, 96, 99".
Migne, I, 563"; II, 367% 441, 513; III, 26% 244% 246% 247% 249V Mignot (F.). V, 525.
Mighon (scig. du), II, 336; III, 61, 112, lie.
Milan, II, 447; IV, 192, 336, 459; V, 11; — (duché de), IV, 595, 596; V, 3.
M1J.AN (Vulcntine de), duchesse d*Orlcans, IV 32
Milanais üc), IV, 5!)4-59«, 004; V. 3.
Milukau (F. Yves), domin., IV, 231, 297. Mii.cuNDOis, II, 406.
MiLÙ-s. ebevulier, III, 434.
Mileskmxs, III, 165'.
Milford, IV. 1.51.
MiLUN, I. 137'; 111. 619.
Millon (abbé), V, 174".
Miln (James), I, 151, 152, 183, 184.
Milon, II, 160.
Milon (Bertrand), IV, 612".
Milon (lai de), UI, 223.
Minehve. I, 136, 175, 176, 185, 186.
Minette (la), riv., I, 18.
Minez-Morvan. II, 11-13, 18, 20, 21, 23, 232, 342.
Miniac (de), III, 278.
Miniac-Morvan. I, 475; IV, 107, 109.
Minibriac, I, 361'; III, 86, 91, 110, 272, 401; IV, 234.
Minière, villa, II, 129, 190.
Minihis (les). IV. 396.
Minihi-Tréguier, III, 88. 370.
Minimes (les), V, 150. 369, 370.
.tfinou (pointe du), V, 566.
Minquiers (les), rochers, 1, 7, 428*.
.Mikabeau, VI, 389.
Mirebeau, III, 289, 290, 294; V, 339.
Mikhen. III, 60.
Mjhouesnil (de), garde des sceaux, VI, 370, 375.
Mihon (François), trésorier, V, 121, 280. 282, 413.
MissUlae, V. 52. 209, 292; VI, 102.
Misairiac. III, 108.
Missirien (Guy Autret de), V, 619.
Miasissipi (le), VI. 2, 14. 15. 58, 60, 61,
Mittonb (Robert), IV, 113.
Mitulène (Ile de), IV. 595.
Mi-Voie. III, 514, 516, 519, 520, 522, 52S, 530, 544*. 578; IV, 8.
Mocam (François), V, 71*.
Modènk (duc de). VI. 216', 225.
Mouêhan, I, 197.
MouÉiiic, 1, 179.
Modestus, évèq. de Vannes, I, 204*; II, 266, 464.
Modez (Ile), I. 21. 363, 365, 510.
Moêlan, III, 76*.
Moëllien, III, 121.
Moënken, II, 180.
Moût de la Fohteuaison. I, 180.
Mooon (Mars), I. 178. 179.
Mohon. 1. 483; II. 107, 108, 231.
Moisan, telonarius, III, 118.
Moitdon, III, 192.
Moisdon (Alain de), III, 192.
.Moïse, IV. 174.
Moïse, archidiacre, 111, 218.
Molac (sire de), IV, 115, 221, 305, 307, 514*.
Molac (marquis de Rosmadec, baron de), IV, 622*; V. 120, 153, 309, 367*, 380, 392, 461, 475, 478*, 479, 486, 487, 570. — Voir Rosmadec.
Molac. I. 30, 46. 47; II. 6, 7. 32. 143, 145- 147, 164, 173-175, 201, 206, 208, 225, 226, 228. 230, 231, 233, 234*, 247, 248, 465, 466; III, 134; VI. 61.
Moldavie (prince de), V, 347.
Molène (île). I. 5; V. 589.
Moleyns (Adam), IV, 343.
Molière. IV, 303; V, 449. 613.
Molière (chât. de la), I, 34, 37.
.Molinet (Jean), chroniqueur. IV, 552", 555", 574*. 576, 578, 579*. 581".
Molimeb, m, 509*, 530*. 532", 535*, 516". 562". 576*.
Mollandon, VI, 17.
Molleville (Bertrand de), intend., VJ, 367, 371-374, 376, 379-383.
Molaquea (les), V, 133.
Mommsen. I, 270*, 410*, 411*.
Monaco, III, 467*.
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Monceaux (cbât. de), V, 63.
Monceaux (Guillaume de), III, 374, 380.
Moncontour, I. 12, 13, 44, 155; III, 88, 00, 91, 135‘, 296, 365, 401, 534; IV, 30*, 88, 109. 157, 158, 161, 167, 170, 197, 211, 321, 322, 329, 330-332, 386% 537, 568, 633, 634; V, 43. 85, 123, 172, 173, 197, 206, 207, 221, 222, 241, 242, 264, 292, 366. 367", 373, 593; VI, 60, 351.
Moncontour (Vienne), V, 64.
Monmehqué. V, 402", 409", 462", 468", 475", 476". 478". 493", 541", 558", 624".
Monhovth (Geofroi, Gaufroi ou GoUfried de). I. 22"; II, 441, 443"-448, 451, 454-458, 460, 462, 463; III, 389; IV. 381, 622; V, 620.
Monmouthehire, I, 245", 285, 415, 421", 423".
Monnerie (Jean), V, 108.
Monnièrea. I. 537; V, 90.
Monpion (de), capit., V, 260.
Honstrelet, chroniqueur, IV, 147", 158"- 162", 198", 220‘-222", 240*.
Montafilant, 1, 177. 403, 404; IV, 319, 321.
Montapilant (Charles de Dinan, sire de), III. 534; IV. 49-51, 56", 59. 65, 68, 69, 157, 160, 242, 312, 319. — Voir Dinan.
Montapilant (François de Laval, seis.
de), IV. 522. — Voir Laval.
Monlagnea Noires (les), I, 14-17, 23, 25- 27, 31, 43-47, 67. 68. 395; II, 139; III. 80; V. 496, 506, 508, 638; VI, 62.
Montaigne (Michel de), V, 510.
Montaigu, III, 329; IV, 458; V. 61, 90, 91.
Montaiou (comte de), IV, 480.
Montajou (marquis de). VI, 272.
Montaiou (maréchal d’AIègre, marquis de), VI, 182. — Voir Alègre.
Montaiou (Marguerite de), III, 329.
Mont-Alahart, II, 193.
Montalais (Matburin de), abbé de Saint- Uelaine, V. 151, 186, 221, 242, 244, 280, 347, 583.
Montaleubert (François de). V, 103.
Monlalot, III, 86".
Montaran (Michau de), très, des Etats, 21-24. 28, 51. 107, 108, 127, 164.
Montargis, IV. 408, 409, 511, 512, 514, 522, 525, 526; V, 13.
Montaüban (Arthur de), IV, 319, 329-331, 333-336, 338, 339, 301", 365-367, 430,
Montaüban (Esprit de), IV, 468, 538.
Montaüban (Guillaume de), III, 292", 483. 515, 517, 527, 531, 532, 534; IV, 498, 564", 623.
Montaüban (Jean de), maréchal de Bretagne et amiral de France, IV, 329, 333", 345, 350, 354, 356, 368, 369, 424, 430, 431, 448", 456, 597; V, 4".
Montauba-n (Jean de), s' du Goust, V, 168. — Voir du Goust.
Montaüban (Olivier de), IV, 32, 50, 51, 54, 56. 58, 61. 68, 101, 115, 160, 218.
Montaüban (Philippe de), chancelier de
H. de b. — T. VI.
Bretagne, IV, 508, 509, 564-566, 560, 570, 574, 578, 581, 582, 588", 589, 605.
Montaüban (Robert de), IV, 230.
Montaüban (Catherine de), IV, 564*.
Montaüban (Marguerite de), IV, 564".
Montaüban (Marie de), IV. 365", 597".
Montaüban. 1, 47; III, 27", 68. 69°; IV, 336, 349, 350.
Montaüban (Tarn-et-Garonne), V, 63, 66,
Montay (Jean de), carme, IV, 378".
Montbareil, I, 303*.
Montbarot (René Marée, s' de), capit. de Rennes, V, 61", 95, 97-102", 111-113, 119, 120, 128, 129, 208, 222, 247, 254, 255, 258, 266, 282, 287, 324, 328, 346, 347", 348, 356, 358, 489".
Montbazon (Marie de Bretagne, duchesse de), V, 427.
Montbaxon, II, 436; III, 365, 417.
Montbert, III, 194, 511*.
Montbourcher (Alain de), IV, 60, 68.
Montbourcher Antoine de), marquis du Bordage, V, 20. 56. 57, 60, 61", 63, 107, 112, 113, 153.
Montbourcher (Bertrand de), IV, 68.
Montbourcher (Gabriel de), s’ de Tréméreuc, V, 330. — Voir Tréméreuc.
Montbourcher (René de), marquis du Bordage. V, 97, 120, 609, 610.
Montbourcher (Simon de), III, 377, 531,
Montbourcher (marquis de), VI, 386.
Montbourcher (Jeanne de), fem. de François d’Acigné, sire de Monteiean,
Montbourcher de la Maonannë (Gabriel de), cons., VI, 165.
Montbourcher de la Maonanne (René de), prés, au Pari., VI, 314.
Montbran. I, 126; III, 96, 621.
Montbrun (sire de), V, 470.
Mont-Casain. I. 537; II, 258.
Montclus (Vivet de), évêq. de SaiiU- Brieuc, VI. 196, 208, 221.
Montdidier. IV, 478, 485.
Mont-Dot (le), I. 11.
Montécler (Madeleine de), V, 233.
Montecucülli, V, 22", 46*.
Monterblanc, V, 624.
Montereau, IV, 161, 402.
Monlertelot, I, 32, 437.
Montbspan (M** de), V, 541, 602.
Montesquiou (maréchal de) (Pierre d’Arlagnan). VI, 1, 3, 4", 5-8", 10-12", 13, 14"- 17, 23-26", 27-33, 36-38. 40-45, 49", 53", 60, 63, 64, 70, 71, 74, 75. 77-79, 81-83, 85- 87, 90, 101, 102, 107-109, 113, 115, 116"- 120, 127, 135, 151, 159, 161, 164, 165, 169, 170, 192, 341.
Montesquiou (comte de), VI, 76, 81.
Montfalcon (de), V, 481",
Montfaucon. III, 53°. 372.
Montfaucon (Dom), I, 122, 123"; III, 368.
Montfaucon (Gabriel de), IV, 552, 567.
Montpobt, héraut, IV, 383.
Montpobt (Amaury de), III, 287°, 292*.
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Montfobt (Briant de), IV, 68.
MoNTFORT (Guillaume de), évèq. de Saint- Malo, IV, 218, 284.
Montfoht (\icoIas de), V, 24. — Voir Laval (Guy XV de).
Montfoht (Raoul de), III, 38, 49. 123, 287, 483, 484, 520, 530, 534, 557, 578*.
Montfoht (Raoul, sire de), IV, 49, 50, 54, 56‘, 115.
Montfort (Maison de), I, 49, 56; II, 400;
III, 447; IV. 1, 3. 4, 9, 12, 46, 136, 307, 311, 357. 496, 523, 533, 537; V. 230.
Montfort (Jean, comte de), III, 380, 382, 383, 400, 401, 404, 407-409, 411-413*, 414-450, 464, 473, 479, 481. 484, 486, 492, 493, 495-501. 509, 510, 514, 557*, 663, 565, 566, 572*.
Montfort (Jean, comte de) (Jean IV), III, 442*. 445-448, 457, 489, 490, 492, 494, 508, 549. 559, 561, 564, 566, 568-581, 583, 585-588*, 589-592°, 593, 594, 506, 597, 616; IV. 5, 7-10, 19. 26. 33, 48, 54, 72, 95, 96, 120, 133, 151, 198, 290.
Montfort ((iuerre de Blois et de). I, 23, 56; III. 120, 300, 411. 422, 423, 437, 444, 457. 459, 464, 480, 487, 502, 506, 507, 509*, 311, 514, 515, 533, 543, 551, 564, 568, 574", 578, 579, 582. 622; IV. 2. 6, 10. 26. 32. 37, 71, 96, 107, 118, 121, 128, 141, 290, 388, 622.
Montfort (Beatrix de), III, 382.
Montfort (Jeanne de Flandre, comtesse de). Kl. 441, 443, 446, 447, 449-454, 459, 464, 470, 471, 478, 486-488. 615; IV, 83, 96‘, 204. — Voir Jeanne de Flandre. Montfort. I. 36, 46, 47, 49. 481*; III, 27*, 53, 68. 69, 93, 123, 126, 129, 162, 282, 299; IV. 167, 169, 205*. 283*, 386*, 391, 568, 580, 623*; V, 104°, 124, 222, 242, 264, 266, 267, 416, 593: VI, 200. 348; — (abbaye de), IV. 115; V. 20; VI. 217.
Montfort VAmatiry, III, 382, 402, 433, 583; .
IV, 9, 11, 66, 294, 296*. 306, 411; V. 6*. Montfortistes (les), parti de Montfort,
III, 431, 435, 436, 445, 451, 453, 455, 461, 463, 465*, 467, 471, 472, 475, 479, 480, 482, 483, 486, 492, 493, 495, 496, 498, 504, 509, 516, 517, 535°, 539, 546*. 549; IV, 6. 52, 57, 120, 133, 237.
Montgaillahd (Claude de Fercin de), V, 514, 515.
Montoaillard (Charles de Percin, marquis de), V. 514-516, 522, 524, 525.
Montoaillard (marquise de), V, 522. — Voir Plœuc et Thyraeur.
Mont-Gargan (le), II, 286.
Montoermont (Drouet de), VI, 214, 245.
Montolat, V, 428*.
Moniglonne (monast. de), III, 10.
Montgommehy (Jean de), III, 484.
Montcomuery (Robert de), III, 12.
Montgommery (comte de), V, 49, 53, 60.
Montgommery, comté, I, 245*, 415.
Monti (Philippe de), card., V, 583.
Montigny (Jean de), V, 613, 615, 616.
Montigny (Julien de), s' de la Hautière, V, 194, 232, 233, 236, 278, 350, 360.
Montigny (Louis de), gouv. de Sucinio, V, 154, 194, 224, 232, 233, 278.
Monligng-le-Roi, III, 210*.
MontiU-lei-Tours, IV, 474, 579.
Mont-Jou. II, 442, 443.
MonÜhérg. IV. 447*. 449, 453°, 464.
Montlouis (Thomas de), VI, 48, 57, 58, 60-62, 65*-67*, 70. 71*, 73-77*. 78, 79*. 80. 81, 82*-86, 92, 93. 104, 106, 108, 110- 112, 122, 127. 128, 130, 133, 136, 138, 140-147, 149, 152, 165*.
Montlouis (M“* de), VI, 58-60*, 75, 77*, 83. 85*. 86, 93, 111, 112*, 121, 130, 137, 145, 151, 165.
Montluc (maréchal de), V. 389.
Monthahtin (Jean du Mats), s' de M. et de Terchant, gouv. de Vitré, chroniqueur. V, 61*. 102", 108*, 110*, 111, 113, 114*. 120, 143*. 161, 169, 173, 178, 181*, 197*-199°, 201-208, 210*-212, 217*-219, 223*, 225-227*, 232, 234*. 236*. 241*. 243, 245, 247, 248. 250*, 251, 255*. 260*, 201*. 263, 264, 266-268*. 282, 293*, 295, 299, 306*. 310, 316*, 321, 822*. 324-326*. 327, 328, 332, 335-338*, 341, 342, 348, 367*. Montmirait, III, 276.
Montmoret (abb. de), I, 553.
Montmorency, sire de, III, 449.
Montmorency (Anne de), connétable do France, V, 18. 47, 49, 52*, 54, 59, 62, 63, 294.
Montmorency (duc Henri de), connétable de France. V, 69, 212, 216, 324, 338, 340, 342*, 343*. 393, 394.
Montmorency (François de), V, 65.
Montmorency (François de), V, 583.
Montmorency (Guy de), V, 213*.
Montmohency-Boutevillb (François de),
Montmorency • Damville «parles de),
amiral de France, V, 382, 397.
Montmorency (duchesse de), V, 371.
Montmorin de Saint-Herbm (comte de),
Montmoron (de), cons., V, 527.
Monthuran (de), VI, 272*, 328, 362.
Montmaran (chât. de), III, 66, 271, 276,
Mont-Noir, I, 16.
Montoihe (Jean de), III, 304.
Montpeltier, III, 588*; V, 77. 95‘, 381. Montpensier (comte de), IV, 332, 538,
Montpensier (Louis de Bourbon, duc de), gouv. de Bretagne, V, 26, 62, 64-66, 69, 72, 74, 81. 111, 396.
Montpensier (François de Bourbon, duc de), gouv. de Normandie, V, 119, 168.
Montpensier (Henri de Bourbon, prince de Dombes. duc de), V, 211, 216-217, 220-223, 225, 240, 287, 382, 388*.
Montpensier (duchesse de), V, 97*.
Montpensier (Marie de Bourbon, duchesse de), V, 223*.
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Montpensier (M'‘* de), V, 382-384, 388*, t 390“, 440. i
Montréal, V, 37.
Montréal (marquis de), VI, 153.
Montrelais (Hugues de), évêq. de Saint- Bricuc, IV, 8, 11, 16.
Montrelais, III, 58, 467*.
Montreuil (Picquet de), cons., VI, 301- 303, 308, 313, âl5, 318, 336.
Montreuil-sur-Canche, II, 370, 371, 383.
Montreull-sur-Mer, II, 443“, 510, 511.
Montreuit-sous-Pérouse, III, 177, 178*: IV,
Montreux (Nicolas de), V, 121.
Monlrevaull, V, 62.
Montrevault (seig. de), III, 34.
Mont Saint-Michel, I, 7-9, 18, 19, ISO, 553, 654; II. 425*. 426, 429“, 430*, 433*, 443*, 477; III. 3. 9. 14. 56. 57, 185, 231, 293; IV, 217, 218, 222, 262, 271, 323, 338, 339, 357, 362, 458*, 474, 476-478, 539; V, 15. 65, 173, 197*, 277, 336*, 341, 604; VI, 313, 333.
Mont-Sion, II, 518.
Montsoreau (comte de), V, 120.
Montsoreau (Colette de Chanibes, dame de). IV, 479, 481.
Montsorel (de), III, 278.
Mons-en-Ptielle, III, 363, 371.
Morant (de), VI, 281.
Moranvillé (H.), III, 416’, 424", 434", 435", 467", 483*, 492".
Moral. IV, 490.
Moraüd (Jean), IV, 244.
Morbihan (le). 1, 3. 4, 6, 7, 9. 29, 46, 72. 87. 92. 94. 96. 101, 104, 147, 161, 181, 182, 222. 223, 257*; II. 55", 194“, 205*; III, 73, 96. 185. 345“, 371, 478. 581; IV, 89; VI, 80. 88, 275; — (édit du). V, 399. 414; — (Compagnie du), V, 398, 399.
Morbihan (le), départ., I, 16, 30-32, 64, 99, 100, 382“, 391*. 406‘, 412*. 438, 455. 483, 40".
Morbret, II, 411, 506.
Morcant. roi breton, I, 241.
Mordan, villa, II, 191.
Mordelaise (porte). I, 133*. 141, 142; 111, 551, 553; IV, 142. 143, 285, 312, 406. 416, 566; V, 20". 99, 100, 631: VI. 170. Mordelles. I. 46; III, 67, 125; V, 96, 103.
Mordelles (Olivier de), III, 536.
Mordreuc, I, 19, 406.
Moréac, II. 231, 263. 330, 507; HI. 346. Moréac (Thibaud de), évêq. de Dol, 111.
Moreau (chanoine), I. Ill; JV, 570"; V, 73*. 113*. 127*, 151", 155, 156“, 161, 170- 172*, 175“-181*, 200, 210*, 218*. 223".
Moreau (Guillaume), receveur de Nantes, IV, 111*, 132*.
Moreau (Raoul), IV, 298.
Moreau (Robin), IV, 133.
Moreau (Victor), VI, 385.
Moreau-Gervesaye (Nicolas), V, 138.
Moreau de Mautour, 1, 86.
Morée (la), III, 353*.
Morel (Guyomar), III, 432.
Morel, procureur, V. 492, 493“, 497", 525*, 53 2*.
Morel, huissier, VI, 96.
Mohehi, I, 115, 553“; Ill, 400“; VI. 391.
Moret, IV, 449.
Moret, VI, 138.
Morfouace (Guillaume), IV, 41, 44, 104.
Morgannuc, I, 245*.
Morguethen, III, 60.
Morhëdre, évêq., I, 457.
Mokken, III, 67.
Morhuen, 111, Cl.
Mohic, I, 179. _
Morice (Dom), I, 30*, 32*, 34", 35", 39", 44*, 80*. 85". 86, 96. 99. 101. 109, 113, 124. 139, 201, 218*, 248*, 290*. 306*, 350", 351", 373*. 376", 377", 379“, 389“, 402^,
541", 543. 549*. 554, 555. o58; II. 5, 6 , 11", 27". 28“, 30*. 31“. 33*-38*. 40% 41", 45*. 47", 48", 50", 53*-56". 58", 60“-65". 71*. 75", 76*. 78*. 79", 8r-83“, 85", 88“, 96*-103*, 105*. 109*. 113", 125*, 126’, 129“, 130*, 132*, 133*, 135“, 138*-140*. 159*. 160", 167*. 168“, 176*, 18?'. 190*.
242", 269“-274*. 276, 282", 283", 296’, 316“, 318", 329", 339"-341“, 344*, 345", 357*. 369", 393", 407", 412", 416". 422*, 423", 426“. 430*. 433“, 435, 446, 447, 459- 462, 465“, 467". 474*. 477*. 479*-481", 483“-485. 503, 504, 517", 629*; III. 6“-9", 12“-16’. 22", 23“, 25*-27*, 29*-31’. 33“-39", 41", 44*-49“. 52“. 57*. 59’-63*, 65’-73’, 75*- 83*, 89*. 90". 92*. 94", 104*, 106", 109*- 119", 130*. 131", 133*, 134*, 139", 140", 144, 145*, 152*, 154’, 1.56*. 158", 162", 165“. 170*-175’. 178“-180*. 182*. 183’, 191*-195’, 197*-200“. 202*, 203", 209’, 210", 218’-221. 242. 250, 251*.
SOT
619’-62I; IV. 6*-9*. 12, 16*. 17", 19", 20*. 26. 30“-33’, 40", 41*. 47*-51*, 53".59*. 62", 64*. 66*-68’. 71“. 72“, 75’, 78’-82“, 87’-89“,
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9t% 92*. 94‘, 97’. 100*-102', lOoMOT", 109", 114’'-il6*, 118‘. 120*-122‘, 127", 130‘. 134*-136', 138% 139*, 142*-146*.
603", 609--616". 622", 623"; V. 5". 7*. 11*. 13", 14", 18*-20*, 24".26*, 30*-32*. 34*. 46*. 47*. 49*. 52*. 53*. 57*. 59*-62‘. 67", 69"- 71*. 75*. 85*. 88*. lOr-103", 106*. 108*. 110", 111*, 113*. 114*, 119", 143*, 144*. 151", 153", 156*. 161, 169", 171*, 173", 175", 177*-179*. 181*. 184", 187", 189*. 198*-200", 204*, 206*, 208", 210", 212", 214", 218*. 221*-224*, 227*, 234", 236", 241", 242*, 244*-247". 250", 253*, 255", 26r-263*, 267", 268", 272", 277*.279*.
Morice de Beaubois (D. Hyacinthe), V, 582, 622.
Morien, III, 67.
Morieuc, I, 20.
Morihen, trésorier, III, 118.
Mohillow, V, 142*.
Morimond (abb. de), III, 210.
Morin (Guillaume), III, 354".
Morin (E.), I, 328.
Morins (les), I, 71.
Morlaix. I. 3, 5. 9, 15. 22. 81, 124, 165, 195, 284, 341. 343. 346, 356-359, 419, 508"; II, 266, 443*. 503, 526'; III. 2. II, 14. 54, 55, 81. 82. 86, 131, 280. 286, 320*, 364, 378, 466-468. 478-480. 534, 575; IV, 30", 35, 55, 57. 67*. 88, 106, 147, 167, 170, 171, 294, 297, 308. 319, 376", 386", 568, 5p. pe. 602, 629", 632; V, 7*. 9, 36. 38, «.73, 117, 124-126, 153. 156, 158, 164,
249-252, 262, 263, 269, 278, 290, 299, 303, 326, 356, 367", 400, 406, 447, 496! 506. 513, 514, 522, 573, 588, 609, 620; VI 208, 221, 253". 254*. 286, 313, 335. Morlaix-Lanmeur. III, 54, 55, 82, 83, 86oo, 91«
Morlé (Robert de). III, 442".
Mornay (M“" de), V. 161, 341.
Mornay (M“* de), VI, 167.
MoROC* doyen de Redon, II, 362.
MoRONoê, 1, 487.
Mortagne, IV, 235.
Moriain, III, 293; IV, 334; VI, 115.
MoRTBMiUiT (duchesse de), V, 454".
Mortemer, III, 14.
MortiererolleSf IV, 597".
Morun'tius, moine, II, 281.
Morvan, roi breton, II, 7-19, 20*24, 26-28, 30*32, 34, 43, 67% 220, 232, 252, 264, 418, 465, 469, 550, 553.
Morvan, vicomte du Faou, III, 77.
Morvan, vicomte de Léon, 111, 82.
Morvan, doyen de Vannes, III, 219.
Moroau, I> 545.
Morvbaux (de), V, 485, 486. 487.
Morvillibrs (Pierre de), chancelier de France, IV» 439.
Morzelle (P. de), III, 378.
Morwetbn. abbé, II, 252%
Morweten. comte, II, 110, 138-140*.
Moteil (Jean), V, 17.
notre ff, III, 79*; V, 508.
Moite (cbàt de la), III, 441; IV, 73. — Voir La Motte.
Motte (bois de la), I, 67.
Motte-Achard (la), FV, 203» 315.
Motte de Bougon (la), II, 45.
Motte-Broonâ (cbftt. de la), III, 540; IV,
Molte-Glain (la), 1. 37; V, 63.
Uotte-Marciot (cbàt. de la), IV, 36.
Motle-Merioul (la), I, 349".
Mouaia, I, 37; II, 103, 178, 179, 190", 222;
Moucheron, V, 61*.
Moufle, VI, 164.
Mouillard (J.-M.), IV, 164"-166, 168*-172", 280", 374*-377*.
Moulac (Jean), III, 563*.
Moulineaux, III, 291.
Moulina. IV, 575; V, 393.
Mouric, II, 188.
Mousket (Philippe), III, 323".
Moussay, VI, 138.
Moussy (Jeanne de), IV, 500".
Mouater-Paul, I, 347.
üfoustoirac, I, 29, 30.
Moutiers (Grout de), VI, 57. — Voir Grout.
Moutiera. I. 36; III. 40.
Mouton de Blainville, maréchal de France, IV, 34.
3fouzi7Io/i, I, 537".
Mowat (comm‘), I, 142, 177, 179.
Moyon (Julien), VI, 138.
Moyon (frères), VI, 138.
Moyse, chapelain, III, 193, 194.
Moysen (seig. du Broërec), III, 157.
Moysen (Jean), IV, 270.
Muce (sire de la), IV, 115.
Muirchu Maccuuachteni, II, 511.
Mulioni, I, 179*.
Mummole, seig, frank, I, 557.
Munie*. II, 527; III, 210".
Mar. I, 412, 484*.
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Muret (pointe du), I, 126.
Mnridunum, I, 338*.
Muhiuouth (Adam de), chroniq., III, 443', 465M68*, 472*. 473*, 475*, 478*, 480*, 482*, 496*, 497*. 560*.
Murin (lac), I, 37, 38.
Musillac (Jean de), avoc. gén., V, 52.
Musillac (M*** de), VI, 78.
Musêain, village, II, 39*, 239.
MÜTILIE.N (Elle de), IV, 68.
Mutiuen (Jean de), III, 545*.
MuaLLAC (Jean de), capit., IV, 295, 369,
MuaLLAc (Pierre de), III, 72*.
MuziUac, I, 30, 71; II, 32*; in, 72, 353, 354; IV, 165, 167, 254; V, 398.
Muzillac de Trevali (de), IV, 531.
Mynw ou Menw, II, 267, 268*.
Mtron (François), intendant, V, 249.
Vagin, miss., II, 211.
Naolb. VI, 137.
Nahum, II, 384*.
Naïves, duc de Bavière, II, 119; III, 236, 237, 239, 240.
Maizin, I, 28.
Navhatius, I, 220, 447.
Rançon (le), riv., I, 18; IV. 547.
Vancy. IV, 491; V, 79*, 384*.
Nant^arban, monas., I, 275, 386, 389, 508, 509, 511.
Nantes. I, 25, 39, 45, 55, 66, 80, 82. 84, 85, 89, 92, 94, 103, 146-148. 150, 161. 165,
166, 179, 183, 184, 187-192, 195, 196*, 198, 206, 222, 260, 264-266, 312, 327-329, 333*, 334, 440, 449-451, 475, 503, 506, 531, 533-535, 537-541, 543, 546, 556, 567; II. 3-5, 17, 44-46, 50, 51. 58, 60-62, 72, 76-80, 101, 102, 104, 105. 170, 210, 234, 272, 311, 314, 315, 329, 333, 335- 338, 341, 351, 357-360, 364, 374, 375, 378, 390-394, 396, 397, 403, 405. 406, 408, 413*, 416, 417, 419-421, 423-430, 432-434, 437, 443', 470, 478, 486. 502, 528, 530; III, 16, 28, 29, 33. 34. 41, 43. 45, 46*, 52. 53, 61, 63, 109, 115, 118, 130, 148-151. 156. 157, 171. 172, 175, 179-182, 191, 211*, 221, 222, 229*, 232. 270, 286, 288, 294, 295. 302, 303, 307, 309, 310, 316, 317, 319, 320, 337, 342, 353. 356 366. 374*, 377-379, 393. 394, 396, 417! 423-428, 430, 431, 434-441, 443-445, 449, 455, 468, 470, 472-476, 480, 501, 509,
îl
167, 168, 170, 172, 199, 203, 206 208 210", 211, 213, 216*, 219, 225*. 228, 236* 240, 241, 245, 247, 249, 250, 254-257* 282, 288. 294, 299, 300. 302, 308 309 311". 317*. 319, 32i 323*. 332, 343. 346! 361, 362, 365, 374, 376, 378 381 385 387. 388. 399, 408, 41i; 413. iU. «7* 418; IV, 422, 424, 425, 429% 431, 432’ 435% 440, 444*, 447*, 456, 457* 461 463*
tni’ AM*’ An**’ A 492,’ 493,’ 499- 501, 507, 509, 510, 514*-5I7 SIQ*
556, 559, 564-566, 570, 571, 574-576, 578, 582% 590, 593, 597*, 601, 606, 608, 611- 613, 615, 617, 619, 621, 624, 628% 629, 632, 633, 634; V, 6. 7*. 16-18, 22, 28- 31, 33, 36, 38, 43, 45, 49. 52, 53. 55. 57, 58, 60-62, 64, 66, 71% 73, 75, 76. 81, 83-86, 89-95, 97. 99. 101, 103. 104, 106, 110-113, 117, 121-123, 129, 132, 150, 151, 157-160, 163, 164, 168, 171, 172% 176, 183, 187, 189-193, 198, 201, 208, 209, 212. 218% 222, 224-226, 229, 232, 234, 237. 238, 250, 252, 264, 265, 270, 274, 278. 283, 292, 294. 304, 313, 325, 326, 329, 330, 335, 336, 338-340, 342- 345, 351, 353-356, 365, 367, 369, 370, 373, 374. 379, 381-390, 392, 398-400, 403, 405, 406, 408, 409, 411% 414-418, 420, 423, 430-434, 438, 444, 447, 448, 450, 451, 454. 455, 457, 461, 466, 475% 476% 485-488, 493% 529, 533, 536, 539, 540, 542, 549, 551, 553. 554, 562% 565, 569-571, 576, 583-585, 593, 600, 601, 604, 605, 607-610, 613, 617, 623, 630; VI. 22% 51, 54, 57. 63, 72, 79. 81. 87. 90-92, 94, 95, 97-99. 103-107% 113-115, 117, 120- 124, 126, 128, 129, 131-134, 136. 137, 139, 144, 150, 151, 154% 156-158, 16(1.
Nantes (pays et comté de), I, 285, 287. 289, 290, 292, 332, 443, 448, 535; II, 6, 28, 43-45% 47, 49. 50. 59-63, 72-74, 102 103, 107, 110, 111, 138, 193, 210, 211, 234, 239, 301, 319, 323, 329. 332, 333. 337, 341, 342, 351, 353% 359, 360, 374- 376. 397, 407-409, 411, 412, 414% 416.
419, 420, 426, 428-434, 436. 437, 465, 480. 499, 526, 529. 533; 111. 2, 4. 7, 9 10, 12. 16% 30% 37, 45. 46. 51-53, 58-64, 66, 67, 71, 109, 112, 121% 122% 126*, 129% 145% 168, 182, 217, 270-272, 278 294. 424, 425, 428, 433, 442, 468. 469 473, 596; IV, 207.
Nantes (comtes de), I, 285, 287, 543, 554, 555; II. 8, 24, 35, 43. 76, 102, 333% 334, 343, 387% 403, 406-409, 419, 421-424, 429, 432, 435. 436, 438, 439. 500% 529, 533, 534, 536, 537; III. 7, 9. 10, 12, 13,
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Nantes (Evêques de), 1, 37, 40, 193, 194, 199-203, 206, 257. 263. 274, 285, 307.
442. 447, 536, 542, 543, 547-549, 65.5, 667; 11, 44, 46. 02, 75. 79. 80. 81, 99. 102-105, 171, 234-236, 270. 274, 310, 323. 833, 335, 337, 338. 342, 343, 357, 405-407. 414, 421. 427, 430, 482, 529; III. 11, 33, 53. 58, 61, 98, 156, 165, 169, 171. 172, 175, 177-179, 181-185. 190, 192, 194, 195, 199. 215, 287. 292, 295, 302-304, 306, 310, 336, 337, 340-342, 356, 382, 392. 441, 578. 618; IV, 101, 115. 118, 227, 241-, 376. 377, 388, 394, 437, 492; V, 635, 636; VI, 19, 26.
Nantais (les) (Namnètes), I, 63-66, 71, 82, 84, 86. 87, 89. 91. 92. 95, 113, 146, 153, 154. 165, 178, 179, 184, 187, 189, 193, 194, 201, 222", 248, 327, 537, 542; II, 43, 44, 46, 74, 102, 191, 394". 413, 420, 421, 423-426. 432, 435, 437, 438, 533; III, 4. 7, 10, 28, 181, 271, 438, 482; IV, 30, 128*. 132, 274, 537, 538; V, 106, 209, 343*. 369, 450.
Nantois (de la Goublaye de). VI, 272*.
Nanton, II, 180.
Nanfua, I, 548.
Napées (les), III, 249.
Naples. I. 553"; IV. 82. 83, 225, 274, 587, 595; V, 8, 12; VI, 152.
Naples (archevêque de), légat du Pape, IV 99
Naploase, III, 191.
Napoléon I". V, 31*.
Narboitnaise (la), 1, 145, 146, 187*, 214. Narbonne, I, 91; IV, 192; VI, 44.
Narbonne oe la Cornilliére (de), VI,
Nargoat, bois, I, 67.
Nasado, I, 10, 554.
Nassau (Charlotte de), duchesse de la Trémoille, V. 369", 371*.
Nalan-Leag, I. 238*, 336, 344. 373.
Natan-Léüd, cbef breton, 1, 238, 335, 336. Natley. I, 238.
Natumelli (Philibert), V, 7*.
Nau (Jacques), V, 186, 202, 413.
Navarre (la), III, 329, 351; IV, 10, 136, 505; V, 61, 152, 273, 346; — (Roi de), III, 329. 351, 404-406, 416*. 434, 548; IV. 136, 158, 205.
Navarre (Philippe de), III, 560.
Néant. III, 71.
Neath (riv. de), I, 841.
Neauflede Chastel. IV, 411.
Necker (ministre des finances), VI, 36*, 224, 341, 352, 355, 360-364, 367, 368, 370, 375, 382, 384, 386, 387*.
Nemours, V, 13. 84. 85, 87, 133, 329.
Nemours (duc de), IV, 439. 443. 447, 580, 597*.
Nemours (duchesse de), V, 13.
Nbnnius, I, 22". 232*. 240", 241", 243‘-245“;
Nérac. V. 83.
Néréides (les), III, 389.
Néron, empereur, 1, 114, 136, 189; V, 618.
Nerviens (les), I, 69.
NesU. IV, 484.
Nesle (marquis de), V, 59.
Neslb ((3uy de), sire de Mello, III, 530,
Nesmond, V, 563.
Neuehàfel‘$ur-Aisne, II, 71*.
Neupvillb (Ferdinand de), évêque de Saint-Malo. V. 572.
Neupvillb (Rolland de), évêq. de Léon, V, 71*. 126*. 150, 187, 571.
NeuiUac. I. 322; III, 53.
Neuillg. I. 478*.
Neass. IV. 485, 487*.
Neustrie (le), I. 499, 501, 546*; II. 2, 50. 63, 80. 81. 101, 220, 351, 381, 499.
Neuville (Jehan de), IV, 291.
Neoert. I, 539; II. 42*; III, 372; IV, 9. 12, 20. 228*; V. 590; VI. 245.
Nevers (Louis de Clèves, comte de), IV, 145, 439, 528; V, 21.
Nbvers (Louis de Flandre, comte de), III, 288. 304, 395, 424, 616. — Voir Flandre (comte de).
Nevers (Louis de Gonzague, duc de), V, 84, 88. 90. 91. 93. 364, 392.
Nevet (chàt. et forêt de), I, 68, 258, 313, 314, 321; III, 9. 77, 241: V, 310, 311, 376", 605.
Nevet (Hervé de), 111, 444.
Nevet (Claude, baron de), V, 310.
Nevet Ùaeques de), V, 376, 377.
Nevet (abbe de), V, 511.
Nevet (marquis de), V, 500, 504, 505, 514, 592. 596; VI. 85, 89. 107*.
Nevet (Marie de), VI, 107*.
Nevex. I. 27; III, 157.
Nbvil (Jean de), IV, 19.
Nevil (Robert), IV. 17, 21. 25.
Nevil (Raoul), comte de Westminster, IV,
' Newbridge (Guillaume de), III, 210-213".
Neiveaitle, I, 310.
Newenden, I, 237*.
Newmarket, III, 26.
Nicée, III, 12.
Nicol (abbé), V, 156*.
Nicolas I", pape. II, 55*. 56, 95-101, 109, 113*, 271, 272, 286, 482, 486, 486, 516;
Nicolas IV, pape, III, 360.
Nicolas V, pape, IV, 361, 370, 374, 376, 396*, 397.
Nicolas de Bretagne, fils de Jean 1", III, 367.
Nicolas de • Tous - les - Saints (Père), carme, VI, 139*, 140‘-144, 146, 148, 154,
Nicolay (Jean), IV, 598.
Nicolazic (Yves), V, 570.
Nicole de Blois-Pknthièvre, IV, 347, 496, 513. 522. 524, 525, 529. 563, 566; V, 25. 81, 82.
Nicot (Jean), V, 481.
Nimègae. V, 562.
Nîmes. I, 370*; V, 571, 609.
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Ninian (le), riv.. I, 32, SS, 276, 482. 483.
Ninive, II, 384.
Ni-Oi$eaa (abb. de), III, 243.
Niort. III, 323; IV. 210; V, 91.
Nisard (Charles), I, 533', 535*, 536*.
Nithesdale, I; 241.
Nivard, prieur de Clairvaux, III, 191.
Nivelle, libraire, V, 365*.
Nivelle (Jean de), VI, 252.
Nivelon (comte), II, 120.
Nivernais (le), IV, 66.
Nivillae. IV. 299; VI. 40. 47, 100, 101.
Nivo, chef breton, II, 299, 300.
Nivot (bois du), I, 68.
Nizon, III, 96.
Noailles (duc de). VI, 2, 4*. 7*, 11*. 13, 14*.
Noailles (Louis de), arch. de Paris, V, 603, 603.
Noailles ((^arlotte de), dame de Coët* quen, VI, 71*.
Noailles (M‘'* de), duchesse d’Estrées, VI, 160.
Nodhoiarn, abbé. II, 162.
NoÉ, IV, 174; VI. 167.
Noëdic. VI, 80, 122.
Noël (D. jac^es), abbé de Prières, VI,
Nogaret de la Valette, card., V, 583.
Nointel (Louis Bécbameil, marquis de), intend., V. 472. 538, 539. 543, S52, 553, 555*, 611*; VI, 192.
Noireux {Nigrorio}, II, 129, 235.
Noirmoulier (ile de). I, 549; II, 76, 77, 301-303, 310, 315-317, 324; III, 468; V,
Nou, II. 466.
Nomeng, V, 79.
Nouinoë, roi des Bretons. I, 34, 87, 134, 290», 431, 455, 556, 559. 564; II, 1. 2, 27- 31, 34-40. 42, 43. 45-74, 76, 77, 79, 82. 84, 87, 88. 90, 96». 98. 100-103*. 106, 108, 110-113, 117, 125, 130-140, 144-147, 149, 150, 152, 155, 156, 166, 170, 176, 179, 186, 200, 206, 211, 214, 217, 220, 224, 225, 230, 236, 244, 248*. 252-254, 257, 258. 263*. 266. 268-270, 272-274, 287, 291, 296, 299, 316, 318. 320, 323, 332, 336, 339, 343, 345, 364, 375. 400. 409, 418, 422. 425, 465-472, 474, 476-478, 480- 484, 486, 494, 529, 551, 553; 111, 73, 159, 197; IV. 52.
Nominoë, vassal de Frossay, III, 61.
Norbery (Janekira), IV, 113.
Nordlingen, V, 421.
Nordoaro, évèq. de Rennes, II, 420* ; III, 156*.
Nordstrand (île), I, 219.
Norfolk, I, 239; III, 26. 475.
Norfolk (comte de). III, 473, 475.
Norman, joueur de harpe, III, 48, 49.
Normand, aloier, III, 131.
Normand, de la Roche-Bernard, III, 109.
Normand, seig. de Montrevault et de Candé, III, 34.
Normand du Fou, III, 15.
Normandie, héraut, IV, 480.
Normandie (la). I. 7. 12, 19. 420; U. 80, 118, 306, 407, 496, 499, 501; III, 1, 12- 14, 16. 17, 21. 27, 31, 42. 50. 56, 64, 100, 224», 250, 271, 279, 288, 292, 293, 304, 312, 320, 323, 364, 394, 408. 455. 530,
576. 582; IV, 55, 98, 160. 169, 217, 218, 222, 226, 235, 243. 273, 320-322, 324-326, 330, 332, 338, 330, 343, 345, 351-354.
450. 451, 454, 455, 457-463, 466, 475, 478, 483, 484, 486-488*. 514, 539; V, 15. 51. 60. 74. 86. 119, 144, 166-168, 173, 183, 199, 208', 212, 222, 223*, 424, 492*, 594, 636; VI, 70, 112, 260.
Normandie (ducs de). II,- 378, 379, 381, 382, 407, 410, 411, 413*, 415, 420, 433, 496, 497, 501, 504: III, S, 8, 11, 12. 16. 19, 20-22, 26. 30, à2, 158. — (Chaju.es, duc de), III, 554, 557, 558, 614. — (Jean, duc de), III, 430, 433, 434, 436, 437, 439-446, 474-476, 493, 530.
Normands (les), I, 48, 55, 85, 249, 308*, 325*. 488*. 537*. 558; II, 44. 45, 66, 75- 80*. 86-95, 101, 102, 104-106, 110, 117, 118, 122, 132, 140, 215. 237, 293. 296, 301, 302, 310, 311, 313-316, 320-336, 341*. 343, 345*. 346, 349-362, 367*, 369, 370, 372-380, 382, 383, 386-399, 405, 406, 408- 411, 413. 414, 417, 418, 420-423, 428.
437, 471, 486. 494-501. 503, 504, 506, 509*. 512, 524, 525; III, 3. 8. 9, 13*, 14, 17*-20. 30*. 57. 82. 89. 133, 146, 158, 162, 207, 221, 224. 230, 294, 306; IV, 30, 221. 222, 454, 456; V. 4, 212, 287, 288.
Norois (les). III, 230, 231, 233, 234. 236, 238 239 241
NoRRis (John), généra), V, 199, 202, 203, 207, 211, 212, 226, 240. 241, 248, 252, 257-260, 264.
Norl, 1. 66; III, 63. 130-132, 137.
Northamplon, III, 291*, 443*.
Northampton (comte de), III, 443*, 464- 467, 472, 475, 483, 484, 495-497. 500, 502,
Norihumberland (comté), I, 241, 245', 302, 310, 311*, 497; III, 316*.
Northumberlano (comte de), IV, 107.
Northumbrie (la), 1. 241, 243, 244, 246. 270, 497.
Nort-Wales, I, 245», 436*.
Norwêge (la), II. 301, 351, 355, 356.
Norwich, III, 26.
Nostang, III, 73*.
Noteau (Jehan), IV, 133.
Notolius, I, 341.
Nottinoham (Thomas Mawbray, comte de). IV, 106.
Nouainvillb (de), VI, 380.
Nouvoitou, III, 169.
Novare. IV, 605; V. 3.
Novempopulanie (la), I, 187», 214.
Novion, IV, 436.
Noyalo. I, 7; III, 72*.
Noyal-Pontivu, I, 265, 382; II, 178, 231, 232; V. 9, 34*.
Noyal-s/Vilaine, V, 104.
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Notan (baron de)» V» 220.
Notan (René de Rancoonet» comte de)»
Noyan (de Ranconoet de), VI, 290, 292,
Voyant, II, 50.
Voyen, IV, 80.
Voyon, I, 326, 542; V, 51.
Voray, 1, 154; III, 63, 292“; IV, 61; V, 16% Vaailli, IV, 206.
NuNEcmus, éviq. de Nantes, I, 203.
Vartmberg, V, 351.
NOT. 11, 415% _
NuvenoS, comte breton, II, 412, 414. 41;>^. Nyda (Jean). IV, 163% 173% 232% Nymphes Oes), III, 249.
Nymphbus, 1, 547.
O (d*), gouv. de Paris, V, 88, 231.
O (marquis d*), VI, 169.
Obelin db Keroai, VI, 377“.
Occident (C'“ d’). VI. 167.
Océan (!’). I, 3, 12, 64, 72. 74, 80, 82, 108, 113, 214. 215, 220, 248. 380“, 387, 389, 554“; II, 261, 267, 351, 394, 441; III, 84; IV. 426; V, 394, 404.
OCHTA, I, 240.
Ocismor, I, 430.
Ocismus, I, 396.
CONNOR, I
O'CoNNOA (Hugues), VI, 62% 64, 69% 71, 77“, 102, 127, 156.
OCQUERHE (d*), V, 386.
OcTAViBN, empereur, IV, 189.
OcTAVius, II, 444, 456.
Odbuk, III, 48.
Odet (P), riv., I, 26, 82, 110, 311, 312; II, 412; III, 76. 77, 166, 498, 540, 561“; V, 253, 261, 307.
Odqive, mère de Louis IV, II, 409.
OniN, I, 244.
Odiou (Pierre), notaire, V, 98, 103.
Odon (comte d*), II, 60, 65, 533. — V. Eude.
Odon, comte d’Orléans, II, 84.
Odon, moine, II, 284% 285*.
Odorici, V, 332%
Odyb (Hamon), III, 137.
OFPéuoNT (Guy de Nesle, sire d’), III, 530-
Océe/i. 15, 19. 122, 136, 180, 182, 384% 481-; II, 166% 446, 447% 448“; III, 122%
Ogerius, I, 550.
Ogier, prés, au Pari, de Paris, VI, 325, 326, 327.
OaiER, chanoine, II, 405.
OoMios, I, 62.
Ognon (D, riv., I, 41.
Ohtor, chef de pirates, II. 350-352, 354, 355, 498.
OtDELINE, III, 165% 169.
Oirclan, III, 169.
Oise (D, II, 374, 410; IV, 448.
Oiie 00, départ., I, 478.
OiSNÉsiL, V, 226.
Olaf. II. 517“; III, 3.
Oléron (ile d‘), IV, 451“; V, 381, 405.
Oléron (Richard d’), IV, 113.
Olier (^bé), V, 574, 576.
Olifant, héraut, IV, 296.
Olim (les), III, 344% 346--349“. 354% 355; IV 280“
Olivier, archevèq. de Dol, III, 200, 201. Olivier, évèq. de Nantes, III, 441.
Olivier, fils ae Pierre de Dreux, III, 329. OuviBR, sire de Dinan, III, 17, 20, 36, 104, 191, 274, 275. — Voir Dinan.
Olivier de Léon, III, 460.
OuviBR, comte de Penthièvrb, IV, 156.
— Voir Penthièvre.
OuviBR DE LA Rochb-Dbrrien, III, 355.
Olivrit (Jehan), IV, 273%
Olubr, maître- de-camp, V, 532.
Ollivault, graveur, VI, 311.
Olyhpjodore, I, 229“.
Omnès-Omnibus, VI, 387.
Ovni. II, 237.
Ovnis, II, 466.
Ovnis, moine, II, 129.
OvoNT, I, 568%
Onbnna, I, 469.
Onglées (les), cbât., I, 35%
Onnvenn, fem. d’Orscand, III, 171.
Ora, III, 169.
Orange, III, 545*; IV, 550, 551“.
Orange (Guillaume Vil, prince d’), IV, 506%
I Orange (Jean de Châlon, prince d’), IV, 506-508, 511, 517, 527-529, 531, 539, 549, 550, 552% 554, 558, 564, 566, 571, 578- 582, 586; V, 24, 396.
Oratius, évéq. de Cornouaille, II, 430“; III, 156.
Oratoribns (les), V, 576, 585, 603, 604. Orcades (lies), I, 112, 388.
Ordehic Vital, III, 12% 13% 17", 19% 22% 25% 30“, 31, 34% 35% 68%
Ordingen, V, 393.
Ordovicbs (les), I, 309.
Orduthal, III, 165%
Oreguen, ép. de Frédur, III, 61.
Oreouen, fem. d’Alain le Grand, II, 344. Oreigle (tour d’), III, 232, 233, 238; IV, 109%
Oreille-Pelue, IV, 336, 337, 366.
Orelli, I, 146“.
Oremus, II, 204.
Oremus, prêtre, II, 238, 239".
Oresve, Ï, 481*; II. 108“.
Orgères, III, 66.
Orglandes, I, 543.
Orouen, baronne d’Ancenis, III, 59.
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Orouenn, fem. de Damalioc. III, 175.
Orhuant, fem. de Ruald, III, 61.
Oriole (Pierre d’), IV, 456.
Orkh (pays d’), I, 485, 486‘.
Orléanais (D. I. 95. 516‘; II, 358. 367*, 475, 514*, 516; III, 243, 250; IV, 263*.
Orléans. I, 201, 204, 262, 263, 329-331. 447; II. 17. 25. 42*. 80, 84, 220, 264*. | 266, 325, 364, 368, 421. 425, 431. 432, i 464. 469, 470, 512-515. 517, 518; III, 231. 233, 288, 367, 393, 403, 404*; IV. 80. 227, : 229, 231, 248, 458, 527, 529, 554*, 599, 606; V, 6". 13, 63, 297, 337, 369.
Orléans (Charles d’), IV, 416, 619.
Orléans (Louis d’), frère de (jharles V, IV, 416.
Orléans (Louis, duc d'), frère de Charles VI, IV, 82, 87, 88, 142, 146, 155, 156, 227, 228*.
Orléans (Louis, duc d’), Louis XII, IV, 411, 436*, 439, 484, 504, 505, 509-511, 513, 514, 518, 520, 527-529, 531, 533, 539, 541, 542, 549, 550, 552*, 554, 558, 563, 579-582, 589. 590.
Orléans (Gaston, duc d’Anjou, puis duc d’), frère de Louis XIII, V, 223*, 382- 384, 387, 388", 393, 398, 423.
Orl&ans (Philippe d') (Le Régent), VI, 2, 9-14*. 16, 17, 53, 24, 28-36, 38, 39. 45*. 69, 70, 74. 79, 80*. 82. 83. 91, 96. 97*. 101, 103*, 105, 106*, 108, 110, 112-115, 117, 119, 120, 123, 127, 129-133. 135, 142, 151. 154, 155, 159, 166, 181, 192.
Orléans (Louis-Philippe, duc d*), VI, 216,
Orléans (le bâtard d'}. IV. 198, 216.
Orléans (Jeanne d’), duchesse d’Alençon, IV, 408*.
Orléans (Marguerite d’), mère du duc François H, IV, 411“, 416.
Ormeaux (les), chât., III, 123.
Ormes (chât. des), I, 492.
Orubsson (Olivier Lefebvre d’), V, 410, 414, 452*.
Oruesson (Henri Lefebvre d’), VI, 367.
Ormont (duc d’), VI. 67. 81. 82. 91.
Ornano (maréchal d’), V, 382, 383, 387, 389 390*
Orne \vh départ., !, 443*; IIl, 290*; IV. 235** VI 115*.
Onosco (Rodrigo de), V, 323. ;
Orûsb, II, 455.
Orri, ni. 175.
Orrouër (Charles d’), V, 377".
Orry (Philibert), cont. gén., VI, 191, 203, 204", 209, 212-215, 219, 220, 229.
Orsan (abb. d*), IlI, 243.
Orscand, évêq. de Cornouaille, III, 77, 171. j
ORSCA>fD, évéq. de Vannes, II, 430. l
Orscant, II, 110; III, 67.
Orthion, VI, 221.
Orval, flile de Ruai, III, 61.
Orval (d'), IV, 598.
Orvaült (comte d’). V, 373.
Orvault (du Pé d’), VI, 221. — Voir du Pé,
I Orven, III, 67, 219".
Orvenn, III, 175.
Ortvell (D, riv., III, 448.
Orwiluers (amiral d’), VI, 359.
OsiSMES (les) ou Osismiens, I, 63-65, 67, 68, 70, 71, 81-83, 88, 101, 102, 104-107, 109, 111-113, 156, 161-168, 170, 187, 201- 203, 219, 248, 262, 263, 266, 285, 291, 309; II, 450.
OssAT (cardinal d^), V, 273.
Ostie, I, 559*; III, 212".
OsTRoooTHS (las), I, 557.
OSWALD, I
Oswi, I, 244.
Otadbni (les), I, 241", 301, 302, 306.
Otbran. abbé de Sainl-Aubin d*Anger.s, I, 554.
Oteunus. III, 110\
Othon, roi de Germanie, II, 366, 415.
Othon, duc de Lorraine, II, 41().
Othon, év^. de Porto, III, 341".
Othon de Freisingen, ebroniq., III, 210, 211, 213".
Ottomans Ues), V, 351.
OUDOCÉE, 1, 276", 435, 436, 438.
Oudon, 1, 38; III, 58, 104, 318, 319, 323; IV, 77, 110, 118; V, 62.
Oudon (D, riv., I, 37; II, 73; V, 214, 215,
Oudon (Jean de Malestroit, duc d*), IV, 160, 295. — Voir Malestroit.
Ouée (étang et lande d’), 1, 36; IV, 550, 551".
Oaêrron (chât. d*), V, 408.
Ouessont (Ile d’), I, 5, 112, 263, 342-344", 351"; ni, 160; V, 348, 566, 589; VI, 284,
Ouri'oL chât., III, 223.
OURKEN. II, 113*.
Oust OU Oui (D, riv., I, 26, 29, 30-32, 34- 36. 44. 46. 284, 290, 309*. 322, 382, 383, 406, 437, 448. 449, 482; II, 6, 32. 38. 48. 55, 108, 130, 144, 147*, 155, 156, 175, 177*, 200-202, 212. 215. 226, 227. 230- 232, 239, 465. 470-472; III, 68-70, 94. 215, 497; V, 170, 171. 265.
Ovide, II. 484; V, 140.
Oxford (comte d*). III, 465, 406.
Oxford, III, 502.
Oxfordshire, I, 242.
Oyon (D, riv., I, 33*.
Pabotière (chât. de la). IV, 500“, 509. Pabu, III, 320*.
Pacatüs Latinüs, II, 451, 453, 454.
Voir Latinus.
Pacé. III, 123; V, 322*, 324.
Paoarn, I, 271, 308. — Voir Palern.
Padstow, I, 418.
I Paimberuf. I, 38. 549; II. 79, 336*; III, 177.
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Paimpol. II. 524, 625; IV, 236, 236; V, 19^ 211, 222, 245, 252. 298.
Paimpont (abb. et forêt de), I, 31, 33, 43-
Paindavaine, IV, 476.
Pajot (Pierre), mait. des req., VI, 51*, 81*. 86*. 87, 89-94, 96, 99". 100, 112, 114, 199 19V
Palais (le).' VI, 276.
Palasne, V. 431, 432.
Palalinat (le), V, 393.
Palermr (Antoine de). IV, 249.
Palestine (la), I, 556; II, 518; III, 33, 101. 280. 380.
Pallas. I, 116, 185.
Pallel (le). III, 59. 511*.
Palluau (chât. de), IV, 201, 216, 235, 236,
Palma-IL^yet. V, 103‘, 108*. 122*. 161, 218*.
Paluden. Paiue (port de la). IV. 128.
Paluel. I, 10.
Palus. II. 303. 304.
Palustre (Léon), IV. 633", 634*.
Palys (C** de), IV, 530*; V, lô", 42", 598"; VI 253*.
- Pampelune, IV, 136.
Pan (le dieu). I. 136, 137, 104.
Pan, village, III, 67.
Pancé, II, 107, 193; V, 324, 358.
Pancirole, I, 167*.
Pannecé, I, 39, 90.
Pannonie (la), I, 170*; II, 5.
Pannontrns (les), I, 214.
Papbbœuf ((jeofroy), III, 48, 49.
Papin, III, 33.
Papin (Jean), IV, 507*.
Papin des Rahières. III, 48.
Paquelaie (la), IV. 565.
Pûquerie (la). I. 20*.
Paramé, III, 123; IV, 43; VI, 257, 258. 260, 263".
Parcbvaux (Henri de), seig. de Mezarnou, V, 290, 304.
Paredes (Tome de), V, 235, 256, 259, 261.
Parenteau (F.), I. 179", 184", 189*.
Parfouru (Paul), V, 40", 49*. 61*. 67", 143", 206", 357*. 361", 573*. 586*. 612*.
Paroaz ((îeoffroy de). IV, 68.
Parioné (Michel de Parthenay, seig. de), IV, 463. — Voir Parthen.'iy.
Paris. I, 8". 24. 137, 199, 209*, 327, 328, 330, 341. 346. 350, 355", 383. 392, 406- 408. 420. 424, 426, 427, 431-433. 437, 80. 121, 199, 201. 203", 265, 297*. 301", 325, 337, 366-369. 392. 415, 420*. 446", 447, 459, 515; III, 1.50. 222*, 231, 233, 234, 243, 284, 285, 287, 294. 205, 297, 319, 323", 324, 344. 367, 308, 374, 378, 394, 398, 309, 406. 412, 414, 418, 423, 424, 430, 431, 439-441. 445, 554. 619; IV, 23-25, 30, 48, 74". 80, 82. 84. 85. 88, 142, 146, 155, 156. 158-161, 227, 230-232, 280, 331, 345, 367, 385, 422, 440, 443, 448-450, 458, 464, 499, 513, 539, 542, 549,
VI, 2, 7, 8, 10. 11. 13. 15-17, 21. 23, 27, 30, 33. 35. 37-39, 41-43, 56. 59, 64. 71, 72, 88. 107", 113-115, 118, 119, 123, 124, 127, 133, 134, 140, 151, 156, 165", 183, 184, 189, 197-199, 203, 225, 231, 239, 240, 245, 273, 277, 282, 293, 295. 300- 302, 306, 312, 313, 317, 321, 326. 330,
Paris' (Gaston), III, 222, 223; IV, 621*. Paris (Paulin). III, 395", 397", 443", 460", 482", 502", 503"; V. 2*. 16", 25", 26*. Paris (le diacre), V, 605.
Paris (Guillaume de), cons. au Pari, de Paris. IV, 440, 457.
Pabis-Duvernez (frères), VI, 181.
Paris-Jallobeht (abbé), IV. 470*, 500"; V. 7", 59", 113", 114", 120", 161, 345", 349", 379", 543", 581", 611", 612" ; VI. 261*.
Parisot, malt, des req., VI. 96, 99", 156. Parlement de Bretaone, III, 36, 44, 46, 283, 284, 383, 384, 392, 393.
Parlement de Nantes, V, 158, 159, 200, 238 353.
Parlemknt db Paris, III» 344» 385-387»
402; IV, 82, 347» 409, 433» 480» 484, 495, 496, 503, 511, 512, 598; V, 4,
Pahlcment de Rennes, V, 105, 157*160, 167, 238, 321, 334. 354, 355, 365» 367. 388, 422-424, 433» 434, 436. 437, 444.
445, 450, 547, 606. 616; VI, 30, 32» 43% 53. 197, 230, 280, 293, 296, SOI, 302. 315-317, 331. 338» 377-379, 382. 389,
Parme (duc de)» V, 219; VI» 152.
Pâmé, V. 240.
Paras, II, 107.
ParthenaUf III, 312; IV» 378» 411, 474. 527 529 532.
Parthenay (Michel de), seig. de Parigné» Parthenay-Soubise (Catherine de), de Rohan, V, 86% 127.
Parz (Jacques de), médecin, IV, 385.
Pas-aux^Biches (le), VI, 75, 78.
Pascal II, pape, III, 198, 199% 207, 230. Pascal (Biaise), V, 602, 603, 615.
Pascal (Jacqueline), V, 602.
Pascweten (comte), II, 78, 89, 90, 110, 114, 115, 126-128, 138, 140, 162, 191, 197, 203, 204, 215, 237, 287, 290. 313- 324, 333% 339. 341, 493» 494, 507, 520.
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Pascwetek, Bis d’Alain le Grand. Il» 342- 345% 347, 390.
Pas^e^alais, départ., II, 443%
Pas dEvran (le), III, 551, 562.
Paskhjc. II, 151.
Pasquier, évëq. de Nantes, I, 542, 567. Pasquier Chaton, IV. 350, 351.
Pasquier (Etienne), III, 414%
Pasqcier (Guillaume), III, 124.
Pasquier de la Fontaine, IV, 287.
PasMQge, VI, 65.
Passais, I. 443"; VI, 115%
Passais (Charles de Verdun, cbev. de), VI, 115, 117, 118, 137.
Patay, IV. 229, 230, 408. 414.
Patrig, III, 278.
PatricUaeus, II, 89**, 116%
Patrie de Chartres, III, 561.
Paul III, pape, V. 32.
Paul, comte, 1, 251, 252, 343-345.
Pnu/e, I, 16, 44-47.
Paulette (la), V, 444.
Paulinus, 1I, 259, 261.
Pavlus, I, 359.
Faute, II, 303%
Pavie. I. 375; II, 143; V, 11, 24, 25. Pavyc (Olivier), s’ de Keralec, V, 295. Pavnbl (Nicolas et Jean), Itl, 545% Paynel (Nicole). IV. 102%
Pays-Bas (les). IV, 163, 617; V, 8, 47, 83, 84, 182, 233, 245, 254% 284, 393.
PéAN, préfet de Dol, III, 118.
PÉAN DE LA TuILLERIE, II, 94*.
PÉAN DE Malestroit. III, 287*. Voir Malestroit.
Piaule, II, 197*, 206% 226, 226, 229, 287, 319% 331, 332, 494; III, 53; VI, 61.
PÉCHIN. V
Pidernec, I, 14; VL 41%
Peillac, h 290; II, 32. 136, 143, 146, 155% 156. 159, 160, 168, 175. 178, 191, 205, 230, 231, 277*. 465, 466, 470.
Peiswentoc, 11, 156.
Pélaob. I, 271, 275.
Pelem Oe), seig., III, 88.
Pellan (Artur de), Vl, 41.
Pelterin (le), 1, 38; 111. 49, 61, 63, 116, 118. 180; V, 325, 335.
Pellinec (le), seig., III, 88.
Pembroke, comté, I. 245%
Pentsey, I. 237%
Pen (tete), I, 341.
Penandref de Keranstret (de), VI, 359*.
Pbnanqueb-Kbrochent (de), V, 179.
Pbnasûuern (de), VI, 254".
Pen ar Bed (Bout du Monde), I, 3.
Penaroyas (Juan de), V. 275.
Pen ar Stang, mont, I, 14.
Penboch, I, 100.
Pbnbroke ou Prmbrokb (comte de), III.
Penbroke ou Pembroke, comté, I, 416;
Penbrokeshire, I, 415, 434.
Penbulsen, de la Roche- Bernard, III, 62. Pbncastel (Hervé de), II L 363% Pbncoadic (Jacques de), IV, 339.
Pencoit, II, 208, 235.
Pencran, I, 68.
Penda, roi de Mercie, I, 243, 244.
Prndraook (AuréUen), III, 388.
Pendbaoon (Ulher), III, 388, 389.
Penerf, I, 30, 71; III, 72, 372; V, 624. Penergoff, II, 12.
Pen er sien, I, 223.
Penester, I, 16.
Penestin, I, 35.
Pen^u, II, 103, 107, 240. — Voir Guéme-
Penfeld (la), riv., I, 22; III, 466; IV, 104, 105; V, 120, 405.
Pbnfbuntbnyo de Chbppontaines (de), VI, 359.
Penprat (Pierre Lbonoré, s' de), V, 431, 433, 435.
Prnooubt, II, 443, 526*.
Pengri (rochers de), II, 353.
Penguily, I, 16, 47.
Penharth (Pénard), H, 107, 111; III, 77. Penhoëi, I, 87; II, 353; IV, 339.
Pbnroët (dp), V, 125, 155.
Penhobt Uean de), amiral de Bretagne, III, 534; IV, 106, 115, 148, 205% 221, ooi 07t Mi
Penhobt (Blevin de), VI, 221.
Penhobt (Le Coustelier de), VI, 187, 193, 220 221.
Penhobt (dame de), IV, 381, 394, 597*.
Penhouët, III, 551-555.
Pbnhouët (M. de), I, 96, 161» 181, 182. Pénilec, I, 28.
Peniiy, I, 348, 349, 427, 432.
Penlan, I, 35. 71; II, 237-239%
Pbnlan (de), V, 155.
Pen-Léguer, village, I, 20.
Penmarch, 1,^4, ifo, 111, 441; III, 76, 535, 540; IV, 147; V, 301-303, 309.
Penmarch (Cnsristopbe de), évêque de Saint-Brieue, IV, 629.
Penmarch (Claude de), V, 295.
Penmarch (Henry de), IV, 291.
Penmarch (de), vI, 208.
Penmer, I, 100.
Pbnmur (Perrot de), III, 374.
Pennelé (Le Bihan de), VI, 57, 72% 138,
Penohen, I, 344.
Penpoul, h 459.
Penquer (Martin de), VI, 359%
Penroc, V, 512.
Pental, 1, 565.
Penfeur, Penteur, Pentèvre, I, 559; II, 110» 138, 140, 319, 411, 412; III, 55.
Penthièore (comté de), I, 20, 358; III, 2, 11, 24, 52, 54, 55. 61. 64, 88-92, 113, 296, 302, 326% 327*, 329, 333, 347% 401, 402, 419% 597; IV» 7, 38. 73, 76. 80. 155, 157,
Prnthièvre (comtes de), I, 40; IL 319»
403; III, 14-16% 22, 25-28, 30-32% 36, 42, 47*, 54, 65, 86-88. 90*-92% 190, 192, 269» 287, 292% 296, 302, 325, 333% 401, 402, 413» 416» 429, 447» 591, 596, 614-617; IV»
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Penthièvre (Henri de), IV. 49*. 73, 115*.
Penthièvre (Geofroy de), III, 16', 91, 92, 193, 220. — Voir Geofroy.
Penthièvre (Guy de), 111, 416', 616. — Voir Guy.
Penthièvre (Olivier, comte de), IV, 156, 158, 162', 196-202, 206, 208, 210-213, 223*, 256, 257, 347.
Penthièvre (Louis-Jean-Marie de Bourbon, duc de), gouv. de Bretagne, V, 406, 542; VI, 216, 217. 225-227, 238. 339, 340,
Penthièvre (Jean de Brosse, comte de),
V, 25. — Voir Etampes (duc d’).
Penthièvre (Jeanne ae Bretagne, comtesse de), ép. de Charles de Blois, duchesse de Bretagne, 111, 403-409, 411, 412, 414, 418, 4f9. 505. 565, 571. 572, 577, 578, 580, 583, 592, 595-597. 616, 617; IV. 1. 7-9, 12. 20, 47-50, 54, 66*. 71, 120, 121, 123, 155, 156, 158. 199, 204.
Penthièvre (M"* de) (Louise-Marie-Adélaïde), VI, 216*.
Penvenan, I, 128; III. 316.
Pbnvern (du Perenno de), VI, 57, 138.
Penvin», promoot., I, 71.
Penxé (la), riv., I. 22; III, 82. 85.
PÉPIN DE Hbrstall, I, 499-501; II, 2.
PÉPIN LE Bref, I. 505. 568; II, 3. 4.
Pépin, roi d'Aquitaine, II, 85, 314; II, 24, 25, 31,85, m, 314.
Pépin (Pierre), trésorier. IV. 289*. 303*.
Pépin de la Belinaye (Jean). V, 134, 135, 139, 141, 142, 146, 278, 333*.
Pépin de la Planche (Pierre), V, 333.
Pbpu.ndius, 1, 371; II, 527.
Pépuze. 1, 371*.
Péran, I, 224.
Perbroun (Jean), III, 398.
Perchahbault (de la Bigotiérc de), cons.,
VI, 10. 97. — Voir La Bigolière.
Perche (le). II, 80, 220; III, 243, 312, 381.
Perche (René, comte du), IV, 457, 458.
Percy (Henri de), III, 466; IV, 107.
Pbrcy (Thomas), IV, 62, 64.
Perczant (Geffroy), IV, 113.
Perrito, II, 466.
Pbrdriovr (le), III, 374.
PÉRENNÈs, abbé de Redon, III, 15, 104.
Perennou (le), I, 110, 1,50, 222.
Peresgki, I, 456*.
Pergael, I, 156.
PÉRiCARD (François), évêq. d'Avranches, V, 148.
Perier (le). III, 87; IV, 88.
Pérignac, I, 551*.
Périgord (le), III, 243; IV, 31; V, 598*; VI,
Permet, saline, II, 238, 239*.
Perhio. II, 185, 488.
Pernaman, bois, I, 68.
Pernef, I, 4.
Piron, II. 162.
Péronne, IV. 463, 464, 474, 479; V, 70, 84, 541*
Pérou ‘(le), V, 35, 178, 295. 554, 564; VI,
Perpetuus, évêq. de Tours, I, 203.
Perphirius, I, 341.
Perpignan, IV, 487.
Perrault (Cb.), IV, 250.
Perrault, maire de Lorient, VI, 252.
Perréal (Jean), peintre, IV, 604, 633.
Perre/, I. 47; II, 107, 108, 112, 220, 232.
HT
Perrien (dc)/v, 154; VI, 245- Perrier (Guillaume), IV, 284*.
Perrière (chât. de la), III, 312, 314.
PehhikaIc. IV, 231-233*.
Perrinaut (Duès), méoestrel, IV, 300.
Perrinbt, III, 374.
Perron de Bretagne, III, 314.
Perroknay (de Saint-Gilles de), VI, 138. — Voir Saint-Gilles.
Perroz^Guiree, 1, 128, 363; II, 522; III, 370*; IV, 235; V, 249*, 596.
Pene (la), II, 259.
Perses (les), I, 157-159.
Pertz, I, 291*, 556; II, 7*, 346*, 474*. Peschart, prêtre, V, 268.
Peschart (Laurent), cons., V, 388.
Peschour (le), III, 374.
Peztwien. 1, 13, 14, 16, 24, 128; III, 79*, 535, 540, 575-
Pestivibn (Tristan de), III, 517, 523, 525. Pbtau (François), V, 65*.
PÉTiONV, I, 2M*, 253*, 329", 331*.
Petit de Jdllevillb, IV, 621*, 624*.
Petit de Rosen Û*)f II» 490, 492\ Pbtit-D U taillis (Ch.), IV, 619*.
Petii-Marz, I, 66, 179.
Pethal (Guillaume), III, 366*.
Petrie, I, 230*-233*, 235*-237*, 240", 241*, 270*, 273% 274%
Petlau, II, 447, 451, 452.
PeumeriUCap^ I, 110, 156.
Peumerii-Quiniitu III» 53- Peutinger- I, 84.
Pbyron (chan.), V, 574% 576% 585% 595% 596*. 599", 620*.
Pharès (Simon), III, 588*.
Phébus, !, 186.
Phéphe, II, 484; IV. 187*.
Philibert, 1, 324- Philippe, empereur, I, 89.
Philippe- Auguste, roi de France, I, 49; III, 13% 27, 38, 79*, 82, 203-205, 284, 285, 288, 289, 292-298, 302-304% 313- 315, 350. 403, 420.
Phiuppk III T-E Hardi, roi de France, III, 349, 400, 405%
Philippe IV le Bel, roi de France, III, 363, 364, 368, 369, 376, 387, 389, 390, 392, 394, 401, 405, 448%
Phiuppe V le Long, roi de France, III,
Philippe VI de Valois, roi de France, III, 394, 395, 400, 403, 405, 407, 408, 415. 416, 418, 424, 430, 433, 434% 436% 439,
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440, 445, 446, 448, 474, 477, 479, 482, i 483, 492-494, 496, 501*, 530, 539, 595; I IV, 62, 239.
Philippe II, roi d'Espaene, V, 47, 117, 118, 154, 158, 182-185, 189-195, 198, 204*, 209-211, 214*. 218*, 227, 228, 230- 234, 237, 238°, 242, 251, 258, 262, 270, 272-276, 278, 279. 283, 324, 325, 337, 348, 350, 351.
Philippe III, roi d'Espagne, V, 364, 382.
Philippe V, roi d’Espagne, VI, 35, 36, 53- 55, 65, 66, 74. 81. 102, 107, 109, 112, 127, 152, 153.
Phiuppb (Dom), duc de Parme, VI, 153.
Philippe I" le Beau, archiduc d’Autriche. IV. 528, 595, 596, 603*.
Philippe II le Hardi, duc de Bourgogne, IV. 145, 146, 148, 156, 157.
Philippe III le Bon, duc de Bourgogne,
IV. 161, 192*. 196*, 217-219, 227, 228*, 252, 256, 258, 259, 261, 298, 309. 310, 402, 405, 416*, 423, 438, 439, 443, 444‘, 457*.
Philippe, évéq. de Rennes, I, 139.
Philippe de Chateaugiron, III, 287*, 321.
Philippe d’Evreux, III, 404-407, 415*.
Philippe-Egalité, VI, 216*.
Phiuppe, fille du duc de Lancastre, IV, i
Philippsbourg, V, 610.
Phcebitius, I, 174, 175.
Photiüs, I, 229*.
PlAVONIUS ViCTOBINUS, I. 119, 135.
Picardie (la), II, 325, 443; III, 397, 510, 517*; IV, 31, 60. 157, 428, 451, 478, 493;
Pic de la Mihandole, I, 92°, 102.
Pichart (M* Jehan), notaire et chroniqueur, V, lOr, 102, 113", 151, 153, 161, 172, 173*, 184*, 198*, 210*, 220-223, 241, 243, 244*. 245*, 246*, 267°, 278*. 279*. 293*. 304°, 324, 344*, 346, 347*. 348*.
Picot (Georges), IV, 459*. 602°; V, 70*, 71*, 233*.
Picot (Maurice), recteur, V, 575.
Picot de la Gicquklayb (Jean), V, 133*- 135, 139-141, 145-147, 278.
Picquet de Montreuil, cons., VI, 301. — Voir Montreuil.
Picauigny, IV, 488, 491.
Pictes (les), I, 229-232, 239*, 240, 268, 270, 271*, 275, 301, 311, 380, 384, 515; !I, 446, 447.
PiCTONS (les), I, 71. 91, 92.
Pib II. pape, IV. 422, 431. 432, 615.
PiÉDRKBiÈRE (abbé), V, 586*.
Piedrsoais (Jehan), iV, 304*.
Pied-fourché (Droit de), V, 547; VI, 179.
Piémont (prince de), V, 389.
Pierre de Dreux dit Mauclerc, duc de Bretagne, I, 55; III, 66, 87. 88. 136, 297- 303, 305*-309. 312, 314-334, 338", 339*. 344, 350, 353-3.'>5, 363. 360, 367, 371, 382, 388, 390, 401. 402, 409, 413, 596, 614, 615, 620; IV, 252, 255, 288, 388, 417, — Voir Mauclerc.
Pierre II, duc de Bretagne, IV, 2, 166*,
204, 227. 235, 303. 305-307, 311, 315, 327, 333*, 339. 347, 354, 356, 357, 358, 362-367, 372-374, 377-379*, 380, 382-386, 388-391, 393, 394, 396-399, 401, 404, 406, 410*. 416, 422, 425, 431, 522*, 622, 634. Pierre de Bretagne, Bis de Jean I*' le Roux. III, 354, 355, 357, 400.
Pierre de Bretagne, Bis d’Arthur II, III, 382, 401.
Pierre, comte de Montfort, fils de Jean IV (qui fut Jean V), IV, 136, 138.
Pierre, évèa de Saint-Brieuc, III, 89".
Pierre de Dinan, évêq. de Rennes, III,
Pierre (Père), VI, 142.
PUrre-Enclse (chat, de), VI, 151, 323.
Pierrie, 1, 37, 153; II, 353, 354; III, 88. PiERRONE de Bretagne. IV, 231, 232, 233. PiGENAT (Odon), jésuite, V, 96, 97, 101,
Pigeon de la Maisonneuve (François), V,
Pigeonniére (la), I, 35.
Pilate, I. 129, 505; IV, 591.
PiLLAN (de), VI, 254*.
PiLLEHOTTE (Jean), libraire, V. 218".
PILOIS, V
Pilon, III, 511.
Pin (le). I. 37; III, 58*.
PiNAS (A.), V. 576*, 594*.
Pinchon (Guillaume), évéq. de Saint- Brieuc. III. 313.
Pinçon de Cacé (Jeanne), V, 597. — Voir Du Houx.
PiNcsoN, III, 278.
PiNiEuc (Coétdro de), IV, 531*.
Pinot-Duclos (Charles), dit Duclos, VI, 225. — Voir Duclos.
PiNPÉAN (Antoine de Beauvau, seig. de),
Piprioc, I. 257; II. 32, 107, 131, 175, 176, 187, 189*, 207, 231, 232, 234, 342; III, 35 509*.
PiR (ou Piron), abbé, I, 416, 523.
Piri. IV, 243.
PiRÉ (Christophe de Rosnyvinen, marquis de). V, 85*, 86*. 101*. 110*, 113", 143*, 144*. 156*, 161, 169*. 173", 174*. 177*, 180*. 184*, 187°, 189*, 197*-200", 204*, 210*, 217*, 218*. 222’, 223*, 227*, 233*, 234*, 242*, 250*. 255*, 262*, 267", 268*, 279*, 282*, 284*, 291*, 293*. 296*, 301, 316*. 319*, 324*, 326*, 329*, 330*. 332",
PiRÉ (de). V. 552; VI, 7-9, 27, 38. 40.
PiRÉ (de). VI, 245, 304, 312, 319, 321, 328, 333 377
Piriac, I. 87, 503*. 554*; II, 189*, 234, 235*. 237; V. 60. 73, 617.
Pirmil (pont et tour de), II, 393"; III, 342, 366, 475; IV, 55*. 62, 67*. 125, 274; V. 367*, 373,
Piroit, villa. II, 190.
Pise, III, 263; VI, 152.
PissELEU (Guillaume de), seig. d'Hcilly,
Pithiviers, V, 336*.
Pitre-Chevalier, II, 446; VI, 139*.
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Pilret. II, 87. 105.
PiVETAT, II, 169*. 489*.
Pizzighettone, V, 11.
Plabennee. I. 340. 360, 394". 398, 399"; II, 328; III, 389, 390.
Plaine (Dom), 1. 43, 295", 562; III, 584*, 585*; IV. 630".
Plaine (Jean). V, 632.
Plainte!, I. 12»; III, 113; IV. 568; V, 222. Plaisance, I, 456: IV, 126, 306, 383.
PLAISA.NCE OU Pusou (Jeanue de), III,
Plaisir, I. 481, 482.
Plancher (Dom), IV, 145".
Plancoël, I. 9, 20; III, 90; IV, 81*; VI, 265, 267, 268.
Plancoët (Marguerite de), III, 142, 143. PuNiOL (Marcel). II. 284*. 285*; III, 283*, 284, 573; IV, 253. 256*, 257*, 263*, 264*, 396*. 398". 399*. 612*.
Plantaornet (les), II, 404; III, 282, 284, 291. 294, 366.
Plantagenet (Geofroy), III, 83, 272, 327*.
— Voir Geofroy II.
Plantin (les), impriin., V, 36.
Plascadic, IV, 307.
Plaseaër (cbât. du), VI, 58, 60, 66, 93. Plaudren. I, 29, 30, 46, 100.
Plaz (auj. Brain), I, 38, 232, 265, 332*, 333. 531-533; II. 40, 42, 143, 168, 169*. 174*, 173. 204, 208, 221, 224, 231. 239, 461, 487; III, 73*.
PUboulle, I, 126; III, 96, 621.
Pleby (Ennemond de), III, 562.
Plec (le). I. 493, 495; II. 289*.
Pléchalel, I. 37, 66; II, 174, 240, 287, 319*. Plidéliac. 1, 67. 437; III, 90.
Plédran, I. 224; III, 90.
PlOdran (Henry de), IV, 68.
Pléhédel, III, 87, 113.
Plihéret, VI, 188.
PUine-Fougéres. I, 200, 257, 420; II, 396";
Plélan, I, 47; II. 106-110. 114, 115, 126, 168, 175, 176, 179, 197, 208*. 216, 226, 231, 232, 234, 281, 287, 290, 298, 325, 344, 348, 362. 408; V, 104*, 265.
Plélan-le-Pelit. V, 207.
Plilauff, II, 217.
Plélo (comte de), II, 530; VI, 202.
Plélo (comtesse de), V, 498".
Pléloué, II. 108*.
Plémel, III. 512.
Plému, I, 155.
Plénée-Jugon. I, 30. 129, 130, 185; III, 90;
Pléneuf, I, 127; III, 90; IV. 273; V, 144,
Plerquer, I, 475; III, 195.
Plèrm, I. 127; V, 562.
Plesanton (Jehan), III, 518, 528.
Plescop. III, 74.
Plesder, I, 200.
Plésidu, III, 86", 87. 302*; IV, 234.
Plessaia, 1, 13.
Plessé, I. 95; II. 103, 144, 145, 152, 174, 192. 341; III, 62.
Plessi.\ (la), V, 478*.
Plettix (le). I. 20*. 128.
Plessix-Anqbr (du), IV, 394. — Voir Anger du Plessix.
Plessix-au-Chat (le), I, 35.
Plessis-Balisson (le), III, 88*, 90.
Plbssis-Bausson (Geofroy du), III, 399.
Plessix-Bardoul (le), I, 66.
Pletsis-Berirand (cbât. du), III, 540; IV, 79-81; V, 144, 145, 293, 358.
Plessix-Budes (le), III, 90.
Plessix de-Vern (chât. du). VI, 295, 336.
Plessix-Guérif (chât. du), IV, 243.
Plessis-Ker (chât. de), II. 519.
Plessix‘lez-Tourt (chât. de), IV, 343, 497, 503, 504.
Plessix-Macé (chât. du), V, 16*, 19", 29.
Plessis-Porzai (chât. du), III, 121.
Plessix-sur-Vert (le), V, 6. 7*.
Pleslin, I, 22. 362; V, 180, 312, 506.
Pleubihan. UI, 112, 113, 114, 115, 116,
PUaeadeuc, I, 30; II, 6, 7, 32, 112, 113*, 142, 143, 145, 147, 174, 175, 178, 195*, 198*. 227-229, 231, 233*. 234*, 465, 466; III, 108; VI, 253*.
Pleudihen, I. 406*, III, 124.
Pleugriffet. I, 32; UI, 497*.
Pleugueneuc, I, 370*.
Pleumartin, II, 510.
Pteumeur-Bodou, 1, 457*; V, 596.
Pleurluil, V, 594; VI, 265, 268.
Pleuven, bois, I, 162.
Pliuenon, I. 126; III, 89.
Plioin, I, 16; V. 511, 592.
Ple^ben, I, 25; II, 37*; IV, 631, 633; V,
Pleyber-Christ, VI, 153*.
Pligeaux, I, 440.
PuHON, VI, 286.
Plihun (Joseph), V, 45*.
PUNE, I, 101. 131, 172-174, 268.
Plinis, II, 129.
PLtvBHN (abbé de), V, 592.
Ploari, I. 109*. 110, 111; III, 77; V, 311.
Plobanalec, I. 176; IV, 235.
Plœmeur, 1, 258; VI, 250.
Ploërdut, VI, 58, 59", 112.
Plceren, I, 200; VI, 57.
Ploérmel, 1, 32, 44, 97*, 265, 344, 383, 384, 406, 437, 483‘, 498, 500; II. 126*. 146, 148, 153, 175, 180, 202*. 231, 234, 287, 290, 348; III, 52-54, 64, 68-71, 77, 108,
531, 535, 562; IV. 29, 55*. 67*, 98*, 116, 116, 153, 154, 167, 170, 208, 238. 254- 256, 260, 274, 281", 307, 311, 386", 388, 399, 501, 532, 533, 539, 564“, 677, 611, 632, 634; V. 80, 65, 73, 124, 128, 171, 172*. 181, 186, 213, 221, 222, 225, 364, 265, 285, 361, 383, 392*, 397, 454, 59^,
Plœuc (paroisse), I, 32; III, 90.
Plosuc (sire de), IV, 106, 160, 514°.
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Pl(Büc (Hyacinthe de), évêque de Quimper, VI. 23, 173, 208. 221.
Plœuc (Vincent de), V, 175, 180.
Plœuc (Mauricette-Renée de), marquise du Thymeur, V, 514.
Ploeven, III, 77‘, 81‘, 139.
Ploëzal. ni, 87.
Plogoff (Enfer de), V. 307.
Plogonnec, III. 77*; V, 311.
Phmelin. I, 110, 150, 222; III, 77*.
Plomeur, I, 110.
Plomodiern, I, 17. 67, 321; III, 139“; V, 255, 498, 506.
Planéis, I, 26; III, 77“.
Plonéour Cap-Caval, II, 262*, 412; III, 76,
Ploniout-Lanvetn, I, 110.
Plonioel, I, 9.
Plorec (Jean de), IV, 68, 531".
Plohet (Roland de), IV, 598, 599.
Plouagal-Chàlelaudren, II, 290, 298", 520. Plouagat-GaUon, III, 87.
Plouagat-Guérand, III, 87.
PlouagahUoisan, III, 87.
Plùuaret, I, 498".
Ploaarzel. III, 84, 344, 350, 353.
Plouasne, III, 114.
Ploaag. VI, 73. 74, 79, 137.
Ploubalay. III, 88"; VI. 264, 265, 268. Ploubezre. III, 87; V. 298.
Ploudalmëzeau, I, 258, 259‘, 282", 341; III, 389“; IV. 128.
Ploudaniel, I, 360.
Ploudergat ou Pouldergal, V, 302, 311.
Ploudiry, I, 68.
Plouec. III, 87.
Ptouédiner. I. 4. 22, 339, 340".
P!ouégat-!dolsan, III, 535, 540.
PloU’Énèour, I, 349.
Plouer. V, 354, 594, 609; VI, 265.
Plouescat, I, 463.
Plouizec, III, 195; IV, 238.
Plouézoch, I, 22.
Ploujragan, I, 20. 261, 281, 293, 294, 299; III, 89.
Ploufhagan (Pierre de), IV, 385, 394.
Plougar, I. 22, 347.
Plougatnou, III, 14; V, 303*.
Plougastel-Daoalas, I, 23; IV, 631, 633. Plougatlel’Sainl-Germatn, I, 439; II, 262°;
ni. 77% 81"; V. 300.
Plougonvelen, III, 353; V, 48.
Ploagonven, IV. 632, 633.
Plougonver, I, 14, 24. 128; IV, 618.
Plougoulm. I. 508"; II, 443". 526; III, 389. Ploagras, I, 14, 24.
Plougrescant, 1, 128, 383; II, 524; IV. 235. Plouguenasl, I, 13; V, 593.
Plûuguerneau, I, 102, 111, 394°; IV, 128; V. 588.
Plouguerneuel, I, 45, 495; V, 513, 575. Plouguiel, IV, 235.
Plouguin, III, 389, 390".
PlouJia. III, 215; V, 624.
Plouider. I, 258; II, 390, 391.
Plouigneau, V, 496; VI, 85.
Ploujean, III, 131; V, 9.
Plou-Lantréguer, iil, 88.
Ploulecb, lU, 86".
Ploumagoar, I, 356; IV, 123; V, 249.
Ploamanac’h, V, 249".
Plou-Meinin, I, 341, 343.
Ploumogaer, I, 356.
Phunéour-Menez. III, 142, 190; V, 250.
Plonnéour-Trez, I, 463; III, 140.
Ploaneventer, I, 22, 111; V. 290, 304.
Plounevez-du-Faou, I, 24; II, 37"; III, 79; V, 179, 298, 510.
Plounevez-Lochritt, III, 85.
Plounévez-Ponay, I. 111; III, 77°, 121; V, 255, 311, 376", 596.
Plounevez-Quinlin, III, 528.
Ploaraeh. VI, 85.
Ploiiray, III, 32.
Plouria. III, 87; IV, 319".
Plourivo. II, 388, 390, 418", 524, 525.
Plouvien. I. 258, 340, 360, 398, 399; V, 175.
Ptoayé. I, 24; III, 79". 80, 83; V, 508, 515.
Plouzané, I, 22, 439.
Plouzéoel. I. 439; III, 157.
Pludnal, III, 215".
Pludimo, V. 392"; VI, 269.
Plugaffan. III, 77; VI, 50. 56.
Pluherlin. 1, 30, 100; II, 32, 168, 175, 192, 197, 465, 466; VI. 56.
Plumagoar. V, 475",
Plumaudan, III, 53".
Plumaugat, I. 500; II, 232, 241, 279.
Pluuauoat (de), Vl, 221.
Pluuauoat (Eon de), IV, 68.
Plumelec, I. 257"; V, 624.
Plumelin, I, 30.
Plumergat. II, 439". 521; III, 584.
Plumieux, 1, 482, 483, 485; 11. 231; III,
Plumoison, cbât, III, 512.
Pluneret, V, 570.
Pluqubt, II, 497".
Pluscoal, III, 190.
PlusquelUc, III, 347".
Plusquellec ou Ploescalec (Henri de), III, 347".
PLV.SQUBLLEC OU Pluscallec (sire de), III, 548; IV. 49*. 68, 106, 115, 160, 242.
Plusquellec (sire de), IV, 514", 536, 567.
Pluüigner. 1. 30, 34; II, 521; III, 96. 345,
Pluzunet, IV, 273".
Plymouth. 111, 361, 442, 570; IV, 147, 148,
Pocé, l, 35; II. 47, 469.
PocQUET (Ambroise-André), notaire, V(, 322 323 335
PocQUET (Barthélemy), V, 447", 601", 609", 612"; VI, 274", 280", 283°, 289“, 293", 303", 306", 309°, 318", 324", 327", 329", 334", 336", 340", 379°, 382°, 384*.
POCQÜET DE LiVONMÈHB, V, 40*.
PoEY D’Avant, VI, 261*.
Poher (pays de). I. 25, 258, 284, 285, 323, 357, 358. 360, 395-397. 405, 412, 429, 430, 432; II. 37. 112, 114, 115, 138, 139, 180°, 216, 347, 348, 361, 411; III, 78-80, 113, 287, 296; V, 496, 506.
PoHER (comtes de), I, 401; II, 110, 139,
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Poignant (Pierre), IV, 433.
PoiONY (Jacques d'Angeones de), V. 89.
PüiGNY (Jean d*Angeonc$ de), s' du Bois- Orcan, V, 104, 202, 205. 211.
Poillé, III, 66.
PofLLEVB (de), VI, 245.
PotNTKL, menestrel. Il J. 29, 221.
Poirier (le). III, 87.
PoiRSON (A.), V, 359*.
Poisson (Guillaume). IV, 354*.
Pomr;. IV, 432; V, 59.
Poitevin. III, 223.
Poilei’imVre (la), I, 39.
PoiTEVi.vs (les), II, 43, 44, 408% 410; III. 289’ V 28
Poitiers, ’l. 198. 263, 536. 549; II. 325, 362, 363; III, 17, 19*, 131‘, 157, 294, 319, 550, 558, 578-580; IV, 41, 344, 377, 444. 462. 483, 485, 555, 625, 628; V. 41, 43. 72-74, 369, 427, 430, 433-435’, 437, 457; VI, 38,
Poitiers (comtes de), II, 35*. 47, 314*, 362, 363, 407-410, 428, 473*; III, 10*. 58, 294,
Poitiers (Guillaume de), 111, 17*. 19*. 148. Poitiers (Louis de), comte de Valenlinois, III, 474.
Poitou (le). I. 4. 40. 41. 445, 537; II. 44, 45*. 47. 88, 310*. 314*. 317*, 362, 364, 407, 272, 288, 292-294, 304, 312, 319, 320,
329, 337, 342, 350, 461, 474, 475; IV, 12. 14. 16. 22, 25. 201, 216, 227, 235, 236, 250, 262*. 271, 291, 323, 347, 369. 378, 458; V. 65. 69. 85. 89. 254*, 255, 295,
330, 359, 368. 379, 408, 436, 520, 593, 636, 637; VI. 52. 55. 56. 68. 70, 100, 108, 109, 112.
Poix (Etienne de), III, 143.
Pola. ville, 1. 170*.
POLiULLER (le), III, 374.
POLDUC (Madec), VI. 137.
PoLHAM (Wolfgang de), IV, 574, 578, 581. PoLiGKAC (de), colonel, VI, 265, 268, 271,
PouGNAC (Gabriel de), V, 369*.
PoUgné, III, 65.
POLYBE, I
PouENARS (de), (Troussicr de Pontménard), V, 475.
PouEHEU (Aug. Robert de), inlend., V, 413, 531, 532, 583, 534, 537, 538, 539.
Pomm<rif-/e-V/com/e, III, 87, 113, 399; V, 507.
PoMUORio (Chrestien de), IV, 501. — Voir Chrestien.
PoMPADOUR (M“' de), VI, 229, 233, 236, 239, 297.
POMPŒA OU POMPAIA, I, 355, 356.
POMPEIUS Carantohius, I, 271.
PoupoNius mêla, I, 83, 112, 173.
Pomponne (de), V, 469, 520.
Pomponne de Bellièvre, V, 345".
PoNCET, musicien, IV, 384.
PoNCET DE Rivière, IV, 472, 486, 505, 511. PoNCHKR. malt, des req., VI, 96, 99*. 112. Pondichéry, II, 461.
Pons, I, 551".
Pont (baron du), III, 107, 108, 460, 586.
— Voir Pont-rAbbé.
Pont-a-Moüsson (Nicolas d'Anjou, marquis de), IV, 456’, 460-462; V, 21.
Pontaudemer. I, 522*; III, 12, 19’; IV,
Pont-Augott, I, 28, 29.
Pontaven, 1. 26; III, 76; V. 596*.
Pontblanc (Geofroy du ou de), III, 499%
Pontbriand (cbât. de), V. 144, 145.
Pontbriand (Jean du Breil, seig. de), V, 119, 144*.
Pontbriand (Pierre de). IV, 582, 598, 599. Pontbriand (François de), sire de la Vilatte. IV. 467, 598*, 599.
Pontbriand (Guillaume du Breil de), abbé de Lanvaux, V, 551*; VI, 198, 199*, 200, 207, 220. 222. 237.
Pontbriand (Henri de), évêq. de Québec, VI, 199.
Pontbriand (Du Breil de), 1, 117.
Pontbriand (Vte du Breil de), IV, 440’. Pontbriand (Vie de), VI, 199".
Pontbriand (Comtesse du Breil de), VI,
Ponibrient, prieuré, III, 80*.
Pon/ca//ec (chât. de), I, 29, 46, 47; III, 74%
75, 355. 393; V, 596’; VI, 47. 48, 50, 58. 61, 62, 69, 70, 72. 73, 75-77, 80, 84, 8ô, 87. 90. 91, 105, 106, 109, 111-113, 121, 122, 133.
Pontcallrc (Alain de Gucr, marquis de), V, 592, 596; VI, 47. 48.
PoNTCALLEC (Clément de Guer, marquis de), VI. 46-52% 53-56, 58-68% 70. 71% 73-80, 82’, 85-93, 100’, 104-113, 115, 120- 124, 127-131, 133, 134% 136-144, 146- 150% 152, 165% 186.
PoNTCALLEc (Henri de Guer de), VI, 195% PoNTCALLEC (Krançolse de), VI, 47, 59, 74,
PONTCALLEC (Maria de), VI, 48.
PoNTCARHÈ DE ViARME (Camus de), intend,. V, 414; VI, 212, 213, 217, 218, 226, 228, 231, 233, 236, 240-242. 244, 246, 278, 288, 336.
PoNTCHARTRAiN (Louis Philypeaux de), prem. prés. Pari., cbanc. et contr. gén.,
Pontchàleau, I, 87. 536’, 555; III, 62, 131, 219, 292% 295; IV, 58. 165, 391; V, 593;
PoNTCHATEAU (Alain, Jarnogon et Judicaë!
de), III, 62.
PoNTCHATEAU (Olivier, baron de), III, 37, 38, 219.
PoNTCHATEAV (baron de) (marquis de Coislin), V, 405, 410. — Voir Coislin.
PoNTCHATBAU (Pierre de Roban, baron de), IV, 515, 516. — Voir Rohan.
Pontchrist, I, 23.
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PoNTCOüRLAY (François de Vignerod, marquis de), V, 377".
Pontcroix, I, 26; III, 77; V, 307, 315; VI, 254".
Pont d' Armes, IV, 167, 168.
Pont'de^r Arche, IV, 353, 539, 540.
PoNTnLLY (Péan de), VI, 138, 193, 204, 245, 272.
PoN’TGAN (Sylvestre du Quengo, baron de), V, 485, 516, 522, 524, 525.
PoNTHiEü, comte de, II, 369, 370, 371“, 510; III, 430.
PONTHUS (Bonaventure Chauvin, s' de),
V, 61". — Voir La Musse.
Pontwy, I, 27, 28, 47, 96, 97, 309", 382", 412, 498; II, 112", 213, 232, 290"; III, 125, 127, 214, 426", 472, 478; IV, 167, 168", 170, 571, 632; V, 9, 36", 60, 73, 209, 263. 278, 300", 506, 512, 521; VI, 60, 107, 208. PoNTiVY (Jean de Rohan dit de), V, 65. — Voir Rohan.
Pont-VAbbé, I, 4. 110, 176; III, 76, 107, 220"; IV, 167, 170, 391, 392; V, 127, 300, 501, 503, 504, 520, 589.
Pont-l'Abbé (sire de), III, 444; IV, 54, 115, 146, 312, 421, 424.
Pont-l’Abbê (Pierre de Rostrenen), baron de ou du, IV, 507", 522, 531“, 536, 553. Pontmeloez, III, 142.
PoNTMÉNARD (NicoIas Troussicf de), VI,
Pont^Meniac, bois, I, 66.
Pontoise, IV, 450; V, 440.
Pontorson, 1, 7; III, 9, 135, 287, 293, 475, 540, 562, 575, 576; IV, 56, 142, 220*222, 286; V, 7, 146, 173, 174, 197, 379, 381;
Pontou, III, 87.
Pontpéan, I, 36; V, 359.
Pont-Pierre (riv. de), I, 24, 25.
PoNTPLANCOUËT (seig. du), III, 460.
Pontrieux, I, 20; IV, 79, 157, 379, 567, 569; V, 124; VI, 254".
Pont-Rousseau, III, 511"; IV, 127.
Pont-Sainfe-Maxence, IV, 448.
Pont-Sainl-Martin, I, 41, 537; III, 511". Pont-Saint-Pierre, V, 186.
Pontsal (rlv. de), I, 29; III, 72.
Po.NTSAL (Yves de), IV, 375.
Pontscorff, I, 29; IH, 473.
Ponts-de-Ci (les), III, 550; IV, 373, 483-, 572. 573; V, 64". 337, 379.
Pontual, 1, 366.
PoNTUAL (de), abbé de Beaulieu, VI, 283, 284, 323, 366, 371.
Pontual (chev. de), VI, 64.
Pontuel, riv., I, 29.
Pontvallon-Hf.rvoukt (abbé), VI, 253".
Porcher de la Croix, V, 507, 508.
Porcien (pay.s de), IL 374.
Pordic, I, 127, 161; III, 87.
PoHÉE, chan., VI, 221.
PoRÉE (Michel), V, 141.
PoBÉe DES QüATRE-VoYKS (Jucques), V,
PoRÉE s' DBS Tbbtreoalays (Jean), V, 133".
Porhoét (vicomté de), I, 31, 33, 43-46, 96;
II, 114; ni, 2, 15, 27, 52, 53, 70, 71, 80, 92-, 112, 117, 146, 275, 276, 278, 279, 422, 622; IV, 77, 78. 391, 543.
PoRHOËT (vicomte de), lll, 36, 37, 42, 49, 70, 71, 94. 110-112, 117, 146, 165", 166, 194, 218, 282, 287.
PoRHOËT (Alain de Rohan, comte de), IV, 160, 204, 207, 208, 294, 311, 354.
Pornic (chât. et abb. de), III, 58; V, 582";
Pornichet, I, 90.
Pornii, III, 106", 118",
Porsal (anse de), I, 3, 343; III, 84; IV. 128. 129.
Porscaf (anse de), I, 10.
PorsUogan (baie de), I, 108, 114.
Porspoder, IV, 128; V, 562".
Port (Cél.), II, 94", 313".
Porta, chef saxon, I, 238, 335, 336, 338. Port-Andro. VI, 276.
Portanguen, I, 99.
Port-Auréle, I, 127, 150, 222.
Por/-B/<mc, I, 9", 128; III, 316; IV, 492. Portchester, IV, 350.
Porte-Allinto, I, 13, 20".
Porte-Neuue (chat, de la), V, 596*.
PoRTiTOË, fils de Jarnitbin, II, 6", 16", 145, 146"*148, 150, 152, 157, 166, 200", 212- 214, 216, 233, 241, 243, 465.
Portiand, I, 338.
Port-Louis, I. 98, 99, 164; V, 169. 185, 211, 258, 366, 381, 382, 504, 513, 519; VI, 82, 84, 249, 252, 254".
Porf-ilfû/ion, VI, 254.
Port-Malo, I. 103.
Port-Navah, I, 71; VI, 122", 130.
Porto-Cabrbro (abbé de), VI, 38.
Port-Royal, V, 602, 604.
Por/-SGm/-Pére, III, 511"; IV, 500".
Portsmouth, I, 238, 335; III, 315, 320, 36ü, 459, 464, 465, 472, 497; V, 131.
Portugal (le), IV, 96, 105, 163, 270, 397, 468, 614; V, 565.
Portas Samnefum, I, 89, 94, 96, 102, 147, 183, 449, 450.
Portzcaric, V, 72.
Portziioean, î, 108.
PoBTEUOGUER (Hcrvé), dit Primoguet, IV,
Porzaf, I, 60, 68, 258, 314; II, 139, 348";
III, 26% 77, 78, 80. 81% 83. — Voir Plou- Devez.
Porz-Biniguet, 1, 21.
Porz-Coèt, L 67, 258, 313; III, 77.
Porr-Cre'acA (anse de), I, 103.
Porz-Queinuan, 11, 261,
PoTZ Wiviau, I, 19,
POSIDHOIA, II, 191.
PosTUME, empereur, 1, 109, 119, 135, 136, 139, 140, 1^-160.
Potier de Blanoieml, V, 75.
Potier de la Gehmondayb, V, 581".
PoTiTUS, I, 271, 274.
POTOLIÜS, I, 341.
PoTON ville (de), capit, V, 288.
POTTERIN DE ViLLKNOBL, VI, 208.
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P0TTHA8T, m, 322".
pQu-Àleth. Poflel, Poulet {Paaus Alelheniit), I, 370, 465. 467", 468, ^5. 501, 503, 559; II. 138; III, 53, 56. 65. 71, 110- Pouancè. III, 21. 61. 104; IV. 53. 62. 226", 239, 241-245. 288, 314, 343, 482, 509, 543, 544" V 109 213.
PouANcé (Geofroy de), III, 104, 278, 292*.
PouABT (Pierre), IV, 528.
PoU’Belz, III, 53.
Pou Castel (Plougastel), I, 124, 357-360.
Poudouvre (ou Poudour), I, 358; III, 53', 88, 90. 112.
POÜENCES DE LA PlESSB. VI, 371.
Poutllé, I. 543.
PouJOULAT (J. J. F.), V, 366*.
Poulain (Hervé), III, 116.
Poulain (Robert), V, 71*.
PouLAHT (GefTroy), III, 517, 525, 528.
PouLAHT (Guillaume), évéq. de Saint- Malo. IV, 97.
Poiil-Briac, I. 361, 483; H, 19*. 232. — Voir Bourbriac.
Poul-Dahal. V, 310.
Pouldauid. III, 77; V, 299, 300, 310, 311. Pouldergal, I. 110; III, 77.
Pouldotiran, III, 86*.
Poüldreuzic, V, 307.
Pouldu Unse et cbàl. du), I. 27; III, 461;
Paul llfln. I. 456, 457.
PoULLAiN DU Parc, V, 608; VI, 294, 361,
Poullan. I, 110, 156.
PouUaoüen. I, 24, 67; III. 79"; V, 339, 508, 514, 515, 522.
PouLLETiBB, întend., VI, 123, Poulmanach, chAt., l, 128.
Poulmlc, III, 141; IV, 392.
PoüLPRY (Alain de ou du), conseiller, V, 71*. 97.
Poussin (Nicolas), V, 370.
Poutrecoët, I. 31, 43-46, 484, 485, 489, 490, 500, 503; II, 107, 109. 110, 114, 138, 150*. 157*. 172-174, 179*, 180", 200. 220, 230-233, 270, 319, 348, 412, 503; III, 2. 53, 84. 66, 68-70, 73, 185.
Pouz, II, 186, 187.
Powys (pays de), I, 242, 245", 415.
PoYET (Guillaume), chanc. de France, V.
PoYET (Jean), peintre, IV, 604, 635.
Praguerie (la). IV, 228, 403, 408.
Prahrc, IV. 210*.
PRAT (Père), V. 585", 586".
Prat-an-Raz (chat, de), V, 306, 307.
Pratmaria (cbàt. de), V, 318.
Phatmaiua (de). V, 179".
Pral-Seach, ruiss., I, 22.
Pralulo (chât. de), VI, 78.
Pbéauvé (Pierre de), IV, 507*.
Pbeaux (de), III, 278.
Préaux. III, 19".
Pbecahur, h, 151, 238.
Précigni. V, 213".
PnÉouiBiN (de), IV, 531*.
Prelati (Francesco), IV, 249, 250.
PRÉuoNTRés (les), III, 195.
Pbémomvan (de), VI, 266.
Préroué. II. 108.
PRESLES (Raoul de), III, 414*.
PRESTINA, I, 146.
Prétextât, I, 199.
Prévalaye (chât. de le), I, 34; V, 347. PnÉviN (Jean), IV. 284, 285*.
Prévost (Prégent), IV, M7*, 510*.
Pbie (marquise de), VI, 181.
Priel. villa. II, 206.
Prières (abb. de), III, 72*. 195*. 215, 367,
PRIOENT, 11, 169".
Pricent (Jean), IV, 314.
Priffny, chât, 1, 537; III, 58. 100, 116, 183,
Primaél, III, 60.
Primel {Chaises de), V, 303, 305.
Pria, village, III, 104.
Prince. lU. 58; IV, 315.
Princé (de), VI, 71.
Priscilla. I, 146.
Prison (lai del), III, 223.
Pritient, II, 241, 242, 320, 415*.
Prizel, I, 464.
Priziac. I, 45; II. 11. 13. 20. 21, 232; III, 71, 74", 426*; VI, 48, 58. 62, 66, 77, 80, 84. 111.
PROBUS, empereur. I, 140, 150, 160.
Phocope, I. 225", 255, 256, 327*-329. 556, 557*.
Procula. I, 539.
Proisy (Jean de), IV, 530.
pROSPEH d’Aouitaine, 1, 215, 217, 231*.
Prostlon, femme de Pascweten, II, 136.
204, 287. 290, 319, 322, 520. Phostworet, II, 178, 188.
Provençaux (les), V, 4. 519.
Provence (la). I, 557; IV. 428, 485, 487; V, 31. 394, 410, 466, 479; VI, 55. 65. 109. Provins. II, 81,
pROvosT (F.), chanoine, V, 186.
Provolais (la), 1, 35.
Provolière (la), I, 39.
Prudence, évèq. de Troyes, II, 172".
Prud'houub (L.), I, 6°; III, 367.
Prum (abb. de), II, 16, 109, 132, 140’, 34G. Pruniers (boi.s des), I, 65; III, 39.
Prwst, 611e de Judaël, I, 469.
Ptolémée, I. 39, 82-84, 86, 87, 92, 101-104, 106-108. 112, 113, 130, 131, 133, 142, 170, 241", 255. 309, 338.
Ptolémaïs. III, 353.
PUBLIUS Crassus. I, 70.
PUBLIUS SCIPION, I
PucELLE d’Orléans (la), VI, 156.
Puerto-sanla-Marla, V, 36*.
PuiL, VI, 138.
PutLLON DE BOBLAYE, I, 12*.
Puits-Arlèse (forêt du). I, 86; IH, 33, 34, 45*. 46*.
Pulter (Edward), caplt., III, 484.
Pulverne, II, 193, 223.
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Piunerit. U, 412; IH. 157.
Pussoir, villa{|e, I, 122, 554.
PUYCHARic (IMerre Donadieu de), V, 212,
PuyenrVelay (le), IV, 164.
PuYOREFFtEn (de), c«pit., V, 203, 213.
PuYGUÉRiN (de), V, 129.
PUYLAÜRENS (de), V, 387.
Pyrénées (les), I, 69*. 98, 214; II, 303; IV,
Pythéas, I, 91.
lUADEs (les), I, 214.
>ualrevaux (anse de), I, 126, 150, 222,
>uébèc, V, 37.
’uébriac, V, 244, 358.
lUÉBBiAC (de), V. 21; VI, 245.
'uédillac. III. 159; IV, 623. luÉDiLLAc (cbev. de), III, 483.
uÉoiLLAC (Robinet de), IV, 291.
'ueensborougb, III, 574*.
>uéfleul (le), riv., III, 54, 55. — Voir Kéfleut.
Quéhéon (Pierre Plcaud de), VI, 9, 15.
uÉHÉoN (M*"* de), VI, 45*.
IUF.INECH (Jeanne), V, 500.
•uÉLEN (Le Sénéchal de Carcado, seig.
de), III. 102. 103.
lUÊLEN (Jehan de). IV, 50.
>uéLEN (Olivier de), IV, 366, 369.
'UÉLEN (de), proc. gén. synd., VI, 217. UÉLEN (de). VI. 272*.
IUELENF.C ((jbarles de), baron du Pont ou de Pont, V, 61', 66, 127.
QuELENEC (Jean de), vie" du Fou, amiral de Bretagne. IV, 369, 427, 567. — Voir Du Fou.
Quelenec (Jean de ou du), s’ de Saint* (^uérec et du Hiiguy, V. 238, 253.
iuelbner (Philippe du), IV, 68, lOC.
iuBLENEc (Jeanne de), V, 127.
'UELENKC (Thomas de), IV, 421, 432*, 537. i{ié/ern (Lignes de), V, 258, 566.
lUELLIBN (N.), IV, 23ÿ.
>uémenel (le). III, 74, 77, 78, 80, 81*. 83. — Voir Kemenet.
>uéménéuen. V, 498.
Uiemper-Guézennec, I, 21; IV, 111.
Uténrean (forêt de), I, 27, 47, 412; III, 71. jUÉNÉcAN (Lancelot de), IV, 510*.
lUENKCiiQuiviLLic (Charles de), IV, 373.
jubnech’quivilly (Maur de), IV, 598.
Quenoo de Bréval (de), V, 514, 516.
Quenoo de Pontgan (Sylvestre de), V, 485, 516, 522, 524, 525. — Voir Ponlgan.
lUENCO DE Tonquédec (René de), V, 485.
'uenhouêt, miss., I, 30.
IUENOI.LE (Robert), III, 593, 594.
<aenquisliUis, I, l6.
'uentawic, village, II, 443.
'UÉHARD (abbé), V, 594*.
iuekchesne. capit., V. 378.
•uercy (le), III, 509*.
luÉREC, dis d’Alain le Grand, II, 343-345*. — Voir Guérec.
Queryvon (Marie-Anne de), VI, 107".
Ôuesnbl (Père), V, 603.
Quessettb (F.), V, 542*, 551*; VI, 192*. Questembert. II. 205, 322", 331-333, 338", 340, 346", 354, 359, 388, 494, 495, 507, 524, 525, 534; IV, 165, 167; VI, 61. 62, 64, 105, 110.
Quiberon, 1, 4, 258; III, 29, 44, 72; IV, 95; VI, 81, 253, 275, 277.
Quicherat (L.), II, 332*, 484; IV, 192*. 232* 481*
Quidaiel. I,' 132; III. 232, 240. — Voir Aletb.
Iüi-en-Parle. capit., V, 154.
uierzt, II, 41.
uilbignon, III, 84; IV, 104, 105.
uUio (le). I, 13.
UILLE (Hervé), IV, 270.
U1LLR8EUF, I, 522*.
uimerc'h, I. 15, 18; III, 540; V, 310. uimehc’h (M“* de), V, 234.
l?uimper. I, 15. 26. 67, 102, 105, 107, 109, 110. 112, 122, 150, 156, 165, 176, 222, 263, 309, 310, 312, 314, 320. 324, 379", 439, 498; II. 272, 490; III, 28-30, 34, 46, 77. 78. 80, 107, 108, 141, 142, 148-150, 165, 171, 196‘, 221, 364, 365, 426, 428, 441, 480, 497. 534, 540, 561, 591*; IV. 6-8, 28, 64, 65. 67. 120, 121, 167, 170, 220*. 224, 247, 254, 283", 307, 537, 801, 629*. 631, 633, 634; V. 28, 29, 71*. 126, 127, 175*. 180. 200-, 222, 229, 235, 237, 238. 250, 252-255. 258, 260-262. 264, 269, 273, 285, 295, 299-302, 305-307, 309, 310, 313, 315, 321, 356, 361, 367", 373, 405, 406, 431, 494, 496, 500. 501, 503. 504, 513, 515, 521, 522, 562, 585, 586, 589, 590. 592, 596, 622-624, 625"; VI. 50. 51, 56. 72, 84, 187, 193, 217, 221, 237, 254*. 296. 320, 347, 379. 383; — (évéques de). I, 200. 309*; II, 40. 54. 57, 100, 262", 265, 268, 269*, 274, 348*. 370; III, 77, 166, 170-172*. 199, 398, 497, 578; IV, 118, 377, 388, 476, 549; V. 74, 276, 865, 476*. 570, 575, 590, 597, 610, 635.
Quimperlé. I. 27, 322, 381, 458; III, 45, 46, 76. 79, 109", 148-151, 343, 357, 365, 371, 378, 393, 426, 428, 441. 461, 462, 464. 468, 505, 53.5. 540; IV, 29. 36. 38. 39, 64, 67. 120, 121, 167, 170, 307, 386*, 631; V. 128, 170, 251, 258, 292, 300". 310, 498, 519, 522. 582; VI. 59, 72, 77, 86, 249, 250, 254*; — (abbaye de), II. 263*, 369, 109*. 116, 118, 148, 165, 186, 219, 343*. 357*, 461.
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UINABET» III, 67.
UINHARD, III, 114.
uinipily, I, 180*182; VI, 89.
uiNiPiLY (Jérôme d*Aradon, s' de), gouv. d’Hennebont, V. 156, 161, 169-171, 181.
uiNoËaier, III, 67.
UINOL, lit, 48“.
uinquis^Saliou (le), V. 512.
uintin. 1, 13. 20. 31, 44. 47, 129, 155, 439;
IV, 167, 170, 171, 237, 386", 536, 539, 568, 614, 632; V, 36, 124, 204, 205, 225, 264, 289, 296, 297, 299, 608; VI, 237,
OuiNTiN (sire de), III, 425, 505, 520, 531, 532, 534, 616.
QuiNTiN (baron de), IV, 106, 115, 242, 306, 311, 354, 390-392.
Quintin (Hierre de Rohan, sire de), IV, 528, 531% 536. — Voir Rohan.
Quintin (Père Pierre), V, 574, 588.
QUINUARD. III, 67.
Qui-oue-le-veuille, héraut, IV, 296.
QuiRiAc, évêq. de Nantes, 1, 554; I!l, 130, 178* 179, 182-184.
UIRMARHOC, III, 67.
uUtinic, III, 74.
UOATQUEVERAN (AufTretdc), chan , IV,629.
t/oilre/nodê/, III, 345.
uoNOcus, I, 342.
Rabault, sén. de Guingamp, VI, 221, 237. Rabelais, V, 34, 42.
Rabillon (V.), I, 158, 160.
Rabin (Fr. Geofroy), III, 592.
Rabutin-Ghantal (Marie de), marquise de Sévigné, V, 623. — Voir Sévigne.
Racan (de Bucil de), V. 132.
Racan (Claude de Bucil de), V, 212, 216,
Racine (Guiilaume), IV, 627.
Racine (Louis), V, 613; VI, 40“.
Facter, I, 358. 359, 369, 559.
RADAaxiSE, I. 213.
Radboü, chan. de Del, II, 367.
Radenac, I, 28; III, 346.
Radwell (Maude), IV, 102.
Raenbert, II, 228.
Rageakt (Jean), IV, 333. 336, 337, 366. Ragheneh. évéq. de Vannes, II, 33, 35, 52, 53, 267. — Voir Renier.
Raokenold, II, 355, 356, 360, 362, 364, 367% 373. 374, 377, 380, 490, 499.
Raghinbald. II, 190.
Raghnahd, abbé de Noirmoutier, II, 302“. Raguenkl (Jean), v'* de Dinan, 111, 378, 531; IV. 68.
Ragubnel (Jeanne), fem. de Tanguy du Chastel, IV, 441, 466.
Raguenel (Tiphaine), fem. de Du Guésclin, III, 588.
Raguenel de Saint-Yon (Robin), III, 516, 526, 532.
Raquideau. V, 432.
Rahier de la Fresnaye (Anne de), dame de la Chalotais, VI, 295.
Raluin (le), riv., I, 33%
Raimefortf I, 153.
Rainald, comte d'Herbauge, II, 4.3-45, 428. Rainald. évêq. de Saint-Malo, III, 207.
Rainald Turrind. II. 428, 429.
Bainaud. chevalier, III, 21, 132.
Rainaud. éveq. d’Angers, II, 429“.
Kainbald, abbé de Vertou, II, 311-314.
Rainfroi, I, 545.
Rainier, II, 44, 45, 52.
Rainon, évêq. d’Angers, II, 329, 341.
Rais (pays de), III, 58. — Voir Retz,
Rah, III, 148-151. — Voir Croisic (le).
Raisiné, vill^e, II, 234, 235.
Rallier du Baty, maire de Rennes, VI,
Ramaht, III, 278.
Rambouillei, IV, 365“; VI, 38.
Rambouiliet ((hôtel de). V. 614.
Rambouillet (marquise de), V, 382.
Ramé (Alfred), I, 130, 150, 183, 185, 222, 322% 420“; V, 38“.
Rameston (Thomas de), IV, 220.
Rahnulp. duc d'Aquitaine, II, 88, 89.
Ran ou Rann, II, 194, 195.
Ran Aiarac, II, 207.
Ran Anauntonoc, II, 126", 197*, 198.
Ran Bislin, II, 196% 207.
Ran BoigheUct, II, 205.
Ran^Brochan, II, 162.
Ran Budhoiarn, II, 205, 278.
Ran Büdweret, II, 197% 206.
Ran Caranion, II, 197% 205, 229, 287.
Ran Caiolen, II, 195% 197.
Rance (la), riv., I, 9, 18. 19, 64, 81, 125, 130, 165, 166, 200, 258, 260. 283. 285, 354, 358, 359, 366, 369, 370, 403, 406, 419, 429, 435, 462, 466, 472, 475, 513, 569; II, 138, 140, 236, 253, 254, 257- 259, 283, 364, 447; III, 11, 56, 64, 90% 112, 239, 240, 476, 512, 540, 554. 573; IV, 43, 51. 52, 57, 98, 99. 107, 109; V, 146, 329, 331; VI, 263, 265, 377.
Rancibus, IV, 98.
Ran Comalion, II. 178. 192“.
Rail Conmorin, II, 197“, 206“.
Ranconnet de Noyan (de), VI, 290. — Voir Noyan.
Ran Cornoü, II, 194“, 206.
Ran Cunmareh, II, 206% 226.
Ran Deummou, II, 164.
Ran Dobrocar, II, 197“.
Ran Dofhion, II, 466.
Ran Drewolou, II, 207.
Ran Ergli, II, 206.
Ran Efcar, II, 168, 169, 178. 188.
Ran Gacu, II, 206.
Ran Gieiimin, II. 209.
Ran Gratias, II, 206, 223.
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Bon Haélmorin, II, 466.
Bon Haëlwal, II, 195, 201*.
Ban-Henbar, II, 162.
Ban Hinwal. II, 197’, 206’.
Ban Hocar, II. 126, 197, 205, 206, 220,
Ban Hoccretan, II, 201, 205.
Ban Hoêdlmonoc, II, 205.
Ban larnedan, II, 197.
Ban Jarnoc, II. 168, 169, 182’, 489".
Ban Judivallon, II, 178, 184, 192*.
Ban Kelhic, II. 288.
Ranléo.s (Chatton de), VI, 290, 292.
Ban Lis. II. 203, 204’.
Ban Loilan, II, 179.
Ban Lousoc, II, 277.
Ban Loulinoc, II, 195’, 205, 226, 466.
Ban Lowinid, II, 177’, 183, 205, 242, 278. Ban Mab’Achibui, II, 206.
Ban Mab-Discebiat, II, 206.
Ban Mab-Encar, II. 206.
Ban Mab-Omni, II. 206.
Ban Maëltiern, II, 168, 169, 178, 205.
Ban Maës, II, 506.
Ban Melan, II, 466.
Ban Metvin. II, 125’, 195’, 197, 198*.
Ban Morenoc, II, 197’, 198.
Bannée, III, 254.
Ramnvlp, III, 118.
Ban Peron, II, 205.
Ban Paz, II. 206.
Ban Biantcar, II, 183, 188, 195’-198’, 200’, 205, 206, 227, 242.
Ban Biculf, II, 180. 205, 278.
Ban Biocan, II, 205.
Ban RitiDallon. II, 202.
Ban Bitvocan, II, 205 Ban Bach, II, 197*. 198.
Ban Boëdlon, II, 188.
Ban Bonhoiarn, II, 201.
Banrouët, IV, 283’.
Ban Santon. II. 197’. 201, 205.
Ban Tarw. II, 180’. 197".
Ban Tomaioc. U. 195’, 280.
Ban Tonam, II, 202.
Ban Turnor, II, 205.
Ban Vorgoël. II, 226.
Ban Wetenhocar. II, 206.
Ban Wicanton. II, 177", 196", 201’, 202, 205, 243.
Ban Winhaël, II, 206.
Ban Winiau, II, 197, 205.
Ban Winiberl, II, 204.
Ban Woionan, II, 195, 198’.
Ban Woranau. II, 126’, 197’, 198.
Ban Worocan. II, 184, 195", 196*.
Ban Wrmoël, II, 177.
Banzia (la), riv., V, 351.
France. II, 366", 368, 374,
Raoul, ermite, III, 190.
Raoul (Jean), proc. des bourg, à Guingamp, IV, 124.
Raoul (Etienne), cons., V. 158, 221, 355. Raoul de Déols, II, 509.
comte d’Eü, III, 288, 434. 441’,
Raoul, baron de Pouoèhes, III, 25, 106, 271-274, 317.
Raoul II, baron de Fougères, III, 271, 272, 277, 278, 280, 282, 284, 317, 320, 337, 339. 350’, 366".
Raoul, sén. de Fougères, III, 106.
Raoul, comte d'IvRV, II, 496, 497.
Raoul le Large, II, 510; III, 48, 49.
Raoul le Poète, III, 219.
Raoul, vicomte de Poudour, III, 90".
Raoul Besiel, ofT. de Rennes, lIl, 249".
Raoul de la Ragotière (Guillaume), V, 190, 272, 275. 283, 339, 356.
Raoullet le Cherpantier, IV, 273, 288.
Rasun, I, 322.
Rassicod, VI, 96.
Rat (Jean), chirurgien, IV, 299.
Ratpkbd, II, 109, 146, 154, 299.
Ratprid, II, 83‘. 111, 140, 167.
Rathbry (E. J. B.), VI, 203’.
Rathouis, V, 49*.
Raton de la Boissière, V, 173.
Ratuili, II, 33, 34, 36, 144, 145, 148, 150, 154, 155. 158, 159. 189, 207, 216. 221, 222, 465.
Ratwili, évèq. d’Aleth, II, 110, 269, 270.
Raudin, VI, 311.
Rauniè, VI, 169.
Baux, monast., I, 471-473.
Ravailhac, V, 361.
Bavenne, I, 218, 301; IV. €05.
Raymond (Paul), IV. 435’.
Raynaud (G.), III, 510’; IV. 41’.
Baz (pointe du), I. 3-5. 10. 64. 83, 101, 107, 111, 112, 441; III, 76, 77; V, 199, 299, 307; VI, 275.
Razilly (Claude de). V, 394, 405.
Razilly Ùsaac de), V, 405.
Bé (ile de), II, 407; IV. 271; V, 381, 392, 401. 610.
Rebeluau (A.), V, 601*.
Rèbillard, VI, 266.
Rèbillon (A.), V, 38’.
Rebours (Jean), IV, 127.
Rècollets (les), V, 584.
Beeouurance. III, 84; IV, 104.
Bédené. V, 72.
Bedon, I. 29. 34, 94, 285, 290, 332’. 450, 451, 489. 503; II, 13’, 16*. 32’. 33-38, 40-42, 55. 56. 60, 70. 75", 78, 91. 126, 128’. 130, 143, 146, 155, 157, 159, 162, 167. 175, 178, 179, 183, 185, 187, 192, 203’, 204, 206-208, 211, 213-215, 221’, 223-225, 229. 231, 233, 235, 237-239.
241. 258, 259, 266, 276, 281-283, 292, 294, 296, 319, 321, 323. 348, 362, 418, 461. 465. 470, 471. 483. 520; III, 35, 37, 45. 53, 73’. 104‘. 144. 148-152, 154, 157, 158. 220, 312, 313, 316, 320, 339, 36.5, 442, 462, 472, 474, 509’, 531, 534, 543, 563; IV. 8. 22. 29. 5.5", 57, 89". 120, 167, 169, 170, 212, 225, 235, 283*, 294, 324, 325, 328, 340, 362, 372, 373, 386’, 388. 424. 463, 490’. 532, 539, ,564. 565, 568; V. 38. 99. 106, 213. 225, 247, 250, 266, 267, 270, 357, 361’, 367", 582; VI. 33’. 77, 91. 383; — (Abbave de), I. 289.
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555: II. 35-37. 39. 41, 64. 78. 83, 106. 108-112, 124-131, 135-137, 144, 145, 149, 151-157. 159, 160, 183, 166-170, 179'-182. 187-190, 192-194, 197, 20Ü, 201, 203, 204, 206, 207, 209, 211-216, 221, 222, 225, 231, 233, 235-239, 241- 243, 253, 258, 259. 269, 271*. 277. 281, 287, 294, 296, 298. 299, 316. 319'. 320, 322, 323. 341-345, 349, 361-364, 408,
429, 430', 464-466, 477, 480, 485, 488*; III, 15. 35. 38, 41. 73, 79. 94, 104", 109, 134, 146, 155, 157, 158, 165, 167, 175, 185, 187, 199, 219; IV, 6. 114’, 118, 361, 367, 425, 430, 431; V. 582. — Voir Saint-Sauveur.
Reoons (les) (Rennais), I, 64-66, 70, 80, 81. 142, 143, 187, 194, 200, 248, 285, 310, 327, 370. — Voir Rennais (les).
Redoret, prêtre, III, 175.
Rbes (W.), I. 308', 391', 454', 456, 467’, 508'.
Reeves (D.), I, 509*, 512', 514’, 521', 522'. Reoalis, évéq. de Vannes, I. 289, 449.
Regheo (roi de), I, 241.
Reginea. I. 113, 114, 118, 122. 123, 147, 165. 168.
Réqinon. abbé de Prum, II, 16. 48*, 49, 54', 65. 70'. 71'. 84’. 88'. 89', 92'-95', 109, 319, 320, 323', 324, 331, 332'-334*. 339, 341», 345*. 346, 474, 476, 493, 507’. Régrippière (abb. de la), V, 62.
Réguiny, I, 195.
Rehaladr, de Bruz, III, 67.
Reims. I. 144, 214; II, 50; III. 172, 179. 197, 199, 210, 213, 250; IV, 62. 229, 509; V, 29, 150; — (Archevêque de), II, 410;
Reioonioc, I, 241".
ReUch (abb. du). I, 429; in. 141, 142, 190;
V. 250, 251. 2.58, 262. 269. 299, 275, 582". Religieux de Saint-Denis (le), chroniq.,
IV, 74*. 80', 83", 147’-151’. 155", 156', 158’, 159', 160, 198’, 295, 310.
Rblly (Jean de), évêq. d’Angers, IV, 582 Reminiac, I. 33; II, 175, 180, 227, 231, Remungol, III, 346; VI, 47, 61. 65.
Renac. I. 80; II, 32’, 40. 42. 48. 136, 143, 156, 169. 174, 175. 204, 216, 223, 231, 233. 234, 240, 470, 472; 111, 73’; IV, 235; — (sire de). IV, 116.
Renaissance (la), IV, 417, 603, 619, 631. 632; V, 25.
Renaut (Fouquet), IV, 102, 207.
Renaud, comte de Nantes, II, 70.
Renaudier, VI, 138.
Renaudière (la), 111, 5.3’.
Renaud-Louben.s, VI, 391.
Renault, notaire, V, 610.
Rencontre (lande de la), IV, 550, 551’, 652** 554"
René d’Anjou, roi de Sicile, IV, 343, 345, 373, 439, 443, 447, 456, 484. 487, 505;
Renée de France, duchesse de Ferrare, IV. 805; V, 5. 6", ll’-13. 47. 51.
René de Nantes (père), V, 585’.
Renier, évêq. de Vannes, II, 33, 35, 145. — Voir Raghener.
Renier (Léon), I. 78, 79*’, 84". 85", 93», 102". Rennais (les). I. 63. 64, 82, 131, 133, 330', 537, 538, 547; II, 185, 193, 438, 445; III, 15, 71. 163. 246. 249', 450, 552'- 654, r>57, 558; IV. 69. 128', 288, 289. 565, 566, 579; V, 101, 106, 111, 119.
Rennes. I, 20, 31. 34, 35. 46. 55. 85, 80. 113, 114, 120*. 128, 131, 133-137, 139- 142. 147, 148, 161. 163. 166, 180, 184,
286, 287, 289, 291, 292, 310, 327-329, 332, 333, 353, 383. 412, 420’, 443, 440- 448, 451, 452, 480, 506, 531-534, 537- 539', 543, 545, 546, 556; II. 3-5, 24. 25. 30, 34’, 45. 49-51. 60, 61, 67, 68, 72’- 74. 108’. 116*, 121, 129, 132, 170, 171,
III, I
10, 15-18, 22, 28, 3Ü-3i 37. 39, 40, 42. 44, 45. 50-54, 57. 59, 60. 65, 66-68. 71, 79, 9.5‘. 106, 110-113. 123, 125, 131’, 134, 136, 145, 148-1.')3. 155, 156’, 163, 165, 186. 211, 217, 221, 243, 245, 246, 249*. 271, 273. 281, 283, 292, 294. 310. 336, 345, 348‘, 353, S-IO, 363, 365, 366, 392, 393, 425’-428. 437, 441, 449-451, 453, 455, 462, 470, 472-476, 480, 497, 50r, 509, 530’, 531, 533-536, 540. 542, 543. 546, 548, 550-500, 582*. 596, 614, 620, 621; IV, 22. 28. 80’. 44. 49. 58. 60- 62, 70. 101. 115, 116, 128, 131, 151’. 153-155’, 167, 169, 205’. 220. 223. 228", 231’, 241’-243. 2.'»1’, 254, 25.5, 257. 258. 266, 272, 274, 276-279, 282, 283, 285- 289. 294, 302, 303. 308, 312, 314, 315’, 319, 333, 335. 339, 357, 362, 364, 365, 371, 397-399, 406. 416, 447", 458. 461, 512, 513, 525, 533. .535, 536, 538, 539, 545, 546, 548, .549, 555. 5.56, 565, 568, 571, 574, 576-578. 580-582, 590. 593, 602, 611-615, 617, 821. 623, 629. 634; V, 7. 8. 10’-12. 16. 17. 19-21’, 28-32, 38, 41. 44-46. 55-57. 60. 71’. 73-75, 81. 87, 91. 92. 95-97, 99-106. 108-115, 119, 121, 127-129, 142’, 149, 151, 153, 156’, 158- 160, 163, 167-169. 172. 174. 179. 180, 198, 207, 208, 210-212, 217, 210-225, 240-245, 247, 248. 253, 254, 262, 264- 268, 278, 280-283, 28^287. 302, 308.
VI. 4, 8". 10. 12-10, 19, 21. 22, 27, 28. 3.3. 37-39, 42, 44. 47, 51. 56. 57. 68, 71- 73, 75, 78. 79", 81, 90", 105, 110, 115-
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153, 170-172, 179, 186, 192, 193, 195- ' 199, 202, 204, 207, 210, 212>214, 217- 222, 224-227. 230, 231, 233-235, 237, 231, 264, 273, 274‘, 279, 281-283, 286, 290, 295-297, 299, 302-304, 306-308, 310-317, 319, 322, 327-330. 332, 333, 336, 339. 341, 349*. 350. 358, 359, 361, ! 362, 364. 365. 367-371, 373, 378-381, ' 383, 385, 387, 399, 400; — (Comtes de),
I, 81, 198, 206, 257, 285. 350, 373; II. 24. 26, 28, 32, 33. 47. 60. 62, 72. 75, 107, 110, 111, 138, 140, 318-320, 323, 333, 334. 377, 378, 396, 397, 403, 407. 411- 413, 419, 420-427, 429, 430. 432, 433, 436-439, 465, 466, 480. 500, 503, 504.
533; III, 2-4, 16. 24. 25‘, 31. 51-54, 56- 61. 63-69, 71, 92’. 109-112, 123, 146, 153,
154, 158*, 164, 218, 272, 275, 308, 338*, 614; — (Evêques de), I. 138, 139, 195, 197, 199-203. 331. 834, 349, 370; II, 62. 99. 171, 236, 265. 266, 274, 396, 420*. 461, 526; III, 11, 15. 20, 22. 25. 33, 36, 38*. 40. 52. 58. 100, 152. 156, 158*, 163"- 165, 169, 170, 172*. 176*. 177, 185, 194, 195, 199, 218, 243. 244, 249, 252, 253. 259, 267, 287, 291, 306*, 313, 336, 425, 634, 536, 878; IV. 69, 115, 305, 377, 383, 388; V. 74. 106. 273, 276. 571, 575, 577, 611*. 635, 636; VI. 13, 203.
Rennes, héraut, IV, 383.
Rbnod, II, 210-212.
Renly. V, 47.
Resqallon, moine, II, 272*.
Restanet. III, 175.
Restermen, I, 28.
Restitutus, évêq. do Londres, I, 274.
Restoald, évêq. de Dol, II, 99, 482.
Retchah, moine, II, 371.
Relhel, II, 374*; IV. 9, 12, 20, 66; — (comte de), III, 424; IV, 145.
Rethwal, évêq. de Dol, II, 99, 270, 482.
— Voir Restoald.
Rethwal. I, 470, 472. 487.
Rbthwalab, évêq. d’Aleth. II, 110*, 270,
Rethwalart, II, 152. 192, 465.
Rethwalatr, évêq. de Tréguier, II, 430*;
Rethwoboi, II, 146, 150, 157, 190*, 205, 241. 277.
Rethworet, prêtre. II, 149, 213, 214.
Réticius, évêq. d’Autun, I, 548.
Reliert, II, 107, 129*, 132; IV, 544*; V, 104; VI. 42*.
Relz. I, 40. 536; II. 43*, 44. 72. 73. 90, 138. 172*, 301, 407-409; III. 58, 59. 61-63* 116, 121, 128, 185, 469. 475, 511; IV, 254, 319, 389-391.
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Richehont (M*' de), femme du Connétable. IV, 361.
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Richer, chroniq., II, 324", 376*, 410, 411, 413', 420, 430*, 431‘, 433-436, 500, 504.
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Rioerch-Hen. I, 241.
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Rieux (Jean, sire de), maréchal de Bretagne, IV, 150, 151, 204. 235, 305, 311,
Rieux (Jean de), marquis d’Assérac, V, 43, 583.
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Rieux (René de), évêq. de I.éon, V, 405, .570, 573. • • .
Rieux (René de), s’ du Gué de ITsle, V,
Rieux (comte de), VI, 37, 41. 42, 161. Rieux (Anne de), V, 233.
Rieux (Claude de), ép. de François d'Andelol, V, 52. 59, 64*.
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Rioün, II. 166. 167,
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Riwalt, archidiacre, II, 167.
Riwalt, machtiern, II, 146448, 157, 166, 202-, 208, 209. 216, 217, 288.
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Riwoëd, I, 500.
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Robert d'Arrhissel, III, 33, 42, 175, 195, 243, 250". 251. 253.
Robert du Most (ou Robert de Tori-
oNi), I, 139; III, 27-, 34-, 195-. — Voir Du Mont et Torigni.
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Rochefort (Thibaud de), III, 345", 551, 557. — Voir Thibaud de Rochefort.
Rochefort (comte de), V, 380.
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Rohan- (comte Louis de), prince de Gué-
inené, IV, 506; V, 21. 83. — Voir Guémené.
de Guéraeoé,
V, 427, 619, 621, — Voir Guéroené.
Rohan-Montba£ON (Hercule de), duc de
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Roiantrune, III, 165.
Roiantken, II, 466.
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Rokyngbam (Jean de), III, 573.
Roland, II, 3; III, 504, 523. 592; — (Chanson de). III, 229, 231, 232.
Roland le Lombard, III, 362*.
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Rolland, évêq. de Saint-Brieuc, III, 199. Rolland, sire de Dinan, III, 194, 274-276,
Rolland de Rrtz, III, 36.
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Bomagnano, V, 10.
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Roquefort (B.), 111, 222"-224’, 226".
Roric, comte, II, 3, 86.
Bos (le Tertre), II. 38-40, 239.
Rosaupoul (François de Carné, s' de),
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Rosmadec (Guillaume de), sire de Tyrarlen, IV, 220*.
Rosmadec-Mesnbuf (Guillaume de), V,
Rosmadec (Jean de), s' du Plessix-Josso, V, 224.
Rosmadec (Jehan de), III, 460; IV, 220". Rosmadec (Marc de), seig. de Pontcroix, V, 71", 153.
Rosmadec de Molac (Sébastien de) et de Kergournadech, V, 64, 168, 197, 200, 202, 251, 253, 257, 259, 260, 280, 282, 287, 295, 309, 310, 332, 361, 619. 620. Rosmadec (Louise de), ép. d'Anne de Sanzay de la Magnanne, V, 295.
Rosmadec (Madeleine de), V, 498".
Rosmadec de Molac (M*" de), dame de Tyvarlen, V, 261.
Rosmar (Jean de), s' du Muriou, V, 312,
Rosmar de Kerdaniel (Perronnelle de),
Rosmorouc (comte de), V, 464".
Rosnarho, I, 149, ISO.
Rosnyvinen (Guillaume de), IV, 330, 538. Rosnyvinbn (Jean de), IV, 402.
Rosnyvixbn de Camarec (de), VI, 217, 220, 237, 241, 245.
Roso (Ch. de), III, 374.
Roson (Thomas de), III, 380.
Rotporden, I, 26, 498; III, 76, 80, 408"; ^250; VI, 355.
Rosse (James)rV, 138, 139, 141.
Rossignol (lai du), III, 222.
Rossy (de), V, 343.
Rostand (Edmond), VI, 47".
Rostevei village, III, 584, 587.
Rostin. capit., V, 252, 269, 287.
Boston (Jehan), IV, 134.
Rostrenen, I, 43. 412, 495; III, 79, 126, 347. 528, 540; IV, 167, 170, 392; V, 206;
Rostrenen (Geofroy de), III, 332", 505,
Rostrenen (Jean, sire de), IV. 54, 115, 146, 221, 230, 231, 354.
Rostrenen (Jean de), sire de Pont-rAbbé, IV, 424, 436. 536.
Rostrenen (Olivier de), IV, 373.
Rostrenen (Roland de), IV, 531".
Rostrenen (Père Guillaume de), VI, 196,
Rostrenen (Jeanne de), veuve d'Alain '
VII, vicomte de Rohan, III, 540.
Rostrenen (dame de), IV, 381. i
Roswallon. II, 215, 296. '
Rotaldus, vicarius, III, 110".
Rothwell, V, 393.
Rou (Roman de), I, 44"; III, 19. i
Rouans» I, 40; III, 190.
Rouaud, vicomte de Nantes, III, 48, 49.
Rouaudière (la), I, 37.
Rouavlt (Louis), IV, 531".
Roucy, II, 70.
Rouczel (Alain), IV, 467.
Roudouallec, I, 27"; III, 80"; V, 508.
Rouen. I, 24, 163, 164, 166, 170, 187, 199. 25, 42-, 62, 81, 257, 350", 366", 381, 382, 9, 211, 251, 277, 290, 291, 293. 467", 576; IV, 159-161". 300, 304, 325, 349, 351, 450, 451, 454, 460, 539; V, 15. 62. 212, 219, 353, 396, 633"; VI, 13, 189, 212; — (Archevêque de), IV, 377; — (Parlement de), VI, 300, 301.
Rouaé, 11, 128", 129, 174, 235; III, 63", 58, 5o4 * IV 14 21
Roucé (Bonabes'de), III, 278, 292", 337,
Rougier (Dom), V, 621.
Rouhoudin Oc), riv., I, 22; II, 391.
Roujovx (de), II, 446.
Rousseau (J.-J.), Vl, 341, 351, 379.
Rousseau (Pierre), V, 21".
Roussel (Hieronimus), graveur, VI, 401.
Roussel (Pierre ou Robert), IV, 333, 334, 336, 366.
Rousselet (Jean), IV, 350.
Rousselet (Jehan), III, 517, 523, 528.
Rousset (de), colonel, VI, 71, 79.
Roussionevl. VI, 107".
Roussillon (le), IV, 428, 439, 456, 467", 485, 487, 587; V, 393, 408; VI. 235.
Rouvillr (Jean Gougeul de), IV, 423, 432", 435, 440, 443. 444", 448, 459, 472.
Roux (Michelle), V, 486, 487.
ROUXEL (J.), V
Rouxrl Julien), curé, V, 96.
Rouxel (Melchior), abbé de Lanvaux, V,
Rouxel du Parc, V, 508.
Rouxin (Jean), IV, 467.
Roye» IV, 478, 485; V, 541".
Royb (Jean de), chroniqueur, IV, 430, 444", 449", 454% 458% 472% 474% 475% 482% 483% 487%
Royer (Lucas), V, 317".
Rosan. presqu'ile, 1, 25.
Rozet, I, 95.
Roz-sur^ouesnon, I. 8, 10, 471.
Rualan. palefrenier, 111, 380.
Ruald, seig. du Pèlerin, III, 61, 180.
Ruantrec, II, 370.
Rubempré Oc bâtard de), IV. 443.
Ruberzo (Michau de), sénéch. de Rennes, VI, 4, 19,21,24, 26, 193, 198.
Rüblb (G. de), V. 64% 67", 91% 161.
Ruca» VI, 268.
Rudalt, fils d'Alain le Grand, II, 167, 344. 345, 347-349".
Rudalt, comte de Vannes, II, 498.
Rudalt, vicomte de DoRge, III, 61.
Rudalt, âls de Blinlivet. III, 103.
Rudwoion, h, 465.
Rueil V, 422.
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Ruellan (Gilles), V, 408, 409. — Voir Rocher-Portail.
Ruellan (Guyonne), duchesse de Cossé- Brissac, V, 376, 409.
Ruellan (Jeaune), V, 376.
Ruellon, de Chàteaugiron, III, 65.
Ruffault (Mandé), IV, 51()".
Ruffelbt, I, 113, 116, 120.
Rupfier (Geoffroy), IV, 68.
Ruffier (Jean), III, 545*.
Bufjlgné, III, 53*.
Ruffin (Odon ou Eude), II, 533.
fluffac. I, 45, 80; II. 6, 7, 16, 32, 112*, 113, 124*. 125, 128, 129, 143, 145, 147, 148, 152, 153*, 157, 159*, 164, 168, 173-175, 177, 178, 180, 183, 188-192, 196“-198*, 201, 202, 205-207, 215, 216, 223, 226-228, 231, 234, 242, 248, 252, 263, 277. 278, 280, 465, 466.
Fufiliou. mont, I, 16.
Rufin, II, 455.
Rugoieri (Cosme), V, 67, 194.
Ruiun, abbé de Trécor, 1, 359; II, 265.
Ruinart (Dom), I, 188, 189, 452, 478*, 531*. 548", 568.
Rumengol, I, 15, 16, 68.
Ruhoride, I, 202, 203.
Run, village, I. 103; II, 198°.
Runefao ^e l’Escu de), prés, au Pari., Vl, 27, 75, 165, 213.
Run-Even, village, II, 390, 391.
Ranio (le), miss., I, 28.
Runo, II, 457.
Rupelhonde (comtesse de), VI, 183, 190.
Ruskin, V, 397.
Rusquee (le), chat., I, 24, 68.
Russie (la), VI, 202.
Ruunet, II, 178.
Ruyter, amiral, V, 513, 515.
Ruz, I, 406.
Rymer (T.), III, 320*. 350*, 360°, 362°, 394°, 396*-398*, 404°, 433°, 442°, 447°, 448°, 465*. 471*, 472“, 477*. 478*, 481*, 483*, 484*. 488, 489, 491*. 496*, 497*, 502*. 507*. 508*, 511*, 535’-538°. 540", 547*- 549*. 557°, 560*-562*, 564°, 565°, 569*, 570, 572*-574*, 580*, 581*; IV, 20*. 58°, 73*, 134*, 271*, 314*; V, 162, 211*.
Sabatier, cons. au Pari, de Paris, VI, 378. Sabine, V, 197.
Sabinus, I, 146.
Sablé. IV, 60, 82, 86, 216, 257, 261, 558*;
Sablé (de), VI, 72°.
Sablé (Guy de), III, 48, 49.
Sables d'Olonne (les), II, 408; V, 90°. Sabran (de), VI, 196*.
Sacby (seig. de), III, 540.
Sadrevrhtus, I, 567°.
Saffré. I. 38. 66. 154; III, 63.
Saffré (Alain de), III, 321.
Sagesse (Soeurs de la). IV, 94.
Saguenau (rivière de), V, 37.
SaïUé. I. 90; IV. 36.
Sains. III, 135, 136; IV. 577.
Saintes. I. 220, 473-475, 500-503, 551; II, 325. 465; III. 7, 8. 148, 206; IV, 206;
Saintonqe (la), I. 220, 465, 475. 501, 551;
Saisy de Kerampuil (Henri de), cons.,
Salacon, éveq. de Dol, II, 53, 100, 114, 270, 482, 48o.
Salarun (Coué de), (François), VI, 53-55, 57, 60. 65, 66, 77*. 80-82. 85*. 88, 103, 104, 108°, 118, 122, 123, 128, 132, 133, 137, 151.
Salarun (M“* Coué de), née Huchet de la Bédoyère, VI, 133.
Salaün, I, 67.
Salaün (Goulven), V, 486.
Salefranque (Léon), V, 630°, 633°.
Salerne, II, 262.
Salignac. monast., I, 551.
Saliniére, capit., V, 329.
Saliocan (port), I, 108, 260.
Salisbury. I, 242.
Salisbury (comte Jean de), III, 272°, 276', 475*; IV, 25, 29, 30, 243*.
Salle (bois de la), I, 67.
Salles de Penret (les), chât., III, 71.
Saluonée, V, 327.
Salouon. roi des Bretons, I, 33, 488; II, 55*. 56. 75, 78, 80*-82*. 84-87, 89-98, 100- 102, 105-124, 126, 127°, 129-132, 134, 136, 137, 139-141, 144, 147, 1.52-154, 164*, 167-169°, 189", 193, 204, 209°, 213, 214, 216, 217, 220, 224, 225, 232, 259- 261. 267, 271, 274, 279, 286. 287, 291- 293, 299, 317-321°, 324-326, 339-342, 345, 362, 375. 400, 407-409. 418, 432, 457. 458, 462, 477. 482, 485. 486, 494, 520. 529, 550, 551; III, 20, 53, 68, 77"; IV, 310, 336.
Salomon II, II, 458, 462, 463.
Salomon, seig. de Combour, III, 60.
Salomon, seig. de Dol, 111, 3, 231.
Salomon, vicomte de Léon, III, 303.
Saltash, I. 338*.
Salvator, évêq. d’Alelb, II, 365, 414, 415"; III, 156*.
Salviati (Bernard card.), V, 583.
Salvien, I, 215.
Salvius, évêq. de Nantes, I, 548°, 549°.
Samnites (les), I, 82.
Samnon (le), riv., I, 36, 37, 64, 66, 80; II, 102, 174, 193.
Samoëlil. saline, II, 238, 239*.
Samouillan (abbé), IV, 591°, 624".
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Sahiîel (Jacques), V, 315. _
Sauuic, abbe de Salnt-Walois, II. STO**. Sancerre (Louis de), maréchal de Fraoce, IV, 34. 43, 48.
Sanciie IV, roi de CastiUe, 111, 400.
Sand (Georges), U, 69.
Sandwich, îll, 471; ÎV, 412.
Sanqiban, roi des Alains, I, 218.
SANS'FAïuaR. héraut, IV, 296. 314.
Saniander, VI, 80, 81", 82, 102.
Santec, I, 111, 459.
Santons (ies), I, 71.
Sanüto Marino, V, 6*.
Sanzay (René de), V, 59, 294.
Sanzay (Anne de), c'* de la Magnanne, V, 294. — Voir La Magnanne.
Saône (la), riv., 1, 79; III, 377*.
Saône-et-Loire, départ., I, 547*.
Saphira, I, 505; 11, 528.
Sar (le), riv., I, 28.
Seront, villa, II, 152.
Sardaigne (la), VI, 202.
Sarmates (les). 1, 157, 214.
Sahmation. évêque, I, 202.
Sarrasins (les), I, 547-549*; III, 230-232, 236. 350, 417.
Sarthe (la), riv„ II. 71, 87, 88% 475; IV,
Sarthe (la), départ.. II, 508.
Sarteau, III, 75", 162, 372, 409; VI, 80. Satire Ménippée (la), V, 155, 231, 322. Süudraie (la), I. 126.
Saül, V, 152.
Saulnier (F.), V, 31% 101% 573% 616', 624*; VI, 43".
Saulnier (Jean), IV, 507*.
Saulx (de), VI. 272%
Saulx du Loch (de), VI, 221. — Voir Du Loch.
Saumar, I, 491; II, 47, 313% 316% 469; III, 185, 350, 570; IV, 161, 219, 220, 223, 255, 260, 261, 373. 447, 511, 600; V, 64, 70, 272, 284, 320, 368, 369, 381, 384; VI, 245 282.
Sautron (foret), I, 66.
Sauvaoeau (Mathurin), V, 19% 41*. Sauvaokau (Michel), V, 41*.
Sauvaoet des Clos, V, 466 •
Sauvan de Chateauport (Claude), V, 507.
Sauraie (grève de la), I, 39; IV, 62. 63. Savari de Mauléon, III, 288.
Savari, vicomte de Donge. III, 37, 38.
Savaron, h, 289*.
Saoe (la), riv., II, 451*, 452.
Saoenay, I, 536*; II, 174, 193, 234. 235*;
IV, 165; V, 7; VI
Saveniiree, II, 74.
Saverne (la), riv., I. 237, 239, 242, 243. 245, 274, 276, 309, 337, 339, 373, 380*, 387, 416, 418, 419, 522, 562; II, 350; V,
Savj^y (abb. de), III, 135, 137, 243, 253,
Saviniac, villa, II, 190.
Savoie (la), IV, 446, 498.
Savoie (comte de), III, 400, 466.
Savoie (duc de), IV, 425; V, 315.
Savoie (Philibert-Emmanuel de), V, 10*.
Savoie (Jacques de), duc de Nemours, V, 13*.
Savoie (Philippe de), duc de Nemours, V 79, 81*.
Savoie (Jeanne de), (fem. de Jean III),
Savoie (Jeanne de), V, 79, 81*.
Savoie (Louise de), comtesse d^Angoulème. IV. 596-599, 601, 602.
Savoie-Carignan (Marie-Thérèse de), princesse de Lamballe, VI, 216%
Savonière, II, 95.
Savosnièrb (sire de), V, 21.
Savhan. potier, I, 178%
Saxe (la), I, 237; II, 4.
Saxe-Weimar (Bernard de), V, 392".
Saxons (les). 1, 54, 87, 88, 98, 119. 121. 133, 160, 163, 170, 212-214, 219. 221, 224, 229, 230-244, 246, 250, 254, 255, 270. 275, 276, 280, 301, 304, 309, 311, 325, 336-339. 334. 355, 373, 380, 385, 414, 445. 449, 499, 505. 536; II, 2, 3% 17. 117- 121, 264, 366. 391, 414% 415, 418, 450. 457, 520; III, 230, 388; IV, 26.
Scaër, 1. 27, 68. 322; V, 58, 258, 299, 300% 306. 508, 522; VI, 56, 137.
Scales (lord), IV, 220, 546, 548, 550, 552%
Scamnowid, saline, II, 239*.
Scandinavie (la), II, 75» 95. 194, 350, 355, 373, 376.
Sceaux, VI. 9. 35, 123.
Sceaux (comte de), V, 454%
SCHAEPKENS (Ar.). II, 491%
SCHŒIX (C.-G.). I. 527*; II, 442".
ScHOMBERO (Gaspard de), maréchal de France. V, 283, 324% 326, 328, 337, 338,
ScHULZ (J. L.), I, 97.
SciPiON, I, 91.
Scfscf (forêt de), 1, 8.
Scobrith, mont, I, 549.
Scoci, mont, 1, 379, 403.
Seorjf (le), riv., I, 26, 28, 29. 46; III. 74; Vi; 48.
ScoTs (les). L 229-232, 239% 240, 268, 270, 271% 275» kl, 302, 313, 316, 353, 361, 384, 440, 453% 455. 456, 507, 508, 514- 516, 521. 522, 540; II, 252, 447; III, 416*.
ScoTTi (Hector), V, 106.
Scythes (les), I, 217*; II. 455.
Searobyrig, I, 242.
Seaton, I. 338*.
Sébaste, IV, 103,
SÈCHE (Léon), II, 69.
SicuBLLEs (de), contr. gén. VI, 279.
SÉcHELLES (Des Mazières de), V, 05%
SéciLLON (marquis de), VI, 56*.
Sbcurus Melior Félix. I, 526*.
Sedan, V, 440, 608.
Sedatus Flokus, I, 85, 146.
SÉR (Henri), III, 104% 144, 146* 147; IV, 618*; V, 29*, 39% 40“, 76% 497*j VI, 256% 377*.
Sée (la), riv., I, 130.
Seeck, L 88, 68, 163, 164, 167, 170% 171, 310%
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Séez, I. 63, 187, 205, 262, 263; II. 62, 87; 111, 148, 304; V. 168.
Segré, I. 290; II, 71», 88‘; IIÏ, 21. 337; V. 109, 213% 214“.
SÉGUiER (chancelier), V, 616.
Sei. II, 144, 145, 152, 341, 342. — Voir Plessé.
Seiche (la), riv., I, 36. 383; III, 40; V. 613.
Seiches, IV, 557“.
SeiCNELAY (J.-B. Colbert, marquis de), V, 454, 469, 530, 636-538% 560, 565.
Sejoneur (Pierre), IV, 350, 351.
Sellleraie (la), I, 66.
Sein (lie de), I, 5, 64. 83, 112, 173; V, 589.
Seine (la). I, 24. 63. 79, 102. 136, 215, 248, 327-329, 350, 383, 427, 428, 432, 433, 522, 523, 565; II, 42% 50, 59, 60, 63, 65, 77*. 78, 80, 81, 85. 88, 92. 274% 327, 329, 333, 334% 366% 369, 373, 374; 111, 3, 290, 291, 582; IV. 424, 448. 449.
Selne-el-OUe, départ., II, 366°; IV, 365% 449“.
Seine-ei-Uarne, départ,, II, 81.
Seine inférieure, départ., V, 477“.
Seisseg, II, 447. 451.
Seizploué, 111, 85.
SÉJOURNÉ (Père), V, 514% 521% 594%
SeUe-Craonnaise (la), V, 214.
Selles-en-Berry, iV, 230.
Seliovir, I, 24Î“.
Sélune (la), riv., I. 130; III, 231.
Selwart (piaux), IV, 289.
Séminiac, II, 147, 232, 279.
Semant, sén. de Vannes, VI. 208, 221.
Sendelay (seig. do), IV, 317.
Séné, III. 72%
Senebrun, de Bain, III, 65.
Senlis, I. 49, 478: IV, 350, 485, 490, 403, 496, 587; V, 572.
Sennachérib, V, 152.
Sinonaise (la). I, 98, 131, 163, 170, 327, 328; II, 447%
Senones, I, 37.
Sens, I, 92. 213; II. 71", 518: III. 322% 540, 541; IV, 323, 514*; V, 4“; VI, 303.
Sens (de), III, 278.
Senven-Lehart, 1, 406.
Sept-Iles (les), I, 3.
Sbptime Sévère, empereur, I. 93, 90. 106, 120, 135-137, 142, 143, 230. 240. 241% 243, 244, 267, 274, 275, 301, 309-311, 380, 497; II, 442.
Séquanaise (la), I, 69. 162, 187.
Séquart (Raoul), IV, 302.
Sérenl. I, 80; II. 159% 164, 216, 231, 233, 234"; III, 124. 347.
SÉRBMT (Antoine de), V, 585".
Sérrnt (marquis de), baron de Malcstrolt, VI. 342. 350.
SÉRENT (marquise de), VI, 342, 343.
SÉRENT DE Kerfily (de), cons., V, 445.
Sercius 1'% pape, II. 99*.
Serguin, village, II, 494, 405%
Serk (lie de), 1, 460-463, 511, 517, 526; II, 254-256, 283, 299. 300.
Serrant (Jebannot de) ou Sérbnt, III, 617,
Serbes (OUvler de). V, 359, 360%
Serrovette ou SoRHOËTTE, caplt., V, 201- 204. 242, 260, 263, 293.
Sbrvandus, I. 146.
Skrvin. avoc. gén., V, 350.
Seroon, lII, 43. 49; V, 104.
Sbsmaisons (de), IV, 295.
Seter, II, 182“.
Seuil (de), intend. de la marine, V, 560. Seva, I, 356.
Sévaille (forêt de), I, 65.
SÉVÉRIEN, I, 275.
SÉVEHiN. pape, II, 90, 270.
Sévignac, II. 147, 232, 279; III, 541.
SÉviONÉ (Charles de), V, 476% 538% 623. SÉviONÉ (Gilles de), cons., V, 108, 120, 158, 313, 314.
SÉviCNÉ (Guillaume de), IV, 295, 510% SÉviGNÉ (Guy de), IV. 68.
SÉviGNÉ Uean de), IV, 368.
SÉVIGNÉ (marquis de), V, 623.
SÉVIGNÉ (marquise de), 1, 34; V, 462, 468, 474-478“, 489% 493% 496% 501, 513, 518, 519, 521% 523-525, 527, 529-532, 538- 541, 550, 560, 569. 571% 572, 610, 615, 622, 623; VI, 213, 247.
SÉVIGNÉ (Gillette Le Frère, née de), V, 108. Séville, V. 36“.
Séure (la), riv., III, 59; IV, 85. 90, 110,
S'èvre Nontaise (la), I, 40: II, 45. 311. Sexte-Aoréle (Victor), I, 157% 160*; II,
Sforxa (Ludovic), IV. 504.
Sforxa (duc &laximilien), V, 3.
Shakespeare, III, 201, 316“.
Shepey (lie), III, 574%
Shreivsbiiry, comté, 1, 309, 337.
Skhewsbury (comte de), IV, 353.
Shropshire, comté, I, 239, 245, 415.
Siom. V. 562.
Slala (Ile). 1, 101, 112. — Voir Houat. Sibiril, III, 85; V, 175.
SiCBALn, serf, II, 129.
Sicile (la). IV, 343. 345. 587; — (Roi de), III, 148: IV. 211, 225.
StcLi, II, 5. 134%
Sidoine Apollinaire, I, 217, 220, 221, 248, 251-253, 293; II. 289".
SiDOL, machtiern, II, 202.
SiDRic. chef normand, II, 77, 78.
Sick (ilc de), I. 343“.
Sieyès (l’abbé). VI. 342% 361.
SiGRBERT, I. 531%
Signan (le), I, 28.
SiGON, abbé de Saint-Florent, III, 164% Silène, I, 136. 137.
Silfiac, I, 28; II. 232, 233.
SiLOUY (de), sén. de Quimper, VI, 208, 221. 320.
Silhouette, contr. gén., VI, 285, 290.
SiLiciA Nahgidde (inscription), I, 115.
SiLius, I. 70.
SiLLÉ (Gillea de), IV, 249.
SlLLERY (Brusiart de), V, 345% 871, 872. Sillon (le), III, 206; IV. 42, 160; VI, 258,
Silures (les), I, 232, 300.
Simancas, V, 191% 214".
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SlHÉON, II, 248.
SluÉON, abbé de Lebon, II, 259, 261*.
SiHiLiBN, évèq. de Nantes, I, 328.
Simon, seig. de la Roche-Bernard, I, 555;
III, 62. f(J9.
Simon, seig. de Sainte-Opportune, III, Cl, 180, 181.
Simon uk Garanqeau, I. 115*.
SiMONET le Taborin, ménétrier, IV, 132.
SitiPLicius, évèq. d’Autiin, I, 548.
Sinclair (général), VI, 249-252.
Sion. I, 37, 183“; III, 63; V, 60, 73, 354.
Sipia. I, 131. 132, 141, 147.
SiRMOND (P.), I, 202", 263“; II, 85", 88’, 96*. 98*. 477.
SiRONA. I, 177, 178, 184.
SisuoNDi (J. Simonde de), IV, 554°.
Sisyphe, V, 257.
SiTOFOLLA, I, 341.
Sixl, I, 80; II. 32-34*, 111, 136, 143, 146, 156, 159, 162, 163, 174, 175, 178, 179, 204, 207, 208*. 216, 228, 231, 234, 240, 281, 465, 470; V, 247*.
Sixte IV. pape, IV, 94, 614.
Sixte-Quint, pape, V, 85*, 182.
Sizan. I. 15. 16, 23, 162.
Skene (William), i, 355*, 385*, 386*, 497, 508*. 509°, 515*.
Smedt (P. de), I. 377*, 453°, 458; II, 292°. Smithfield, III. 536, 569.
Sodome, I. 323. 536.
Soissons. I, 327, 443; II, 87, 89, 95, 101, 102, 105, 270, 482, 486; III. 197; V, 447. SoissoNS (Charles de Bourbon, comte de), V. 106, 109-111, 129, 162, 225, 286, 361, 371, 382, 389.
SoissoNS (comtesse de), V, 371.
Solange (M- de). VI, 166.
SoUsmes (abb. de). III, 584*; VI. 203.
Solidor (tour), I, 19. 132; III. 151*. 232*;
Solom, villa, II, 206.
Solway. golfe, I, 230. 240, 241*, 244, 245, 267, 302, 306, 309, 455°.
Somerset, comté, I, 337, 339"; III, 442. Somerset (duc de), IV, 330, 331, 343, 351-
Somersetshire, I, 242, 337.
Somme (la), riv., I. 88; II, 326°. 369; IV.
Somme (la), départ., II, 59*; V, 541*.
SoRAYE (Jehan de), IV, 68.
Sorbier des Pruneaux (Roch de), V, 202, 212, 216.
SoREi. (Agnès), IV, 442.
SoRBL (Jean), IV, 507*.
SoRiN (Robert), IV, 151".
Sortais (Pierre), III, 376.
SoTTAS (D'), V, 565*.
SoUABES (les). II, 17.
SouBisE (Benjamin de Rohan, seig. de),
V, 361, 379, 381, 382. — Voir Rohan.
SouBisE (Charles de Rohan, maréchal
de), VI, 275.
SouBisE (Armand de Rohan, card. de), V, 617. — Voir Rohan.
SouBisE (princesse de Rohan), V, 621.
SouboR, bois, I, 66.
Soudan, I, 37; 111, 53*.
Soageal, III, 66, 110°.
SoULANCE (Paris de), chun., VI, 237.
Souteuores, IV, 488.
Soulié (E.), V, 369*.
SouLLARi) (Paul), VI, 391, 409.
Soulvache, III, 53.
SouppLAiNviLLE (Guillaume de), IV, 472, 483, 486, 529".
SouRDÉAc (Guy de Rîeux, marquis de), V, 405.
SounoÉAC (René de Rieux, marquis de), gouv. de Brest, V, 91. 102, 120, 125°, 153, 169, 173, 210, 222, 233, 234. 245, 249. 252, 258-261, 263, 281, 282, 285, 290, 293, 298, 301-304, 306*. 309, 310°, 316", 319, 325, 348, 360, 361, 365, 367°, 573.
SouRDÉAC (Jean du Perrier, sire de), IV, 511. — Voir du Perrier.
SouHDEVAL (André de), gouv. de Vannes, V, 48*.
Sourdis (Escoubleau de), archevêque de Bordeaux, V, 393, 404", 405*.
SouRSAC (M"* de), VI, 60, 116, 137.
SouRSAC DE Kercabus (Calvez de), VI, 57. 72* 137.
Soulhampion, I, 238, 239, 335-338; IV. 41, 45, 51.
South-Sex, I. 237, 239, 336.
SouvENEL (Anneix de), V, 618. — Voir Anneix.
SouvRÉ (de), V, 374".
SozoMKNB, I, 229; II, 455.
Sparatüs, I. 370, 371; II, 527.
Spencer (Hugue), III, 473.
Spézel, I. 67; V, 507, 510, 522.
S^iluc, II. 39*.
Spinefort (Henri de), gouv. de Rennes, III. 426, 427, 437, 494, 495.
Spinefort (Olivier de), III, 427, 437, 461, 462, 494, 495.
Spinola (André), IV, 308.
Spire. I, 167. 214.
Spolcle, II, 272.
Squiffiec, III, 87.
Staal (M“* de), VI. 36, 114.
Staël-Holstein (M** de), VI, 36.
Stafford, comté, I, 309.
Stafford (Raoul de), III, 465.
Standulp, II, 160.
Stanford, I, 233.
Stanislas Leczinski, roi de Pologne, VI,
Steir (le), riv., I. 25, 26, 27, 82, 110, 312; III, 561".
Stevenson, I, 230’-233*, 235"-237*, 240*. 241", 243*, 244*. 270*. 273", 274*, 384"- 386*. 388“, 410°, 411", 522", 526"; U, 442*, 443, 448", 449*.
Slifel (bois de). V, 9.
Stilicon, I, 213.
Sliridort, IV, 109".
Stoffrelan, chanteur, IV, 300.
Stoure (la), riv., I. 239; III, 26, 448.
Strabon, I-, 82, 91, 112, 173.
Strabon (Walafrid), abbé d’Auge, II. 143*.
Strasbourg. I, 162, 213, 214; II, 9; V, 617.
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Slrat-Cluyd, 1, 241% 244-246, 269, 384, 455, 497. 515; II, 66.
Stridon, I, 170*.
Stubbs, I, 274", 278".
Stup, I, 238, 239“, 337, 338.
Slul-Weissembourg, V, 351.
Styrie (Husse-), II, 451".
SUBHAËLOC, II, 184.
Sucé, II, 211", 406", 414; III, 157, 303; V,
Sucinio. châl.. III. 72, 352, 357, 358", 363, 365, 371, 372, 378, 379, 410, 426, 428, 535, 563, 581; IV, 29, 110, 131, 133, 288, 294, 401"; V, 16". 17, 194, 398; VI, 82. Sue (Eugène), V. 404".
Suétone, I, 78. 172.
SUÈVBS (les), I, 214; II, 484.
Suffolk. comté, III, 26, 448*.
SuFFOLK (comte de), III, 465; IV, 220, 258. 343, 349-351.
SuFPRONius, évêq. de Nantes, I. 539.
SuoEB, abbé de Saint-Denis, III, 213.
SuHABD, d’Acigné, III, 48.
SuHAHD, de Marcillé, III, 114, 175.
Suisse (la), I, 32; IV, 485.
Suisses (les). IV, 485, 490, 510, 552", 553;
ïéùmUë:
SULCAK, II, 248.
SULCOMIN. II. 186", 202, 229", 243, 244, 247. SULHOIARN, K, 191".
SuUm, I. 96, 97, 100, 102, 147, 148, 161. 180, 265, 389, 498; II, 18. 232. — Voir Gastennec.
Sully (Maximilien de Béthune, duc de), y, 325. 337, 340-342. 345, 347. 349, 350, 356, 358, 359, 364; VI. 161. 339.
Sully (duchcs.se de), VI, 133.
SuLMiN, abbé. Il, 152. 252", 263.
SuLMONOC, II. 235, 236".
Sulniac. II. 32". 206; VI, 61.
SuLON, II, .5. 134".
SULPICE SÉVÉRE, I
SULPICIENS (les). V, 574, 576, 604, 606. SoLwoiON, II, 288.
SUPKHVENTORES (soldals), I, 164, 165, 166, 167, 170.
Suresnes, V. 231, 232.
(F' snçpis). dit l’Aragonnais, IV, 330, 332, 350-355, 357.
Surzup, III, 74.
SüSANNUs. évèq. de Vannes. II, 53, 54, 56.
Sussex, comté. I, 236, 237, 238.
Suzanne, I. 502.
SwASHAM (Richard), III, 430".
Sylvestre, évêq. de Saint-Brieuc, III, 89". Sylvestre de la Guerche, évêque de Rennes, III, 21. 176.
Sylvestre, fils de Mainguiné, III, 48.
Syrie (la), III, 353, 379.
SAINTS
Saint (le), II, 370, 371"; III, 80".
Saint Aaron, I, 273, 274, 386.
Saint Abundiüs, I, 546.
Soinl-Adrten. I, 361; III, 86".
Sainl-Ælvodus. II, 145", 174, 349". — Voir Saint-Dolay.
Sainl-Agathon. IV, 123.
Saint Aoufred, II, 327.
.9ai/i(-.lii7nan, I, 41; II, 392, 393"; IV, 230. Sainl-Aignaii. I, 27, 412.
Saint-Aic.van (de), IV, 531“; VI, 254".
Saint Alban, I, 273, 274, 386; H, 507. Sain/-/t//oucs/re, I, 30; V, 624.
Saint Amano, I, 197.
Saint Ambroise, II, 293,
Saint-André (maréchal de). V, 60.
Saint-André (Guillaume de), rhroniq,, ni. 440, 496", 497", 566, 569", 572". 5U\ 578", .581". 583", 585", 589"; IV. 6", 8", 9". 18". 28". 32", 40". 47", 48". 52, 53°, 55", 58", 59", 91", 134.
Saint-André (Antoine Verjus, s' de). V.
Soin(-A/idré-des-£aiix, I, 155; II, 335; VI.
Saint Apothème ou Hypothème, évêq.
d’Angers, II, 211", 281-283, 296.
Saint Armel ou Arthmaél, I, 265, 344", 383", 384".
Sainl-Armet, V. 172".
Saint Aubin, évêq. d’Angers, I, 406, 532, 554-550; II, 281, 351, 352, 507, 508".
Saint-Aubin d’Angers, abb., II, 17, 50", 86.
87. 90. 104". 177, 185, 203, 352, 554. Sainf-Aubin-d’Aubigné, I, 66; IV, 167",
Saint-Aubin-des-Bois. abb., I, 47; III, 142, 143, 191; V, 582".
Soin/-Autin-des-CAd(eaux, I, 37.
Sainl-Aubin-dihCormier. I. 35. 36, 65, 66; 67". 221, 287, 352, 354, 447", 457, 538 539. 541, 546, 549-552, 554, 555, 557.
558, 563, 565, 567, 568, 572, 576, 589; V, 11", 56", 102, 112, 396; VI, 41".
Saint-.iubin-des-Landes, I, 34.
Saint-Aubin (Legendre de), maître des req., VI, 96, 99",
Sai.vt Augustin, I, 452; II, 293; V, 571. S^int^Aucustin (chanoines réguliers de).
II. 313, 518; III
Saint Aürélien (saint Paul), évêq. de Leon. II, 268, 269, 292, 294, 297. — Voir Saint Paul.
Saint Auron, I, 177.
Saint Austell, I, 418, 487.
Saint-Benoît (ordre de), I, 342. 516", 537; II. 34, 37, 176, 253, 254, 258, 263, 284, 314. 436, 469; III, 188, 195, 220, 621; V» 592.
Sa//i(.fle/io//-de5-Onde», I, 475"; VI. 258. Saint-Benoil-sur-Loire (abb. de), II. 17" 47. 325, 420, 421, 425, 469.
Saint-Bern. abb., II, 262, 263, 490, 492,
®Too!®o5rT9.
Saint-Bernard (Mont-), II, 443.
Saint Bieuzy, I, 265.
Saint-Bihy, I, 13, 20, 440.
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Saint Bili, évéq. de Vannes, 11, 151, 167, 180, 267, 345% 348, 349*.
Saint Birin. I, 504.
Saint Blaisk, IV, 193, 194.
Saint Urandan. I, 492, 494, 508; II, 11, 13. 5a/n/-firandan, I, 129, 177.
Sainl-Hrévin, fil, 177.
Saint Briac, I, 258; II, 232; III, 80. Saint-Briac, I, 9, 366*, 569; III, 55; V, 144; VI, 262-264.
Saint-Biuck (de), ill, 278; V. 361.
Saint-Brice-en-Coglés. I, 65; V, 87, 104". Saint Brieuc. I, 238, 264, 283, 300-303, 305, 306, 366. 419*, 510, 314, 519-521, 569; II, 57, 58, 74. 138. 265, 266, 272, 273, 292, 295. 325, 365, 388", 417, 481. Saint-Brieuc. 1. 3. 5, 20. 116, 120, 129, 150. 156. 200, 222, 224, 261, 280, 294, 299, 303", 304, 354, 366, 419, 430. 439, 511; 11, 121, 206, 273, 274, 292, 388. 390, 412. 459. 482, 485. 524; III, 2. 10-12, 53-55, 86-89. 108, 109, 119“. 121, 149", 191. 195. 205, 21.5-217, 320*. 325, 304, 36.5, 307*. 308*. 426, 428, 429, .511. 534, .535; IV, 35-38. 88, 110, 167, 170. 171, 211, 236, 238, 298, 29!). 379. 0ü2; V, 7. 32. 96, 123, 150, 164, 207. 210, 222, 228. 248, 26.5, 278, 297. 356, 358, 361, 379, 405. 406, 442, 447, 448, 498", 502*. 531, 5.33. .555, 187-190, 193, 196. 200. 217, 218. 221, 2.54*. 273, 282, 290. 325. 326, 342*. 369. 388; — (Evl-([uvs do), III, .54, 5.5. 86. 88, 89*. 121, 13.5. 1.56, 190. 199. 204, 287. 292", 313, 336, .534, 579, 009; IV, 101. 115, 197. 212, 227, 241*. 297, 339, 388; V, 71“. 74, 305, 417, 476*, 571, 574, 593, 608, 610, 635, 636.
Sainl-Brieuc-des-Iffs. IV, 33*.
Saint Budoc, éveq. de Dol, I. 295. 290. 298, 334-, 460. 4^89, 530*, 506; II. 270, 365. 482.
Saint Cado, i, 388, 389, 391, 392, 433, 467*. 493, 509-512, 514, 527, 569; III, .528. 529.
Saint-Caradec, 1. 454.
Saint’Careuc, I, 20; lII, 90.
Saint-Casf. I. 9. 20, 380. 369; V, 86. 417, 567, 638; VI. 264, 267-270, 272-275, 280, 282, 350, 407.
Saint Célestin, pape, I, 275.
Saint CiinisToi-HE, IV, 301.
Sainl-Chrislophe-des-Bois, I. 35.
Saint-Christophe-en-Elven, 1, 150.
Sain(-C/»ri*/opAe-/<i-Coupefie, I, 39.
Saint Claih, 1. 192-196; II. 325, 398". Saint-Clair-siir-Epte, II, 350*, 498.
Saint Clément, 1, 193.
Saint-Clément de Craon, V, 215.
Sainl-Clément-ious-VaUonne, III, 373.
Saint-Cloud. IV, 448; V. 114, 115*.
Saint Colomdan, I, 473, .508, 539, 540; II,
Saint-Colombier, I. 100; II, 504*, 522.
Saint Columba, abbé d’Iona, I, 298, 364, 365. 454-456, 458. 497. 508, 513, 514, ,517, .521", .522"; III, 389"
I Saint-Congar, I, 30; II, 55, 147*, 175, 483. Saint Conogan, II, 369.
Saint Convoion, l, 33, 34, 290; II, 5, 30, 33-38, 40, 52-57, 64. 69. 108, 112", 126, 130-133, 135-137, 149, 150, 153-155, 157- 160, 162-164, 166, 1C8, 169, 183, 186-188, 192. 2U8. 209, 211-213, 215, 221, 222,
Saint Cokentin, I, 67, 258, 263, 320-322, 324, 325, 378, 379, 560; 11, 51*. 265, 267, 268*. 325, 365. 369, 370, 383, 417; III, 26. 29, 171, 240, 241, 498.
Saint-Coulitz, I, 25.
Saint CüL'LMAN, 1.458.
Sainl-Coulman (mare). 1, 475*; lil, 239. Saint-Coulomb, I, 9, 508*; III. 297, 540;
IV. 79; V. 293; VI
Sainl-Crespin, III, 53”.
Saint-Chistau (de), VI, 346,
Saint CuDHEncT, I, 497, 504.
Sainl-Cyprien de Poiliert, III, 131.
Sainl-Cyr, I. 35; II. 414; III, 157. 169, 175. SAiNT.(iYH (François de), V, 330, 331, 333. Sainl-Cyran (abb. de), V, 602.
Sainl-David, I, 278*.
I Saint Dri, I, 322.
Saini-Démel, I, 438. 439.
Sainl-Üenis, I. 453*. 478*; II. 17; lil, 213. 3.52, 403", 416, 519; IV. 448, 606; V, 3. 10*. 63.
Sainl-Denoual, I, 20; III, 90.
Saint-Denoual (vicomte de), V, 143.
Saint Dewi, évêq. de Ménévie, I, 276. 380, 389. 497, 511, 513-516, 518, 520-522.
Saint DiniEit, I, 545; 11, 171.
Sainl-Üidier, I, 349*.
Saint Divi, I, 498.
Sainl-Dizier, I, 545.
Saini-Dolay. Il, 145, 174, 228.
Saint-Domineuc, I, 467.
Saint Dominique, IV, 173, 184*, 188*.
Saint Donatien, I, 184, 187-189, 191, 193, t 328; II. 340, 506.
1 Sainl-Donalien. 1, 189; II, 335, 338, 417; III, 29.
Saint Dubrick, évêq. de Landaf, I, 276, 278, 513.
Saint-Dacoca. II. 112, 149, 213, 232, 233". Saint ëfpi.aii, I, 124, 258, 359, 361-363, 458, 517.
Saint Electran, I, 196, 197.
Saint Eleuthèhe, pape, I, 273.
I Saint Elocan, I, 484.
1 Saint Eloi, I, 288, 478, 479.
' Sainl-Etoy, I, 15.
; Saint Emilien, évêq. de Nantes, I. 547. ; 548, 550. • • .
Saint Emiuon, I, 550, 551.
; Saint-Enogat. II, 269; IV, 52.
I Sainl-Erbîon, I, 36.
! Saint Erkenwald, I, 504*.
' Saint Eunée, I, 443.
I Saint-Esprit (ordre du), V, 341.
; Sainl-Esievan. VI, 66.
Saint-Etienne (de), III, 278.
1 Sainl-Eiienne, VI. 123.
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Sainl‘Elienne’de-Corcoué, I, 41.
Saint-Etienne-de-Uontlue, 1. 39; IV, 565*. Saint-Etienne-du-Pallet, I, 537*.
Saint-Exupére de Gahard, III, 133.
Saint Fabien, IV, 192.
Saint Félix, évêq. de Nantes, I, 39, 41, 199, 200, 442, 447, 451, 533-537, 555; II, 335, 394.
Saint Feux, abbé de Saint-Gildas de Rbuys, 111, 157, 160-162, 165.
Saint I^ebréol, I, 534.
Saint-Fiacre, III, 511*; IV. 633.
Saint Pinnian, I, 386, 388', 389, 458, 508,
Saint-Flasüe, IV, 531".
Saint Florent, I, 326; II, 47.
Saint-Florent de Saumur (abb. de), I, 491", 542, 554"; II, 27*. 77. 325", 412", 426‘, 429", 435", 469; III, 5", 6", 10, 65", 132, 164, 165", 185-187, 323"; V, 212.
Saint-Fiorenl-sous-Dol, prieuré, III, 106,
Saint-Florentin (Pbelypeaux de), secrét.
d’Etat. VI, 197, 199, 212, 219, 220, 233, 238, 241, 242, 279, 282, 291, 299, 303, 307, 308, 310-315, 322, 329, 333, 339.
Saint François d’Assise, IV, 179, 604; V,
Saint François de Sales, V. 351, 352.
Saint Frédéric, évêq. d’Utrecht, II, 16*. Saint-Frégant, I, 111.
Saint Fkiard, I, 535, 536, 555.
Saint-Galles, village, I, 100.
Saint-Ganton, 1, 44, 500.
Saint-Gelais (Guy de), V, 184.
Sai.vt-Gelais (Jean de), IV, 505", 555", 584", 588".
Saint-Gelais de Lusignan (Urbain de), évéq. de Comminges, V. 117, 193, 194.
Sainl-Georges-de-Nort, III, 130, 131.
Saint-üeorges-de-Eeinlembaull, V, 590; VI. 280.
Saint-Georges de Rennes (abb. de), III, 9, 14. 30". 66, 111-118, 152", 165, 167, 194, 217, 281", 551; IV. 286, 370; V, 21, 584; VI. 110.
Sainl-Georges-sur-Loire, II, 74"; IV, 225*. Satnf-Grran, 1, 382*.
Saint Gérard, évêq. de Toul, III, 179". Saint-Gérêon, I. 90.
Saint-Germain-d' Anjou, III, 53*.
Saint Germain d’Auxerre, 1, 199, 231, 232, 248*. 275-277. 301, 302. 372, 417, 434*, 523, 535; II, 246.
Saint-Germain-en-Laue, I, 297"; V, 10", 66. 405, 436, 468".
Sainl-Germain-des-Prés, II, 17, 203*, 325",
Saint-Germain (de la Rivière de), VI, 126.
— Voir La Rivière.
Saint Gervais, V, 371".
Saint Cildas, I, 71. 180", 181*. 230*-237", 239", 250, 265, 270, 271, 273, 274, 276. 308", 373, 384-391. 409-414, 416. 438-
441, 509, 510, 515. 516, 518, 521-523, 526- 528, 561; II. 231", 232, 246, 293, 330, 417,
Saint-Gildas, I, 440.
Saint-Gildas-des-Bois (abb. de), I, 39, 66, 153, 555; III, 165, 167, 316; IV, 167-169; V 52 582* 583.
{ Saint-Gildas-de-Rhuis (abb. de), I, 180,
III, 72", 158, 350; V
Sainl-Gildas-en-Perguet, I, 110, 440.
Saint-Gilles (Aufrei de), III, 494, 580.
1 Saint-Gilles (Georges de). IV. 68.
Sai.nt-Gilles (Guillaume de), IV, 230.
Saint-Gilles (Jean de). IV, 7, 51.
Saint-Gilles (Regnaud de), lIl, 494.
Saint-Gilles, I. 128; IV, 458.
! Saint-Gilles-du-Mené, I, 12. 32.
Saint-Gilles-Pligeaux, 1, 13, 20; III, 192; VI. 85.
Saint-Gilles-sur-Vle, V, 381*.
Salnt-GUles-Vieux-Marchi. V. 624.
Saint-Gilles de la Uuhantais (de), VI, 200, 207, 217. 221.
Saint-Gilles de Perronnay (de), VI, 47, 52, 57. 65. 126, 138, 208, 218, 221. 241. Saint-Glen, I, 13. 20.
Saint Goal. I, 493, 494", 495.
1 Saint-Goazec, I, 17, 26, 27, 67; III, 78.
1 Saint Gobrien, évèq. de Vanoes, II, 267". I Saint-Gohahd, évèq. de Nantes, 11, 76, 427,
Sainl-Gondran, I, 45, 142, 500.
Saint Goneri, I, 265, 359, 382; II, 231. Sainl-Gonery, I. 382, 383"; II. 231.
Saint-Gouéno, I, 13, 19.
Saint Goueznou, 1, 258, 340, 396, 397, 423, 430; II. 325, 443, 448, 454. 455, 525; III, 580; IV, 57.
Saint Goulven, évèq. de Léon. I, 259, 348, 349, 361, 400, 46>, 488; II. 268, 369, 390, 391.
Saint Goustan, 111, 72".
Salnt-Gravé, I. 30; V. 61".
Saint Grégoire le Grand, I, 515; li, 261. Saint Gudwal, 1, 493, 494*-496.
Saint-Guéganton. Il, 365; IV, 123.
Saint-Guen, 1. 12, 92, 484.
Saint Guenaël, I, 340", 378". 454, 458, 559;
Saint-Guenaél, I. 455; II. 252, 263".
Sainl-Guénin, II, 12; 111, 32.
Saint Guétiienoc (légende de), I, 569.
Saint Guillaume Firmat, 111, 253.
Saint-Guinoux, I, 475*; III, 239.
Saint Gurthibrn, I, 322, 381, 382"; III, 74*.
Saint Gurval, évèq. d’Aletb, 1, 492, 493; II. 269.
Saint Gwennolb, I, 258, 280, 295, 298*- 300, 316-326, 340, 346, 351°. 358, 376- 378, 381, 453, 455, 490, 510, 511, 513, 514, 517-519, 522-526. 528, 559, 560, 569; 157, 361, 364, 533, 540, 561.
Saint-Hélen, V, 144.
Saint-H erblain, 1, 543.
Saint-Herblon, 1, 543.
S.UNT Herbot, 1, 258.
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Saint-H erbot. 1, 24, 88; IV, 631.
Saint Heruelano, I, 342-544, 567.
Saint Hkrnin, I, 258, 3f)6, 423.
Saiat-Hernin, 1, 16; V, ."jug; VI, 57.
Saint Her\’É, 1, 14, 2.58, 260, 393*-395, 307- 406, 414, 526, 528; II, 268, 369, 505, 52.5.
Saint Hilaire, I, 534; III, 314.
Saint-IIilairk (de), III, 278.
Saint-Hiluire-des-Bois, I, 537.
Saint-Hilaire-des-Landes, IV, 551“, 552".
Saint-HUaire-dc-Chaléon. MI, 511“.
Saint Houardon, II, 268.
Sainl-ldeuc. I. 275; 111, 123; VI, 2.57.
Saint Idunet, I, 322.
Saint Ignace, V. 584.
5ain/'/i7Rruc, III, 91*.
Saint-lldefonse, VI, 219".
Saint Iltuü, I, 231, 275*, 276, 341, 366, 385, 386, 413, 416, 434“, 513, 527, 565.
Saint-lved-de-Bruine, abb., III, 336, 333.
Saint Ivi, I, 497, 498, 499.
Sainl-/oy, I, 498; II, 232.
Saint-Jacques, I, .537.
Saint Jacques le Majeur, I, 273"; 111, 352".
Saini-Jacques-en-Gatice, IV, 105, 270, 300.
Saint-Jacques-de-Honlfori (abb. de), 11, 536; III, 126", 194, 195; V, 415, 582".
Saint-Jaeque$-de-Pirmil, I, 537.
Saint Jacut. I, 280, 298, 569.
Saint-Jacut-de-la-Mer (abb. de), 1, 9, 20. 333, 366, 483, .569; III, 89*, 117, 159, 162, 165", 167, 185; IV. 115, 374-376; V, 582, 583, 622; VI. 264, 266.
Saint-Jacut-du-Mené. I, 13, 148.
Saint-James-dc-Beuvron, III, 16, 277, 312, 286, 287, 289“, 354, 458.
Saint Jaoua, I, 343.
Saint-Jean, V. 245.
Saint-Jean (comte de), V, 014".
Saint-Jean (Jean de), sénéchal d’Aquitaine, III, 360.
Saint-Jean (F. Li*on de), carme, IV, 378"- 381"; V. 418", 595, 618.
Saint Jean-Baptiste, I, 425, 537, 540, 547; III, .557*. 592; IV, 188.
Saint Jean Chrysostohe, II, 293.
Saint Jean l'Evanoéliste, II, 491; IV,
Saint Jean le Blanc, ou l’Abbé, 1. 196,
Saint Jean de la Grille, III, 193, 209,
Saint-Jean (fête et chapelle), I, 13, 17, 139, 425; II. 24, 30, 39*. 76. 115, 276, 293, 310", 311, 322, 593*; III, 353, 560, 596*.
Saint-Jean-d’Angély. III, 148; IV. 200, 210, 212, 481; V. 26, 64.
Saint-Jean-de-Boiseati. III, 511“.
Sainl-Jean-Brévelay, I, 30; VI, 56, 68, 72, 79,113,138.
Sainl-Jean-de-CorcoutK III. 58".
Saint-Jean-du-DoigI, IV, 300, 602°, 631; V, 7.
Saint-Jean de Gaël, monast., I, 425, 470, 471, 486.
Saint-Jean de Jérusalem (Ilospituliers
I de), III, 79“, 142.
Saint^ean-de-Luse, I, 547, 548.
Saint^ean-de-la-Poterie, V, 38.
Saint-Jean-dcs-Prés (abb. de), III, 194; V, 513, 582", 584; VI, 221, 284.
Saint-Jean-Trotimon, 1, 110.
i Sainl-Jcan-suF-Vilaine, I. 35; IV. 299. Saint Jérôme. I, 170, 214, 215; II, 492. Sainl-Joseph-de-Porlrie, IV, 240.
Saint-Josse, abb., I, 469; II, 369, 443”. Saint-Jouan-de-risle, I. 19; III, 69; V.
Saint-Jouan-des-Guérels, IV, 99.
Sainl-Jou/n-de-Afarne, I, 537"; II, 310", 311, 325; III, 185.
Saint Juuicaël, 1. 351, 352", 485; 11, C, 325; ni. 74. 159, 570. — Voir Judicacl. Saint Juooc, II, 369, 370.
Saint-Julian (Loppes de), IV, 113.
Saint Julien de (^L^ér-Léon, I, 273, 274,
Saint-JuUen-de-la-Côte, I. 110, 129, 155; V, 476‘, 498*.
; Saint-Julien-de-Vouvantes, IV, 212, 372.
I Saint Jüst, II, 167, 178“, 281; III, 376, I 377.
; Saint-Just. II. 179, 207, 231.
I Saint Juste. I, 195-197.
Saint Kieiun, I, 458.
! Saint Kifeiuan, II, 365.
' Saint Kihec, I, 359-361.
I Saint Lau, IV, 553.
Saint-Laaneuc, 1, 11, 36, 45.
Saint Laurent, IV, 605. '
Saint-Laurent, II, 175. 177*.
Saint-Laurent (golfe de), V, 37.
Sainl-Laurent-aes-Combes, I, 551.
Sainl-Laurent-des-Vignes, V, 220.
Sainl-Laurent-sur-Sèore, III, 53"; V, 594. Saint - I-AUHENT - d’Avaugour (Jean de), scig. du Bois de la Motte, V, 85, 92, 154, 164. 173, 180, 197, 201, 210, 213, 21ü, 224. 278, 279, 289, 293, 324. 329, 330. Saint-Lazare de Machccout, I, 537.
.Saint Léger, I, 544; II, 107.
Saint Lêtfer, I. 41. 95; III. 180, 511*. Saixt-Lkon (Jehan de), IV, 297.
Saint Léhy, II, 248-251, 292, 295, 530-532. Sainf-Léry, II. 232, 248-251.
Saint Leufroi, II, 327.
Saint Leutiern, II. 365.
Saint Leviau. II, 365.
Saint Lbzin, III, 244.
Saint Lin, I, 194.
.Saint-Liz (Regnier de), IV, 136.
Saint-Lô, I. 263, 532; II. 333, 334, 341:
Saint Louer, II. 89", 116*.
I Saint-Lou (Jacques de), III, 374, 380.
Saint Louenan, I, 355. 357, 358, 365, 366.
Saint Louis, III, 293, 312-315". 318", 323", .324. 329“, 330, 333, 350-352, 400; IV, 127*. 427; V, 115. — Voir Louis IX, roi de France.
Sai.nt Loup de Troyes, I, 231, 275.
Saint Luc. III, 67, 472“; IV, 174, 186", 188, 190, 191.
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SainT’Luc (de), VI, 184.
Saint-Luc (Conen de), cods.» V1> 311, 334, 34».
Saint-Luc (P. Toussaint de), V, 581% 620.
San-Lucar de Barrameda, V, 36%
Sa//it-Lu/nine de Coûtais, 1, 41; III, 128,
Saint Lunaire, I, 258, 264, 276, 366-369, 371, 376, 404-407, 511, 514, 519-521, 528; II, 365.
Sai/iI-Lu/iaire, I. 9, 366; VI, 262, 264.
Sainl-Lyphard, I, 87.
Saint-Machule. II, 262, 493. — Voir Saint- Malo.
Sainl-Macout, I, 500, 502, 503. — Voir Snint-Malo.
Saint Maden, I, 349.
Saint Maëlhon, évêq. d’AIelh, 1, 485, 486"; II, 269.
Saint Maoloire, I, 372, 415, 428", 434, 460-463, 489, 511-513", 517, 524, 526.
528, 566; II, 234, 236", 254-258, 270, 283, 284, 288", 289", 292. 295, 299, 300. 325, 364", 365, 367'-369", 482, 512, 517; III. 158, 203, 293", 517.
Saint-Magloire de Lehon (abb. de), II,
Saint-Magloire de Paris (abb. de), II, 364", 369, 420; III, 158. 159", 18.').
Saint Maian, I, 397"; II, 369.
Saint Mainbeup, cvêq. d’Angers, III, 244.
Saint-Maixenl. V. 91, 604.
Saint Malo, I, 83, 113, 121, 133, 260, 264, 359, 373, 415, 421-423, 465-468, 470-476, 485, 492, 493, 500-503, 506, 512", 514, 268", 269", 297", 325, 364", -365, 465, 492",
Saint-Malo, I, 1, 3, 5. 7-9, 19. 46. 50, 115, 132, 133, 155, 275, 284, 465. 503, 508"; II, 6, 232, 234, 262, 265, 269, 292, 291, 297. 326, 396", 417; III. 131", 136", 148- 151, 155, 209, 222, 241, 297, 316, 317", 363, 364, 384-387, 394, 395, 441, 53.5, 591 ; IV, 15, 25. 29, 41-45, 51. 53". 55. 56. 67", 79. 80. 87. 96-104, 107, 121, 122, 125, 136, 138, 139, 159. 167. 169. 218, 220, 226, 228, 249, 266, 271, 280, 283-285, 294, 301, 310, 314, 321, 322, 362, 376, 412, 435, 447", 513, 535, 546. 548, 556- 558, 568, 572, 576, 587, 590". 617; V, 7, 36-38, 48, 65, 70". 71". 73, 84. 85. 89, 97. 126, 131-137, 139, 140, 143-147, 149, 152. 153, 172", 174. 187, 198, 212, 221, 222, 229, 237, 247, 278, 279", 301, 327, 328, 330-333", 356, 367", 399, 400. 405, 406, 408, 406, 475", 485, 554, 555, 560, 563- 565, 567, 594. 606, 607, 609, 611"; VI, 17. 40, 52. 57, 60, 115", 138, 156. 179. 187, 193, 197, 204, 208, 219, 254, 256-265.
268, 272-274". 290, 314, 315, 317, 328, 346, 367, 373"; — (Evêques de), II, 108", 262, 274", 461; III, 53, 55. 187, 192-195, 206, 209, 275, 287, 313, 322. 336, 312, 387. 395, 399, 534; IV. 138, 262, 285, 375, 376. 388. 494; V, 74, 365, 407, 417, 572, 574, 577, 593, 604, 605, 635, 636; VI. 19. 25. 198, 204, 221.
I Saint-Malo-de-Beignon, III, 287, 342; V.
Sainl-Malo-de-Fily. I. 47, 503; II, 232. Saint-Malo-des-Trois-Fontaines, I, 33".
Sainl-Malon, V, 266.
Saint-Malon (Jacques de), V, 17.
{ Saint Mamert, II, 521.
Sainl-Mannelier, prieuré, 1, 461.
Saint Maoc, I, 491, 492.
( Saint Marc. II, 492; IV, 191".
Saint-Marc, cardinal, II, 124".
Sainl-Marc-te-Blanc, V, 104.
I Saint-Marcan, I, 8.
Saint-Marcel (Guillaume de), V, 583.
Saint .Marcellin, pape, II, 55, 233, 281, i 2S3 296
I Sainl-Mars-de-Coutais, I. 41; II, 414"; lU,
Saint-Mars-du-Désert, II, 414".
Saint-Mars-la-Jaille, I, 39, 66; II. 414"; III, ! 382; V. 358, 373.
Saint Martin, I, 138, 198-201. 320, 534; II. 119, 187, 253, 283, 340, 354, 358. 506, 510; III, 131, 329", 442.
Saint Martin de Vehtou, 1, 41, 536, 537, 541, 542; II. 77", 310-314.
Saint-Martin-des-Champs, I, 200.
Saint-Martin de Lambatle, prieuré, III, 25. Saint-Martin de Morlaix, prieuré, III, 82. Saint-Martin-sur-Ousl, 1, 200; II, 175.
Sainl-Martin-des-Prés, I, 13, 43, 200.
Saint-Martin de Tours, abb., I, 275"; II, 17, 35", 36", 71, 103, 349"; III, 130, 131,
Saint Mathieu, II, 255, 259-261, 458, 491, 492; III, 361; IV. 185", 191", 195.
Saint-Mathieu de Finelerre (abb. de), I, 3; II. 259. 261, 262, 298; III, 85, 149, 162, 165, 167, 185, 395, 441, 461, 478; IV, 17, 21. 25, 26. 28. 35. 36. 39, 40. 128, 129, 582".
Saint-Mathieu, cap, I, 1, 5, 15, 108, 112;
II. 443; III, 360, 361, 394; V. 566, 589; VI
Saint-Mathieu, III, 78, 148-150. 353, 361, 364, 395, 478.
Sainl-Mathurin, V, 64.
Saint Maudez, I, 359, 363, 365.
Sainl-Maudez, I, 5, 366, 569.
Saint Maur, II. 176, 284, 285, 420", 421; IV. 179.
Saint-Maar-des-Fossés, IV, 450, 451", 453- 455, 457.
Saint-Maur de Gianfeuil (abb. de), II, 37, 64, 176, 284. 285", 313, 490; III, 69". Saint Maurice, I. 331; III, 192, 309.
Saint-Maurice de Carnoët (abb. de), I. 27;
Saint Maurille, évêq. d’Angers, II, 65.
Saint Maxent, II, 107, 281, 288", 325, 362, 363. 408.
Saint-Mayeuc, 1, 13.
Saint Medard, évêq. de \ovon, I, 321, 326", 548.
Saint-Médard, II, 37, 414.
Saint Medbran, I, 196, 197.
Saint Méen, I, 36. 43, 47", 261, 11.). 418,
UNIVERSITYOF MICHIGAN
TABLE GÉNÉRALE
II, 325, 365; V
Saint-Méen, I, 47. 418, 425. 486. 488; II. 6, 292, 295; III, 7‘. 27“, 68, 69, 159. 162, 165*. 167. 185, 195, 220% 320*. 562; IV, 115, 623*; V. 207, 208. 264, 266, 574, 582*-584; VI. 88.
Saint Mei.ainf., évêq. de Rennes, I, 80, 115, 196, 197, 265. 266, 309, 329-333, 370, 373, 531-533; U. 253. 325. 460. 461, 464*. 526; III, 163. 267.
Saint-Melaine de Hernies (abb. de), I, 139, 533; II. 321; III, 22. 30*. 38. 13l“, 135, 158% 162-165°, 167, 169, 170. 174, 185, 187, 190, 198, 338°, 620; IV. 59, 115. 278. 305, 370, 371, 377, 416, 525, 566; V, 20. 151. 582‘.584, 620.
Saint’Melaîne de Morlaix, prieuré, III, 82. Saint-Melaine (Sueanne de), ép. de René de Sourdéae, V, 233, 348.
Saint Mkloih, l. 373-376", 378°, 379°, 401, 402, 434; II. 267. 281, 305; III, 621. Saint-Mèloir-des-Ondes. 1. 119. 125; III, 102, 136. 137, 223; VI, 258.
Saint Meriauec, II, 267".
Saint-Mesmin (Michel de), III, 588. Sainl-M’hervé. 1. 33.
Saint Michel. I, 8; II, 376, 377°, 379, 384, 397, 412; III, 150. 172. 315, 345. 397, 467", 472°, 476, 512, 537, 562, 564, 574, 583-586, 588°; IV, 93.
Sainl-Michel (Monl), I, 13. 15. 17. 24, 25, 94, 110, 133-135. 142, 151; II. 286; III, 9. 44. .56, 109, 112, 136, 148-150. 170, 174, 202, 252, 293, 621.
Saint-Miehel-de-^braspartz, I, 15, 17, 379*. Saint-Michel, près Auray, III, 584, 585;
Saint-Michel-en-Grive, I. 9, 410°; III, 86. Saint-Michel-cl-Chanveaux, 1, 37*.
Saint-Michel (ordre de). IV, 475, 476, 483. Saint-Mleux (G.). V, .586".
Saint Modéran, I, 546.
Saint Nazaiiik, I, 538.
Sainl-Nazaire, I. 4, 38, 39, 87. 90. 153, 154, .538, 554; II. 343, 353', 425"; III, 61, 283;
IV. 59, 167°, 565"; V. 89. 129. 185, 229, 202 2)17 • Vî
Saint-Nic, î. 17; II. 386; III, 20. 77*. 139;
Saint Nicolas, III, 34. 38. 474: IV. 303. Sainl-Nicotas-du-Pelem, I, 440; III, 88;
Saint-Sicolas-de-Redon, IV, 167*.
Saint Ninian. I, 274, 302, 385.
Saint-Notf. I, 100.
Saint-Offanoe (Huriaut de), V, 154, 226, 240 294 337.
Saint-Omer, II, 30; III, 395, 564-566, 574. Saint-Onen, III, 159.
Saint Ol-en, archev. de Rouen, I, 288", 477-480, 489; II. 327.
Saint-Oucn-dcs-.Mleux, IV. .551", 552*.
Saint-Pabii. IV. 128.
Saint Pabutl.vl, II, 481.
Saint-Pair, 1. 8; IV, 102".
Saint Patehn. évêq. de Vannes. I, 8*, 203- 205. 271, 3(J7. 30.3. 331, 380; II, 262, 266,
I 275, 325, 330, 365, 367, 607, 509, 512, 513. I Saint-Patern (Guillaume de), III, 366*.
; Saint-Patern. I. 92; II. 508, 510; III, 167. i Saint Patrice, I, 271, 274, 301°, 313, 316, [ 372, 385, 496. 515, 562 ; II, 447, 507, 509,
! Saint-Patrice, II. 508.
; Saint Paul, apôtre, I, 273°, 514, 534, 543;
II. 132, 28/. 327*. 340, 394, 491, 5I4‘; ! ni. 253; IV. 377; V, 352, 571.
! S.AiNT Paul Auréliex, I, 219, 259, 260, 263, [ 271, 276, 277, 282, 341-348, 350, 351,
i 513, 516, 522. 528, 559; II. 141°. 297, 325, ; 327, 328*. 369, 417. 421 ; III, 160.
i Saint-Paul (Jean de), chroniqueur, III, 385, 405*, 407*. 621, 622*.
Saint-Paul (dame de), IV, 296.
i Saint-Paul. I, 567; 111, 179, 180, 182.
■ Saint Paulin de Nole, 1, 370*, 515.
I Saint-Père (Robert de), III, 536.
! Saint-Père de Chartres, abbaye. II, 420’;
Saint-Père-en-Hetz, III, 61, 63; IV, 572". Saint-Père-Marc-en-Ponlet, V, 293.
Saint-Pern, II, 262.
Saint-Pern (Bertrand de), capit., III, 551. Saint-Peun (Jehan de), IV, 69.
Saint-Pehn (de), colonel, VI, 263, 269.
Saint-Pern de Lioouyer (de), cons., VI, 75, 272°, 284.
Saint-Pern du Lattay (de), cons., VI, 14, 57. 75. 76, 88. 105, 106, 137, 151, 165. 245, 272°, 290. 292.
Saint-Perreux, I, 29.
Salnt-Pévert. I. 47. 290; III, 87.
Saint-Philbert-de-Grandlieu, I. 41; II, 303, 304". 307; III, 511°; IV. 468.
! Saint Philibert, I, 326°; II, 301-306, 308. I 315, 316.
I Saint Philippe, apôtre, I, 273.
. Saint-Piat, III, 124.
; Saint Pierre. I. 193. 194, 196, 273°, 277.
j 290, 331, 504, 515, 534, 543; II. 54, 55.
I IV
i Saint-Pierre (de), VI, 254°.
Saint-Pierre (le sire de), IV, 243.
Sai.nt-Pierre (Jean Blosset, s' de), IV,
Sainf^Pierre. I. 16, 108, 113, 132, 179, 196, I 30H, 537, 567; II, 212, 332, 363, 366*, I 427*, 516; III, 15, 152, 153, 163, 169, 194, 206, 219% 254, 308, Saint-Pierre^des^Landes, I, 18, 35.
Saini^Pierrc-ded'Ëtrier, I, 547, 548.
j Saint-Pierre la-Cour, 1, 33.
i Saint-Pierre-Quilbignon, I, 22.
I Saint^Pol (Jean et Jacques de), IV, 410. j Saint^Pol (Jean de). seU. de Kermarquer, i IV, 468. — Voir Kernjarquer.
i Saint^Pol (Louis de), comte de Luxembourg. connétable de France, IV, 432% 439, 451% 478, 479, 488, 511.
Saint-Pot-de-Léon, I, 22, 49, 162, 164, 165, 258, 259, 345, 347, 459; II, 353% 443^
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631, 633; V. 7. 43, 175, 222; VI, 51. 221, 249, 254*; — (Evêché de), V, 74, 513.
570, 571, 574. 589, 610, 615, 635. 636. Saint Porphyre, évêq. de Ga*a, I, 565". Saint-Pôlan, I, 223, 224; VI. 265, 268. Saint-Pourçain. II, 317".
Saint Phiuel, I, 258.
Saint-Quentin. I, 102, 499; II. 381, 496, 497; lli, 8; IV, 478, 479. 485. 488; V, 48. Saint-Quentin (de), V, 107.
Saint-Quérbc (de), capit., V, 295.
Saint-Pambert. III, 37^.
Saint Regnobert, II, 59*.
Saint Remy, I, 546.
Saint-Remy-du-Plain, II, 274*.
Saint-Renan, l. 22. 313, 358‘; II. 505; HI, 82-85. 353, 621; IV. 283; V. 397.
Saint Rioc, 1. 322; II, 353.
Saint-Rion, abb., III, 195.
Saint Riotisue, I, 196, 197; V, 620.
Sainl-Riueul, III, 90.
Saint-Riveul (du Rocher de), VI, 386.
Saint Rivoahé. II, 505.
Saint Riwalen, 1, 28.
Saint Robert, abbé de la Chaise-Dieu, III, 244.
Saint Rocatien, I, 184, 188; II, 335, 340, 417, 506.
Saint Ronan, I, 68, 264, 265, 313-316, 321 ; II, 369; IlI, 103.
Saint-Sacrement (C* du), V, 600, 601.
Saint Salomon, II, 116*.
Saint Sahson, évêq. de Dol. I, 11. 19, 260, 261, 264, 276, 2Î7. 278. 353, 373. 413, 415-421, 423, 424. 426-428, 431-434, 436, 437, 441, 442, 459-462. 465, 469. 489-492, 511-513, 520-523, 527, .528. 560-566, 569;
II, 90% 97', 214, 265, 268‘. 270, 271, 273", 274*. 292, 295, 325, 337, 365, 367, 368, 417, 430% 481, 512-517; lII, 44. 57, 174, 203. 251, 293; IV. 553.
Soinl-Somson, I. 418, 522"; II, 96*, 482. 516-519*; ni. 231.
Saint-Samton-de-la-Roque, I, 427, 522, 565; II, 274*.
Saint-Samaon-sur-Riste, I, 427‘; II, 274”;
Saint-Saturnin, III, 33.
Sain/-Sam;e. abb.. II, 370*. 510.
Saint-Sauveur (Durtelle de), V. 33‘, 581*. Saint-Saiiueur de Redon (abb. de), II, 79*, 150, 154, 157*. 160, 167-169", 178*-180‘, 182", 183", 187", 194", 205, 209. 211, 212*, 235*. 237", 242*. 277, 281, 295, 323*, 34-1, 347*, 348*, 429°. 430*, 487, 509; lII, 53, 79". 104*. 153. 170, 475*; V, 106, 582- 584, 621.
Sainl-Sauveur-des-Landes, III, 67; IV, 551*.
Sainl-Satweur-le-Vicomle. IV, 34-36.
Saint-Sauveur-sur-Douve, I, 543*.
Saint-Sauin, IV, 263*.
Saint Scubilion, II, 365, 367, 512, 513. Saint Sébastien, IV, 192, 193.
Saint-Sébastien. I, 38, 537; II, 398*; III, 511*.
Saint-Sébastien (Espagne), IV, 136; VI,
Saint Secondbl, I, 535, 536.
Soinl-Séglin, 1. 33°.
Saint SÉnieur, évêque de Bayeux, II, 365,
Saint-Senoux, 1, 37*.
Saint-Serge (abbaye de), II, 74, 138, 232, 233*. 2'66. 325. 341, 344°, 345, 365"; III,
I Saint-Servan. I, 114, 132; II, 217*. 219*; III, 237, 238; IV, 43. 52. 99. 103, 108; V. 137, 138, 584. 611"; VI. 258-261, 263,
Saint-Séverin (Galéas de), V, 7*.
Saint Sieu. I, 569.
Saint Similien. 1, 196.
Saint Simon, I, 273*.
Saint-Simon (duc de), V, 461, 482, 532, 540, 541, 553, 554, 572, 606, 617; VI. 3, 8*. 16. 22*. 31, 37, 38, 41-43, 71*. 81°, 153, 154, 159, 161, 165, 172, 176*. 203. Saint Suliac, I, 258, 283, 415, 462, 513; II,
Satn/-Su//ac, 1. 9, 19, 437, 462; V, 293. Saint-Sulpice-de-la-Forh (abb. de), III, Saini-Sulpice de Fougères, III, 176, 177. Saint-Sulpice d’Orléans, II, 368, 515, SIC. Saint Sympiiorien, I, 548.
Sainl-Symphorien, V, 226*.
Sainl-.Sijmphorien de Lay, III, 377.
Sainl-Si/mphorien d'Orléans (abb. de), H.
Saint Teliau, I, 278, 434-438; II, 49.
Saint Tênénan, évéq. de Léon, I, 258, 496; H 328
Saint-Thégonnec, I, 342, 513; III, 85; IV, 633; V. 496.
Saint Thomas d'Aquin, IV, 173, 491.
Saint Thomas Becket, archev. de Canlorbéry, III, 272*, 291, 464°.
Saint-Thoui, 11. 214, 215.
Sainl-Thual, 1. 369, 370*; III, 591".
Saint-Thuriau, I, 382*.
Saint Trémeuh, II, 325, 365.
Saint Tudual oh Tuodual, I, 116*, 124, 302, 322", 355-359, 301, 365-367, 369, 382, 395, 397. 405. 406. 408, 441, 511, 557-560. 569; II. 57. 170*. 231, 265, 292, 325. 326, 318". 371, 485; III, 55, 370. Saint-Tudy, I, 322; II, 371; III, 108, 166. Saint Türiau. évêq. de Dol. I, 115, 116, 120, 489-191; II, 270. 325-327, 337*. 469, 482; III, 203.
Saint Urfoëd. I, 258, 398, 399.
Saint-Varent, II. 313, 314°.
Saint-Venant (sire de), III, 449.
Saint Victor, I, 331.
Saint-Victor (abb. de). I, 463; H. 366; III,
Saint Vincent de Paul, V, 518, 574, 599. Saint Vincent Ferrier, IV, 162-166, 168- 175, 179", 182-195, 280, 297, 374-377.
I Saint-Vincenl-siir-Oust, II, 175.
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Saint^Vinvalois, abb., II» 370.
Saint Vital, abbé de Savignv, I» 549; III»
Saint-Vran, I, 12. 32, 36; III» 53» 55» 88. Saint Walaj, II, 353.
ûbb.» II, 370, 371, 510.
Sûm/4Va/îdW//e (abb. de)» I» 542-» 543, 563, 565, 567; II, 42-.
Saint Willebord, évéq, d’L’trecht, I, 565".
Saint^Winau, I, 418.
Saint Winnoc» I» 469.
Saint Winwaloé, II, 292-, 370“» 484, 500.
— Voir Saint Ciwcnnolé.
Saint-Yon (Robin Raguencl de), lift 516®. Saint Yves, I, 21; U» 524: ill, 88, 366-370, 39», 410, 432, 436“» 495“» 500. 506-, 619; IV, 185-, 212. 299» 602, 032.
Soint-YoU !• 162.
SAINTES
Sainte^A/jathe, chapelle, I, 182, 183.
Sainte Annr, IV, 633; V, 570.
Sainte-Anne^dAuruy, III, 584; V, 597.
Sainte^Anne-sur-Vilaine^ II» 179“.
Sainte-Harbe. I, 27, 111; II» 12.
Sainte Biuoittr. 1, 385» 493; II, 522.
Sointe^Catherine, II, 393“; III. 108.
Saintm-Cathehinr {M““ de), VI, 142.
Sainte-Cathcrine-dc^Fierbois, IV, 212.
1 Sainte-Croix (cbev. de), VI» 276» 277. .Sainte^Croix (havre deK V, 37.
Sainte-Croix (églises de), II» 17, 414; III» 33, 157, 185» 193-193» 206» 218» 219.
Sainte-Croix de Quimper té (abb. de), I» 27, 456; II, 267“, 427“; III» 8, 32» 45“, 103, 163, 167, 218, 220, 498; V, 170.
Sainte Elirouranr, I» 383“.
Sainte Ellsaîieth, IV» 174, 180, 188.
Sainte-Evphéuie (Sœur)» V, 602.
Sainte-Gkmmb, V, 213.
Sainte-JiiUtie, IIX» 134» 175.
Sainte-Léte, II, 368» 515» 51 G.
Sainie-Leuferine (^b. de), II, 183, 263,
Saintê-Luce, V, 342*, 387.
Sainte-Marie (églises de), I, 17, 109» 127; ; II» 211-» 212; 111, 194.
' .Saintk-Maiur (de), V, 485.
Sainte Marik Magdeleine» I, 331; III, 32; IV. 190, 191.
Sainte Mauguerite, III, 509*; IV, 635.
Sainte-Marffuerite (lies), VI, 30, 151.
Sainte-Menehouid, V» 364, 368.
Sainte Ninnoc, I, 258» 455-459; III» 7I“.
> Sainte-dpportune» III» 61. 180.
I Sainie-PoTanne, l» 40; III, 511*.
! Sainte Baoegondr» 1, 198, 199.
^ Sainte-Séue, I, 357.
i Sainte Tü^-finf.» I, 28, 412, 413.
, Sainte-Vrielte, I, 469; III, 541.
I Sainte Ursule, II, 446, 456; !V, 381, 635.
Tabardic, ni» 374.
Tacite, empereur, I, 159,
Tacite, historien, I, 61, 173“; V, 153.
Taden, 1, 125; V. 331, 600.
Taëllac. Il, 187» 207.
Taf (le), riv.» I, 341.
Taillaüet, VI, 115» 117, 137.
Taillandier (Dom), I, 20l“; U, 459; IV. 313-, 407“; V. 69“. 114", 156, ICI, 194“, ;
Taillart (Alain), IV. 235“, 236“, 238". |
TailiwMit (Jennequin), III, 518.
Taillie (Thibaud de), III» 494.
Taillis (de), IV, 531“.
Talamon (foret de), I» 258, 496.
Talasius, évêq. d’Angers, I, 202, 203, 205. , Tolber (sillon de), 1, 3.
Talbot (général). IV, 223, 343, 367-369. ,
Talciioit (Olivier de), III, 374.
Talensoc, I, 257“. 480, 481. 483; II. 19", .
Talhoubt (Jean de), IV, 305, 531“. |
Talhoült (René de), V. 224. |
Taj^houet de Boisohhand (de), prés, au Pari.. VI, 378.
Talhouet de Boisorhant (de), VI» 237,
Tai.iioüët de Boîsorïiant (François de), gouv. de Redon, V, 99, Iü5"-l(l7. loi, !
Talhouët de Boisorhant (Ix)uis» marquis de), VI, 47, 50. 51, 56. 59, 61, 63, 72, 77, 82» 103» 129, 136, 152.
Talhouît de Boisorhant (Thérèse de),
Talhouët de Bonamour (Louis de), VI» 4» O. 7, 8, 27, 35-41» 44, 47. 50, 51, 53-56» 59, 61» 64-G7, 69-74, 76, 78» 80-83, 88» 100-104, 107, 109» 112, 114, 115, 121-124» 129» 131» 136, 137, 139-, 152,
Talhouët de Bonamour (M*' de), VI, 55, 59» 88, 126, 137.
Talhouët df. Kehavéon (Georges de), V»
Talhouët de Sévbrac (de), cons., VI» 165»
Talhouët Le Moyne (de), VI, 54, 58, 59. — Voir Le Moync.
Taliésin, barde» 1» 241", 464.
Taïlae, villa, II, 207.
Tallemant des Réaux, V» 377, 402, 408, 409-, 658-.
Talkask. général» V, 566.
Talredau, 1, 485, 486.
romar» riv., I, 338» 339» 381.
Tamise (la), fleuve» I, 236» 239, 336, 337, 339, 380-; II, 446; III, 574“.
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Tanalt, serf, II, 242*.
Tancarville (comte de), III, 530.
Tanchi (comte), II, 345, 347, 348.
Tanei (i)e de), I, 232, 235.
Tanet (de), III, 278,
Tanetcar, colon, 11, 197.
Taneth, abbé de Locminé, II, 231", 507. Tanguy, III, 01, 62, 320.
Tanguy oe Bretagne, IV, 272, 324, 342". Tanguy, vicomte de Poher, III, 79.
Tanouarn (forêt de), I, 66.
Tanouarn (Jean de), abbc de Montfort.
Tanquart (Mannequin), IV, 132.
Tantillon (I.oys), V, 17^, 20H*.
Tanvoud, I, 322.
Taranis, I, 62, 173, 177, 180.
Tarannr, f, 568.
Tararf, III, 373“, 377.
Tardieu (Amèdéc), I, 91".
Tardik (Jules), I, 395".
Tarknte (prince de), V, 428, 450, 471,
Tarknte (princesse de), V, 471“, 610.
Tarn (le), riv., I, 69".
Tarot (J.-B.), V, 316".
Torun (le), riv., I, 29.
Tarvos Thigaranus, I, 175“.
Tatton (Henri de), III, 561.
Taulé, III, 85.
Taupont, I, 33; VI, 53, 61.
Taureau (Jean le), IV, C.
Taureau (chét. du), I, 5, 22; V, 9, 514; VI. 313, 314.
Taurinus, évêq. de Nantes, 1, 542, 544. Tav (le), riv., I, 275.
Taxis (prince de), VI, 160.
Tébaud, III, 48, 131“, 132.
Tedald. Il, 211.
Tbhel, III, 60, 177, 178.
Téhitlac, I, 38.
Téhillac (Jean de), IV. 531“; V, 61“.
Tehwiu, II, 177, 183, 216, 278.
Teillay (chàt. et forêt de), I, 37, 06; III, 58, 543; IV, 236, 238.
Tenu, I, 39.
Telerimeli, II, 228.
Telgruc, I, 25. 111; II, 386; llI, 77", 130:
Telhouèt (abbaye de), V, 266.
TEU.A, II
Tetmedou, I, 259. 282, 283, 341, 313, 344", 351“, — Voir Ploudalmezeau.
Tempier (D.), I, 294“; V, 36“, 503“, 511“. Teupuers (les), II, 393"; III, 315.
Tenbye, I, 416.
Tenu (le), riv., I, 40.
Terchant (Philippe du Matz de), V, 254, 259, 260.
Tbrnay (chev. de), VI, 270.
Terrasidius, I, 70.
Terray (abbé), contr. gén., VI. 286, 336, 338, 339, 344, 369.
Terre an Duc (ia), III, 78, 561.
Terre de Labour, I, 553".
Terre-Neuve. IV, 614; V, 36, 37, 133, 485, Terre-Sainte (la), II, 518; III, 32, 3.3, 191, 337, 3.33-, 379-381; IV, 212.
Terrier de la Haye (Pierre), V, 399.
Tertre-Aril, II, 237.
Tertre d*Ëven, II. 166", 390.
Tessé (maréchal de), V, 519; VI, 153.
Testri, I, 499, 501.
Tetbalu (Thébnud), évêq. de Rennes, I!I, 1Ô6“, 162, 169, 170.
Trtbald ou TÉR.VUD, «bbé de Redon, III, I 157.
; Tbthgok, I, 525.
Tethion, II, 179“, 182".
f Tethwiu. II, 33.
\ Tethwiu. moine, II, 21 S, 252", 253, 296.
! Tetguizel, III, 104.
, Tétricus, empereur, I, 89, 135, 142, 151, 158, 159.
* Teudon. abbé de Redon, III, 157, 158,
i Tkudiui:, Tbudeiuc (Theodcricus), I, 438, I 441, 444. 488.
; Teuhairr, 111, 60.
t Trulet. ni, 298“, 302", 312", 318“, 319", 1 321“, 322“, 324“-326", 350“.
I Teutatks, 1, 62, 175, 176, 186.
> Teoiùtdaîe. I, 241“, 301.
Tewkdfbury, IV, 479, 486.
Tkxikr, VI, «9.
Texier (E.), IV, 612“; V, 31".
Thêbaud, II, 515.
Theil (le), VI, 42“.
Theix, III, 74; IV. 165-168.
Théuines (maréchal de), V, 37.3, 384-386, 397, 400, 401, 403.
Théodat, roi dos Ostrogoths, I. 557.
THéûDEBERT, I, 255, 55^
Théoderic, fils de Clovis, I, 350, 531". Theodehic, clerc, II, 281“, 515.
Théodose le Grand, empereur, 1, 124, 138, 213, 268; II, 444, 44^ 450-456.
Théols (la), riv., Il, 510.
Théophile (la légende de), III, 244.
Thépault du Breignou, évéq. de Soint- Bricuc, VI. 221, 283.
Thépault de Trefpaléguen, VI, 131".
Thérouanne. 1, 214; II, 104", 105.
Thessalonique, IV, 431.
Thétis. I, lâ6.
Thethade, II, 129.
Theudoald, comte de Nantes, 1, 539.
Theudon, vicomte do Paris, II, 366.
Thiari) (comte de Bissy de), com. en chef, VI, 379-381, 383-388.
Thibavd (Olivier), III, 485".
Thibaud de Bretagne, III. 357.
I Thibaud IV, comte de Champagne, IH, 1 311, 314, 319, 329, 330, 351, 615.
i Thibaud le Tricheur, comte de Chartres,
> de Blois el de Châteaudun, II, 60, 407,
Thibaud, sire de Rochefort, III, 345", 551, ; 557.
Thibaudeau de la Pokze, V, 202.
! Thierry, seig. frank, II, 118.
Thierry II, roi de Neustrie, I, 539, 540. Thierry III, roi de Neustrie, 1. 499, 501. Thierry (Robin), V, 218“.
Thierry, cons., VI, 27.
Original from
UNIVERSITYOF MICHIGAN
TADLE GÉNÉRALE.
Thierry (Auguslin), III, 385.
Thierry nt; Bois-Orcand, V, 347.
Thierry du Boisorcant (Catherine), V, 170V
Thieux (Philippe des Essarts, seig. de), IV, 483. — V^ir Des Essarts.
Thionville» II, 40, 40, 47, 269.
Thizy. in, 373-.
Thomas (A.), chnn.» V, 620".
Thomassin. II, 143-, 313% 314V
Thomassin (J.), VI, 400.
Thomassis* TEschiellcur, IV, 352.
Thomé (l'Yançois), éveq. de SalDl-Malo, V, 71V
Thomrlin (Belle), IV, 113.
Thomelis (Olivier), IV, 68.
Thondrlet (Perrot), IV, 133.
Thoheau (Mathieu), évéq. de Dol, V, 607.
Thorigny, IV, 334.
T hors (chût, de), IV, 206V
Thou (Jacques de), V, 73% 91*, 101% 103*, 106% 108% 122-, 143% 161, 204“, 206% 210% 217% 218-, 223% 233% 262% 268% 274% 270% 283. 284% 316% 325’, 332% 335, 337, 338-, 351,
Thouarçais. IV, 216.
Thouaré (chât. de), V, 62, 110.
Tkouahé (dame de), IV, 296.
Thoaars. Ill, 273, 312; IV, 378, 474, 532.
Thouahs (vicomte de), II, 409, 435, 436.
Thouars (Hugues, vicomte de), III, 294,
Thouars (Guy, comte de), III, 288, 292* 298, 328% 356, 615, 616.
Thouars (Charles de la Trémoille, duc de), VI. 19. — Voir La Trémoille.
Thouars ((Catherine de), IV, 248, 394.
Thuillier (Vincent), I, 548.
Thulé (ile de), III, 251.
Thuhikgiexs (les), II, 17.
Thymeur (chât. du), V, 514-516, 521, 522.
Tkymkur (Maurieelte-Renée de Plœuc, marquise du), V, 514. — Voir Montgaillard.
Tiahnan, II, 135, 154, 217, 466.
Ti^Auellec, mont.» I, 14.
Tibère, empereur, I. 91. 112, 172.
Tibidi, I, 317, 326; II, 511.
Ti-Cor, mont., I, 16.
TiERcELiN (Jean), IV, 462, 469.
TlERCELlN (Louis), II, 69.
Tiercrnt (Guillaume du), IV, 467.
Tierna.s, II, 179% 186.
Tier.nmaël. évéq. de Dol, I, 400, 491.
Tiff auges, II, 44. 45, 407, 408, 409-, 428; lll, 59; IV, 248; V, 339.
Tiobrnmaglus, I. 342-.
Tighernomaël, évéq. de Dol, II, 270, 482, 483. — Voir Tiernmaël.
Tiohernomagle. évêque, I, 439, 489, 566;
Tigrann (le), II, 207.
Ti-Gwen, monast., I, 275.
Tiheun I-% baron de Châleaubriant, III,
Tili.rmont (Le Nain de), I, 138% 157, 160, 213, 215, 216, 250, 251% 253-; II, 259% 153"; XU, 293", 314".
ri7/i>rs, III, 53".
Timeur (le), I, 24, 67; III, 79*, 80". — Voir Thymeur.
Timeur (Conan de), III, 374.
Tinchebrai, III, 34, 36.
Tinemouth (Jean de), I, 497V Tinténiac, liL 66, 114, 118, 271, 276, 348, 543, 591"; IV, 28.
Tintèmac (Alain de), 111, 278, 517.
Tixtkniac (Guillaume, sire de, III, 187,
Tintéxiac (Jean, sire de), III, 516, 526, 531, 532, 534, 645.
Tixténiac (Michcl-Coloroban de), V, 310.
Tixtéxiac (marquis de), VI, 251, 252.
Tioiu, baron, ItJ, 231, 232, 233.
Tiron. abbaye, III, 195, 243.
Tite-Livr. r, 547.
Tituau (Christophe), V. 98.
Titurius Sabinus. 1, 71.
Titus, empereur, I, 140", 144.
Tiius. fleuve, 1, 108, 130, 131.
Thé (chût, de), IV, 392; V, 44, 160.
Thi. III, 373.
Tnouloscan, II, 186, 202, 229% 241% 243,
Toësni (Roger de), III, 12.
Türthbus-Tochicus, I. 342".
Tohoii (le), riv., II, 494.
Toigne, III, 540.
Toison d'Or. héraut, IV, 460.
Toison d’or (ordre de la), IV, 475.
ToisY (Antoine), V, 632.
Tolente, I, 10.
Tombelaine, rocher, 1, 8, 554; IV, 338, 336,
Tongres, II, 262, 490.
Tonnuédec (chât. do), 1, 21; III, 87, 113, 352; IV, 88, 632; V, 180. 222, 367, 368. rop^/<7, I, 317, 319; II, 511. — Voir Ti-
Torche (étang de la). I, 37; III, 125% Torcy (comte de), IV, 417; V, 536.
Tûrencii (Rainald), II, 428, 429.
Toricni (Robert de), III, 27-, 34", 83-, 195V 232, 253-, 255, 271V 272% 275^-280".
Torithgkn, II, 204.
Torithien, II, 208-.
Torvaboxi (Lorenzo), V, 185, 190, 230, 232, 271, 273-275.
Torrkbkx, V, 503.
Toseocus Siteredus, I, 342".
Totksham (Richard), III, 484.
Toubernoué, I, 13.
Toublaxc (Yves), avoc. gén., V, 138, 335. Touche (la), I, 33“; IV, 30, 228.
Toudüux, notaire, V, 493-, 527V 532.
Touffou (chât. et forêt de), 1, 537; III, 61, 63. 307; IV, 55V 67-, 254, 332; V, 373. Ton!, Il, 85. 95, 96; 111, 179"; V, 47. Tou!’an~Herri, I, 22.
Toul-ar-Choüile(, II, 525.
Toul-Du, II, 525.
Touthallec, mont., I, 16.
Toulîdauc, I, 278V Toulindac (pointe de), I, 100.
Toui'Laéron, I, 16, 67.
Toülmouche, 1, 134, 141% 147% 183, 184.
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Toulon, VI. 249.
Toulouse. I, 120, 214; II!, 498; IV, 543, 567, 624”; V. 3, 4, 384"; — (Parlement de), IV, 600; VI. 300, 301.
Toulouse (Louis-Alexandre de Bourbon, comte de), gouv. de Bretag., V, 406, 541, 542, 553, 556, 557, 565”; VI, 2, U”, 17”, 33, 40”. 119, 172, 215, 217.
rojimen, I, 10.
Touraine (la), I, 445; II, 88, 89, 122, 436, 508; III. 271, 288, 292, 293, 304; IV. 55”, 410, 513, 582; V. 168, 183, 255, 336; VI, 70, 112; — (Duc de), IV. 67”, 82-84, 162".
Tourangeaux (les). II, 118; III, 200, 201.
Tourbade (pont de la), I, 40; IV, 199, 200,
Tourie, II, 128", 129, 173, 174, 190; V, 108.
Touruents, capit., V, 1()5.
Tournai, I, 214, 327; III, 397, 398, 415; IV, 439, 576; V, 610.
Tournemine (sire de), III, 90, 366, 425, 429, 469, 470, 505, 520, 586.
Tournemine (François de), IV, 507".
Tournemine (Georges de), baron de la Hunaudaye, V, 7.
Tournemine (Julien de), V, 61°.
Tournemine (René de), V, 20. — Voir La Hunaudaye.
Tournemine (Père de), V. 622.
Tournemine (Françoise de), V, 74”.
Tournemine de Campzillon (de), VI, 57, 78, 131, 137.
Tour-Neuve (la), III, 394"; IV, 211, 417.
Toarnon, V, 3, 46".
Tournus, abbaye, I, 549; II, 317.
Tours, 1. 79, 84, 94. 97. 102, 138, 147, 187, 166, 201, 203, 248, 250, 251, 253”, 25.5, 308, 370, 445. 54». 564-567; II. 17, 3.5, 36”, 78. 80, 82". 92. 97". 99". 100”. 220, 222, 265, 274, 283, 284, 32.5, 358, 361, 420", 425, 469, 477, 478. 480, 484, 508; IV. 81. 82", 87, 156, 164, 319, 343, 345, 358, 365, 366, 372, 373, 385, 407, 412", 417, 423, 424, 430”, 433, 438, 459, 505, 526, 542-544, 582”, 590. 591, 602, 604, 633; V. 101. 105, 114. 150, 166, 200”, 275, 283, 369, 378, 384, 568, 573-575, 590, 608; — (Archevêques de), I, 198, 199, 200, 202, 204, 275, 320, 321. 329, 346, 444, 534; II. 46. 57. 62, 80", 83. 87. 96-98, 100- 102, 104, 105, 264, 265, 270, 272-274, 423, 477, 480-484. 486, 520; III, 33. 37. 41”, 48. 130, 133. 175, 181, 185, 197-205, 288, 360, 368, 476”, 621; IV, 413, 432.
Tourville, V, 559.
Toury, V, 336.
Tourzel (marquis de), maréchal d’AIègre, VI, 182. — Voir Alègre.
Toussaines, mont, I, 15, 23.
Toutcœüh (Pierre), IV, 98.
Toutes-Couleuhs (M— de), folle, IV, 418.
Toutilla, I, 146, 179.
Touuoic, L 40.
Touzelin, chanoine, V, 151.
Trabert. II, 6. 134”.
Trabouet, I, 28.
Trahturoif, riv., I, 245”.
Trajan, empereur, I, 89. 112.
Tramain, III, 90, 91”.
Tranchant des Tullays, VI, 272”.
Tranchemontagne (Alain), IV, 296.
Trans, I, 66; II, 396-398.
Trans (du Boisbaudry, marquis de), VI, 52, 57. — Voir du Boisbaudry.
rraoun-Gueuroc, I, 360.
Traoun-Mériadec, IV, 300.
Travers (abbé), I. 542", 548, 549", 567; II, 393”; IV, 283”, 615"; V, 6", 17”, 66", 83". 89”. 91”, 92”, 122”, 161, 189", 208", 210", 233, 279”, 329”, 342", 356", 367", 370", 390”, 429", 452", 493”, 569”, 573”, 576”, 605”, 612”, 630.
Travers (Jean), IV, 513.
Tréal, I. 80; 11, 143, 153, 220, 231, 235. Tréal (Bertrand de), IV, 314.
Tréal (Bonabes de), IV, 136.
Tréal (Jean de), IV. 305, 307.
Tréal (Françoise de), dame de Beaubois,
Tréanna (Jean de), s' de Lanvilio, V, 566. Tréanna (de Lanvilio de), VI, 208, 221. Tréanton, II, 239.
Tréauray, I, 29; III, 585”, 587.
Trébabu, 1. 356.
Trebaiay, III, 76”.
Trebellius Pollion, I, 157-159.
Treb-Etwal. II, 202, 231, 278.
Trébeurden, I, 3.
Treb-Hinoi, II, 152, 192.
Trebius Gallus, I, 70.
Treblaian, II, 146.
Treb-Moëlcar, II, 192.
Trebmor, II, 236.
Trebnowid, II. 183, 188, 192, 242.
Trebonianus Gallus, empereur, I, 96.
Trébrient (cbât. de), V, 312.
Trébn/. I, 13, 20.
Treb-Winiau. II, 168, 192.
Trécesson (de), VI, 304.
Trécesson de Brrnéan (de), V, 442.
Trechguoret, III, 119".
Tràcor (abb. de), I. 286, 302, 358, 408, 418". 559, 562; II, 252, 265.
Trédaniel, I, 13.
Trédarzec, III. 86".
Trédias. III, 541".
Trédion. I. 30, 46, 47; V. 7".
Tredoc, I, 290; H. 71”, 167, 296.
Tredrez. III, 367*.
Tredttdoit-ie-Moine, I, 14, 429.
Trediiîhon, I, 30".
Trefpaoiienan, V, 126”.
Tref-Gueihenoc, I, 306".
Treflez, 1, 464.
Tréfoss, I. 424, 425.
Trefumel (de), V, 113, 202.
Trégarantec (châl. de). III, 459, 460, 464. Trégarvan, II, 386; III, 77*.
Tré'gaslel, I, 128; V. 249”.
TrcgomelSaint-Caradec, VI, 83.
Trégon, 111, 88”; VI, 264.
Trégondern, I, 459.
Tregony. I, 338", 396".
Tregourez, I. 322.
Treguené (Pierre de), TV. 68.
rréyueiinec, I, 110, 156.
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Trigueux, I, 127, 306"; III, 89; V, 297.
Tréguier, I, 5, 14, 20, 21. 81, 127, 128, 162, 165. 192, 295, 303, 357-360, 365. 383, 560; II, 272. 326, 525; III, 2. 11. 54. 81, 86, 142, 190, 205. 215, 368, 399, 500, 535, 549; IV, 30, 35. 73. 74, 124, 167, 170, 235, 254, 264, 270, 309", 367. 379, 397, 568, 586, 602, 611, 629, 632, 634; V. 124, 156", 175, 177, 222, 295, 298, 318, 354, 361, 365, 589. 606; VI. 51. 84. 131, 193. 208, 217, 218. 221, 254°, 290, 356, 361, 371; — (Comté de). III, 11. 12. 52. 54, 55, 61, 81. 82. 86-88, 91, 92. 109, 113- 116, 189, 193, 214, 270, 296, 302, 316, 320, 326", 327", 333, 353, 364, 367, 369, 370, 400, 402, 500, 501, 549, 550, 616, 622; — (Evêques de), 1, 116, 124, 195, 200, 284. 298, 302, 366, 551, 558, 559; II. 58. 86, 88. 141, 156. 190, 196, 199, 204. 206. 209. 245", 273-275, 313, 322, 326", 343, 367". 370, 412. 481, 482, 500, 534, 550, 562; III, 86", 369; IV, 28. 212, 376, 377, 388; V. 74. 186, 305, 311, 417, 476", 496, 498". 506, 571, 574, 588, 597, 606, 610, 620, 635.
Triguil (seig. de). III, 123; VI. 221.
Trigunc, I, 162; II. 262".
Tregiirdel. I, 357", 559.
Trecüs (de), IV, 531".
Treguz (Jean), IV, 507".
Trbham (de), III, 278.
Tréhé (Planchette de), VI. 137.
Treher. I. 357, 358, 360, 365.
Tréhorenteuc, I, 33", 469.
Tréithian, II, 167, 349".
Treizfaven (chât. de), I, 29; III, 343.
Trélan (Nicolas de), V, 61".
Tréléver (Prisent de), IV, 98.
Treliéres, I, 66.
Trélivalaire. III, 76".
Tréhn. V. 610.
Tremaouézan, IV, 631.
Tréuargat (comte GcsIin de), VI, 344, 347, 349, 350, 357, 367.
Trémargat (chev. Gesiin de), VI, 344, 365,
Trémaria (Nicolas de Saludcn, marquis de). V, 592, 595, 596. 601.
Tréharia (Corentine de), V. 601.
Trémazan (chât. de), I, 3; III, 84, 95, 535; IV. 108, 128.
Tréméaiic, III, 76.
Tremelin, I, 47.
Tremehtuc, I, 491.
Trémenach, V, 588.
Tremeheuc (sire de), III, 534; IV, 291.
Tréméreuc (de), VI, 188.
Tréméreuc (Gabriel de Montbourcher, sire de). V, 324, 330, 332.
Trémeur, III, 541.
Trémeuen, I, 21; III, 87.
Trémiqon (abbé de), VI, 198, 208.
Trémigon (Eon de), IV, 68.
Trémondet, I, 90.
Trémorel. III, 159.
Trémohet, VI. 138.
Trent (la), riv., I. 240.
Trente, V, 224. 574.
Trente (combat des), III, 509, 510, 514‘* 518, 521-523, 526, 528, 530, 531, 543%
Tréogaiit V, 511-
'Trépassés (baie des). I, 111; V, 297.
TrepompaCf I, 357, 559.
Tr^-la-Coiiue (Jamet de), IV, 49, 69.
Tresmbs (comte de), V, 371, 385.
Tressak (Louis de la Vergne de), évêque de Nantes, VI, 160, 161, 164466, 168, 169, 173475, 178, 179, 183, 189.
Tresvaux (abbé), V, 33% 573% 585% 580% 594% 608%
Trevalleray, III, 585%
Trévalot (M"- de), V, 58.
Trivarn> II, 262*.
Tréoé, VI, 40.
Trevecar (Jean de), IV, 507% 510% 522, 531“* V 225.
Trévédy’(J.),*1V, 254, 401% 402% 404% 405% 411% 413% 418% 419% 530% 581% 612% 621% V. 6% 13% 31% 34% 51% 73% 84% 127% 198% 201% 238% 247% 255% 262% 282% 292% 311% 316% 334% 377*, 379% 387% 560% 562% 595%
Trévelfx (René de Bourgneuf de), VI, 57, 129, 136. 153.
Trévenéoat (Auvril de), VI, 163.
TréveneuCp III, 87; V, 624.
Tréveneüc (de), VI, 254*.
Tréverket (Alain Ltos de), sénéchal de Rennes, VI, 335, 342-344, 346, 347, 349, 350, 352. 353, 355, 356, 358, 361, 364.
Trêves. I, 187, 213, 215; II, 47% 445, 447.
Trives^unault, II, 316*.
Trévières, IV, 415.
TnévioNY (Malo, marquis de), V, 509% 521,
Tréviony (Toussaint Le Moyne, marquis de). V, 509.
TRéviONY (Le Moyne de), s* de Kerjolys, f 1 78*
Trévigny (marquise de), V, 509, 510, 514, 516, 522.
Trioinel, V. 498.
Trévires (les). I, 144.
Trévoux, V. 622.
Trévoux (ie), III, 76*.
Trewon, II, 151.
Trezel (de Kerroisnent de), VI, 57.
Trézelan, III. 189", 190.
Trézeny, III, 86".
Tréziguioy (Jean de), IV, 68.
Trézicuidy (Maurice de), III, 517; IV, 28.
Tréziguioy (Yves de), III, 427, 443, 444, 453, 454, 457, 459, 461, 484", 531. 580.
Trézurer (de), VI, 208.
Tribodu, II, 130, 135.
Trieste, I, 170".
rrieu (le), riv., I, 18, 20. 21, 81, 130, 295, 316. 358, 363, 429, 483; II. 388. 524, 525;
Trifaven, III, 343".
Trifinb, fille de Weroc, I, 409, 411-414. 420, 423, 430, 433, 442. — Voir Sainte Tréflne.
Trioan (abbé), I, 7", 8*.
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Trigavou, III, 88‘.
Trihoiarn, II, 201, 202.
Trinacrie. I, 296.
Trinité (la), I, 16, 387, 537; 111, 67‘, 80, 106", 117, 119“.
Trinité-Langonnet (la), I, 16“.
Trinité’Porhoèl (la), I, 32, 33, 483; III, 117; IV, 167, 170.
Trinilé-Surzur (la), III, 74.
Thinquaht (Perrot), IV, 288.
Triscan, abbé de Saint-Melaioe, III, 163, 164, 169, 170.
Triscan, séoéchal des Juifs, III, 337.
Tristan (île), III, 535, 537, 538; V, 299- 305, 307-314, 358, 373, 376, 387*.
Tristan, III, 331.
Trogoff (cbàt. de). 111, 87, 535, 540, 562, 570, 575.
Trogoff db Boisguézennec (Rollaud de), V, 368.
Troguer, I, 111.
Troguéry, III, 86“.
Trols-Croix (les). I, 13, 20.
Trois-Fonlaines (les), I, 28.
Tkoismons (Philippe de), III, 530".
Tromelin (Jean), IV. 300.
Tromelin (de), VI, 371.
Tromelin (Marie de), ép. d'Anne de Sanzay de La Magnanne, V, 295.
Tromf (amiral), V, 562.
Tronchet (abb. du), III, 195; V, 582*, 58.3. Tronjoly (de), VI, 78.
Thonjolly (Philippe de), VI, 380.
Tronoan, I, 110.
Tronoèn (calvaire de), IV, 633.
Troubardou. I, 129*, 155.
Tkoussel, III, 518.
Trope, V, 288.
Troyes, I. 275; II, 42“. 105. 172", 272; IV, 161, 216, 223. 224, 227, 259, 260. 262; V, 30“; VI, 377.
Triihélin. I. 100.
Truro, I, 396*.
Tual, abbé de Paiinpont, III, 19.').
Tual, de Saint-Sauveur-des-Landes, III,
Tudi. abbé. I, 320. 321.
Tudoohilus, I. 339, 340, 396.
Tudon, I, 396*.
Tudona, I, 340.
Tüdoh (Henry), duc de Richcmont, IV, 511, 520*. — Voir Henry VII.
Tudual ou Tvgdoal, I, 356-361, 363, 365, 366, 407, 408, 419, 528; II, 362, 363; 111, 60. 62, 66, 67. 106, 219.
Tudy (île). 111, 166.
Tuetey (Alexandre), IV, 231*, 232“.
Tuffin, III, 278.
Tugdon, I, 396*.
Tuin. 11, 354, 524.
Tulle, VI. 16.
Tunis. III, 352, 356, 379.
Tuohelin (de). VI, 344.
TuR (Etienne le), IV, 109.
Turcs (les), III, 417; IV, 595, 614; V. 12, 152, 294, 336, 351; VI. 143.
I Turgot, conir. gén., VI, 338-342, 349, 370. Turenne, V, 420, 428, 440, 514, 519, 550,
Turin. VI, 202.
Turnegouét, III, 89.
Turner (Sharon). II, 448*.
TURFIN (i’archevéque), III, 231.
Turquan (Charles), intendant, V, 267, 268, 282, 285, 328, 354, 358, 361, 413, 414,
Turquest de la Saulaye (Louis), V, 619. Turquie (la), III, 377.
Tutahel, moine, II, 151.
Tutgualus, I, 322*.
Tutwallon, II, 130, 466.
TuTWORET, II, 179*, 186, 217.
Tweed (la), riv., I, 241, 244, 245".
Twysden (Roger), III, 460*, 467", 468“, 471*. 472", 474*. 476", 478*. 483*. 485‘. 496*, 502". 509*, 535*. 537*. 557*; IV, 107 . Ty'betot (Jean), III, 442".
Tybetot (Robert), III, 360, 361.
Tydorel (le lai de). III, 222, 223.
Typhei, I. 278“, 434.
Tykhill, cbât., III, 489.
Tyne (la), riv., ï. 230. 240. 267, 309-312.
: Tyolet (le lai de), III, 223.
I Tyvahlen (Alain de), sire de Molac et de Rosmadec, IV, 220*, 291, 514*; V, 20.
j Tyvarlen (Jean de), seig. de Kerharo, V, ' 73.
; Tywarlen (seigneurie), III, 77.
Velamensis (pagus), I, 299, 358, 359.
Ûeroc (comte), 1, 258.
Uco, évêq. de Nantes, II, 430".
Uguet (Jean), IV, 399.
UicoiiBN, H, 406, 414.
Ûinegrial, II, 530.
UiNiAU, I, 418, 419.
UixuALOË. I. 250*, 258", 298, 377". — Voir Gwennolé.
Uinweten, prêtre, II, 214, 215.
Ulby (sire d’), IV, 243*.
Ulger, évêque d'Angers, III, 246*.
Uluac, VI, 386.
Ulm, IV. 573.
Ultrogothe. reine des Francs, I, 420, 426. Umbrafel, I, 416.
Unconc. II, 223*. 227.
ÜNELLi (les). I, 63. 64, 70, 71, 81. 82. Unrog, II. 211, 212.
Urbain II, pape, III, 198, 199, 200.
Urbain VIII, pape, V, 573.
Urbien, roi breton, I, 241, 352, 488°; II,
Urbin (duc d’), V, 13*.
Urülox, II, 137, 162, 163, 181, 208", 23.).
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Ubfé (Pierre d’), IV, 472, 481, 487, 505
Urpoëd, I, 260, 398, 399.
Vrgel. VI, 80.
Vriconium, I. 309, 337.
Urielle, 1, 469.
Urhobu, II, 207.
Urne (1’). riv., I, 20. 295, 303, 304, 306. Vrtaria, 1, 170*.
Ursmar, archev. de Tours, II, 102.
Ursulines (les), I, 128; V. 414, 597, 598;
Urswall. villa. II. 229.
Urveun, II, 167.
Vaësen (J.), IV. 482'. !
Vaillobe (Nicolas), IV, 270. '
Vaintras (de), III, 278.
Vaissière (Pierre de), V, 3*. 6*, 33% 34*, 360".
Val (bois et chftt. du). VI. 266. 267.
Val (Henri du), IV. 171.
Val-André (le), 1, 127.
Valençay (Jean d’Estampes de), intendant, V. 411, 412, 414416.
Valence, IV, 163, 376; V, 233.
Va/enc/ennes, IV, 552".
Valenlia. I. 275, 301, 302, 305, 306, 315, 380, 384, 497.
Valentinien I*', empereur, I, 210, 213.
Valentinien II, empereur, I, 79, 117, 120, 141, 166"; II. 447.
Valentinien III, empereur, I, 217, 221; II, 261", 450, 455.
Valentinois (Louis de Poitiers, comte de), III, 474.
Valérien, empereur, I, 157, 158, 274.
Valeton (Nicolas), V, 52.
Val’Guévroc, I, 360.
Vaudirb (Jean), IV. 297.
Valincoür (de). V, 556; VI. 17", 22". 33. 40-44", 119, 120", 169, 216.
Vallée (G.), V, 49". 61". 67". 143", 206", 612".
Vallée (Jacques), cons., V, 158, 355.
Vallée-Double (la), I, 294, 295, 300, 303,
Vallet. Ill, 59, 372, 511"; V. 62.
Vallet (Jean). V, 190, 271-273, 284.
Vallet de Viriville, IV, 412".
Vallis Æquorea, I, 496.
Valocne (de), lieutenant, VI, 84, 85, 90, 91, 111, 130, 138.
Valognea. I, 147, 461", 543; IV, 354; V, 15.
Valois (les). IH, 405; IV, 239; V, 28, 68. 152, 183, 186, ->69.
Valois (Adrien de), chroniqueur, I, 250, 263"; II. 81".
Valois (Charles de), comte d’Ancoulême, i IV, 504. — Voir Angouléme.
Valois (Charles, comte de), frère de Phi- 1 lippe le Bel, lII, 376, 400", 448*.
Valois (Charles de), duc de Normandie, |
Urvod, III, 62". 67.
Urvoet, abbé de Saint-Tudual, II, 371. Urvoit, baron de Retz, III, 59.
Urvoy, III, 59. 67. 220.
' Uael (bois d’). IV. 550, 551, 552, 554.
. IISHER, I, 255", 273", 313", 372", 386", 521". ' UsT (Jean d’), évêq. de Léon, IV, 59, 273,
Usure (D, riv.. V, 214, 215, 216".
Utrecht. I. 565"; II, 16*.
Uxela, I, 338*.
Vxuma, I, 263.
Uzel, I, 65; III, 53, 55, 88; IV, 297”.
Uzâs (sire d’), V, 69.
puis duc de Guyenne, IV. 444, 454-459, 461-464, 466, 472, 474, 478-484, 498.
Valois (Isabelle de), femme de Jean IXI, ni. 400, 616; V. 230.
Valteline (la). V. 382, 392".
I Val-Trecor, monastère, 1, 358, 359, 365, I 366, 389, 406, 431; II. 57, 266, 273, 326. Vandales (les), 1, 213, 214, 216, 556.
Vangines (de), V, 213.
Vannes. I. 4. 7. 30. 65, 80. 92-94, 97, 100, 104. 119, 125, 147, 148, 150, 161, 16J. 165-168, 187, 222, 223, 260, 271, 273”, 284, 285, 291, 308, 327. 328, 332-334, 380, 389, 412, 413", 442, 444-447, 449- 451, 498, 505, 506, 531, 546, 551, 554, 556; II, 3-5, 17-20, 24. 28, 29, 31-33, 37. 53. 55. 70, 108, 145, 151, 172, 177, 178", 205", 215, 262, 266, 272, 325, 330, 341, 124", 125, 148-151, 156", 232, 275, 292, 3.58", 363. 365, 393. 425*. 426, 428, 436% 441, 461. 469, 470-480", 505, 511, 515, 535, 588"; IV. 17. 22. 25. 28. 29, 55, 61. 63-66, 75. 76, 78. 82. 89, 107, 108, 110, 111, 115, 120, 121, 127, 133, 143, 156, 163"-168, 170-172, 198, 204, 208, 212, 213, 236", 238", 247, 254-259". 268, 273", 288, 294, 297, 306-308, 324, 330, 339, 359", 362, 365, 366, 374-377, 384, 387. 391, 393-395, 397, 415", 420, 422, 456, 461, 476, 486, 501, 502, 511, 521, 532, .533, 539, 541-545, 564", 568, 571, 574. 579, 601, 612, 613, 615, 632; V, 7", 16- 18, 28. 29, 73, 75, 83, 96, 97, 99, 128, 129, 152, 153, 160, 164, 170-172, 191, 200, 205, 213, 222-224, 232, 233". 236, 246, 264, 265, 276, 278, 279, 322, 360, 361, 365-367, 368, 373, 379, 402, 405, 406, 414, 418, 424, 460, 475", 485. 526- 529, 534, 538-540, 542. 552, 567, 570, 574, 585, 594, 596”, 598, 609, 619, 624; VI. 4. 40", 51, 55-57, 61. 62, 64". 70, 72. 73. 79. 81, 82, 87, 106, 123, 137, 164, 193, 208, 216, 217, 221, 237, 254", 296, 326, 354, 399; — (Comtes de), I, 287, 309, 488, 539; II, 17, 27, 28. 34, 40, 78, 110, 133, 138. 140, 167, 194, 318, 325. 332*. 345, 347, 349”, 387", 411, 461, 498, 503,
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504; ni. 2, 20, 24, 52. 53, 72, 79. 167; — (Evêques de), I. 44. 81. 181, 195. 200- 205. 257. 262. 263, 265, 286, 307. 331, 383, 453", 455“, 489, 555; II, 6, 7, 33, 35,
52, 54, 56. 57. 77-79, 92, 100, 103, 104, 107. 110, 112, 113, 116", 143, 145, 167, 171, 174", 180, 194, 215, 234-236, 248“, 265-268, 274, 287, 320, 337, 338. 343, 412, 430, 461, 464, 482, 507, 510; III, 11.
53. 72, 74, 156. 160, 161, 172, 185, 195, 199, 215-217, 219, 287, 313, 336, 357, 425, 534, 536, 565, 578; IV, 101, 165, 197, 305, 375, 377, 388; V, 74. 365, 417, 576, 583, 597, 599, 606, 635, 636; VI, 13. 19, 26.
Voii/ielats (pays), I, 29, 46, 87, 195, 203. 261, 265, 284-287, 289, 293", 307-309, 332, 333, 380-382, 389, 392, 395, 409.
134, 138", 145, 147, 170, 172, 173, 177, ISO". 200, 220, 252. 287, 290", 292, 329- 331, 460, 461, 464-466, 470, 471; 111, 45. 53. 60. 74. 123, 162, 185, 216, 287, 429, 460*. 469, 471, 535, 581.
Varades, I, 38; tl, 425; III. 58; V, 212. Vardrs (marquis de), V, 393".
Varenne, II, 303, 304; lit. 53‘, 435".
Vabin (P.). Il, 264, 446-448.
Vascuns (les), I, 480, 499.
Vassal (de), II, 514“-518“.
Vassy, V, 60.
Vastan (Aubery de), nroc. gén., VI, 9G, 98. 99, 109. 110, 113, 121, 124, 128-133,
Vatau (Hippolyle), I, 49’, 134".
Vatak (Nicolas-Paul), imprimeur, V, 557, 633"; VI. 288", 333.
Vauban, I. 109; V. 560, 561", 565-567; VI. 230, 247.
Vauborel (Léonard de), V, 120.
Vauclbr (Olivier de). IV. 68. 368, 392. Vaiiclerc (chat, de), V, 205.
Vaucouleur (Robin de), III, 576.
Vaucoulrurs (Bertrand de), IV, 237.
Vavcouleurs (Sohier de), VI, 221, 272".
Voucoii/eurs, IV. 222.
Vaudehont (Nicolas, comte de), duc de Mercœur, V, 79, 80.
Vaudemont (René de), duc de Lorraine,
IV, 505. — Voir Lorraine.
Vaudehont (Louise de), reine de France,
V, 69, 79, 80. — Voir Louise.
Vaudurand (de Gouyon de), abbé de la
Vieuville, VI, 217, 220, 222.
Vauperrieh (de), VI, 304.
Vaulx (de). VI, 254".
Vaunoisk (Jean de), archev. de Dol, III, 195, 205, 622.
Vauqueun du Taillis, V, 107.
Vauhéal (baron de), VI, 203.
Vauréal (Guv Guérapin de), évêque de Rennes, VI.' 198-204, 207, 209, 210, 212- 220, 222, 224, 230, 233, 234, 236, 238- 241, 243, 245, 279, 281, 283.
Vauhioaud (B.), V, 52’. 53", 59", 66". 67". 91", 161, 169", 348", 354’, 611’, 612".
Vaurille (de), capit., V, 319.
Vaubouaült (abbé de Gouyon de), VI, 200. 217, 220.
Vaution (de), VI. 272".
Vautorte (Louis de), éveq. de Vannes, V,
Vauvreoon (Turpin de), V, 65".
Vaux. ni. 134.
Vaux (chat, de), V, 449, 550.
Vavincourt (Roger de), VI, 245.
Vau, I, 153, 154.
Vay (de). V. 58.
Vay (Jean de), très., IV, 316".
Veer (Jean de), III, 495", 496.
VÉBR (Jehan le), IV, 69.
VÉGÈCE. I
Veissièhe de la Croze (Uom), V, 621.
Velanius, I, 70.
Veltüvrn (Marie-Louise de), dame de Rohan-Pouldu, VI, 153.
Vendée (la). II, 407. 408; III, 324“; IV.
Vende!. VI. 41". 56.
Vendôme, II. 63. 64, 474; III, 41, 312, 314, 315; IV. 409, 411, 412, 448; V. 7". 8. 29". Vendôme (comte de), III, 41, 194, 304, 307, 430, 449.
Vendôme (comte de), IV, 127, 219, 344.
Vendôme (Alexandre de), le Grand Prieur, V. 343. 364, 382-384, 387, 390'. Vendôme (Barthélemy de), archevêque d i Tours, ni. 202.
Vendôme (César, duc de), V, 326, 338-341, 343, 357, 361, 364-369, 372-384, 386. 387. 397, 401, 403", 406, 420, 423, 428-430, 444, 446, 609; VI, 396.
Vendôme (Charles de Bourbon, cardinal de), V. 32, 167", 341’.
Vendôme (François de), IV, 582.
Vendôme (Catherine de), duchesse d'Elbœuf, V. 364, 371.
Vendôme (Françoise de Lorraine, duchesse de). V. 341, 364, 384, 386, 387. Vendrennes, IV, 206.
Vénéac, I, 381.
Vénédle (la), pays de Vannes, II, 3", 32’, 103, 172, in, 177, 178, 278.
Vénédotie (la), I, 245", 415", 436".
Vrneli (les), I. 102.
VENEnANDus, évéque, I, 203".
Venktrs (tes). I. S. 4. 63-65. 67, 70-77, 80-
Venette (Jean de), III, 473", 586", 595". Venise, I. 34. 204; II. 451"; III, 377; IV,
Ventadouh (duc de), V, 600.
VÉNUS
Ver, III, 49.
VKRCIMiÉTORIX, I, 77.
Verberie, II, 105.
Verdois, chanoine, VI, 208.
Verdon (le), mont, I, 493.
Verdun, II. 46; V, 47.
Vere (Robert de), comte d’Oxford, IV, 73.
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Verecundus, I, 146.
Vergée de Pouz (la), II, 137.
Vergenses (de), VI, 374.
Verger (chàt. el traité du), IV, 557, ,558, 566, 569. 575, 597-, 598, 600; V, 19", 341. Verger (Nicolas), impriin., VI, 151“.
Verian (baie de), I. 396.
Verjus (P. Antoine), V, 594".
Vkrmanuois (coiutc de). Il, 118, 374, 381, 415, 496.
Veruandois («lue de), V, 106.
Vermeo. IV, 126, 136.
Vern, IV, 577; V, 103.
Vernage (Claude de). IV, 467.
VernetüL III, 548; IV, 239, 350. 351, 3.53. Vehneuil (abbé de), VI, 17.
Vernon, IV, 353.
Verroji, II, 412*.
Versailles, II, 460; V. 494, .529, .53.5, 558. 562, 595. 623; VI. 234, 273, 306-308, 317. 332, 351, 367, 374, 378, 379, 382, 385, 388, 399.
Vertain (sire de), IV, 63\
Verte (Ile), l. 295*. 296“.
Vertou (abb. de), I, 40. 534. 537, 540-542;
III, 59, 162, 165‘. 167, 185, 511"; V, 90. Vertus (Charles d’Avaugour, comte de),
V, 110. — Voir Avaugour.
Vertus (Jean, comte de), baron d'Avau-
§our, Douv. de Hennes, V, 365, 367*, 371, 80. 417, 427.
Vertus (François d'Avaugour, comte de).
IV, 522. — Voir Avaugour.
Veruins. III, 397*; V, 325, 345, 349, 350,
Vesc (Etienne de), sénéchal de Beaucuire, IV. 585.
Vespasien, empereur, I. 107, 173.
VÉTAULT (Alph.), III, 25.3".
VÉTU.S (Jean), prés, au Pari., V, 99.
Veuvre ou l'oiiurc (la), riv., I, 35.
Veyeh (Pierre le), IV, 69.
VtARl> DE Ju.ssÉ, VI. 284.
ViARMK (Caniu.s de Pontcarre de), inleiid., VI. 187. — Voir Pontcané.
Vic-lc-Comle, VI. 312.
V1CQUE.S (Louis de la Moricicre, s' de), V, 109, 144, 140, 173, 174.
Victor II. pape, 111, 182".
Victor, 11, 455.
ViCToniN, empereur, I, 140. 151, 158.
ViCTOKINA, I, 158.
VtcTORius, évèq. de Rennes, I, 199.
VicTüHius, evêq. du Mans, !, 202, 203, 329.
ViDIHACLE, I, 447.
VIEILLEVIGNE, I, It; V. 60. 73, 354, 381,
ViEiLLEviGXE (Jeuu de la Lande, s' de), V, 61".
Vienne (Jean de), amiral, IV, 48.
Vienne (Autriche), II, 451"; VI, 202, 341,
Vienne (la), départ., III, 289*.
Vjcnnoisc (la), province, I, 187°, 432°. Yierzon, IV, 37l
! Vieux-Boarg-Quinlin, 1, 13, 20, 28, 99, 129,
I VieuX’Chàleaa. 1, 129, 154, 156.
Vibux-Chatei. (Pierre de Lannion, baron du). V. 619.
Vieuxmaisons, II, 80, 81.
Vieuxviel, 111, 102.
Vieuxnille (abb. de la). III, 322, 32.5. Vieuxny. 111, 133. 134, 137, 144, 218, 541, 54.5"; IV, 550, 551°.
VIGNANCOURT, V. 94, 104, 154, 213, 216. Vigneu. I. 66; IV, 565*.
ViGNiEH (Nicolas), I. 250; II. 448; III, 204\ Vilaine (la), riv., I. 4. 22. 26, 30. 31, 33-38, 46. 47. 64-66. 71. 80-82, 87. 94. 95. 101, 130, 133, 134, 141, 153, 165, 200, 257. 265, 284, 290, 332, 443, 445, 448-451. 531, 35. 36, 38. 42. 44. 48, SI, 60. 61, 70-72. 74. 78. 79, 90, 102, 103, 107, 110, 138. 162, 163, 167, 169". 174, 175. 179, 186.
295". 296. 316, 321, 331, 332, 337. 338. 341, .348. 461, 464, 465, 466. 470-472, 495: III. 30". 37, 53, 62. 68, 72-74, 163, 18.5. 186. 215, 275, 371, 462, 480, 509,
.56.5, 568. 569; V. 74, 107, 108, 111, 112, 213, 225, 265, 266, 293, 488; VI, 253. 275, 276, 376.
Vilar Ëblen, II, 221.
I Villamée, III, 66.
VtLLAN DBS RaBINES, VI, 79.
ViLLANi, III, 363*.
Villar Wrhaloui, II. 233.
ViLLAiis (mnréchul de), IV, 469; V, 452; VI. 14. 15. 16".
Vi7/<-oi/-CAe/ (chàt. de), V, 16.
! V11.LEB1.ANCHE (Geffroy de), cons., VI, ! 316. 334.
ViLLKOLANCiiE (JacQues de), IV, 510".
ViLGEHiw^NciiE (Jean de). IV. 339. 363, 531".
Vti.i.Eiii.ANCHR (Henri de), IV, 510°.
Vii.GKHLANCHB (Pierre de), sire de Bruons.
Vii.i.EBOis (de), V, 339.
Villecarlier (foret de), I, 65; II, 397; III.
Vn-LECHAUVE (Huchet de), VI, 208.
ViLLEDBUiL (Laurent de), VI, 388°.
Ville-ès-Demandes (la), village, I, 20.
Ville-ès-Nonnais (la), 1. 19, 475.
Vil.LEi-EHMY «de), V. 330.
Villefranche. IIL 373°.
ViuLEOLÉ (Jean Labbé de). VI, 51. 52, 55, 57, 65, 66, 76. 88, 105, 129, 136, 153. Ville-Guérif (chat, de la), VI, 264.
Ville-Jiilo (la), village, 1. 200.
ViLLEMONTÉE (François de), évêq. de St.- Malo, V. 572.
Villemorel (la), I, 35.
ViULEMOY (Garrault de), V, 65°.
Villeneaoe. II, 216°; III, 192.
Villeneuve (Jean de), abb. de Saint-Gildas-de-Rhuys, V, 582°; VI. 200, 207, 291. ViLLEPATOUR (dc), VI, 268, 271.
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VilUpot, III, 57. I
ViLLEQUiER (André de), IV, *142. |
ViLLBQUiER (Antoinette de Maignelais, comtesse de), IV, 441. — Voir Maisnolais.
Ville Bouge. I, 134, 532.
ViLLEROY (marquis de), VI, 175.
ViLLEROY (duc de), V, 372.
ViLLERS (L. de). VI, 377*.
Villers-CotleFets, V, 34".
ViLLESBRAiN, capit., V, 90, 103, 154.
ViLLIERS DU Terraqe, V, 567*.
Villiers-Saint-Georget, II, 81.
Villon (François), IV, 619.
Villon (Ceiuy de la), III, 517.
Vimory. V, 87.
Vimouliert, III, 13, 21.
ViNCELLES (Aubert de), VI, 359".
Vincennes, III, 321, 444"; V, 383, 451; VI, 333. '
Vincent, V, 281.
Vindona (port), I, 86, 101, 107.
ViNEAU (de), V, 278“. — Voir du Vinenu. Vins (marquis de), V, 519.
Violet (Père Jeon), carme, IV, 298.
ViOLLBT (Paul), IV, 426", 427*.
Viollet-Lrduc, il, 423"; Iv, 192", 232*. Vioreaa (chAt. de), I, 39, 66; III, 58, 103;
Vire, III, 399; IV, 351, 356, 461; V. 60.
Vire (la), riv., II, 90, 407.
Virgile, I, 527; II, 293, 484; V. 288; VI.
Virginie (la), VI, 369.
ViRoiNUS, Uls d’Alain III, III, 13".
ViscoNTl (Bonne), IV, 597*.
ViscoNTi (Valenllne), IV, 594.
VlSDELOU (de), IV, ^1*.
ŸiSDELOU (François de), V, 573.
VlSDELOU i>s Bonahour (de), VI, 102, 103, 359".
VlSDELOU DE Saint-Québeuc (de), VI, 57.
VISIOOTHS (les), I. 120, 217, 251, 252*, 328, 330; II, 460, 461.
Visseiche. I, 131, 132; III, 39", 40.
ViTASSB, VI, 138.
VlTELi.iUS, empereur, I, 111.
Viterbe, III, 209".
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